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^      concernant  les  donations,  par  Furgole  ;  Toulouse  1761,  2  vol.  in-4°.  Expli- 
i        cation  de  l'ordonnance  de  Louis  XV,  concernant  les  donations,  parBoutaric; 
j'      Avignon  1744,  2   vol.  in^".    Traité  des  donations,   par   Ricard,   dans   ses 
^      œuvres;  Paris   1734,  et  Glermont-Ferrand  1783,  2  vol.  iii-fol.  Traité  des 
4      testaments,  par  Furgole  ;    Paris   1779,  3  vol.   in-4''.  Commentaire  de  Vor- 
donnance  de  1747  sur  les  substitutions,  par  Furgole;   Paris    1767,    1  vol. 
j,      in-4°.  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  par  Salle  ;    Paris   1759,  i  [vol. 
r)      in-4''.  Traité  des  donations  entre-vifs  et  testamentaires,  par  Pothier,  dans  ses 
œuvres.  —  2"  Droit   iatermédiaire.  Traité  complet  sur  les  dispositions  gra- 
tuites et  les  successions  ab  intestat,    conformément   à   la  loi  du  4  germinal 
an  VIII,  par  Tissandier  ;    Paris  1801,  1  vol.  in-8°.  —  3°   Droit  nouveau. 
Traité  des  donations  entre-vifs,  par  Guilhon  ;  Toulouse  1818,  3  vol.  in-S". 
Traité  des  donation'!,  des  testaments  et  de  toutes  autres  dispositions  gratuites, 
par  Grenier;  3*  édit.jClermont-Ferrand  1826,  2  vol.  in-4°  ;  4^édit.  augmentée 
par  Bayle-Mouillard,  1849,  4  vol.  in-8°.  Traité  des  donations  entre-vifs  et  des 
testaments  ou  Commentaire  du  titre  II  du  liv.  III  du  Code  civil,  par  Poujol, 
1836,  2  vol.  in-S".  Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Codi  civil  sur  les 
successions,  donations  et  testaments,  par  Vazeille;  Paris  1837,  3  vol.  in-8.  Com- 
mentaire analytique  sur  le  titre  des  donations  et  testaments,  par  Goin-Delisle  ; 
nouv.  édit.,  Paris  1853,  i  vol.  in-4°.  Commentaire  sur  le  titre  des  donations  el 
testaments,  par  Troplong;  Paris  1833,  4  vol.  in-8°.  Des  donations  entre-vifs  el 
des  testaments,  par  Saintespès-Lescot  ;  Paris  1833  ù  1860,  3  vol.  in-S". 
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2  DES   DROITS   D  HÉRÉDITÉ. 

I  643. 
Aperçu  historique  * . 

La  malîève  des  donations  était,  avant  la  Révolution,  principale- 
ment réglée  par  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  à  laquelle 
se  rattachaient  la  déclaration  du  17  février  1731  et  les  lettres  pa- 
tentes du  3  juillet  1769,  relatives  à  la  formalité  de  l'msinuation. 
Cette  ordonnance,  bien  qu'obligatoire  pour  toute  la  France,  n  avait 
pas  complètement  effacé  les  différences  qui  existaient  autrefois 
entre  le  Droit  coutumieretla  législation  des  pays  de  droit  écrit 

C'est  dans  l'ordonnance  de  1731  que  les  rédacteurs  du  Gode 
ont,  en  grande  partie,  puisé  les  régies  concernant  la  nature,  la 
forme  et  les  effets  des  donations  entre-vifs.  Il  sen  ont  complète  les 
dispositions  par  des  emprunts  faits  tant  au  Droit  romain  qu'au 
Droit  coutumior,  en  remplaçant  la  formalité  de  l'insinuation  par 
celle  de  la  transcription. 

La  législation  romaine,  suivie  avec  quelques  moditications  dans 
les  pays  de  Droit  écrit,  et  le  Droit  coutumier  présentaient,  quant 
à  la  matière  des  testaments,  des  différences  plus  caractérisées  et 
plus  profondes  que  dans  celles  des  donations. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  l'institution  d'héritier  était  do 
l'essence  des  testaments,  que  par  suite  on  distinguait  des  simples 
codicilles.  On  y  suivait  la  régie  .Ve'/^o  pro  parte  iestatus  et  pru 
parte  intestalus  dccedere  potest  ;  et  Ihéritier  institué  continuait  la 
personne  du  défunt  3. 

Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire,  le  défunt  était  exclusi- 
vement représenté  par  les  héritiers  du  sang.  On  n'y  reconnaissait 
point  l'inslitulion  d'héritier  avec  les  eflets  que  le  Droit  romain  y 
attachait  ^  et  les  actes  de  dernière  volonté,  quelles  qu'en  fussent 
les  dispositions,  ne  constituaient,  au  point  de  vue  de  ce  Droit, 

1  Pour  compléter  cet  aperçu,  il  convient  de  recourir  aux  §|  678  ol  693,  où 
se  trouve  exposé  l'historique  (le  la  réserve  et  des  substitutions.  Cpr.  Gremor. 
Discours  historique,  en  UHc  du  Trailé  des  donations. 

2  Yov.  entre  autre.s,  art.  2  et  3. 

3  II  jouissait  niém."  de  la  saisine  héréditaire,  comme  l'Iiérili.T  du  sang  en 
ioui.>>sait  dans  les  pays  coulumiers. 

*  bislilulion  d'hérilier  n'a  iwint  de  lieu. 
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que  de  simples  codicilles.  La  règle  iVemo  pro  parte  testatus,  etc.^^ 
n'y  avait  donc  aucun  sens*. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1735  sur  les  testaments  n'eut  pas 
pour  objet  d'établir  une  législation  uniforme  en  celte  matière.  Elle 
conserva,  sauf  quelques  exceptions  ^, -les  différentes  formes  de 
tester  admises  tant  par  le  Droit  écrit  que  par  le  Droit  coutumier, 
et  se  borna  à  régler,  d'une  manière  plus  certaine,  les  formalités 
spéciales  aux  diverses  espèces  de  testaments. 

Le  Code  civil  a  donné,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  essen- 
tiel et  les  effets  des  testaments,  la  préférence  aux  principes  du 
Droit  coutumier.  La  seule  dérogation  importante  qu'il  ait  appor- 
tée à  ces  principes,  est  celle  qui  se  trouve  consacrée  par  l'art. 
1006.  Quant  aux  différentes  formes  de  tester  admises  par  ce  Code, 
elles  ont  été  empruntées  tant  au  Droit  écrit  qu'au  Droit  coutu- 
mier'.  Les  dispositions  concernant  les  solennités  spéciales  aux 
divers  testaments  ont  été  principalement  puisées  dans  l'ordon- 
nance de  1735. 

§§  644  et  645. 
Des  différentes  espèces  de  dispositions  à  titre  gratuit. 

On  ne  peut,  en  général,  disposer  à  titre  gratuit,  soit  de  tout  ou 
partie  de  son  patrimoine,  soit  d'objets  individuels  qui  en  dépen- 
dent, qu'au  moyen  d'une  donation  entre-vifs  ou  d'un  testament. 
En  d'autres  termes,  une  disposition  h  titre  gratuit  n'est  valable, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  qu'autant  qu'elle  est  faite  avec  les  solen- 
nités extérieures  et  les  conditions  intrinsèques  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  ou  pour  les  testaments.  Art.  893. 

Ainsi,  la  loi  ne  reconnaît  plus  la  donation  à  cause  de  mort,  dans 
le  sens  qu'on  attachait  autrefois  à  ce  mot,  c'est-à-dire  comme 
constituant  un  genre  de  disposer  à  litre  gratuit,  distinct  de  la  do- 
nation entre-vifs  et  du  testament'. 

5  Voy.  cep.  Massol,  De  la  règle  Nemo  pro  parte  testaius,  etc.  Touloitse,  1867, 
br.  in-8",  et  le  compte  rendu  par  Rozy,  Revue  critique,  1867,  XXXI,  p.  S44. 

6  C'est  ainsi  que  le  testament  nuneupatif  non  écrit  fut  aboli  par  l'art,  l^*^  de 
celte  ordonnance. 

"^  Le  testament  mystique  a  été  emprunté  au  Droit  écrit  ;  le  testament  olo- 
graphe et  le  testament  par  acte  publie  l'ont  été  au  Droit  coutumier.  Voy.  Or- 
donn;ince  de  1733,  art.  4,  o,  9,  19,  20  et  23. 

1  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1731  contenait,  sur  les  donations  à  cause  de 
mort,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Toutes  donations  à  cause  de  mort,  à  l'excep- 
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En  Droit  romain,  la  donation  k  cause  de  mort  était  celle  qui 
ne  devenait  définitive  que  par  la  mort  du  donateur  avant  le  dona- 
taire, et  qui,  en  cas  de  prédécès  de  ce  dernier,  devait  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  Le  prcdécès  du  donateur  pouvait  être 
indiqué  comme  condition  suspensive,  ou  sa  survie  comme  con- 
dition résolutoire  de  la  donation.  Au  premier  cas,  elle  ne  conférait 
qu'un  droit  éventuel;  au  second,  elle  conférait  un  droit  actuel, 
soumis  toutefois  à  résolution.  La  donation  à  cause  de  mort  était 
de  sa  nature,  et  h  moins  de  stipulation  contraire,  révocable  au 
gré  du  donateur.  La  clause  exceptionnelle  d'irrévocabilité  n'enle- 
vait pas  à  la  disposition  son  caractère  de  donation  à  cause  de 
mort,  pourvu  que  la  perfection  en  demeurât  toujours  subordonnée 
au  prédécès  du  donateur.  Au  cas  contraire,  elle  rentrait  à  tous 
égards  dans  la  classe  des  donations  entre-vifs  ^. 

'  tion  de  celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariago,  ne  pourront  dorénavant 
«   avoir  aucun  effet,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  sont  expressément  autorisées 

•  par  les  lois  ou  par  les  coutumes,  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la 
€  même  forme  que  les  testaments  ou  les  codicilles,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  à 
«  l'avenir  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens,  dont  l'une  sera  celle  des 

•  donations  entre-vifs,  et  l'autre  celle  des  testaments  ou  des  codicilles.  •  Cette 
disposition  n'avait  évidemment  pour  but  que  de  régler  la  forme  des  donations  à 
cause  de  mort,  qu'elle  laissait  subsister,  dans  les  pays  où  elles  avaient  été  ad- 
mises, avec  tous  les  effets  qui  y  étaient  autrefois  attachés.  En  rapprochant  les 
termes  de  cotte  disposition  de  ceux  de  l'art.  893  du  Gode  civil,  on  est  obligé 
de  reconnaître  ({ue  les  rédacteurs  de  ce  Code  sont  allés  plus  loin  que  le  législa- 
teur de  1731.  Ils  ont  voulu  non-seulement  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  formes 
de  disposer,  mais  qu'il  n'existât  plus  que  deux  genres  de  dispositions.  Cela  ré- 
sulte du  silence  que  garde  l'art.  893,  ea  ce  qui  concerne  les  donations  à  cause 
de  mort,  et  de  la  circonstance  que  la  distinction  qu'il  établit  porte,  non  pas  sur 
les  formes  de  disposer,  mais  sur  les  dispositions  elles-mêmes.  L'art.  711  four- 
nit encore  un  argument  puissant  en  faveur  de  notre  opinion,  qui  est  aussi  celle 
que  Jaubcrt  a  émise  dans  .•^on  rapport  au  Tribunat,  Locré,  Lèg.,  XI,  p.  436, 
n"  4.  Voy.en  ce  sens  :  Grenier,  Ubs.  prèlim.,  n"  13  ;  Duranton,  VIII,  6  et  suiv.  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  893,  n°  2  ;  Demolombe,  XVlll,  39  ;  Zacharia^  |  643,  texte 
et  note  1  ;  bordeaux,  7  avril  18ul,  Sir.,  51,  2,  486  ;  Bordeaux,  29  juin  1853, 
Sir.,  53,  2,  641;  Paris,  31  décembre  1857,  Sir.,  58,  2,  337.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Merlin,  Quesl.,  v"  Donation,  §  6,  n»  4  ;  TouUier,  V,  11  et  352;  Del- 
vincourt,  11,  p.  254  et  360;  Favard,  Rèp.,  y  Don  manuel,  n"  4. 

*  Voy.  pour  la  justilication  de  ces  diverses  propositions:  1»  LL.  1,  pr(C,3i 
ot  35  ;  2»  LL.  i  et  29  ;  3°  L.  16  ;  4»  L.  27  ;  D.  île  mortis  causa  douât.  (39, 
6).  l'uolita,  InstiluUonen,  II,  |  206,  p.  378  et  379.  Glasson,  Élude  sur  les 
doitaliousàcausede  mort;  Paris,  1870,  br.  in-8". 
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Les  pays  de  Droit  écrit  avaient  admis  les  donations  à  cause  de 
mort  avec  les  caractères  et  les  effets  qui  viennent  d'être  rappelés. 
Mais  dans  la  grande  majorité  des  pays  coutumiers,  ces  donations 
n'avaient  pas  été  reeues  comme  constituant  un  genre  particulier 
de  disposition.  Elles  s'y  confondaient,  en  la  forme  et  au  fond, 
avec  les  legs,  et  ne  pouvaient  y  valoir,  comme  donation  révocable 
au  gré  du  donateur,  à  raison  de  la  maxime  Donner  et  retenir  ne 
vaut^.  C'est  au  même  point  de  vue  que  les  donations  à  cause  de 
mort  ont  été  rejetées  par  les  rédacteurs  du  Gode  civil. 

Il  résulte  de  cet  aperçu  historique,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  prohibé  par  les  dispositions  de  ce  Code,  une  donation  faite 
sous  la  condition  supensive  du  prédécès  du  donateur,  ou  sous  la 
condition  résolutoire  de  sa  survie,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  été 
stipulée  révocable  à  la  volonté  de  ce  dernier  *.  Mais  aussi  une  do- 
nation, bien  que  non  subordonnée  au  prédécès  du  donateur,  se- 
rait frappée  de  nullité,  moins  il  est  vrai  comme  donation  à  cause 
de  mort,  que  comme  contraire  à  l'art.  944,  si  le  donateur  s'était 
réservé  la  faculté  de  la  révoquer  à  son  gré  *. 

Le  principe  posé  en  tête  du  paragraphe  est  sujet  aux  modifica- 
tions suivantes  : 

1°  Les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  contrat  de  mariage 
sont  dispensées  de  l'observation  de  quelques-unes  des  solennités 
ou  des  conditions  requises  en  général  pour  la  validité  des  dona- 
tions entre-vifs.  Gpr.  art.  947  et  1087.  D'un  autre  côté,  comme 
ces  dispositions,  quoique  faites  entre-vifs,  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet tout  ou  partie  du  patrmioine  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès,  elles  présentent  un  caractère  mixte,  en  ce  qu'elles  tiennent 


3  Cpr.  Ricard,  part.  I,  chap.  II  ;  Glasson,  Revue  pr alique, i 87 S,  XXXVI, 
p.  333. 

*  Cpr.    I  699,  texte  et  notes  2  à  4  ;  |  700. 

5  Cpr.  Glasson,  op.  cit.,  1873,  XXXVI,  p.  546.  1874,  XXXVII,  p.  234. 
Voy.  cep.  Req.  rej.,  6  décembre  1834,  Sir.,  34,  1,  801.  Cet  arrêt  a  déclaré 
valable  une  donation  déguisée  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette,  bien  que 
le  titre  en  fût  toujours  demeuré  en  la  possession  du  donateur,  et  qu'il  eût  été 
constaté  que  cette  rétention  avait  eu  lieu  dans  le  but  de  réserver  à  ce  dernier 
la  faculté  de  révoquer  sa  libéralité  en  détruisant  ce  titre.  A  notre  avis,  ces  cir- 
constances auraient  dû  faire  annuler  la  donation  par  application  de  l'art.  944. 
Il  nous  paraît,  en  effet,  évident  que,  si  les  donations  déguisées  sont  valables  en 
principe,  elles  doivent,  tout  aussi  bien  que  les  donations  ouvertes,  être  annulées, 
lorsqu'elles  impliquent  une  contravention  à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut. 
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tout  h  la  fois  de  la  donation  entre-vifs  et  du  testament.  Cpr.  art. 
1082,  1084  et  1093. 

2"  Los  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage,  pré- 
sentent avec  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort  cf^tte  affinité, 
qu'elles  sont,  comme  cette  dernière,  révocables  au  gré  du  dona- 
teur. Mais  elles  en  diffèrent  essentiellement,  en  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  subordonnées  h  la  survie  du  donataire,  alors  du  moins 
qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  présents.  Art.  1096. 

Ces  modifications  seront  plus  amplement  expliquées  au  chap.  U 
ci-après. 

Du  reste,  l'intervention  du  légataire  dans  un  testament  pour 
accepter  le  legs  fait  à  son  profit,  et  la  délivrance  que  le  testateur 
lui  ferait  des  objets  légués,  n'entraîneraient  pas  la  nullité  de  la 
disposition 6.  Mais  aussi  cette  disposition  ne  pourrait-elle  valoir 
que  comme  legs,  sans  qu'il  fût  permis  de  lui  appliquer  les  prin- 
cipes qui  régissaient  autrefois  la  donation  à  cause  de  mort'. 

Celui  qui  veut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  est  libre  de 
le  faire  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  selon  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  modes  de  disposition  répond  mieux  à  ses  vues, 
c'est-;Vdire  selon  qu'il  a  l'intention  de  faire  une  disposition  irré- 
vocable ou  une  disposition  qui  reste  révocable  ù  son  gré. 

6  Ce  serait  le  cas  de  dire  :  Utile  per  inutile  non  vitialur.  Car,  d'après  notre 
manière  de  voir,  la  disposition  n-sle,  malgré  ic>  circonstances,  pureme:;t  nnila- 
téralc  et  ne  dégénère  pas  en  convention.  Cpr.  note  7  infrà.  Grenier,  Obs. 
prèlim.,  n°  }3.  Duranton,  VII,  il.  Duvergier  sur  TouUier,  V,  13,  note  3. 
Troplong,  I,  43  et  44.  Zachariœ,  §  643,  note  1".  Voy.  cep.  Demolombe,  XXI, 
220  et  227. 

'  Ainsi,  une  pareille  disposition  ne  pourrait  jamais,  comme  l'ancienne  dona- 
tion à  cause  de  mort,  entnîner  une  transmission  même  rt'vocib'e,  de  la  pro- 
priété de  l'objet  lègue',  et  le  légataire  ne  serait  en  aucune  façon  lié  par  son  ac- 
coptaiion.  C'est  à  quoi  Merlia  et  TouUier  ne  paraissent  pas  avoir  fait  attention, 
lorsqu'ils  ont  soulcnn  que,  par  cela  même  (ju'unc  disiiosition  de  celte  nature 
n'était  pas  frappée  denullilé,  elle  devait  valoir  non  passoulemmt  comme  legs, 
mais  comme  donation  à  cause  de  mort.  Celte  conséquen-e  serait  évpJemment 
inexacte,  dans  la  cas  où  l'on  voudrait  attribuer  à  ce  que  l'on  appelle  itne  do- 
nation à  cause  de  moi  l,  d'autres  effets  qu'au  legs  ;  et,  dans  l'hypothèse  con- 
traire, la  discussion  est  sans  objet.  Noos  ajouterons  que  l'espèce  de  convention 
qui,  d'apn's  l'opinion  de  ces  auteurs,  résulterait  de  l'acceplati  n  du  légataire  el  de 
la  délivrance  des  objets  légués,  serait  nulle,  soit  comme  contraire  à  la  maxime  Don- 
ner rt  retenir  ne  l'fliW,  soit  comme  constituant  un  pacte  sur  une  succession  future. 
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CHAPITRE  PREMIER     , 

DES   DISPOSITIONS   A   TITRE   GRATUIT,    SELON   LE   DROIT    COMMUN. 

I.    NOTIONS    SÉNÉRALES   SUR   LA   DONATION   ENTRE-VIFS 
ET    SUR    LE    TEST.'UïENT. 

i  646. 
1.  Notions  générales  sw  la  donation  entre-vifs. 

La  donation  entre-vifs  est  un  contrat*  solennel,  par  lequel  l'une 
des  parties  (le  donateur)  se  dépouille  à  titre  gratuit  2,  actuelle- 
ment et  irrévocablement,  de  la  propriété  de  certains  objets  qui 
lui  appartiennent,  en  faveur  de  l'autre  partie  (du  donataire),  qui 
accepte  la  disposition  ^  faite  à  son  profit.  Art.  894.  L'analyse  de 
cette  définition  conduit  aux  propositions  suivantes  : 

1  Le  projet  du  Code  civil  avait  défini  !a  donation  :  un  contrat  par  lequel,  etc. 
Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat ,  on  substitua  au  mot  contrat  celui  d'acte, 
en  déférant  à  l'observation  faite  par  le  premier  consul  que,  le  contrat  imposant 
des  ohligations  mutuelles  aux  deux  contractants,  cette  expression  ne  pouvait 
convenir  à  la  donation.  Cpr.  Loeré,  Lég.,  XI,  p.  88,  n°  3.  Cette  observation 
était  évidemment  inexacte,  non-seulement  quant  aux  donations  onéreuses  que 
le  Code  considère  comme  de  vcrilables  donations,  mais  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  purement  gratuites.  Ces  dernières  rentrent,  en  effet,  dans 
la  classe  des  contrats  unilatéraux.  Aussi  a-t-il  été  constamment  re::onnu,  dans 
la  suite  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  que  la  donation  était  un  véritable 
contrat.  Cpr.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  213,  n»  23  ;  Grenier,  I,  76;  ïoullier,  V,  4; 
DurantOD,  VIII,  13  etsuiv.  ;  Demante,  Co%irs,  IV,  4  bis,  1;  Demolombe,  XVHI, 
19  à  21  ;  Zachariœ,  |  646,  texte  et  notes  2  et  3. 

2  Nous  avons  cru  devoir  énoncer  explicitement  ce  caractère,  que  l'art.  894 
n'indique  que  d'une  manière  implicite  par  les  termes  :  se  dépouille  en  faveur. 
La  donation  peut,  il  est  vrai,  être  faite  sous  des  conditions  onéreuses  :  aussi  ne 
disons-nous  pas  :  à  titre  purement  gratuit.  Mais,  si  les  charges  formaient  l'é- 
quivalent de  l'objet  donné,  il  n'y  aurait  plus  donation.  Cpr.  art.  893. 

3  La  définition  que  renferme  l'art.  894  prête  à  équivoque,  en  ce  qu'elle 
exige  l'acceptation  de  la  cbose  donnée  :  ce  qui  pourrait  induire  en  erreur,  en 
donnant  à  supposer  que  la  tradition  est  nécessaire  à  la  perfection  de  la  dona- 
tion. La  rédaction  que  nous  avons  adoptée  pour  éviter  cette  équivoque,  est 
conforme  à  Tart.  932.  Zacharise,  §  646,  texte  etnote  1. 
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10  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat.  Elle  exige,  en  effet, 
comme  tout  contrat  en  général,  le  concours  du  consentement  ré- 
ciproque des  parties,  et  ne  devient  parfaite  que  par  l'acceptation 
du  donataire  *.  Art.  932.  Toutefois  ce  dernier  reste,  malgré  son 
acceptation,  libre  de  renoncer  h  chaque  instant  à  la  donation,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  faite  sous  certaines  charges  à  l'accomplis- 
sement desquelles  il  se  soit  spécialement  obligé^.  D'un  autre  côté, 
les  donations  entre-vifs  sont,  sous  divers  rapports,  régies  par  des 
principes  particuliers  qui  leur  sont  communs  avec  les  testaments. 

2°  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  solennel.  Toute  dona- 
tion, qui  n'est  pas  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  est, 
en  général,  frappée  de  nullité.  Art.  931.  Une  donation  purement 
verbale  devrait  même  être  considérée  comme  non  avenue  ^. 

3"  La  donation  entre- vifs  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  biens 
présents  du  donateur,  c'est-à-dire  les  biens  qu'il  possède  au  mo- 
ment du  contrat,  et  non  ceux  qu'il  acquerra  dans  la  suite,  ou 
qu'il  laissera  lors  de  son  décès.  Art.  943. 

4»  Il  faut  que  le  donateur  se  dépouille  ou  se  dessaisisse  actuel- 
lement de  la  propriété  des  objets  donnés.  Si  la  donation  avait  été 
faite,  soit  sous  la  condition  expresse  que  la  propriété  des  objets 
donnés  ne  serait  transférée  au  donataire  qu'autant  que  le  dona- 
teur n'en  aurait  pas  disposé  avant  son  décès,  soit  avec  des  réser- 
ves qui  auraient  le  même  effet  qu'une  pareille  condition,  la  dona- 
tion devrait  être  considérée  comme  non  avenue'.  Art.  946.  Mais 
rien  n'empêche  que  l'exécution  de  la  donation,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  la  délivrance  des  objets  donnés  ne  soit  renvoyée  jus- 
qu'après le  décès  du  donateur  8.  Cpr.  art.  949. 

5''  Il  faut  que  la  donation  soit  irrévocable.  Toutefois,  elle  peut 
être  subordonnée  à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
pourvu  que  l'accomplissement  de  la  donation  ne  dépende  pas  de 
la  seule  volonté  du  donateur.  Dans  l'hypothèse  contraire,  la  do- 
nation est  nulle  ^.  Art.  944. 


*  Cpr.,  sur  l'acceptation  des  donations  :  ||  653  et  suiv. 
î>  Cette  proposition  sera  développée  au  |706,  texte  et  note  là. 
G  Cpr.  cep.  Il  638,  639   et  600.  Voy.   aussi   art.    1339,  et  |  337,  texte 
ir  1,  lott.  e. 

7  Zacharia},  |  646,  texte  et  note  7.  Cpr.  Civ.cass.,  6   juillet  1803,  Sir.,  63, 
1.  421. 

8  Zacliaria},  |  046,  texte  et  note  3.  Cpr.  Dcmolombe,  XVIII,  23. 

9  Tel  est  le  sens  de  la  maxime  Donner  et   retenir  ne  vaut,  dont  les  consé- 
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6"  La  donation  entre-vifs  est  gratuite  de  sa  nature,  et  appar- 
tient par  conséquent  à  la  classe  des  contrats  de  bienfaisance  **'. 
Elle  peut  cependant  être  faite  sous  certaines  charges,  pourvu 
que  ces  charges  ne  soient  pas  telles  qu'elles  laissent  au  donateur 
le  pouvoir  de  neutraliser  directement  ou  indirectement  les  effets 
de  la  disposition.  Art.  943.  Lorsque  la  donation  a  lieu  moyennant 
certaines  charges  imposées  au  donataire,  elle  présente  un  carac- 
tère mixte,  et  tient  tout  à  la  fois  des  contrats  de  bienfaisance  et 
des  contrats  à  titre  onéreux  ^^ 

1  647. 
2.  Notions  générales  sur  le  testament. 

Le  testament  est  une  déclaration  de  dernière  volonté,  et  toujours 
révocable,  contenue  dans  un  acte  instrumentaire  revêtu  de  cer- 
taines solennités,  par  laquelle  une  personne  (le  testateur)  dispose, 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus,  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs 
autres  personnes  (légataires),  soit  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
aliquote  de  ses  biens,  soit  d'objets  déterminés,  ou  impose,  dans 
son  propre  intérêt,  certaines  charges  à  ses  héritiers.  Art.  893. 

De  cette  définition  découlent  les  propositions  suivantes  : 

1"  Tout  testament  doit  renfermer  une  déclaration  de  volonté  de 
la  part  du  testateur.  Les  parties  d'un  testament  qui  seraient  abso- 
lument inintelligibles,  devraient  être  considérées  comme  non 
écrites.  Mais  on  ne  doit  renoncer  à  trouver  un  sens  raisonnable 
dans  les  paroles  du  testateur,  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  l'interprétation.  Cpr.  §  712. 

Le  testament  est  un  acte  solennel. 

Une  disposition  testamentaire  est  nulle,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Art.  1001.  Un  legs  pu- 
rement verbal  devrait  même  être  regardé  comme  non  avenu.  Il  en 
serait  ainsi,  quoique  les  héritiers  présomptifs  du  testateur  se  fus- 
sent, de  son  vivant,  engagés  à  exécuter  la  disposition  ^ 

quences  seront  plus  amplement  développées  au  |  699.Zacharia",  |  646,  texte  et 
note  8. 

10  Cpr.  Req.  rej.,  14  avril  1863,  Sir.,  63,  i,  362. 

11  Voy.  sur  les  donations  onéreuses  et  les  donations  rémunératoires  :  ||  701 
et  702. 

1  Ainsi,  on  ne  pourrait  déférer  aux  héritiers  un  serment  litis-décisoire,  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  n'ont  pas  pris  l'engagement  de  remplir  les  dernières  vo- 
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Un  acfo  par  lequf^l  une  personne  s'en  référerait  pour  ses  der- 
nières volontés,  soil  cl  une  déclaration  verbale,  soit  à.  un  écrit  non 
revêtu  des  formalilés  lestamenlaires,  ne  vaudrait  pas  comme  tes- 
tament^. Des  instructions  données  par  le  testateur  à  un  tiers,  en 
lui  remettant  son  testament,  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de  mo- 
difier cet  acte  ^. 

Bien  que  le  testament  soit  un  acte  solennel,  rien  n'empêche 
qu'en  cas  de  perte  d'un  testament  par  suite  d'un  événement  resté 
inconnu  au  testateur,  ou  de  sa  suppression  par  un  autre  individu 
que  ce  dernier,  les  personnes  au  profit  desquelles  il  renfermait 
des  dispositions,  ne  puissent  en  poursuivre  l'exécution,  ou  récla- 
mer, le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts,  en  prouvant,  d'une 
part,  le  fait  de  la  suppression  du  testament  ou  de  sa  perte  par 
suite  d'un  accident  de  force  majeure*,  d'autre  part,  le  contenu 
de  cet  acte,  et  même,  en  principe,  sa  complète  régularité*. 
Si,  cependant,  la  demande  était  dirigée  contre  l'auteur  même 
de  la  suppression  du  testament,  le  demandeur  serait  dispensé 
d'en  prouver  la  régularité^.  La  preuve  des  différents  faits 
qui  viennent  d'être  indiqués,  peut  être  administrée  par  té- 
moins, même  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par 

lontés  manifestées  verbalement  par  leur  auteur,  lors  laème  que  l'on  prétendrait 
qu'au  moyen  de  cet  engagement  ils  ont  d'tourné  ce  dernier  de  la  pensée  de 
faire  un  testament  régulier,  ilerlin,  Quest.,  v"  Subslitution  fidéicomniissaire. 
Zacharia?,  |  647,  texte  et  note  1.  Gv.  cass.,  Il  juin  1810,  Sir.,  12,  i,  160. 
Cir.  cass.,  13  jan^^er  1813,  Sir.,  13,  1,  104.  Cpr.  texte,  notes  9  et  10 
infrà. 

2  Cpr.  I  6('»o,  texte  et  notes  1  à  3. 

3  Req.  rej.,  19  novembre  1867,  Sir.,  68,  1,  27. 

*  Zat-haria',  |  647,  texte  et  note  2.  Civ.  rej.,  12  décembre  1859,  Sir.,  60, 
l,  630.  Toulouse,  12  août  1862,  Sir,,  62,  2,  480.  Orléans,  13 décembre  1863, 
Sir.,  63,  2,73. 

5  II  ne  suffirait  point,  en  g.^néral,  pour  pouvoir  réclamer  l'exécution  d'un 
lestaniint  supprimé,  ou  perdu  par  accident,  de  prouver  le  fait  delà  suppression 
ou  d.-  la  perte,  ainsi  que  le  contenu  de  farte;  il  faut,  de  plus,  établir  qu'il 
réunissait  toutes  les  fornralil.s  r.'quises  pour  la  validité  des  testaments.  Delvin- 
court,  sur  les  art.  893  et  1035.  Toullier,  V,  636  et  suiv.  Duranton,  IX,  48. 
Troploiig,  111,  1433.  Zachariie,  ^  647,  to\te  et  not.-  2.  Civ.  ca>s..  16  février 
18(J7,  Sir..  7.  1,  97. 

0  Toullier,  loc.  cit.  Troplon^',  III,  1431  et  1432,  Demolombe,  XXI,  32. 
Zacharia',  loc.  cit.  l'oiiiors,  22  janvier  1811,  Sir.,  11,  2,  133.  Civ.  roj., 
l".M:ptembre  1812,  Sir.,  13,  1,  133.  Cpr.  Heq.  rej.,  27  février  1837,  Sir., 
27.  1,  228, 
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écrite  Lorsque  la  demande  en  e-xécution  d'un  testament  sup- 
primé après  le  décès  du  testateur,  ou  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  sa  suppression,  est  dirigée  contre  l'auteur  même  de 
ce  fait,  celui-ci  ne  peut  se  défendre  en  alléguant  qu'en  agissant 
ainsi,  il  n'a  fait  que  remplir  un  mandat  verbal  de  la  part  du  tes- 
tateur 8. 

D'un  autre  côté,  les  personnes  au  profit  desquelles  un  mourant 
avait  manifesté  l'intention  de  disposer  par  testament,  sont  ad- 
mises à  exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui, 
par  violences,  menaces  ou  dol,  auraient  empêché  ce  dernier  de 
faire  son  testament^.  Toutefois,  une  pareille  action  ne  devrait  être 
accueillie  qu'autant  que  les  faits  allégués  seraient  graves  et  précis. 
La  simple  promesse,  faite  à  un  mourant  par  ses  héritiers  pré- 
somptifs, de  remplir,  comme  si  elles  étaient  écrites,  les  dernières 
volontés  qu'il  aurait  verbalement  manifestées,  ne  suffirait  pas 
pour  motiver  une  demande  de  cette  nature  '*'. 

3°  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour 
le  temps  où  il  ne  sera  plus,  de  tout  ou  partie  du  patrimoine  qu'il 
laissera  à  son  décès.  Un  acte  instrumentaire,  quoique  revêtu  des 
formalités^  prescrites  pour  le  testament,  ne  peut  valoir  comme  tel, 
qu'autant  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  que  l'intention  de  son  auteur  était  de  disposer  à  cause  de 
mort**. 


7  Arg.  art.  1348,  alin.  1  cbn.  n°  4.  Toullier,  loc.  cit.  Req.  rej,,  24  juin  1828, 
Sir.,  28,  1,  434.  Voy.  cep.  Zachariœ,  loc.  cit. 

8  Toullier,  V,  667.  Demolombe,  XXI,  33.  Zachariœ,  loc.  cit. 

9  Arg.  art,  1382.  Cpr.  LL.  1  et  2.  D,  si  quis  aliquem  test,  prohib.  (29,  6). 
Ricard,  part.  III,  chap.  I,  n<"  45  et  sniv.  Forgole,  Des  testaments,  cliap.  VI, 
sect.  III,  n»  121.  Merlin,  Rèp.,  v»  Testament,  sect.  IV,  |  2.  Grenier  et  Bayle- 
Mouillard,  I,  147  et  147  bis.  Devilleneuve,  Observations,  Sir.,  53,  2,  609. 
Demolombe,  XXI,  27.  Zachariœ,  |  654,  texte  et  note  2.  Cpr.  aussi  Vazeille, 
sur  l'art.  969,  n«  2;  Pau,  10  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  163;  Toulouse,  16  mai 
1865,  Sir.,  65,  2,  156.  Voy.  en  sens  contraire  :  Aiontpellier,  22  mai  1850, 
Sir.,  53,  2,  609. 

f-  *"  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  IV,  |  3.  Toullier,  V,  666.  Demolombe, 
XXI,  31.  Civ.  cass.,  18  janvier  lSf3,  Sir.,  13,  1,  104. 

1*  Cpr.  sur  celte  question,  qui  ne  peut  guère  se  présenter  que  pour  dts  actes 
sous  seing  privé  que  l'on  voudrait  faire  valoir  comme  testaments  olographes  : 
Grenier,  I,  224  ;  Toullier,  V,  356  et  379  ;  Merlin,  Rèp.,  v"  Testament,  sect.  II, 
I  4,  art.  3;  Troplong,  III,  1478;  Demolombe,  XXI,  126;  Zachariœ,  §  644, 
texte,  notes  1  et  2  ;  Req.  rej.,  6  thermidor  an  XIII,  Sir.,  6,  1,  30;  Civ.  rej.. 
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Mais  un  acte,  qui  réunit  d'ailleurs  les  conditions  requises  par 
la  loi,  constitue  un  véritable  testament,  bien  qu'il  ne  renferme 
pas  d'institution  d'héritier,  c'est-à-dire  de  disposition  sur  l'univer- 
salité du  patrimoine  délaissé  par  le  testateur,  et  qu'il  ne  contienne 
que  des  legs,  c'est-à-dire  des  dispositions  ayant  seulement  pour 
objet  une  quote-part  de  ce  patrimoine,  ou  des  choses  individuelles 
qui  en  dépendent.  Art.  967 12. 

Il  y  a  mieux,  un  acte  de  dernière  volonté  peut  valoir  comme 
testament,  quoiqu'il  ne  renferme  que  des  dispositions  relatives  à 
la  sépulture  de  son  auteur,  que  le  testateur  se  soit  borné  à  révo- 
quer tout  ou  partie  de  ses  dipositions  antérieures  sans  faire  de 
dispositions  nouvelles '',  ou  qu'il  n'ait  disposé  de  tout  ou  partie  dd 
son  patrimoine  que  d'une  manière  implicite  ou  indirecte,  par 
exemple,  par  voie  d'exclusion  de  quelques-uns  de  ses  héritiers 
ah  intestat^*. 

Les  dispositions  contenues  dans  un  testament  ne  forment  pas, 
de  leur  nature,  un  tout  indivisible.  Ainsi,  lorsque  le  testament 
renferme  plusieurs  legs,  la  validité  de  chaque  legs  est  indépen- 
dante de  celle  des  autres,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté 
une  intention  contraire  '*. 

4°  Les  dispositions  testamentaires  sont  essentiellement  révo- 
cables jusqu'au  décès  du  testateur,  et  ne  confèrent,  avant  cette 
époque,  aucune  espèce  de  droits  aux  personnes  en  faveur  des- 
quelles elles  sont  faites.  Toute  clause  par  laquelle  le  testateur 
renoncerait  à  révoquer  ou  à  modifier  son  testament,  serait  réputée 
non  avenue*^. 


o  février  1823,  Sir.,  23,  1,  227;  Ai\.  2,^  août  182o,  Sir.,  26,  2,  193; 
Orléans,  2i  février  1831,  Sir,,  31,  2,  188;  Civ.  cass.,  21  mai  1833,  Sir.,  33, 

1.  o23;  Grenoble,  18  juillet  1838,  Sir,,  39,  2,  137  ;  Paris,  23  mai  1852,  Sir., 
32,  2,  289  ;  Douai,  10  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  433;  Req.  rej.,  4 août  1857, 
Sir.,  58,  1,  43;  Civ.  cass.,  13  juin  1866,  Sir.,  66,  1,  403. 

'2  Cpr.  an,  1002,  et  §  663;  Zachariie,  |  647,  texte,  n°  3. 
13  Zachariic,  §647,  note  3.  Cpr.  §  723, 

*♦  Zacliaria;,  I  647,  texte  et  note  6.  Colmar,  22  juin  1831,  Sir.,  31,  2,31. 
Req.  rej.,  7  juin  1S32,  Sir.,  32,  1,  342.  Bordeaux,  26  août  1830,  Sir,,  30. 

2,  398,  Cpr.  aussi  :  Paris,  12  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  306. 
•5  Zacliari.e,  ^  647,  texle  n"  3,  in  fine. 

'6  Arg.  art.  1130.  Duranton,  Vllï,  424.  Zaohari;o,  §  647,  texte  et  note  10, 
—  La  renonciation,  faite  du  vivant  du  testateur,  à  la  faculté  d'attaquer  son 
testament,  serait  également  à  considérer  comme  non  avenue.  Art.  1130. 
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II.    DE   LA    CAPACITE   DE    DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR   DONATION 
ENTRE-VIFS    OU   PAR    TESTAMENT 

§    648. 

De  la  capacité  de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
1°  De  Vineapacité  de  fait  résultant  de  rinsanité  d'esprit. 

Pour  disposer  à  titre  gratuit,  il  faut  être  moralement  et  physi- 
quement capable  d'avoir  une  volonté  et  de  la  manifester.  Ainsi, 
sont  incapables  de  faire  une  donation  ou  un  testament,  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit,  c'est-à-dire,  non-seulement  ceux 
qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel  de  fureur,  de  démence,  ou 
d'imbécillité,  mais  encore  ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
par  exemple  par  suite  d'ivresse  ou  de  maladie,  sont  momentané- 
ment privés  de  l'usage  de  leurs  facultés  morales  K  Art.  901. 

La  monomanie  qui  n'affecterait  l'intelligence  que  sur  un  point, 
sans  l'anéantir  en  elle-même  et  sans  détruire  la  volonté,  n'est  pas, 
à  priori  et  en  principe,  à  considérer  comme  emportant  incapacité 
de  disposer  2,  La  question  de  savoir  si  une  disposition  faite  par 
un  monomaniaque  doit  être  maintenue  ou  annulée,  dépend  des 
circonstances,  et  surtout  du  point  de  savoir  si  elle  est  l'œuvre  de 
la  partie  saine  ou  de  la  partie  malade  de  son  intelligence^. 

A  plus  forte  raison,  la  circonstance  que  l'auteur  d'une  disposi- 
tion à  titre  gratuit  aurait,  peu  de  temps  avant  sa  confection, 
tenté  de  se  donner  la  mort,  ou  qu'il  se  serait  suicidé  peu  de  temps 
après  l'avoir  faite,  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  motiver  l'an- 
nulation de  cette  disposition  *. 

»  Forgole,  ch.  IV,  sect.  II,  n^  210.  Duranton,  VIII,  153.  C  in-Delisle,  sur 
l'art.  901,  n°  3.  Troplong,  II,  oOô.  Grenier  et  BaiIe-iIouil!ard,I,  102,  et  note 
a.  Demante,  Cours,  IV,  17  bis.  V.  Demolombe,  XVIII,  342  à  343.  Zachariae, 
I  648,  texte  et  note  4.  Caen,  9  janvier  1824,  Sir.,  24,  2,  263. 

2  Demolombe,  XVIII,  339  et  340.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II, 
451  à  437. 

3  Cpr.  ToulUer,  II,  1312;  Coin-DeUîle,  sur  lart.  901,  n'  9,  à  la  note; 
Bayle-MouiUard,  sur  Grenier,  I,  i03,  note  b;  Bordeaux,  14  avril  1835,  Sir., 
36,  2,  409;  Bordeaux,  27  mai  1832,  Dalloz,  1854,  V,  246. 

*  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n°  2.  Troplong,  II,  307.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  901,  n"  4.  Demoloiube,  XXUl,  349.  Zachari»,  |  648,   note   4.  Caen, 
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Les  actes  de  disposition  faits  par  une  personne  qui  se  trouvait 
dans  un  état  habituel  de  fureur,  de  démence,  ou  d'imbécillité, 
peuvent  être  attaqués  par  ses  héritiers,  alors  même  que  son  in- 
terdiction n'aurait  été,  ni  prononcée,  ni  provoquée  de  son  vivante 

Il  existe  cependant,  entre  l'hypothèse  où  l'acte  de  disposition 
émane  d'une  personne  qui  se  trouvait  en  état  d'interdiction  et 
l'hypothèse  contraire,  une  double  différence.  Dans  la  première, 
l'acte  de  disposition  est  nul  de  droit,  c'est-à-dire  sans  que  le 
demandeur  en  nullité  ait  autre  chose  à  prouver  que  le  fait  de 
rinterdiclion,  et  sans  que  le  défendeur  soit  même  admis  à  com- 
battre la  demande  en  offrant  de  prouver  que  cet  acte  a  été  passé 
pendant  un  intervalle  lucide  ^.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  le 


3  février  1826,  et  Orléans,  26  février  1829,  Sir.,  29,  2,  263  et  338.  Req.  rej., 
li  novembre  1829,  Sii.,  30,  1,  36. 

5  L'art.  5iJ4  esL  clrauger  aux  dispositions  à  titre  gratuit.  Discussion  au  Con- 
seil d'Etal  et  Obseicaliûus  du  Tribunal  (Locré,  Lég.,  Xf,  p.  !32,  n°  21,  et 
p.  33 i,  n"  84).  MiTlin,  iféyj.,  v"  Testament,  .sect.  I,  |  1,  n"»  2,  4  et  3.  Toullier, 
II,  1303.  Grenier,  I,  284.  Duranton,  111,  787,  et  VIII,  155.  Valette,  surProuJhon, 
11, p.  343,  oLs.  IV.  Vazeille,  sur  lart.  901,  n"  1.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  901, 
u"  9.  Troplorig,  il,  467  à  470.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  I,  lOî,  note  b. 
Demanto,  Cvurs,  IV,  17  bis,  II.  Demolumbe,  VIII,  673  et  674,  XVIII,  335. 
Zaoharia-,  |  127,  texte  et  noie  3.  Poitiers,  27  mai  1809,  Sir.,  10,  2,  23.  Liège, 
16  juin  1810,  Sir.,  11,2,  70.  Req.  rej.,  22  novembre  1810,  Sir.,  11,1,  73. 
Riisancon,  19  décembre  1810,  Sir.,  11,  2,  331.  Colmar,  17  juin  1812,  Sir., 
13,  2,  43.  Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,1,  393.  Req.  rej,  26  mars  1822, 
Sir.,  2-2,  1,  3i9.  Ke(j.  rej.,  22  novembre  1827,  Sir.,  28,  1,  187.  Agen,  7  mai 
1831,  Sir.,  51,  1,  273.  Civ.  rej.,  7  mars  1804,  Sir.,  64,  1,  163.  Voy.ensens 
contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  901;  Deh-iiii'ourt,  H.  p.  193  et  suiv. 

6  Touiller,  V,  57.  Grenier,  1,  104.  Duranton,  VUl,  13i.  Vazeille,  sur  l'art. 
901,  n'5.  Troplong,  II,  461  et  402.  Bajle-.Mouillard,  sur  Grenier,  I,  103,  note 
M.  Taulier,  IV,  p.  21.  Déniante,  Cour-s  IV,  17  bis,  III.  Zacharia»,  |  648,  texte 
el  note  2.  —  Merlin  (Rép.,  v"  Interdiction,  |  6,  n"  1,  etv"  Testament,  sect.  I, 
I  1,  art.  1,  n°  6),  dont  l'opinion  sur  ce  point  a  été  adoptée  par  .M.  Dcmoloaibe 
(VIII,  633  à  648),  enseigne,  au  contraire,  que  le  testament  f.iit  par  un  interdit 
n'est  pas  nul  de  plrin  dru.  t.  Il  se  fonde,  à  cet  égard,  sur  h;  r  isonneiiienl  suivant  : 
La  capacité  en  matière  de  testaments  est  exclusivement  régie  par  l'art.  901,  el 
on  ne  saurait  d.clarcr  nul  de  plein  droit  le  testament  fuit  par  un  intordit  dans 
un  intervalle  lucide,  sans  ajouter  à  la  disposition  de  cet  article  une  exception 
qui  ne  s'y  trouve  pas,  el  (|u'on  ne  pourrait  tout  au  plus  pui.ser  que  dans 
l'art.  502.  Or,  la  nullité  que  ce  dernier  article  prononce  également  contre  les 
actes  faits,  soit  par  un  interdit,  soit  par  un  individu  pouiTU  d'un  conseil  judi- 
ciaire sans  l'assistance  de  ce  conseil,  ne  peut  s'étejidre  au  tostauunl  du  premier. 
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demandeur  en  nullité  est  tenu,  sinon  d'établir  l'insanité  d'esprit 
au  moment  précis  de  la  confection  de  la  donation  ou  du  testa- 
ment, du  moins  de  Justifier  que  le  donateur  ou  le  testateur  se 
trouvait,  avant  et  après  cette  époque,  dans  un  état  habituel  d'in- 
sanité d'esprit;  et  le  défendeur  est  toujours  admis  à  écarter  les 
conséquences  de  cette  preuve,  en  prouvant  de  son  côté  que  la 
disposition  a  été  faite  dans  un  intervalle  lucide'. 

puisqu'elle  ne  s'applique  pas,  ainsi  qu'on  le  reconnaît,  au  testament  du  second. 
Cette  argumentation,  qui  séduit  au  premier  abord,  nous  paraît  cependant,  après 
mûr  examen,  plus  spécieuse  que  solide.  L'art.  502  embrasse  à  la  vérité  tant 
les  actes  faits  par  un  interdit  que  ceux,  qui  ont  été  passés  par  un  individu 
soumis  à  un  conseil  judiciaire.  Mais  il  est  évident  que,  si  la  nullité  prononcée 
par  cet  article  doit,  en  ce  qui  concerne  les  actes  passés  par  une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  être  restreinte  à  ceux  pour  la  validité  desquels  l'assis- 
tance de  ce  conseil  était  requise,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  appliquée  d'une 
manière  généiale,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de  toute  distinciion  de  cette 
espèce  aux  actes  faits  par  un  interdit.  Admettre  le  contraire,  ce  serait  effacer, 
.sous  le  rapport  de  la  capacité  juridique,  toute  différence  entre  l'interdit  et  l'ia- 
dividu  soumis  à  un  conseil  judiciaire;  ce  serait  supposer,  contrairement  aux 
principes  les  plus  certains,  que  le  premier  est  capable  de  faire  tous  les  actes 
pour  la  passation  desquels  le  second  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son  con- 
seil. Ce  qui  ne  peut,  au  surplus,  laisser  aucun  doute  sur  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  502,  en  ce  qui  concerne  les  actes  faits  par  un  interdit,  c'est 
que,  d'après  sa  rédaction  primitive,  cet  arlide  portait  simplement  :  Tous  actes 
passés  posiérieurement  à  linterdiction  par  l'interdit  seront  nuls  de  plein  droit; 
et  que  la  disposition  relative  à  la  nullité  des  actes  passés  par  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil  dans  les  cas  où 
elle  est  requise,  n'y  a  été  insérée  que  sur  la  demande  du  Tribunat.  Nous  ajou- 
terons que  l'opinion  de  Merlin  est  en  opposition  avec  l'esprit  de  l'art.  901.  Les 
rédacteurs  du  Gode  sont,  en  effet,  en  rédigeant  cet  article,  partis  de  l'idée  qu'il 
faut,  pour  disposer  à  titre  gratuit,  une  capacité  plus  certaine  et  plus  complète 
que  pour  passer  une  convention  à  titre  onéreux,  et  qu'ainsi  la  position  des 
héritiers  doit  être  plus  favorable  lorsqu'ils  attaquent  un  acte  à  titre  gratuit  fait 
parleur  auteur  en  état  de  démence,  que  lorsqu'ils  demandent,  dans  les  mêmes 
circonstances,  la  nullité  d'un  acte  à  titre  onéreux.  Aussi  est-il  généralement  admis 
que  l'art.  901  déroge  dans  ce  sens  à  l'art.  504.  Et  commentdès  lors  comprendre 
qu'on  pût  opposer  à  une  demande  en  nullité  dirig  e  contre  un  testament  fait 
par  un  interdit,  c'est-à-dire  par  un  individu  dont  l'état  habituel  de  démence  se 
trouve  judiciairement  constaté,  un  moyen  de  défense  que  la  loi  déclare  inadmis- 
sible, lorsque  l'acte  argué  de  nullité  est  une  convention  à  titre  onéreux? 

^  Gpr.  en  sens  divers,  sur  ces  propositions  :  Merlin,  Bép.,  y"  Testament, 
sect.  I,  I  1,  art.  1,  n°'  4,  5  et  6;  Troplong,  II,  460  et  463;  Demolombe, 
XVIII,  337  et  338,  361  et  362;  Zacliariie,  |  648,  note  1'%  in  fine;  Req.  rej,, 
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La  circonstance  qu'un  individu  a  été  simplement  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  n'empêche  pas 
les  héritiers  d'attaquer,  comme  émanée  d'une  personne  qui  n'é- 
tait pas  saine  d'esprit,  les  dispositions  gratuites  qu'il  peut  avoir 
laites.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la  nomination  du  conseil 
aurait  eu  lieu  h  la  suite  du  rejet  d'une  demande  en  interdiction  ^. 

L'ancien  Droit  permettait  d'attaquer,  sous  couleur  de  démence, 
les  dispositions  de  dernière  volonté  inspirées  au  testateur  par  une 
haine  violente  et  injuste  contre  ses  héritiers  présomptifs  {testa- 
mentum  ab  irato  conditum).  Mais,  le  Gode  civil  ayant  gardé  le  si- 
lence sur  ce  point,  l'action  ab  irato  ne  doit  plus  être  admise 
comme  une  action  spéciale,  distincte  de  celle  qui  serait  fondée 
sur  linsanité  d'esprit^. 

26  mars  1822,  Sir.,  22,  i,  349;  Caen,  20  novembre  1826,  Sir.,  27,  2,  197; 
Civ.  rej.,  26  février  1838,  Sir.,  38,  J,  533  ;  Req.  rej.,  26  juillet  1842,  Sir., 
42,  1,  937  ;  Req.  rej.,  o  août  1836,  Sir.,  58,  1,  152. 

8  Favard,  Rép.,  v"  Donation  entre-vifs,  sect.  I,  |  3,  n"  4.  Duranton,  Vlll, 
156.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  1,  102,  note  6.  Demolombe,  XVIII,  357  et 
358.  Zachariîc,  |  140,  note  3.  Req,  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,  1,393.  Civ. 
cass.,  19  décembre  1814,  Dalloz,  1815,  1,  93,  Cpr.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  I,  I  1,  art.  1,  n°  3. 

9  Le  contraire  pourrait  cependant  s'induire  des  explications  données  par 
Rigol-Préameneu  dans  V Exposé  de  motifs  du.  titre  des  donations  (Locré,  Lég., 
XI,  p.  365,  n"  10).  C'est  en  se  fondant  sur  ces  explications  que  plusieurs 
auteurs  soutiennent  que  l'action  ab  irato  subsiste  encore  avec  son  caractère 
propre,  et  sous  les  seules  conditions  exigées  par  l'ancienne  jurisprudence.  Voy. 
en  ce  sens:  Merlin,  Rép.,  v^  Ab  irato,  sect.  Vil  ;  Delvincourt,  II,  p.  195  et  suiv.; 
Duranton,  VIII,  161;  Vazeille,  sur  l'ait.  901,  n"  16.  Mais  l'opinion  personnelle 
de  Bigot-Fréameneu  ne  saurait  prévaloir  contre  la  disposition  de  l'art.  902,  aux 
termes  duquel  le  juge  ne  peut  admettre  d'autres  causes  d'incapacité  que  celles 
qui  sont  établies  par  la  loi.  Voy.  en  ce  sens  :  Toullier,  V,  717;  Grenier,  I, 
146;  Zacliariie,  |  648,  texte  et  note  5.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  et  cela 
ressort  iiiipli'itenient  de  notre  rédaction,  que  si,  par  extraordinaire,  on  parvenait 
à  étajjlir  que  la  colère  ou  la  haine  ont  été  portées  à  un  degré  de  violence  tel 
que  la  raison  du  testateur  en  a  été  momentanément  altérée,  ses  dispositions 
devraient  être  annulées  en  vertu  de  l'art.  901.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence,  dont  les  monuments  attestent  au  surplus  que  l'hypo- 
llièsc  dont  il  vient  d'iHrc  question  ne  s'est  point  encore  présentée  depuis  la 
promulgation  du  Code.  Voy.  Aix,  18  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  521;  Limoges, 
31  août  1810,  Sir.,  11,  2,  401;  Lyon.  25  juin  1816,  Sir.,  17,  2,  133;  An- 
gers, 27  ;ioi\t  1824,  Sir.,  24,  2,  321.  Xous  terminerons  en  faisant  remarquer 
que,  si  pareille  iiypuliièsc  venait  effcclivemenl  à  se  réaliser,  la  nullité  serait 
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La  preuve  que  l'auteur  d'une  disposition  à  titre  gratuit  n'était 
pas  sain  d'esprit  peut  être  faite  par  témoins  indépendamment  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit  ^''.  Cette  preuve  serait 
même  recevable  sans  inscription  de  faux,  quoique  le  notaire,  ré- 
dacteur d'un  acte  de  donation  ou  d'un  testament,  y  eût  énoncé 
que  le  disposant  était  parfaitement  sain  d'esprit  ".  Au  contraire, 
si  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  un  testament,  il  était  dit  que 
le  disposant  a  lui-même  dicté  ses  dispositions,  qu'il  en  a  rniendu 
la  lecture,  et  qu'il  a  déclaré  y  persister,  on  ne  serait  pas  admis  à 
prouver  sans  inscription  de  faux,  que  le  disposant  était  dans  le 
délire  ou  dans  un  état  complet  d'imbécillité  au  moment  de  la  ré- 
daction de  l'acte,  ou  qu'il  avait  la  langue  tellement  épaissie  qu'il 
ne  pouvait  plus  articuler  de  paroles  intelligibles  *^. 

fondée  sur  le  fait  d'une  altération  réelle,  quoique  passagère,  des  facultés  intel- 
lectuel es,  et  non,  romme  cela  avait  lieu  dans  l'ancien  Droit,  sur  une  simple 
assimilation  de  la  haine  ou  de  la  colère  à  l'aliénation  mentale.  M.  Troplong  (II, 
479)  ne  nous  paraît  pas  avoir  suffisamment  tenu  compte  de  celte  dilTérence, 
lorsque,  tout  en  reconnaissant  que  l'aversion,  la  haine,  la  colère  même,  ne 
suffisent  pas  pour  faire  annuler  des  dispositions  testamentaires,  et  qu'il  faut,  en 
outre,  que  ces  divers  sentiments  aient  tellement  agité  et  bouleversé  le  disposant, 
que  sa  raison  en  ait  éprouvé  une  altération  passagère,  enseigne  cepenJant  que 
le  Code  civil  a  maintenu  l'action  ab  irato.  Demante,  Cours,  IV,  17  bis,  V, 
Demolombe,  XVIII,  316  et  347.  —  Voy.  sur  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
une  disposition  à  litre  gratuit  pour  cause  de  suggestion  et  captation  :  |  651, 
texte  et  note  4;  |  654,  texte,  notes  6  et  7. 

i*^  Tronchet  avait  demandé  que  le  fait  de  la  démence  ne  pût  être  prouvé  par 
témoins,  qu'autant  qu'il  en  existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
mais  cetie  demande  ne  fut  pas  admise.  Voy.  Locré,  Ug.,  XI,  p.  132  à  134, 
n*  21.  Troplong,  II,  471.  Duranlon,  VIII,  137.  Grenier  et  BaJe-Mouillard,  I, 
103.  Demante,  Cours,  IV,  17  bis,  II.  Demolombe,  XVIII,  364.  Bourges,  26  fé- 
vrier 18oD,  Sir.,  53,  2,  498. 

*1  Cette  énonciation  serait,  en  efifet,  l'expression,  non  d'un  fait  matériel,  relatif 
à  la  substance  ou  aux  solennités  de  l'acte,  mais  d'une  simple  opinion  du  no- 
taire, qui  n'est  pas  juge  de  l'état  mental  des  personnes  qui  ont  recours  à  son 
ministère.  En  la  combattant,  on  n'attaquerait  pas  la  foi  due  à  l'acte.  Rapport 
du  tribun  Jaubert  (Locré,  Lég  ,  XI,  p.  439,  n°  9).  Grenier,  1,  103.  Duranton, 
VIII,  157.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  n"  19.  Tioplong,  II,  472.  Demolombe, 
XVIII,  3f)5.  Req.  rej.,  22  novembre  1810,  Sir.,  11,  1,  73.  Req.  rej.,  18  juin 
1816,  Sir.,  17,  1,  158.  Req.  rej.,  27  février  1821,  Sir.,  22.  1,  3;i6.  Caen, 
9  janvier  1824,  Sir.,  24,  2,  263.  Bourges,  20  février  1855,  Sir.,  53,  2,  498, 

12  De  pareilles  allégaiions  sera'ent  en  opposition  directe  avec  des  faits  ma- 
tériels, qui  sont  relatifs  à  la  confection  et  aux  solennités  du  testament,  et  que 
VII.  2 
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Du  reste,  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  de  la 
pertinence,  de  la  gravité,  et  de  la  vraisemblance  des  faits  articulés 
pour  établir  que  l'auteur  d'une  disposition  gratuite  n'était  pas  sain 
d'esprit;  mais  ce  n'est  qu'avec  une  grande  circonspection  qu'ils 
doivent  admettre  la  preuve  testimoniale  de  pareils  faits,  lorsqu'il 
ne  résulte,  ni  de  l'acte  attaqué  lui-même,  ni  de  circonstances  dès 
lors  certaines,  des  indices  de  nature  à  les  rendre  vraisemblables  '5. 

Les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  et  même  les  sourds-muets 
de  naissance  jouissent,  malgré  leurs  infirmités,  de  la  faculté  de 
disposer  îi  titre  gratuit,  pourvu  qu'ils  sachent  et  qu'ils  puissent 
manifester  leur  volonté  dans  la  forme  prescrite  pour  le  mode  de 
disposition  qu'ils  entendent  employer  ^*. 

2"  Des  incapacités  de  droit. 

Toute  personne  moralement  et  physiquement  capable  d'avoir 
une  volonté  et  do  la  manifester,  jouit,  en  général,  de  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  Art.  902.  Nul 
ne  peut  renoncer  à  cette  faculté*^.  Les  dispositions  exception- 
nelles de  la  loi,  qui  en  privent  certaines  personnes  en  tout  ou  en 
partie,  créent  des  incapacités  absolues,  ou  des  incapacités  rela- 
tives, suivant  qu'elles  leur  défendent  de  disposer  au  profit  de  qui 
que  ce  soit,  ou  qu'elles  leur  interdisent  seulement  de  gratifier 
certaines  personnes  spécialement  désignées. 

Il  ne  sera  question  dans  ce  paragraphe  que  des  incapacités  ab- 
solues, et  l'on  se  bornera,  pour  ce  qui  concerne  les  incapacités 
relatives  de  disposer,  à  renvoyer  au  paragraphe  suivant,  où  seront 
traitées  les  incapacités  de  recevoir  auxquelles  elles  correspondent. 

Les  personnes  absolument  incapables  de  disposer  à  litre  gra- 
tuit, sont'^  : 

le  [notaire  rcd;ictour  a  qualité  pour  constater.  Merlin,  Rép.,  ^-»  Testament, 
soct.  III,  I  3.  art.  2,  n"  S.  Marcadé,  sur  l'art.  901.  DemoJoinbe,  XVIII,  366. 
Civ.  cass.,  19  décembre  1810.  Sir.,  11,  1,  75.  Req.  rej.,  17  juillet  1817, 
Sir.,  18,  1,  49.  Grenolile,  3  aoiU  1829,  Dallez,  1830,  2,  250.  Req.  rej., 
1"  «iécemlm-  1851,  Sir.,  52,  1,  25. 

«3  Dunnlon,  VUI,  159.  Cpr.  Demolombe,  XVIII,  3G9. 

«♦  Z,icliaria>,  5  648,  texte  et  note  6.  Demolombe,  XVIII,  351  ;ï  352  6i«. 
Cpr.  i  658,  texte  el  note  1;  ||  662  et  663,  texte  et  notes  2  à  6. 

'S  Mirlin,  Rép.,  v°  Uenanciation,  |  1,  n"  3,  Civ.  cass.,  21  déc-embre  1818. 
.Merlin,  op.  el  ioc.  citt.  Zacharia»,  §  648,  texte  et  note  9. 

«8  Voy.  sur  la  condition  des  étrangers,  quant  à  la  faculté  de  disposer  à  titre 
praluit  :  |  76,  texte,  notes  19,  21  à  23. 
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a.  Les  individus  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpétuelles. 
Loi  du  31  mai  '1854,  art.  3,  al.  1  '". 

Ils  peuvent  cependant  être  relevés  par  le  gouvernement  de  l'in- 
capacité dont  ils  se  trouvent  frappés.  Loi  préc,  art.  4. 

b.  Les  mineurs. 

Toutefois,  le  mineur  âgé  de  seize  ans  accomplis  ^^  peut  dispo- 
ser, par  testament,  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer.  Art.  903  et  904. 

D'un  autre  côté,  le  mineur,  habile  à  contracter  mariage,  peut, 
avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement  lui  est  né- 
cessaire pour  la  validité  de  son  mariage,  faire,  par  contrat  de 
mariage,  toutes  les  dispositions  gratuites  qu'un  majeur  est  auto- 
risé h.  faire  en  pareil  cas^^.  Art.  109o. 

Le  mineur  émancipé,  même  par  mariage,  est,  quant  h  l'inca- 
pacité de  disposer  i\  titre  gratuit,  placé  sur  la  même  ligne  que  le 
le  mineur  non  émancipé 2". 

Ainsi,  le  mineur  marié,  fût-il  âgé  de  seize  ans  accomplis,  ne 
peut  disposer,  même  au  profit  de  son  conjoint,  que  de  la  moitié 
des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  ^i;  et  encore 


'■^  Cette  disposition  reproduit  textuellement  celle  du  3*  al.  de  l'art.  23  du 
Code  civil.  Les  individus  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpétuelles  sont, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre  gratuit,  soumis  à  la  même  incapacité 
que  celle  dont  se  trouvaient  frappés  les  morts  civilement  avant  l'abolition  de  la 
mort  civile,  à  la  différence  cependant  qu'ils  peuvent  être  relevés  de  cette  inca- 
pacité par  le  gouvernement.  Voy.  |  83  bis,  passim  ;  |  82,  texte  et  notes  23  à 
26.  Demolombe,  XYIII,  438  à  461. 

'8  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  de  l'art.  904  :  Le  miiieur  far- 
venu  à  l'âge  de  seize  ans.  La  combinaison  de  ces  terines  avec  ceux  de  l'art. 
903.  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  Cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  au  principe  général  indiqué 
au  I  49,  texte  in  fine.  Delvincourt,  II,  p.  189.  Duranton,  VIII,  186.  Trop- 
long,  II,  589.  De  Fréminvills,  De  la  minorité,  II,  977.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  I,  108,  note  a.  Déniante,  Cours,  lY,  22  bis,  II.  Demolombe,  XVIII, 
408. 

19  Voy.,  pour  le  développement  de  cette  proposition,  §  502. 

20  Duranton,  Ylil,  183.  Demolombe,  XVIII,  410.  Voy.  cep.  Taulier,  IV, 
p.  27  et  28. 

21  Le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1093, 
n'existant  plus  lorsque  le  mariage  est  contracté,  les  époux  mineurs  restent  na- 
turellement sous  l'empire  de  la  règle  générale  établie  par  l'art.  904,  Delvin- 
court, sur  l'art.  903.  Grenier,  II,  461.  Troplong,  II,  390.  Marcadé,  sur  l'art. 
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ne  peut-il  le  faire  que  par  testament  22. 

c.  Les  femmes  mariées. 

Elles  no  peuvent,  môme  après  sépnralion  de  biens^'^  faire 
aucune  donation  entre-vifs,  soit  immobilière,  soit  mobilière,  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris  ou  celle  de  la  justice;  mais,  elles 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  disposer  par  testament.  Art. 
217,  22G  cl  yOo.  L'autorisation  accordée  par  le  juge  à  une  femme 
mariée  de  faire  une  donation  cnlre-vifs  ne  peut,  en  général,  pré- 
judicier  aux  droits  du  mari  2*.  La  faculté  dont  jouissent  les  fem- 
mes mariées  de  disposer  par  testament,  n'emporte  pas  celle  de 
faire  une  institution  contractuelle ^^ 

d.  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
faiblesse  d'esprit  ou  de  prodigalité. 

Ils  ne  peuvent  disposer  entre-vifs  sans  l'assistance  de  leur  con- 
seil ;  ils  ne  pourraient  le  faire,  même  par  contrat  de  mariage,  et  au 
profit  de  leurs  futurs  conjoints  26,  Mais,  ils  n'ont  pas  besoin  de 
cette  assistance  pour  disposer  par  testament  ^7.  Toutefois,  le  tes- 
tament fait  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit  est,  selon  les  circonstances,  suscep- 
tible d'être  annulé,  comme  émané  d'une  personne  qui  n'était  pas 
saine  d'esprit  ^s. 

904.  Demante,  Cours,  IV,  276  bis,  III.  Demolombe,  XVIII,  417  et  421.  Za- 
chariœ,  §  648,  texte  et  noie  12.  Paris,  11  décembre  1812,  Sir.,  13,  2,  52. 
Limoges.  15  janvier  1822,  Sir,,  22,  2,  196,  Caen,  18  aoùH  838,  Dallez,  1839, 
2,  49.  Rcq.  rcj.,  12  avril  1843,  Sir.,  43,  l,  273, 

22  On  ne  peut  assimiler,  sous  ce  rapport,  les  Jonations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  à  des  dispositions  tes  amentaires.  Cpr.  |  744,  texte  et  note  8. 

2">  Cpr.  §  516,  texte  n»  5,  Ictt.  6,  et  note  79.  Demolombe,  XVHI,  443  et  444. 

2»  Cpr.  Il  472  et  509.  Zachariœ,  |  648,  texte  et  note  13. 

85  Cpr.  I  739,  texte  et  noie  16. 

86  Cpr.  I  140,  texte  et  notes  13  à  15;  §  502.  Demolombe,  VIII,  736  à  740. 
Zacliari;i>,  I  648,  texte  et  note  3. 

S7  Merlin,  lîèp.,  v"  Testament,  sect.  I,  |  1,  art.  1,  n»  3.  Toullier,  V,  59. 
fîuilhon,  I,  93.  Grenier,  I,  107.  Duranlon,  VllI,  169,  Proudhon,  II,  p.  568. 
Vazei'.le,  .sur  larl.  901,  n"  8,  Poujol,  sur  l'art.  001,  n»  8.  Tropl ong.  H,  534. 
Bayle-.Mouillard,  sur  tlrnier,  I,  147.  Dc-molombe,  XVIII,  373,  Zachari:i', 
%  140,  texte  et  notes  3  et  4,  Aix,  14  février  1808,  Sir.,  8,  2,  315.  Dijon. 
4  4  miii  1K47,  Sir.,  48,  2,  95.  Voy,  en  sens  contraire  :  Chardon,  Du  dol  et  de 
la  frmid,-,  I,   102. 

28  Voy.  texte  et  note  8  sujnà. 
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e.  Les  individus  qui  se  trouvent  en  état  d'interdiction  légale,  par 
suite  de  condamnation  à  une  peine  afflictive  temporaire. 

Ces  individus  sont,  pendant  la  durée  de  l'interdiclion,  incapa- 
bles de  disposer  par  donation  entre-vifs;  mais  ils  peuvent  vala- 
blement tester  ^^. 

Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  les  individus  condamnés  par 
contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile  étaient,  en  vertu 
de  l'art.  28  du  Code,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  pen- 
dant les  cinq  années  du  délai  de  grâce,  et  se  trouvaient  par 
suite  incapables  de  disposer  entre-vifs  ^o.  Certains  auteurs  leur 
refusaient  même  la  faculté  de  tester  3'.  Celte  incapacité  n'atteint 
plus  aujourd'hui  les  condamnés  par  contumace  à  des  peines 
afnictives  perpétuelles,  qui  conservent,  en  général,  l'exercice  et 
la  jouissance  des  droits  civils,  durant  les  cinq  années  qui  suivent 
l'exécution  par  effigie  ^'^. 

29  Ce  serait  donner  à  l'interdiclion  Irgale  un  effet  qui  dépasserait  le  but  de 
la  loi,  que  d'y  attacher  la  privation  de  la  faculté  de  tester.  Cpr.  |  85,  note  6. 
Chauveau  et  Faustin  Hél  e,  Théorie  du  Code  pénal,  I,  p.  211.  Merlin,  Quest., 
V"  Testament,  |  3  bis.  Poujol,  Des  obligations,  I,  p.  147.  Ilanin,  Des  consé- 
quences des  cou'lamnalions  pénales,  n°  380.  Bayle-Mouiilard,  sur  Grenier,  I, 
113,  note  a.  DemolomLe,  XVIII,  462.  ZaclKiriœ,  |  167, texte  et  note  3  ;  |  648, 
note  8.  Rouen,  28  décembre  1822,  Sir.,  23,  2,  279.  Nimes,  16  juin  1835, 
Sir.,  35,  2,  485.  Colmar,  1"  avril  1846,  Sir.,  46,  2,  625.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Carnot,  Commenlaire  du  Code  pénal,  sur  l'art.  29,  n"  5;  Rauter, 
Droit  criminel,  I,  158;  Boitard,  Leçons  sur  le  Coie  pénal,  n°  88;  Duranton, 
VIII,  181;  Duvergier,  De  la  vente,  I,  p.  211,  note  1;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  912,  n"  5  ;  Taulier,  I,  p.  127;  Troplong,  II,  525;  Humbert,  Des  con- 
séquences des  condamnations  pénales,  n"*  319  à  322. 

30  Cpr.  I  84,  texte,  n"  2. 

31  Voy.  dans  ce  sens  :  Duranton,  VIII,  175  à  178;  llanin,  op.  cil.,  n"'  303 
et  317;  Demolombe,  I,  223.  C'était,  comme  nous  le  disions  dans  nos  premières 
éditions,  dépasser  le  but  de  la  loi,  qui,  en  privant  le  contumax  de  l'exercice  des 
droits  civils,  voulait  seulement  lui  enlever  les  moyens  de  se  perpétuer  dans  son 
état  de  rébellion.  C'était,  en  outre,  le  priver,  non-seulement  de  l'exercice,  mais 
encore  de  la  jouissance  du  droit  de  tester,  que  fiersonne  ne  pouvait  exercer  en  son 
lieu  et  place.  11  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'en  nous  prononçant  en  faveur  de 
la  validité  du  testament  fait  par  le  contumax  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  nous  supposions  un  individu  décédé  en  temps  de  cnpacité,  et  avant 
d'avoir  définitivement  encouru  la  mort  civile.  Au  cas  contraire,  son  testament 
aurait  été  destitué  de  toute  efficacité,  en  vertu  de  l'ai.  1  de  l'art,  25  du  Code  civil. 

32  En  effet,  l'incapacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  qui  frappe  les  condamnés 
par  contumace  à  des  peines  alïlictives  perpétuelles,  est  suspendue  durant  les  cinq 
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D'un  autre  côté,  l'incapacité  absolue  de  disposer  entre-vifs  dont 
se  tiouvaiont  frappés,  d'apn'^s  l'art.  10  du  décret  du  10  février 
1809,  les  religieuses  hospitalières,  n'existe  plus  aujourd'hui,  l'ar- 
ticle précité  ayant  été  virtuellement  abrogé  par  la  loi  du  24  mai 
182o,  qui  renferme,  sur  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  des 
membres  dos  congrégations  religieuses  de  femmes  dûment  auto- 
risées, un  système  complet  de  législation,  aussi  bien  applicable 
aux  religieuses  hospitalières  qu'à  toutes  autres  religieuses  3'. 

§649. 

De  la  capacité  de  recevoir  par  donation  e^itre-vifs  et  par  testament. 

l"  De  l'incapacité  de  fait  réstdlant  du,  défaut  de  personnalité. 

a.  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  né  pour  pouvoir  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  il  faut  tout  au  moins  être 
conçu;  et  ce,  t\  l'époque  de  la  rédaction  de  l'acte  qui  renferme  la 
déclaration  de  donation  S  ou  Ji  l'époque  du  décès  du  testateur. 
Art.  906,  al.  1  et  2. 

années  qui  suivent  l'exécution  par  effigie.  Loi  du  31  mai  1834,  art.  3,  al.  3. 
Cpr.  I  83  bis,  texte  in  principio.  D'un  autre  côté,  l'interdiction  légale  attachée 
aux  peines  alïlictives  môme  perpétuelles,  n'est  encourue  que  par  les  condamna- 
tions contradictoires.  Cpr.  I  83,  texte  n"  2  et  note  12.  De  sorte  que,  sanf  la 
privation  du  droit  d'ester  en  justice  qui  découle  de  l'état  de  contumace,  et  la 
perte  de  certains  droits  civils  qu'entraîne  la  dégradation  civique,  attachée  aux 
condamnations  par  contumace  aussi  bien  qu'aux  condamnations  contradictoires, 
les  condamnés  dont  il  est  question  au  texte  conservent  en  g  néral,  tant  que  la 
condamnation  par  contumace  n'est  pas  devenue  définitive,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  C'est  lu  une  lacune  que  nous  avons  déjà  signalée  à  la 
note  12  précitée  du  |  83. 

33  Dcmo!oml)e,  XVIII,  573.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  910,  n"  9. 

1  C'est  ainsi  qu'il  finit,  à  notre  avis,  entendre  h^  termes  au  moment  de  la 
donation,  dont  se  sert  l'art.  90().  Coin-D.lisle,  sur  lart.  906,  n"'  l  et  2.  Domo- 
lombe,  XVIII,  5'/'9.  Voy.  en  sons  contraire  :  Duranton.  VIII,  223  ;  Demanle, 
r/jémjv,  VII,  p.  371  et  suiv.;  Orenier,  I,  138  bis,  Poujol,  sur  lart.  90o,  n'S; 
Troplong,  II,  Olfi  et  617  ;  Zacharia'.  !J  630,  texte  et  note  3.  Les  quatre  pre- 
mii^rs  de  ces  auteurs  fon  lent  leur  opinion  sur  ce  que  la  déclaration  de  vouloir 
donner  n'étant  qu'un  simpl.)  projet,  tant  qu'elle  n'a  p.is  été  n'gnlièrement  ac- 
ceptée, on  ne  peut  qualifier  de  donation  l'acte  qui  renferme  une  pareille  dé- 
claration. Mais,  outre  que  cette  interpçétation  force  le  sens  naturel  et  usuel  du 
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Une  disposition  faite  en  faveur  d'un  enfant  non  encore  conçu  ù 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques,  est  à  considérer  comme  non 
avenue.  Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où,  s'agissant  d'un 
legs  conditionnel,  le  légataire,  non  encore  conçu  à  l'époque  du 
décès  du  testateur,  le  serait  au  moment  de  l'accomplissement  de 
la  condition  2. 

terme  donation  (cpr.  art.  932  <à  938),  elle  part  d'une   supposition   qui  nous 
paraît  erronée.  La  déclaration  de  vouloir  doiiner  est  plus  qu'un   simple  projet, 
lorsqu'elle  a  été  constatée  dans  la  forme  lég-ile  :  c'est  une  offre  de  se  dépouiller 
actuellement  en  faveur  du  donataire  ;  et  cette  offre  emporte  pour  ce  dernier  la 
faculté  de  rendre  la  libéralité  irrévocable  en  l'acceptant.  Elle  lie  par  conséquent 
le  donateur,  en  ce  sens  du  moins  que,  s'il  veut  paralyser  l'effet  de  l'accepta- 
tion, il  est  tenu  de  révoquer  sa  déclaration.  Or,  comment  concevo'r  une  offre  de 
se  dépouiller  actuellement  au  profit  d'un  individu  qui  n'est  pas  même  conçu? 
Une  pareille  offre  doit,  selon  nous,  être  considérée  comme  non  existante,  et  ne 
peut,  par  consi'quent,  devenir  efïïcace  par  l'événement  de  la  conception  de  l'in- 
dividu en  faveur  duquel  elle  a  été  faite.  Vainement  argumentc-t-on  de  la  dis- 
position du  2'  alin.  de  l'art.  906,  pour  dire  que,  de  même  qu'un  individu  non 
encore  conçu  au  moment  de  la  confection  d'un  testament  peut  néanmoins  être 
institué  légataire,  de  même  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  déclaration  de  vouloir 
donner  entre  vifs  soit  faite  en  faveur  d'un  individu  non  encore  conçu,  et  que  le 
défaut  de  révocation  de  cette  déclaration  doit  produire  le  mémo  effet  que  le  dé- 
faut de  révocation  d'un  legs.  11  n'y  a,  en  effet,  aucun  rapprochament  à  faire, 
sous  ce  rapport,  entre  un  testament  et  une  donation  entre-vifs.   Dans  un  acte 
de  dernière  volonté,  le  testateur  porte  sa  pensée  sur  l'avenir  ;  il  dispose  pour 
le  temps  oîi  il  n'existera  plus.  Au  contraire,  dans  la  donation  entre-vifs,  le  dis- 
posant^s'occupe  du  présent  et  déclare  vouloir  se  dépouiller  actuellement.  Ainsi, 
que  l'on  considère  comme  valable  le  legs  fait  à  un  individu  conçu  avant  le 
décès  du  testateur,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  encore  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  cela  se  compren  l  ;  d'autant  plus  Cfue  les  actes  de  dernière  volonté 
doivent  s'interpréter  favorablement,  et  que  l'on  peut,  sans  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  la  nature  du  testament,  admettre  que  ce  legs  a   été  fait  sous  la  con- 
dition tacite  si  quis  conciperetur  tevipore  mortis  teslatoris.  Mais  on  ne  pourrait, 
sans  méconnaître  le  caractère  essentiel  de  la  donation  entre-vifs,  admettre  une 
supposition  ana'oguo  dans  un  acte  de  cette  nature.  M.  Tro^long,  tout  en  quali- 
fiant d'offre  la  déclaration  faite  par  le  donateur,  soutient  que  cette  offre,   étant 
censée  subsister  tant  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée,   se   perpétue  juscpi'au  mo- 
ment de  l'acceptation.  L'éminent  magistrat  n'a  pas  remarqué  que,    pour  que 
l'offre  continuât  de  subsister,  il  faudrait  qu'elle  eût  eu,  au  moment  où  elle  a 
été  faite,  la  vertu  de  lier  le  donateur.  Or,  c'est   précisément   là  ce   que  nous 
contestons.  On  ne  peut,  en  effet,  se  lier,  même  d'une  manière  révocable,  qu'en- 
vers une  personne  existante. 

2  Le  second  alinéa  de  l'art.  906  a  généralisé,  en  l'étendant  à  toutes  les  dis- 
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Une  libéralité  faite,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  au 
profil  d'un  enfant  simplement  conçu,  ne  produit  d'ailleurs  d'effet, 
qu'autant  que  cet  enfant  naît  vivant  et  viable^.  Art.  906,  al.  3. 

La  n''gle  qu'on  ne  peut  recevoir  par  donation  ou  par  testament 
qu'autant  que  l'on  est  conçu,  soit  à  l'époque  de  l'acte  de  donation, 
soit  à  celle  du  décès  du  teslateur,  reçoit  exception,  quant  aux 
enfants  h  naître  d'un  mariage,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de 
biens  h.  venir  faite  en  vue  de  ce  mariage,  et,  quant  aux  appdés, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  substitution^. 

b.  Les  corporations,  communautés,  ou  établissements,  dont 
l'existence  n'a  pas  été  légalement  reconnue,  n'ayant  aux  yeux,  de 
la  loi  aucune  personnalité  juridique,  les  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  en  leur  faveur  sent  à  considérer  comme  non 
avenue  3*.  Elles  ne  deviendraient  pas  efficaces  par  une  reconnais- 
sance intervenue  seulement  après  l'époque  h  laquelle  le  gratifié 
doit  exi.  ter  pour  pouvoir  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  alors  mémo  que  celle  reconnaissance  aurait  été  accom- 
pagnée de  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  ^. 

positions  teslamr'r.taire';,  l'art.  49  de  l'ordonnance  de  1733.  Cet  alinéa  est,  en 
effet,  conçu  e;i  termes  généraux,  qui  excluent  toute  distinclion  entre  les  diverses 
espèces  de  legs,  soit  universels  ou  part  culiers,  soit  purs  et  simples  ou  condi- 
tionnas. D'aillei  rs,  taas  le  système  d"après  lequel  il  suffirait,  pour  les  legs  con- 
ditionnels, que  le  li'gatain-  fût  conçu  au  n.oœenl  de  l'accomplissement  de  la 
condilion,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'tluder  ou  de  tourner  la  disposition 
de  l'art.  906,  en  reculant  indériniment,  au  moyen  d'une  condilion,  l'époque  à 
laquelle  devrait  être  exigée  l'existence  du  légataire,  et  un  pareil  résultat  doit 
faire  rejeter  le  système  qui  y  conduit.  Il  est  vrai  qu'on  reconnaît  généralement, 
par  argument  de  l'art.  1040,  que,  dans  les  legs  conditionnels,  il  ^ufiit  que  le  lé- 
gataire soit  capable  au  moment  de  l'acquisition  du  legs,  c'est-à-dire  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Mais  l'inducliun  que  fournit  cet  article,  quoique 
exacte  en  général,  ne  saurait  justifier  une  dérogation  à  la  règle  spi'ciale  que 
consacre  l'art.  906,  quant  à  la  nécessité  de  l'existence  du  légataire  au  moment 
du  décès  du  testateur.  Toullior,  V,  92.  Truplong,  H,  007  et  suiv.  Demante, 
Cours,  IV,  ;h8  bis.  Dcmolombe,  XVlll,  380  eloal. 

3  Cpr.  §  33,  texte  inprinciph. 

*  Voy.  art.  10^2  et  1084,  1048  et  1049.  Cpr.  art.  lOSl,  alin.  2. 

»  Dcmolombe,  XVIII,  386.  Zachariaj.  |  649,  texte  et  note  7.  Rcq.  rej., 
27  avril  1830.  Sir.,  30,  1,  186.  Req.  rej.,  3  août  1841,  Sir.,  41,1,  873.  Req. 
rej.,  5  Juill.a  184?,  Sir.,  42,  1,  390.  Agen,  12  août  1842,  Sir.,  43,  1^  33. 
Paris,  20  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  321.  Pau,  7  dccembre  18G1,  Sir.,  62,  2,237. 
C[tr.  Rcq.  rej.,  13  novembre  1847,  Sir.,  'i8,  1,  134. 

6  De  Baulny,  Reiiic  critique,  1839,  XIV,  p.    237   .t   suiv.    Le   Berquier, 
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Le  double  principe  qui  vient  d'être  posé  ne  s'appliquerait  pas 
k  la  disposition  faite  en  faveur  d'une  succursale  dépendante  d'une 
communauté  légalement  reconnue,  bien  que  cette  succursale  n'eût 
point  été  pourvue,  comme  établissement  particulier,  d'une  recon- 
naissance spéciale.  De  pareilles  dispositions  sont,  en  général  et  à 
moins  que  le  disposant  n'ait  manifesté  une  intention  contraire, 
censées  faite  à  la  maison  mère,  avec  affectation  des  revenus  à  la 
succursale  '. 

D'un  autre  côté,  les  dispositions  en  faveur  d'établissements 
non  encore  reconnus  seraient  également  valables,  si  elles  pou- 
vaient, d'après  les  circonstances,  être  considérées  comme  de 
simples  charges  de  legs  faits  à  des  personnes  capables.  En  pareil 
cas,  la  reconnaissance  ultérieure  des  établissements  appelés  à 
profiter  de  ces  charges  leur  donnerait  qualité  pour  en  réclamer 
l'exécution  ^. 

Enfin,  une  disposition  faite  pour  la  création  d'un  établissement 
d'utilité  publique  est  valable,  toutes  les  fois  qu'il  existe  une 

Revue  pratique,  i8o9,  VIII,  p.  304  et  suiv.,  n°'  1  et  2.  Demolombe,  XVIII, 
588  et  389.  Douai,  30  juin  1834,  Sir.,  34,  1,  374.  Angers,  23  janvier  1839, 
Sir.,  5P,  2,  136.  Req.  rej.,  17  février  1864,  Sir.,  03,  1,  220.  Civ.  rej.  12  avril 
1864,  Sir.,  64,  1,  133.  Orléans,  16  décembre  1864,  Sir,,  63,  2,  196.  Req. 
rej.,  14  août  1866,  Sir.,  67,  1,  61.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II, 
612.  En  admelt  int  la  validité  des  legs  faits  à  des  communautés  existantes  de 
fait,  mais  non  encore  légalement  reconnues,  sous  la  condition  expresse  ou  tacite 
d'une  reconnaissance  à  obtenir  après  le  décès  du  testateur,  M.  Troplong  émet  une 
opinion  qui  ne  nous  paraît  pas  en  harmonie  avec  la  doctrine  qu'il  enseigne  au 
n°  607,  où  il  se  prononce  contre  la  validité  des  legs  faits,  sous  la  condition  si 
nascatur,  à  un  enfant  non  encore  conçu  au  décès  du  testateur.  Une  certaine 
nuance  dislingue,  il  est  vrai,  les  deux  espèces,  en  ce  que  la  communauté  non 
reconnue  existerait  du  moins  de  fait.  Mais,  cette  circonstance  ne  sufEt  pas,  à  notre 
avis,  pour  justifier  une  solution  différente,  puisque  l'existence  de  fait  n'est  point 
attributive  de  personnalité  juridique,  et  que,  pour  les  personnes  morales,  aussi 
bien  que  pour  les  personnes  physiques,  c'est  la  personnalité  seule  qui  les  rend 
aptes  à  devenir  le  sujet  d'une  libéralité.  Quant  à  l'objection  qu'on  vaudrait  tirer 
iel'autorisation  d'accep  er,  elle  se  trouve  écartée  par  la  règle  qu'une  pareille 
.wtorisation  n'est  jamais  accordée  que  salvo  jure  iertii.  Ordonnance  du  2  avril 
1817,  art.  7. 

7  Troplong,  11,  612.  Demoloml;e,  XVIII,  387.  Civ.  cass.,  6  mars  1834, 
Sir.,  34,  1,  374.  Chamb.  réun.  cass.,  17  juillet  1836,  Sir.,  36,  1,  716.  Pa- 
ris, 11  mars  1865,  Sir.,  66,  2,  136. 

8  Req.  rej.,  7  novembre  1839,  Sir.,  60,  1,  330.  Req,  rej.,  21  juin  1870, 
Sir.,  70,  1,  307. 
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personne  mor.\le  qui,  à  raison  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à 
la  cr<'*alion  de  cet  établissement  et  des  rapports  de  dépendance 
dans  lesquels  il  restera  vis-à-vis  d'elle,  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  être  considérée  comme  le  sujet  de  la  libéralité.  Ainsi,  le 
legs  fait  pour  la  création  d'un  hospice  ou  d'une  bibliothèque  pu- 
blique dans  telle  ou  telle  ville  sera  valable^  bien  que  cette  ville 
n'eût  pas  été  nommément  instituée  légataire,  et  que  même,  dans 
l'intention  du  testateur,  l'établissement  à  créer  dût  avoir  une 
existence  propre  ^. 

2**  Des  incapacités  de  droit. 

Toute  personne  *<*,  physique  ou  morale,  jouit,  à  moins  d'une 
disposition  contraire  de  la  loi,  de  la  capacité  de  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament.  Art.  902. 

Les  causes  d'incapacité  admises  dans  l'ancien  Droit  ne  subsis- 
tent plus  comme  telles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  expressément 
rappelées  et  confirmées  par  le  Code  civil.  Ainsi,  le  concubinage 
n'entraîne  plus  à  lui  seul,  entre  les  personnes  qui  y  sont  enga- 
gées, une  incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  **.  Mais  il  peut  être 

9  Troplong,  II,  6i3.  De  Bauloy,  o;;.  d(.  Dcmolombe,  XVIII,  o90.  La  ques- 
tion résolue  au  texte  a  donné  lieu  en  Allemagne  à  un  procès  célèbre  dans  les 
fastes  judiciaires.  Il  s'agis.sait  du  legs  fait  pir  un  sieur  Stœdel  pour  rétablisse- 
ment d"un  musée  dans  la  ville  de  Francfort.  Après  de  longues  procédures,  et 
des  avis  contradictoires  donnés  par  diverses  universités,  le  procès  se  termina 
par  une  transaction,  à  la  suite  de  laquelle  le  musée  fut  créé  sous  le  nom  de 
Sladelsche  Institut.  Cpr.  Req.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  233. 

*0  On  ne  peut  faire  de  disposition  à  titre  gratuit  en  faveur  d'une  chose. 
Ainsi,  est  nul  le  legs  d'une  rente  perpétuelle  fait  au  propriétaire  dune  maison 
en  cette  quiililé,  et  sous  la  condition  que  la  renie  restera  toujours  attachée  à  la 
maison.  Demulumbc,  XVlll,  617.  Zachariaî,  |  649.  note  2.  Colmar,  26  mars 
1833,  Sir.,  3i,  2,  oîiG. 

*•  Le  projet  primitif  du  Code  civil  contenait  un  article  ainsi  conçu  :  Ceux 
qui  ont  vécu  ensemble  dans  ttn  concubinage  notoire,  sont  respectivemant  inca- 
pables de  ie  donner.  La  suppression  de  cet  article,  qui  a  été  retranciié  du  projet 
par  la  section  de  lé^-islation  du  Cmseil  d'Etat,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur 
la  proposilion  émise  au  texie.  .Merlin,  Rép.,  v"  Concubinage,  n°  2.  Chabot,  Quesl. 
trans.,  v"  Dons  entre  conculiinaires,  n'' 111.  Toullier,  V,  7l9.Guilhon,  1.213  et 
suiv.  Grenier,  I,  148  et  suiv.  Durauton,  Vlll,  212.  Vazeille,  sur  l'art.  90i. 
n"  17.  Troplung,  fiOH  à  :i72.  Pont,  Rerue  critique,  1832,  I,  p.  389.  Demanle, 
Cours,  IV,  29  bis.  Demolombe,  XVIU,  366.  Zacharia-,  §649,  noie  3.  —  Del- 
vincourl  (II,  p.  209)  el  M.  Bedel  [Traité  de  l'adultère)  enseignent  cependant  le 
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invoqué  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité,  pour  cause  de  sug- 
gestion ou  de  captation,  dirigée  contre  une  disposition  à  titre  gra- 
tuit. Et  si,  sous  l'apparence  d'une  donation,  les  parties  avaient 
en  réalité  conclu  une  convention  intéressée,  ayant  pour  objet  la 
formation  ou  la  continuation  de  relations  de  concubinage,  cette 
convention  serait  nulle,  comme  fondée  sur  une  cause  illicite  *^. 

D'un  autre  côté,  les  incapacités  établies  par  le  Gode  civil  n(^ 
peuvent  être  étendues,  par  analogie,  à  des  personnes  autres  que 
celles  contre  lesquelles  elles  sont  prononcées.  Ainsi,  l'incapacité 
dont  se  trouve  frappé  le  tuteur  n'est  applicable,  ni  aux  maîtres 
de  pension,  ni  aux  instituteurs  ^^. 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  sont  *<  : 


contraire,  en  se  fondant  sur  les  art.  1131  et  1133.  Mais,  il  est  évident  que  ces 
articles  sont  en  général  inapplicables,  non-seulement  aux  dispositions  testamen- 
taires, mais  même  aux  donations  entre-vifs,  puisque  la  cause,  pour  de  pareils 
actes,  consiste  uniquement  dans  la  libre  détermination  du  disposant  d'exercer 
en  faveur  de  l'autre  partie  une  libéralité.  En  étendant  ces  articles  aux  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  les  auteurs  que  nous  combattons  ont  confondu  la  cause 
des  contrats  avec  les  motifs  qui,  de  fait,  peuvent  avoir  porté  les  parties  à  les 
former.  Cpr.  |  345,  texte,  notes  i  et  2.  La  jurisprudence,  qui  était  restée  flot- 
tante pendant  quelque  temps,  paraît  aujourd'liui  fixée  en  faveur  de  l'opinion 
que  nous  avons  adoptée.  Voy.  en  ce  sens  :  Nîmes,  29  thermidor  an  XII,  Sir., 
4,  2,  543  ;  Turin,  7  juin  1809,  Sir.,  10,  2,  46  ;  Pau,  20  mars  1822,  Sir.,  22, 
2,  223  ;  Grenoble,  15  juin  1822,  Sir.,  25,  2,  136  ;  Montpellier,  23  mars  1824, 
Sir..  2>,  2,  273  ;  Paris,  17  juillet  18-26,  Sir.,  29,  2,  104  :Req.  rej.,  1"  août 
1827,  Sir.,  28,  1,  49;  Montpellier,  13  février  1829,  Sir.,  30,  2,  13  ;  Lyon, 
Î5  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  241  ;  Req.  rej.,  25  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  687. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Besancon,  25  mars  1808,  Sir.,  9,  2,  14  ;  Grenoble, 
17  janvier  1812,  Sir.,  13,  2,  11  ;  Angers,  19  janvier  1814,  Sir.,  15,  2,  55. 
Cpr.  Poitiers,  13  thermidor  an  XI.  Sir.,  3,  2,  492;  Civ.  rej.,  28  janvier  1820, 
Sir.,  20,  1,  421  ;  Req.  rej.,  2  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  a56.  Voy.,  du  reste, 
sur  la  captation  et  la  suggestion  :  |  651,  texte  et  note  4  ;  |  634,  texte,  notes  6 
et  6. 

12  Cpr.  I  692.  Req.  rej..  26  mars  1860,  Sir.,  60.  1,  321. 

*3  Touiller,  V,  65.  Duranton,  VIII,  194,  Grenier,  I,  118.  Vazeille,  sur 
l'art.  907,  n"  1.  Marcadé,  sur  l'article  907.  n»  1.  Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n»  8.  Troplong,  II,  624.  Demolombe.  XVIII,  492.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  If,  p.  203  et  205. 

**  L'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  que  l'art.  912  prononçait  contre  les 
étrangers,  a  été  levée  par  la  loi  du  14  juillet  1819.  Voy.  |  76,  texte,  n"  3, 
lett.  h. 
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a.  Les  individus  condamnas  à  dos  peines  afflictives  perpé- 
tiiciles.  Loi  du  31  mai  ISo'^,  art.  3,  al.  1  «s. 

L'incapacité  dont  ils  sont  frappés  est  absolue,  en  ce  sens  qu'ils 
sont  inhabiles  ci  recevoir  à  litre  gratuit  de  quelque  personne  que 
ce  soit.  Cependant  ils  peuvent  recevoir  pour  cause  d'aliments.  Les 
dispositions  ainsi  faites  en  leur  faveur  sont,  en  cas  d'excès,  ré- 
ductibles à  la  mesure  de  leurs  besoins. 

Celte  incapacité,  du  reste,  peut  être  levée  par  le  gouvernement. 
Loi  préc,  art.  4. 

b.  Les  tuteurs  des  mineurs. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  legs  de  leurs  pupilles,  qui,  ayant 
atteint  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  seraient  d'ailleurs  capables 
de  disposer  par  testament.  Art.  907,  al.  1. 

Après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  quelle  que  soit  la 
cause  qui  y  a  mis  fin  ^^,  ils  sont  incapables  de  recevoir  de  leurs 
anciens  pupilles,  par  donation  ou  par  testament,  tant  que  le 
compte  définitif  de  leur  gestion  n'a  pas  été  rendu  et  apuré,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  472".  Art.  907,  al.  2.  L'an- 
nulation Ultérieure  du  compte  rendu  par  le  tuteur  aurait  même 
pour  effet  de  faire  considérer  l'incapacité  comme  n'ayant  jamais 


1^  Cpr.  sur  cette  disposition,  empruntée  ù  l'art.  25  du  Code  civil  :  |  648, 
texte  et  note  17  ;  |  83  bis  pnssim  ;  |  82,  texte  et  notes  22  à  23. 

16  En  s'en  tenant  liltéralement  aux  expressions  de  l'ai.  2  de  l'art.  907,  le 
mineur  devenu  majeur,  on  pourrait  croire  que  la  prohibition  qu'il  établit  ne 
s'applique  qu'au  tu(eur  dont  les  fonctions  ont  cessé  par  la  majorité  du  pupille. 
Mais  une  pareille  inlerprétation  serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  qui  a  dicté 
les  dispositions  de  l'art.  007,  puisque  le  tuteur  est  toujours,  quelle  que  soit  la 
cause  par  suite  de  laquelle  ses  fondions  ce.«ent,  soumis  à  l'obligation  de  rendre 
compte,  et  que  c'est  l'existence  de  celle  obligation  qui  engendre  l'incapacilé  éta- 
blie par  cet  art'de. 

17  Duranton  (VIII,  199)  enseigne,  au  contraire,  qu'un  compte,  quoi]ue  non 
précédé  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  472,  est  suffi- 
sant, lorsqu'il  a  été  accepté  par  le  ci  devant  pupille,  pour  lever  l'incapai  ité  dont 
se  trouve  frappé  le  tuteur.  Cette  opinion  nous  paraît  devoir  être  rejetce.  Si  l'ar- 
rêté do  compte  n'a  pas  été  précéd('  des  formalités  exigées  par  l'art.  'i72,  le  ci- 
devant  pupi  le  est  en  droit  de  demander  un  nouveau  compte,  et  dès  lors  on  ne 
saurait  considérer  comme  apuré  celui  que  le  tuleiir  a\ait  rendu.  L'incapacité 
dure  aussi  loiglemps  que  l'oijligalion  de  rendre  compte  à  laquelle  elle  se  rattache. 
(Join-Delisle,  «.ur  l'art.  907,  n°  li.  .Marcadé  sur  le  mémo  article,  n»  2.  Bayle- 
Mouillardsur  Grenier,  I,  119.  Demante,  Cours,  IV,  27  Im,  IV;  Demolombe, 
-XVIll,  ïSbis. 
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cessé  ^*.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  la  reddition  et 
Tapurement  du  compte  n'avaient  eu  lieu  que  d'une  manière  si- 
mulée et  dans  le  but  frauduleux  de  soustraire  le  tuteur  à  l'inca- 
pacilé  prononcée  contre  lui  *5.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  d'une  disposition  faite  au  profil  d'un  tuteur  par 
son  ancien  pupille,  que  le  reliquat  du  compte  tutéluire  ait  été 
préalablement  soldé  2". 

La  reddition  et  l'apurement  du  compte  font  disparaître  l'inca- 
pacité dont  s'agit,  non-seulement  dans  le  cas  où  les  fonctions 
tutélaires  ont  cessé  par  la  majorité  du  pupille,  mais  encore  lors- 
qu'elles ont  pris  fin,  soit  par  son  émancipation,  soit  par  toute 
autre  cause 2'.  Enfin,  cette  incapacité  cesse  lorsque,  plus  de  dix 
ans  s'étant  écoulés  depuis  la  majorité  du  ci-devant  pupille,  le 
tuteur  se  trouve  libéré  de  l'obligation  de  rendre  compte  ^^^ 

L'incapacité  prononcée  contre  le  tuteur  s'applique  également 
au  tuteur  officieux 23,  au  protuteur 2<  au  cotuteur^*,  et  au  second 
mari  de  la  mère  qui  a  indûment  conservé  la  tutelle  ^^ 


18  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  987.  Demolombe,  XVIII,  480.  Req. 
rej.,  15  février  1827,  Sir.,  27,  1,  335. 

19  Bordeaux,  29  juillet  1857,  Sir.,  57,  2,  664.  Roq.  rej.,  10  août  1858, 
Sir.,  58,  1,  762. 

20  Rapport  fait  nu  Tribunat  \nT  Jaubert  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  441,  n'  ii). 
Toullier,  V,  60.  Grenier,  I,  119.  Duranton,  VIII,  199.  De  Fréminville,  o;?.  ciL, 
II,  601  et  986.  Cuin-Diiisle,  sur  l'art.  907,  n»  13.  Troplong,  II,  622.  Demante, 
Cours,  IV,  27  bis,  III.  Demolombe,  XVIII,  482.  Zachariœ,  |1I6,  note  dû. 

21  Celte  proposition  forme  la  contre- partie  de  celle  qui  a  été  développée  à  la 
note  16  supà.  Marcadé  sur  l'art.  907,  n"  2.  Troplong,  If,  621.  Demante, 
Cours,  IV,  27  bis,  I.  Demolombe,  XVIII,  476.  Aix,  11  rcai  1860,  Sir.,  61, 
2,  268.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  I,  118^  note  a, 
Cpr,  aussi  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n°'  4  et  13. 

22  Arg.  art.  475.  Troplong,  II,  623.  Duranton,  VIII,  399  Coin-Delisle  sur 
l'art.  907,  nM3.  Demante,  Cours,  IV,  27  bis,  IV.  Demolombe,  XVIII,  480. 
Colmar,  19  janvier  1842,  Sir.,  42,  2,  365. 

25  Demolombe,  XVIII,  4^5. 

24  Demolombe,  loc.  cit.  Zacbaria?,  |  116,  texte  n"  1,  lettre  c.  Req.  rjj  , 
27  novembre  184-t,  Sir.,  49,  1,  12. 

25  De  Fréminville,  op.  cil..  Il,  983.  Troplong,  II,  626.  Demolombe, /oc.  cit., 
Metz,  18  janvier  1821,  Sir.,  22,  2,  362. 

2ô  Vazeille,  sur  l'art.  907,  n»  6.  Troplong,  II,  625.  Demolombe,  VIII,  84. 
Zacliaria3,  §  116,  texte  et  note  6.  Limoges,  14  mars  1822,  Sir.,  22,  2,  265. 
Civ.  cass.,  14  novembre  1836,  Sir.,  37,  1,  88.  Montpellier,  21  décembre  1837, 
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Mais  elle  ne  s'étend,  ni  au  subrogé  tuteur,  ni  au  tuteur  adhoc^ 
ni  au  tiers  qui  aurait  fait  quelques  actes  de  gestion  tutélaire,  à 
moins  que,  d'après  les  circonstances,  ces  personnes  ne  dussent 
être  considérées  comme  des  tuteurs  de  fait^^  Elle  ne  s'étend  pas 
davantage  au  curateur  d'un  mineur  émancipé,  au  conseil  judi- 
ciaire et  au  conseil  de  tutelle  ^s. 

D'un  autre  côté,  l'incapacité  qui  pèse  sur  le  tuteur,  ne  frappe, 
après  son  décès,  ni  ses  enfants,  ni  ses  autres  héritiers,  qui  sont 
capables  de  recevoir  de  l'ancien  pupille  de  leur  auteur,  dès  avant 
la  reddition  et  l'apurement  du  compte  de  tutelle  ^9. 

L'incapacité  établie  contre  les  tuteurs  en  général,  reçoit  excep- 
tion en  faveur  des  ascendants,  qui  sont  encore,  ou  qui  ont  été 
tuteurs  de  leurs  descendants.  Celte  exception  ne  s'étend  pas  aux 
ascendants  par  alliance,  et  notamment  au  second  mari  de  la  mère 
tutrice  ''<'. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  907  sont  étrangères  aux  tu- 
teurs des  individus  frappés  d'interdiction  légale  ou  judiciaire  ^^ 

c.  Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens. 

Sir.,  38,  2,  390.  Voyez  en  sens  contraire  :   Nimes,   i6  août  1833,  Sir.,  34, 
2,  1(7. 

27  Cpr.  I  8f<,  texte,  notes  6  et  9  ;  |  117,  te.xte  et  note  22.  Delvincourt,  II, 
p.  203.  Toullier,  V,  63.  Grenier,  I,  122.  Duranlon,  VlU,  201.  Coin-Delisle, 
.sur  l'art.  907,  n»' 9  et  10.  De  Freminvillo,  op.  cit.,  II,  982.  Troplong,  II, 
624.  Marcadé,  sur  lart.  907,  n"  3.  Déniante,  Cofos,  IV,  27  bis,  II.  Demolombe, 
XVIII,  48o,  489  et  499.  Zachari;e,  |  116,  texte  et  note  7.  Grenoble,  26  juillet 
1828,  Sir.,  29,  2,  28.  Voy.  cep.  quant  au  tuteur  ad  hoc  :  Zachariœ,  §  116, 
texte  et  note  5. 

28  Delvincourt,  Touiller,  Grenier,  Coiu-Delisle  et  Troplong,  locc.  citt.  Duran- 
ton,  VIII,  200  et  202.  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  603  et  604.  Demolombe, 
XVIII,  491.  Zacharia»,  §  116,  texte  et  note  8. 

29  Grenier,  I,  121.  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  983. '  Demolombe,  XVIII, 
497.  Zarliari;e,  §  116,  texte  et  note  11  ;  |  649,  note  H,  in  fine. 

30  Duranlon,  Vill,  197.  De  Fréminville,  op.  ci7.,  II.  989,  Demolombe,  XVIIl, 
493.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  26  suprà. 

31  Cette  proposition  nous  paraît  incontestable  quant  aux  tuteurs  des  individus 
frappés  d'inlerJiction  légale  :  l'incapacité  que  prononce  l'art.  907  n'aurait  à 
leur  égard  aucune  raison  d'ùlre.  La  queslionpeut  souffrir  plus  dcdilliculté  once 
qui  concerne  les  tuteurs  des  personnes  judiciairement  interdites,  en  raison  de 
l'assimilation  établie  par  l'art.  509  entre  la  tutelle  des  mineurs  et  celle  des  in- 
terdits. Mais,  comme  il  ne  s'agit  ici,  ni  du  gouvernement  de  la  personne,  ni  de 
l'administration  des  biens  de  l'interdit,  et  comme,  d'un  autre  ciMé,  l'art.  907  ne 
parle  que  des  tuteurs  des  mineurs,  on  doit  s'en  tenir  à  la  règle  d'après  laquelle 


DES   SUCCESSIONS    TESTAMENTAIRES,    ETC.    |  649.  31 

Ils  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires qu'une  personne  qu'ils  ont  traitée  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte,  a  faites  en  leur  faveur  dans  le  cours  de  cette  ma- 
ladie 22.  Art.  909. 

Cette  prohibition  ne  s'applique,  ni  aux  pharmaciens  qui  n'ont 
fait  que  fournir  des  médicaments  ^3,  ni  aux  gardes-malades'*,  ni 
même  aux  médecins  qui  ont  simplement  assisté  à  une  consulta- 
tion 35.  Mais  elle  s'étend  à  ceux  qui  exercent  la  médecine  sans 
titre  légal,  comme  à  ceux  qui  la  pratiquent  avec  un  caractère 
avoué  par  la  loi  ^^. 

les  incapacités  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension.  Art.  902.  Marcadé,  sur 
l'ait.  907,  n"  5.  Demante,  Cours,  IV,  27  bis,  II.  Demolombe,  XVIII,  487  et 
488.  Voy.  en  sens  contraire,  quant  au  tuteur  de  l'individu  judiciairement  in- 
terdit :  CoiD-Delisle,  sur  l'art.  907,  n"  12  ;  Taulier,  IV,  p.  30  ;  Rennes,  11  août 
1833,  Sir.,  39,  1,  688. 

32  Les  dispositions  faites  par  un  malade  au  profit  de  son  médecin  ne  peuvent 
être  attaquées,  comme  faites  à  un  incapable,  lorsque  le  disposant  n'est  pas  mort 
de  la  maladie  dans  le  cours  de  laquelle  elles  ont  eu  lieu.  Cette  conséqpieace,  qui 
ressort  et  du  texte  de  l'art.  909  et  de  la  règle  que  les  incapacités  doivent  être  res- 
treintes aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  nominativement  établies,  ne  présente 
aucun  inconvénient  relativement  aux  dispositions  testamentaires,  puisqu'elles 
sont  révocables  au  gré  du  testateur,  et  que,  si  celui-ci  ne  les  révoque  pas  après 
avoir  recouvré  la  santé,  il  est  par  cela  même  à  présumer  qu'elles  sont  le  produit 
d'une  détermination  entièrement  libre  de  sa  part.  Mais,  il  en  est  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  donations  entre-vifs,  qui  peuvent  fort  bien  n'avoir  été  que  le 
résultat  de  l'influence  du  médecin  sur  l'esprit  du  donaeur,  quoique  celui  ci  n'ait 
pas  succombé  à  la  maladie  dans  le  cours  de  laquelle  il  les  a  faites.  Du  reste, 
lie  pareilles  donations  seraient  susceptibles  d'être  attaquées  pour  cause  de  .sug- 
gestion et  de  captation  ;  et  ce  moyen  de  nullité  devrait,  dans  ce  cas,  être 
accueilli  plus  facilement  que  dans  des  circonstances  ordinaires,  surtout  si  l'ac- 
tion en  nullité  était  formée  par  le  donateur  lui-même  peu  de  temps  après  qu'il 
aurait  recouvré  la  santé. 

53  Toullier,  V,  69.  Duranton,  VIII,  253.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n»  8. 
(rrenier,  1,  126.  Troplong,  II,  645.  Demante,  Cours,  IV,  30  bis,  IV.  Demo- 
lombe, XVIll,  506.  MontpeUier,  31  août  1852,  Sir.,  o3,  2,  585. 

31  Toullier,  V,  67.  Grenier,  1,  128.  Duranton,  VllI,  252.  Troplong,  II, 
645  et  648.  Demolombe,  XVIII,  509.  Zachariœ,  §  649,  note  15  in  fine.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Dolvincourt,  II,  p.  205. 

55  Toullier,  V,  69.  Grenier,  I,  126.  Duranton,  VllI,  253.  Zachariœ,  |  649, 
note  16.  Req.  rej.,  12  octobre  1812,  Sir.,  13,  1,  38. 

56  Rapport  fait  au  Tribunal  par  Jaubert  (Locré,  L^'g.,  XI,  p.  442,  n°  17). 
Grenier,  I,  126.  Toullier,  V,  68.  Duranton,  VIU,  251.  Marcadé,  sur  l'art.  909, 
n"  1.  Taulier,  IV,  p.  31.  Troplong,  II,  648.  Demolombe,  XVIII,  oll  et  suiv. 
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La  question  de  savoir  si  une  disposition  au  profit  d'un  méde- 
cin a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  le  disposant  est 
mort,  doit,  lorsque  la  maladie  a  présenté  des  intermittences  plus 
ou  moins  longues,  et  que  le  médecin,  donataire  ou  légataire,  ne 
traitait  pas  le  malade  au  moment  où  celui-ci  a  disposé  en  sa  fa- 
veur, ou  que,  postérieurement  à  la  disposition,  il  a  cessé  de  lui 
donner  des  soins,  être  décidée  d'après  les  circonstances  de  chaque 
espèce  3'. 

La  prohibition  prononcée  contre  les  médecins,  de  recevoir  de 
leurs  malades  des  donations  ou  des  legs,  est  soumise  aux  deux 
exceptions  suivantes  : 

a.  Les  médecins  ^^  peuvent  recevoir,  h  titre  particulier  et  pour 
cause  de  rémunération  ^'',  des  sommes  d'argent  ou  d'autres  objets. 
Les  dispositions,  ainsi  faites  à  leur  profit,  doivent  être  pi'oportion- 
nées  aux  facultés  du  disposant  et  h  l'importance  des  soins  qu'ils 
lui  ont  donnés  ^'>.  En  cas  d'excès,  elles  seraient  simplement  su- 
jettes à  réduction;  l(?s  tribunaux  ne  pourraient  en  prononcer  la 
nullité,  et  se  borner  k  allouer  au  légataire  une  somme  représen- 

Paris,  9  mai  1820,  Sir.,  20,  2,  259.  Grenoble,  6  février  1830,  Sir.,  30,  2, 
309,  et  31,  2,  18G. —  Ainsi,  la  proliibition  dont  s'agit  devrait  être  appliquée  à 
la  sage-femme  qui  aurait  tiailé,  sans  l'assistance  de  l'iiommc  dj  l'art,  une 
femme  malade  par  suite  de  couches.  B.iyle-Mouillard  sur  Grenier,  1,  128,  note 
a.  Troplong,  II,  6i8.  Demolombe,  XVIII,  510. 

37  Cpr.  Troplong.  11,  640;  BressoUos,  Revue  critique,  1864,  XXIV,  p.  426 
et  suiv.  ;  Domolombe,  XVllI,  528;  Zachariœ,  |  649,  note  17;  Req.  rej., 
12  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  339  ;  Req.  rej.  9  avril  1835,  Sir.,  35,  1,  450; 
Toulouse,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,2.114  ;  Paris,  8  mars  1867,  Sir.,  67, 
2,  169. 

58  En  est-il  de  même  de  ceux  qui  exercent  illégalement  la  médecine?  L'affir- 
mative nous  paraît  préférable,  du  moins  en  thèse  générale.  Voy.  en  ce  sens  : 
Demolombe,  XVIII,  549  ;  Paris,  9  mai  1820,  Sir.,  20,  2,  259  ;  Grenoble, 
6  février  1830,  Sir.,  30.  2,  300,  et  31,  2,  186. 

39  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  donation  ou  le  testament  porte  expres- 
sément que  11  disposition  est  faite  à  titre  rémunératoire  Delvincourt,  sur 
l'art.  909.  Grenier,l,  127.  Vazeille,  sur  l'art.  909,  nM3.  Troplong,  II,  639. 
Déniante,  Cours,  IV,  30  bis,  VI.  Denv.lombe,  XVIII,  534.  Zacharia;,  §  649, 
noti'  18.  Req.  rej.,  10  décembre  1851,  Sir.,  52,  1,  41.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Wontpcllicr,  19  mai  1813,  Sir.,  14,  2,  90. 

•*o  Le  médecin  en  faveur  duquel  aurait  été  faite  une  pareille  disposition  ne 
pourrait,  en  l'acceptant,  demander  en  outre  les  honoraires  qui  lui  seraient  dus. 
L'art.  1023  est  inapplicable  à  cette  hypothèse.  Duranton,  VIII,  254.  Demo- 
lombe, XVlll,  533. 
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tative  de  ses  honoraires  <*.  Mais  si  la  disposition,  quoique  qualifiée 
de  rénumératoire,  avait  été  faite  à  titre  universel,  elle  serait  frap- 
pée de  nullité*^. 

jS.  Les  médecins  peuvent  recevoir  même  à  titre  universel,  lors- 
qu'ils sont  parents  du  disposant  jusqu'au  quatrième  dpgré  inclu- 
sivement, h  moins  toutefois  que  celui-ci  n'ait  des  parents  en  ligne 
directe.  Encore  cette  dernière  circonstance  ne  ferait-elle  point 
obstacle  à  la  validité  des  dispositions  faites  en  leur  taveur,  s'ils 
étaient  eux-mêmes  du  nombre  de  ces  parents^'. 


4«  Troplong,  II,  637.  Giv.  cass.,  13  août  1844,  Sir.,  44,  1,  710. 

*-  Coin  Delisle,  sur  l'art.  909,  n"  13.  Demante,  Cours,  IV,  30  bis,  VI,  De- 
molombe,  XVIII,  531.  Grenoble,  6  février  1830,  Sir.,  31,  2,  186.  Lyon, 
22  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  369.  Gaen,  31  mars  1846,  Sir.,  46,  2,  931.  Re|q. 
rej.,  24  mars  1870,  Sir.,  70,  1,  233.  Voy.  en  sens  contraire:  Troplong,  II, 
638  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  I,  127,  note  b  ;  Zacharia;,  loc.  cit.  ;  Paris, 
9  mai  1820,  Sir.,  20,  2,  259.  CeUe  dernière  opinion  est  en  opposition  for- 
melle avec  le  texte  de  l'art.  909,  qui,  après  avoir,  en  règle  générale,  déclaré  les 
médecins  incapables  de  recevoir,  n'autorise  par  exception  des  dispositions  en 
leur  faveur  que  sous  la  double  condition,  qu'elles  aient  lieu  pour  cause  de  ré- 
munération, et  qu'elles  soient  faites  à  titre  particulier  :  il  ne  saurait  apparte- 
nir au  juge  de  retrancher  arbitrairement  cette  dern  ère  condition.  D'ailleurs,  une 
disposition  universelle  ou  à  titre  universel  n'est  guère  compatible  avec  l'idée 
d'une  simple  rémunération,  et  suppose  chez  le  testateur  un  autre  mobile  que  la 
seule  volonté  de  reconnaître  des  services  rendus.  Enfin,  dans  le  système  de 
M.  Troplong,  il  ne  s'agirait  plus  simplement  pour  le  juge  de  réduire  une  dis- 
position eîicessive,  mais  de  transformer  la  disposition  elle-même,  en  substituant 
un  legs  particulier  à  un  legs  universel  ou  à  titre  universel,  ce  qui  excède  évi- 
demment ses  pouvoirs.  Cpr.  texte,  lettre  g,  et  note  57,  infrà. 

43  Les  expressions  de  l'art.  909,  3*  alinéa,  d'héritiers  en  ligne  directe...  de 
ces  héritiers...,  ont  été  employées  comme  synonymes  de  parents  en  ligne  di- 
recte... de  ces  parents.  Le  législateur,  en  effet,  est  parti  de  l'idée  qu'une  dispo- 
sition universelle  faite,  au  profit  d'un  médecin,  parent  en  ligne  cullatéra'e,  par 
une  personne  qui  a  des  parents  en  ligne  directe,  est  plutôt  déterminée  par  l'em- 
pire du  médecin  sur  son  malade  que  par  l'affection  du  parent  pour  son  parent  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  le  méJecin  légataire  est  lui-même  parent 
en  ligne  directe.  Or,  l'on  sent  qu'il  est  tout  à  fait  indifférent  à  cet  égard,  que  ce 
dernier  ou  les  parents  en  ligne  directe  du  défunt  arrivent  ou  non  en  réalité  à 
son  hérédité.  Cette  interprétation  se  corrobore  par  le  rapprochement  de  l'art.  909 
et  du  3"  alinéa  de  l'art.  907.  Il  résulte  de  là  :  1°  qu'une  disposition  universelle 
faite  à  un  médecin,  parent  en  ligne  collatérale,  se  trouve  frappée  de  nullité 
quoique,  les  parents  en  ligne  directe  n'appréhendant  pas  la  succession,  elle  se 
trouve  dévolue  à  des  parents  collatéraux  ;  2''  qu'une  pareille  disposition  faite  à 
VII.  3 
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L'exception  dont  s'agit  doit  être  renfermée  dans  les  termes  in- 
diqués par  la  loi.  Elle  ne  pourrait  donc  être  invoquée  par  un 
parciiL  au  cinquième  dogré  ;  et  cela  dans  le  cas  même  où  la  nullité 
du  legs  fait  au  médecin  devrait  profiter,  non  aux  autres  parents, 
mais  à  un  légataire  universel  **. 

L'exception  établie  en  faveur  de  la  parenté  ne  s'étend  pas  à 
l'alliance*^.  Du  reste,  les  dispositions  faites  parla  femme  au  pro- 
fit de  son  mari  qui  l'a  traitée  comme  médecin,  doivent  être  main- 
tenues*^, à  moins  qu'il  ne  paraisse  d'après  les  circonstances,  ou 
que  le  mariage  contracté  pendant  la  maladie  de  la  femme,  l'a  été 
dans  le  but  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi,  ou  que  les  libérali- 
tés ont  été  déterminées,  non  point  par  l'affection  conjugale,  mais 
par  l'abus  de  l'ascendant  que  l'exercice  de  son  art  donnait  au 
mari  sur  l'esprit  de  sa  femme  *'. 

d.  Les  ministres  du  culte. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  quant  aux  médecins  s'applique,  tant 
pour  la  règle  que  pour  les  exceptions,  aux  ministres  du  culte,  qui 
ont  administré  les  .'^ccours  spirituels  h  un  malade,  pendant  le 
cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort. 

La  prohibition  établie  contre  les  ministres  du  culte,  s'applique 
aux  ministres  du  culte  protestant *8,   et  même   aux  ministres 


un  médecin,  parent  en  ligne  directe,  serait  valable,  lors  même  qu'il  se  tronve- 
rait  exclu  de  rherédité  par  d'antres  parents  en  ligne  directe.  Dnranton,  VHI, 
2o6.  Guillion,  n»  187.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n»  7.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Deniolombe,  XVIII,  536  et  fuiv. 

44  Bordeaux,  12  mai  1862,  Sir.,  63,  2,  25.  Req.  rej.,  7  avril  1863,  Sir., 
63,  1,  172. 

<5  Dcmolonibe,  XVIII,  542.  Zachariœ,  |  649,  note  10.  Req.  rej.,  12  oc- 
tobre 1812,  Sir.,  13,  1,  38. 

46  Arg.  art.  212,  1091  et  1094.  ïouUier,  V,  66.  Grenier,  I,  127.  Chardon. 
Du  (loi  ci  d^  la  fraude,  111,  39o.  Troplong,  II,  642.  Duranton,  VHI,  257.  De- 
mante,  Cours.  IV,  30  bis,  XUl.  Deniolombe,  XVlll,  54:i,  Zachaiiie,  |  649, 
texte  el  noie  22.  Req.  rej.,  30  acût  1808,  Sir.,  8,  1,  482. 

47  ïroplong.  II,  643.  Duvergier  sur  Tonllier,  V,  66,  note  2.  Coin-Deiisle. 
sur  l'art.  000,  n"  19.  Demolombe,  XVIII,  545  et  546.  Zachariœ,  loe.  cit.  Pa- 
ris, 24  février  1817,  Sir.,  17,  2,  354.  Paris,  26  janvier  1818,  Sir.,  18,2.360. 
Civ.  rej.,  11  janvier  1820.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VI,  1,  164.  Civ.  cass., 
21  août  1822,  Sir.,  23,  1,  100. 

48  Vazcille,  sur  l'art.  909,  n"  7.  Troplong,  II.  651.  Marcadé  sur  l'art.  909, 
n°  11.  Bayie-.Mouillard  sur  Grenier,  I,  129,  note  a.  Demanle,  Cours,  IV, 
306u,  V.  Demolombe,  XVIII,  519.  Bordeaux,  7  décembre  1857,  Sir.,  58,  2 
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du  culte  Israélite*^,  tout  aussi  bien  qu'i\  ceux  du  culte  catho- 
lique. 

Un  ministre  du  culte  n'est  pas  incapable  de  recevoir  d'un 
malade  auquel  il  n'a  pas  donné  les  secours  spirituels,  quoi- 
qu'il soit  constamment  resté  près  de  lui  pendant  sa  maladie^". 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  s'est  borné  à  administrer  au  mou- 
rant le  viatique  et  l'extrême-onction  ^K 

e.  Les  enfants  illégitimes,  dont  la  filiation  se  trouve  légalement 
constatée«2.  ^rt,  908. 

Les  enfants  naturels  simples  ne  peuvent,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament,  rien  recevoir  de  leurs  pères  et  mères  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé,  à  titre  de  succession,  sur  les  biens 
de  ces  derniers.  Mais  ils  peuvent  recevoir  de  toute  autre  per- 
sonne, et  notamment  des  ascendants  de  leurs  pères  et  mères  ^'^ 


481.  —  Touiller  (V,  909)  enseigne  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  cette  prohibition  est  uniquement  attachée  à  la  qualité  do  confesseur  ou  de 
directeur  de  conscience,  et  sur  ce  que  la  religion  protestante  n'admet  point  la 
confession  auriculaire.  Voy.  aussi  Zachari;e,  |  649,  note  22.  Mais  celte  opi- 
nion, que  repousse  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  doit  être  rejetée  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'on  ne  trouve  rien  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Code  qui  la  justifie.  Bien  loin  de  là,  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  et 
Favard,  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  parlent  d'une  manière  générale 
de  ceux  qui  auraient  administré  les  consolations  de  la  religion  et  des  ministres 
du  culte  qui  auraient  assisté  le  disposant  dans  sa  dernière  maladie.  Voy.  Locré, 
Lég.,  XI,  p.  i42,  n"  i7  et  p.  493,  n"  3.  D'ailleurs,  si  les  ministres  protestants 
n'ont  pas,  sur  l'esprit  des  personnes  qui  réclament  leur  assistance,  un  empire 
aussi  absolu  que  celui  que  la  confession  auriculaire  donne  aux  prêtres  catholi- 
ques, ils  n'en  possèdent  p;,s  moins  une  influence  souvent  fort  puissante,  et  il 
suffisait  que  l'abus  de  cette  influence  fût  possible,  pour  que  le  législateur  songeât 
à  prévenir  toute  tentative  de  ce  genre  par  l'impossibilité  d'en  tirer  quelque  profit. 

49  Demolombe,  loc.  cit.  Alger,  30  avril  1836,  Sir.,  59,  1,396. 

50  Grenier,  I,  129.  Touiller,  V,  69.Duranton,  VIII,  2S9.  Demolombe,  XVIII, 
ol6.Req.rej.,  18  mai  1807,  Sir.,  7,  I.  287.  Cpr.  Bordeaux,  7  décembre 
1837,  Sir.,  58,2,  481. 

31  Durauton,  loc.  cit.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n"  20.  Troplong,  II, 
630.Demante,  Cours,  IV,  20  bis,  V.  Demolombe,  XVIII,  517. 

52  Voy.  sur  la  preuve  de  cette  filiation  :  |  367,  texte  n°  5  ;  §|  569,  570  et 
572. 

53  Loiseau,  Des  enfants  naturels,  p.  700.  Touiller,  V,  71.  Grenier,  I,  130. 
Vazeille,  sur  l'art.  756,  n"  4.  Troplong,  II,  632.  Demolombe,  XVIII,  561. 
Rouen,  10  mars  1851,  Sir.,  31,  2,  211.  Voy.  en  sens  cou  Irai  re  :  Besançon, 
25  juin  i'08,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  II,  2,  407. 
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Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  naturel  ne  sont  person- 
nellement frappés  d'aucune  incapacité  de  recevoir  des  père  et 
mère  de  leur  auteur,  Los  libéralités  qui,  après  le  décès  de  ce  der- 
nier^*, leur  auraient  été  faites  par  leur  aïeul,  ou  aïeule,  naturel, 
devraient  être  intégralement  maintenues^*. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  recevoir,  de 
leurs  pères  et  mères,  que  des  aliments  *^ 

/.  Les  officiers  de  navires  maritimes. 

Ils  ne  peuvent,  à  moins  d'être  parents  du  testateur,  recevoir  de 
legs  en  vertu  d'un  testament  fait  en  mer,  sur  le  vaisseau  auquel 
ils  sont  attachés.  Art.  997. 

g.  Les  congi'égalions  religieuses  de  femmes,  et  les  personnes 
qui  en  font  partie. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  peuvent  recevoir 
que  des  donations  ou  des  legs  à  titre  parliculier.  Loi  du  24  mai 
'1823,  art.  4,  n»  1.  Toute  disposition,  universelle  ou  à  titre  univer- 

54  Que  si  elles  avaient  eu  lieu  du  vivant  de  l'enfant  naturel,  elles  seraient 
susceptibles  d'être  annulées,  comme  faites  à  ce  dernier  lui-même  par  l'inter- 
médiaire de  personnes  interposées.  Art.  911. 

55  II  y  aurait  eu,  pour  le  législateur,  des  motifs  sérieux  d'étendre  aux  des- 
cendants légitimes  de  l'enfant  niturel  l'incapacité  prononcée  contre  ce  dernier. 
Mais  il  ne  l'a  pas  fait  ;  et,  en  présence  de  l'art.  002,  il  ne  peut  être  permis  de 
suppléer,  par  une  simple  induction  tirée  de  l'esprit  de  la  loi.  au  silence  qu'il  a 
gardé.  11  faut  d'ailleurs  reconnaître  qu'au  point  de  vue  des  considérations  mo- 
rales qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  908,  les  descendants  légitimes  de  l'en- 
fant naturel  se  trouvent  dans  une  position  bien  moins  défavorable  que  cet  en- 
fant lui-même.  Vainement  invoque-t-on  l'art.  7S9,  pour  en  conclure  que  les 
descendants  légitimes  de  l'enfint  naturtî,  étant  à  son  défaut  appelés  à  recueil- 
lir, dans  la  succession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  la  part  qui  lui  est  attribuée,  ils 
sont  par  cela  même  soumis  à  l'incapacité  dont  il  est  frappé  :  si,  en  dehors  des 
régies  ordinaires,  le  législateur  a  cru  devoir  appeler  ces  descendants  à  succéder 
aux  pères  et  mères  do  leur-;  auteurs,  la  faveur  qu'il  leur  a  faite  ne  doit  pas  être 
rétorquée  contre  eux.  CaJrès,  Des  enfants  natuiels,  n°  233.  Saintespès-Lescot, 
1,  238.  Zacliariiç,  §  642,  note  12.  Golmar,  31  mai  1825.  Sir.,  26,  2,  50. 
Douai,  9  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  573.  Civ.  rcj.,  13  avril  1840,  Sir.,  40,  1, 
440.  Montpellier,  28  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  84.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Uuranlon,  VIII,  247  ;  Foiiet  de  Conflans,  Esprit  de  la  jurisprudence,  sur 
l'art.  759  ;  Belost-Jolimoiit,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur  l'art.  759  ;  in  fine,  Vazeille  sur 
l'art.  908,  n"  5  ;  MarcaJé,  sur  le  même  art.  ;  Demolombo,  XVJII,  oOl  ;  Paris, 
26  dé.enibre  1828,  Sir.,  29,  2,  124. 

5G  Arg.  art.  908  cbn.  762.  Cpr.  |  372,  texte  n"  5.  Loiseau,  Des  enfants 
naturels,  p.  752.  Zacbariie,  §049,  te.\te  et  note  13. 
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sel,  faite  en  contravention  à  cette  prohibition,  serait  nulle,  et  non 
pas  seulement  réductible  à  une  somme  déterminée,  peu  importe 
qu'elle  émanât  d'un  membre  de  la  congrégation  ou  d'une  per- 
sonne étrangère*'. 

D'un  autre  côté,  ces  congrégations  ne  peuvent  recevoir,  même 
à  titre  particulier,  d'une  personne  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté, que  des  libéralités  qui  n'excèdent  pas  le  quart  des  biens  de 
cette  personne.  Toutefois,  si  ce  quart  ne  s'élevait  pas  à  10,000  fr., 
la  disposition  dépassant  cette  quotité  vaudrait  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Loi  précitée,  art.  5,  al.  1. 

Les  personnes  faisant  partie  d'une  même  congrégation  religieuse 
de  femmes,  quoique  autorisées  à  disposer,  les  unes  au  profit  des 
autres,  à  titre  universel  aussi  bien  qu'à  titre  parlicidier^^^  ne 
peuvent  cependant  le  faire  que  dans  la  proportion  suivant  laquelle 
elles  sont  en  droit  de  disposer  au  profit  de  la  congrégation  elle- 
même.  Mais  cette  restriction  cesse,  lorsque  la  donataire  ou  léga- 
taire est  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. 
Loi  pricitée,  art.  5,  al.  1  et  2.  Du  reste,  la  prohibition  dont  nous 
venons  de  nous  occuper  est  étrangère  aux  dispositions  que  des 
personnes  appartenant  à  une  communauté  non  autorisée  feraient 
au  profit  d'autres  membres  de  cette  communauté  5^. 

h.  Les  donations  entre-vifs  et  les  legs  faits  en  faveur  de  dépar- 
tements, de  communes,  d'établissements  publics,  ou  d'utilité 
publique,  d'établissements  ecclésiastiques,  ou  de  congrégations 
religieuses,  d'ailleurs  capables  de  recevoir,  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'autant  que  l'acceptation  en  a  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement. Art.  910. 

Le  mode  et  les  formes  de  l'autorisation  gouvernementale  avaient 
été  réglés,  d'une  manière  générale,  par  l'ordonnance  du  2  avril 


57  Tioplong,  II,  698.  Demolombe,  XVKI,  569.  Lyon,  22  mars  1843,  Sir., 
43.  2,  369.  Caen,  31  mars  1846,  Sir.,  46,  2,  431.  Cpr.  Req.  rej.,  2  mars 
1846,  Sir.,  46,  1,  26. 

38  Req.  rej.,  2  mars  1846,  Sir.,  46,  1,  26. 

59  Arg.  art.  5,  al.  3,  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Req.  rej.,  26  avril  1842, 
Sir..  42,  1,  739.  Cpr.  Req.  rej.,  11  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  492.  —  Il 
est  bien  entendu  qu'une  pareille  disposition  pourrait  être  déclarée  avoir  été 
faite  à  la  communauté  elle-même,  par  l'intermédiaire  des  personnes  interpo- 
sées ;  et,  dans  ce  cas,  elle  serait  à  considérer  comme  non  avenue.  Cpr.  texte  et 
note  5  myrà.  Req.  rej..  5  août  1841,  Sir.,  41.  1,  875.  Req.  rej.,  5  juillet 
1842,  Sir.,  42,  1,  590. 
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1817,  pour  toutes  les  personnes  morales  soumises  à  la  nécessité, 
de  cette  autorisation  <'". 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été  successivement 
complétées  et  modifiées;  quant  aux  dons  et  legs  faits  à  des  dépar- 
tements, à  des  communes,  ou  à  des  établissements  d'assistance 
publique,  par  l'art.  19,  no  9,  et  par  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  sur  l'administration  municipale,  par  l'art.  4,  n»  7,  et  par 
l'art.  31  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  par  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  6  juillet  1846,  sur  les  établissements  de  charité  etde 
bienfaisance,  par  les  art.  9  et  11  de  la  loi  des  22  janvier,  8  avril 
et  7  aoùtlSoi,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  par  le  décret  du 
25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative  farticle  1,  ta- 
bleau A,  nos  7^  29^  42  et  55,  lett.  h  elv),  par  le  décret  du  13  avril 
1861,  qui  modifie  le  précédent,  par  le  décret  du  15  février  1862, 
relatif  h  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises,  par  la  loi  du  10  juillet  1866,  sur  les  conseils  généraux 
(art.  If"",  n»  5),  par  celle  du  24  juillet  1867,  sur  les  conseils  muni- 
cipaux (art.  1er,  no  9)^  et  entin  par  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
conseils  généraux  (art.  46,  n°  5). 

En  combinant  entre  elles  les  différentes  disposiiions  qui  vien- 
nent d'être  citées,  l'état  actuel  de  la  législation  peut  se  résumer 
dans  les  propositions  suivantes: 

a.  Tout  ce  qui  concerne  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  à 
des  personnes  morales,  autres  que  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  établissements  d'assistance  publique,  est  encore 
aujourd'hui  réglé  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  complétée, 
pour  les  établissements  ecclésiastiques,  les  congrégations  reli- 
gieuses et  les  fabriques  d'églises,  par  les  ordonnances  du  7  mai 
1820  et  du  14  janvier  1841,  et  par  le  décret  du  15  février  1862. 

3.  En  conformité  de  la  première  de  ces  ordonnances,  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  doit  être  autorisée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  sur  l'avis  préalable  du  préfet,  et  avec  approbation 
provisoire  de  l'évoque  diocésain  lorsqu'il  y  a  charge  de  services 
religieux,  ;\  moins  qu'il  ne  s';igisse  de  dispositions  portant  sur 
des  sommes  d'argent  ou  des  objets  mobiliers  d'une  valeur  qui 
n'excède  pas  300  francs,  auquel  cas  l'autorisation  peut  être  ac- 
cordée par  le  préfet. 

•»"  Giir.  sur  les  règles  aiitériouros  ù  celte  ordouiuuice  ;  arrête  du  4  pluviôse 
an  XII  ;  dcorcl  du  12  août  1807. 
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y.  Les  dons  et  legs  faits  à  des  départements  peuvent,  quelles 
que  soient  leur  valeur  et  la  nature  des  biens  qui  en  forment  l'ob- 
jet, être  acceptés,  sans  autorisation  préalable,  parles  conseils  gé- 
néraux lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  la  part  des  héritiers. 

8.  Les  dons  et  legs  faits  à  des  communes  peuvent  être  acceptés, 
sans  autorisation  préalable,  parles  conseils  municipaux,  lorsqu'ils 
ne  contiennent  aucune  charge,  condition,  ni  affectation  immobi- 
lière, et  qu'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

i.  L'acceptation  de  dons  ou  legs  faits  à  des  établissements  d'as- 
sistance publique  peut,  quelles  qu'en  soient  la  valeur,  la  nature 
des  biens  qui  en  forment  l'objet  et  les  charges  auxquelles  ils 
se  trouvent  soumis,  être  autorisée  par  les  préfets,  à  moins,  en 
ce  qui  concerne  les  legs,  qu'il  n'y  ait  réclamation  de  la  pari  des 
héritiers. 

^.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  n'ont  pas  le  pouvoir  d'accepter  sans  autori- 
sation les  dons  ou  les  legs  faits  à  des  départements  et  à  des  com- 
munes, et  le  préfet,  celui  d'autoriser  l'acceptation  des  dispositions 
faites  au  profit  d'établissements  d'assistance  publique,  l'autorisa- 
tion ne  peut  être  donnée  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

•/3.  Lorsqu'un  acte  de  donation  ou  un  testament  contient  simulta- 
nément des  dispositions  dont  l'acceptation  serait,  d'après  les  rè- 
gles précédentes,  ou  dispensée  de  toute  autorisation,  ou  suscep- 
tible d'être  autorisée  par  les  préfets,  et  d'autres  dispositions  dont 
l'acceptation  ne  peut  être  autorisée  que  par  le  chef  de  l'Etat,  l'au-. 
torisation,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  doit  être  donnée 
par  décret,  peu  importe  que  ces  dispositions  soient  connexes 
ou  qu'elles  soient  distinctes  et  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres ^^  Toutefois,  au  cas  de  dispositions  collectives  ou  complexes, 
mais  non  connexes,  comprenant  des  dons  ou  legs  faits,  au  profit 
de  départements  ou  de  communes,  dans  les  circonstances  indi- 
quées aux  lettres  >  et  <r  ci-dessus,  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  peuvent  accepter  ces  dons  ou  legs,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  ^^^ 

Cl  Avis  (lu  Conseil  d'État  du  27  décembre  1855,  rapporte  dans  Les  lois  an- 
notées deDev.  et  Car.,  1836,  p.  17  et  18.  Montpellier,  4  juin  1853,  Sir.,  56, 
2,  686. 

^'^  Avis  du  Conseil  d'État  du  10  mars  1868,  Dev.  et  Car.,  op.  Ht.,  1868, 
p.  27,s 
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i.  Les  dons  et  legs  faits  à  des  départements  peuvent  être  provi- 
soirement, et  à  titre  conservatoire,  acceptés  par  le  préfet,  même 
sans  délibération  du  conseil  général.  Les  dispositions  faites  au 
profit  de  communes,  d'hospices  ou  d'hôpitaux,  peuvent  être  ac- 
ceptées au  même  titre,  par  le  maire  ou  par  le  président  de  la 
commission  administrative,  mais  en  vertu  seulement  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  ou  de  cette  commission.  Le  décret 
ou  l'arrêté  qui  autorise  définitivement  l'acceptation,  remonte, 
quant  à  ses  etfets,  au  jour  de  l'acceptation  provisoire  ^^.  Les 
mêmes  règles  s'appliquent  aux  dispositions  faites  en  faveur  des 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  essentiellement  des  établisse- 
ments communaux^*. 

Le  refus  par  le  gouvernement  de  l'autorisation  d'accepter,  en- 
traine la  caducité  des  le^s  faits  au  profit  de  départements,  de 
communes,  d'établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  d'éta- 
blissements ecclésiastiques,  ou  de  congrégations  religieuses. 

Quant  aux  donalions  faites  à  ces  personnes  morales,  elles  ne 
deviennent  parfaites  qu'au  moment  où  elles  sont  acceptées  avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Elles  soutdoncjusque-lh  suscep- 
tibles d'être  révoquées  par  les  donateurs;  et,  si  ces  derniers 
venaient  à  décéder  avant  qu'elles  eussent  été  régulièrement  accep- 
tées, on  devrait  les  réputer  non  avenues". 

Une  acceptation  provisoire  serait,  en  général,  inefficace  pour 
lier  le  donateur,  et  n'empêcherait  pas  que  la  donation  ne  dût 
être  considérée  comme  non  avenue,  si  ce  dernier  venait  à  dé- 
céder avant  l'acceptation  régulière  ;  et  ce,  quand  même  l'au- 
torisation d'accepter  serait  intervenue  avant  son  décès ^^.  Tou- 
tefois, et  par  exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  une  accep- 
tation provisoire  suffit  pour  lier  le  donateur,  et  pour  empêcher  que 
son  décès  arrivé  avant  l'acceptation  détinilive  ne  fasse  évanouir 

C3  Loi  du  10  mai  1838,  art.  31.  Loi  da  18  juillet  1837,  art.  i8.  Loi  des 
22  janvier,  8  a\ril  et  7  août  1851,  art.  11. 

64  Civ.  cass.,  12  novembre  1866,  Sir..  66,  1,  443.  Toulouse,  1"  mai  1868, 
Sir.,  68,  2,  172.  Voy.  en  sens  contraire-  Pau,  27  mars  1866,  Sir.,  66, 
2,  32. 

65  Grenier,  1,  71.  Duranton,  VIII,  450.  Zacharia?,  §6i9,  texte  et  note  10. 

66  Arg.  art.  937.  Diseuuion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  209, 
n»  19).  Malevdle,  .«^ur  l'art.  937.  Pelvincourt,  II,  p.  260  et  262.  Grenier,  I, 
71.  Durantjn,  VIII,  450.  Coin-Delis'e,  sur  l'art.  t37,  n»  2.  Troi>Iong,  II, 
^77  et  678.  Cpr,  Req.  rej.,  7  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  131. 
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la  donation,  lorsqu'elle  est  intervenue  dans  l'une  des  hypothèses 
indiquées  sous  la  lettre  6  ci-dessus. 

Les  règles  précédentes  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  et  sur 
l'inefficacité  de  l'acceptation  intervenue  avant  cette  autorisation, 
s'appliquent,  non-seulement  aux  dispositions  à  titre  gratuit  faites 
en  la  forme  ordinaire,  mais  encore  aux  donations  déguisées  et 
aux  dons  manuels  ".Dans  la  rigueur  des  principes,  les  libéralités 
conférées,  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  sous  forme 
de  don  manuel,  à  une  personne  morale  dont  le  représentant  n'est 
point  autorisé  à  accepter  provisoirement  les  dispositions  faites  à 
son  profit,  ne  lient  le  donateur  que  lorsqu'elles  ont  été  acceptées 
en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement,  et  deviennent  ineffi- 
caces lorsqu'il  décède  avant  qu'elles  aient  été  régulièrement  ac- 
ceptées 6^. 

fi'^  Foucart,  Droit  administratif,  III,  1721.  Vuillefroj',  Administration  du 
culte  catholique,  p.  282.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  178,  à  la  note. 
Demolumbe,  XVIIt,  603.  Zacharue,  |  649,  note  9,  in  fine.  Poitiers,  14  janvier 
1827,  Sir.,  31,  1,  345.  Paris,  22  janvier  1830,  Sir.,  50,  2,  7.  Paris,  7  dé- 
cembre 1S52,  Sir.,  53,  2,  54.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  937, 
n"  9  ;  Bourges,  29  Lovtmbie  1831,  Sir.,  32,  2,  79;  Req.  rej.,  26  novembre 
1833,  Sir.,  34,  1,  57  ;  Paiis  12  janvier  1835,  Sir.,  35,  2,  81.  Ces  derniers 
arrêts  ont,  à  notre  avis,  confondu  la  question  de  capacité  avec  la  question 
de  forme.  Si  les  dons  manuels  ne  sont  pas  assujettis  aijx  solennités  ext  insèques 
prescrites  pour  la  validité  des  donations,  ils  restent  évidemm  nt  soumis  aux 
règles  concernant  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Or,  l'art. 
910  établit  une  c  ndition  de  capacité,  et  non  pas  seulement  une  règle  rela- 
tive à  la  forme  des  donations  dont  il  s'occupe.  L'exception  que  l'on  voudrait 
admettre,  en  faveur  des  dons  manuels,  à  ct^tte  condition  de  capacité,  serait 
contraire  aux  motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  repose  la  disposition  de  l'article 
précité. 

68  La  Cour  de  Paris  (7  décembre  1852,  Sir.,  53,  2,  54)  et  la  Cour  de  cas- 
sation (Giv.  rej.,  18  mars  1867,  Sir.,  67,  1,  295)  ont  cependant  décidé  qu'un 
don  manuel  fait  à  un  établissement  religieux  reste  efficace,  bien  que  l'autori- 
sation de  l'accepter  ne  soit  intervenue  qu'après  le  décès  du  donateur.  Ges  déci- 
sions, que  pour  être  conséquent  il  faudrait  étendre  aux  donations  déguisées,  nous 
parai^ent  fort  contestables  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  Nous  reconnais- 
sons bien  que  la  réception  des  valeurs  remises  à  titre  de  don  manuel  constitue 
une  véritaide  acceptation,  suffisante  sous  le  rapport  de  la  forme.  Jiais  une  pa- 
reille acceptation,  inten'enue  avant  l'aulorisation  du  gouvernement,  ne  peut 
être  que  provi.--oire,  et  ne  peut  comme  telle  produire  aucun  efïet,  lor.-qu'elle 
émane  du  représentant  d'une  personne  morale,  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter provisoirement,  La  Cour  de  Paris  pose  en  thèse,  à  l'appui  de  sa  décision, 


i2  DES    DROITS    d'hérédité. 


650. 


Des  époques  à  considérer  pour  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 

Le  Code  civil  ne  contient  pas  de  système  complet  sur  les  épo- 
ques à  considérer  pour  juger  do  la  capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Il  convient, 
pour  combler  cette  lacune,  de  s'attacher  aux  principes  reçus  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  en  tenant  compte  des  dispositions  par- 
ticulières du  Code  qui  ont  trait  à  cette  matière.  On  arrive  ainsi  à 
poser  les  règles  suivantes  : 

1°  En  fait  de  donations  entre-vifs,  on  doit  distinguer,  si  la  dé- 
claration du  donateur  et  racceptation  du  donataire  sont  conte- 
nues dans  un  seul  et  même  acte,  ou  si,  au  contraire,  l'acceptation 
a  eu  lieu  par  un  acte  postérieur. 

Au  premier  cas,  il  faut  que  les  parties  aient  eu,  à  l'époque  de 
la  passation  de  l'acte,  l'une  la  capacité  de  donner,  et  Taulre  celle 
de  recevoir.  Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  de  donations  condi- 
tionnelles. Mais  il  suffit,  d'un  autre  côté,  que,  même  en  ce  qui 
concerne  de  pareilles  donations,  la  capacité  ait  existé  à  cette 
époque.  Ainsi,  une  donation  conditionnelle  reste  valable,  encore 
que  l'une  des  pnrtie»  ait,  avf.nt  l'événement  de  la  condition,  perdu 
la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  ^ 

Au  second  cas,  c'cst-^-dire  si  l'acceptation  a  eu  lieu  par  acte 
séparé,  le  donateur  doit  avoir  eu  la  capacité  physique  et  la  faculté 
légale  de  disposer  h  titre  gratuit,  non-seulement  à  l'époque  où  il 
a  déclaré  sa  vulonté  de  donner,  mais  encore  au  moment  de  l'acte 

que  le  donateur  est  li('  par  une  acceptation  provisoire.  Mais  c'est  là  résoudre  la 
question  par  la  question  ;  et,  pour  notre  part,  nous  ne  saurions  adli  rer  à  cette 
doctrine,  il  serait  sans  doute  à  désirer  que  tous  les  représentants  de  personnes 
morales  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  reçussent  le  pouvoir  d'accepter 
provisoirement,  qui  n'a  été  cxceptionn  llement  conféré  qu'aux  re:.résentants  des 
départements,  des  communes,  des  liospices  et  liôinlaux.  El  c'est  peut-être  la 
considération  des  lacunes,  des  incohérences  m'mes,  que  présente  sur  ce  point 
la  li'gislation  actuelle,  qui  a  porté  la  Cour  de  Paris  à  ne  p;is  s'en  tenir  à  l'ap- 
plication ri;'oureuse  des  prin  ipes. 

»  (irenier,  1,  138  6»s.  Troplong,  11,  44t).  Coiii-Delisle,  sur  l'art.  932.  n'  7. 
Demante,  Cours,  IV,  33.  Demolombe,  XVIll,  696.  Zacharia;,  |  630,  texte 
n"  1 
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d'acceptation,  et  même,  quand  il  n'y  a  pas  concouru,  à  celui  de 
la  notification  de  cet  acte.  Si,  avant  cette  dernière  époque,  le  do- 
nateur avait  perdu  l'usage  de  ses  facultés  morales,  ou  qu'il  eût 
été  privé  du  droit  de  disposer  de  ses  biens  h  titre  gratuit,  la  do- 
nation serait  à  considérer  comme  non  avenue  2. 

Quant  au  donataire,  il  faut  qu'il  ait  eu  la  capacité  de  recevoir, 
tant  au  moment  où  le  donateur  a  déclaré  sa  volonté  de  donner',» 

2  Ce  n'est,  en  efifet,  que  parla  notification  de  l'acte  d'acceptation,  que  la 
donation  produit  son  effet  à  l'égard  du  donateur,  lorsque  raceeptation  a  lieu 
parun  acte  postérieur  auquel  il  n'a  pas  concouru.  Art.  932,  al.  2.  Or,  pour 
contracter  valablement,  chacune  des  parties  doit  être  capaLle  au  moment  où  la 
convention  devient  parfaite  à  son  égard.  Duranton,  YIII,  165.  TouUier,  V, 
213.  Vazeille,  sur  l'art.  902,  n°  4.  Troplong,  III,  1102.  Demolombe,  XX, 
150.  —  MM.  Demante  {Thémis,\U,  p.  37  et  suiv.)  et  Grenier  (I,  138  bis) 
enseignent,  au  contraire,  que  la  notification  n'est  pas  nécessa're  à  la  formation 
du  contrat  ;  qu'il  suffit,  par  conséquent,  que  le  donateur  soit  capable  au  mo- 
ment de  l'acceptation  de  la  donation,  et  qu'une  incapacité  qui  lui  surviendrait 
postérieurement  à  celte  époque,  ne  ferait  point  obstacle  à  l'efficacité  du  la  noti- 
fication. Pour  soutenir  celte  opinion,  ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que,  dès 
l'instant  de  l'acceptation,  il  y  a  concours  de  deux  volontés.  Cette  considération, 
qui,  nous  le  reconnaissons,  serait  décisive,  s'il  était  question  d'un  contrat  ordi- 
naire, n'est  d'aucun  poids  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  soumis  à  des  formes  spé- 
ciales. Que  la  donation  soit  parfaite  à  l'égard  du  donataire  par  le  seul  fait  de 
l'acceptation,  nous  le  concédons  ;  mais  nous  maintenons,  avec  le  second  alinéa 
de  l'art.  932,  que  ce  sera  seulement  par  la  notiiication  de  l'acceptation  qu'elle 
deviendra  parfaite  à  l'égard  du  donateur,  de  la  capacité  duquel  nous  nous  occu- 
pons actuelleiiient.  Nous  ajouterons  que  Grenier  se  met  en  contradiction  avec 
lui-même,  en  ce  que,  tout  en  enseignant  que  le  contrat  se  forme  par  le  seul 
f  lit  de  l'acceptation,  il  pense  cependant  que  la  notification  de  l'acte  d'accepta- 
tion ne  pourrait  plus  être  faite  utilement,  dans  le  cas  où,  depuis  l'acceptation,  le 
donateur  aurait  encouru  la  peiie  des  droits  civils.  En  ed'et,  si  la  donation  deve- 
nait parfaite  par  le  fait  même  de  l'acceptation,  le  cliang.ment  d'état  que  le 
donateur  encourrait  postérieureiuent  a  l'acceptation  ne  pourrait  plus  influer  sur 
le  sort  de  la  donation.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  aucun  motif  de  d.slinguer,sous 
ce  rapport,  entre  l'incapacité  résultant  de  la  perte  des  droits  ci\ils  et  celle  qui 
procéderait  de  toute  autre  cause,  par  exemple,  de  l'altération  des  fa.'ultés  mo- 
rales. Gpr.  note  3  infrà. 

3  Voy.  en  ce  sens  :  Demulombe,  XVlll,  579,  703  et  7U4.  —  MM.  Touiller 
(V,  9b),  Duranton  (VIII,  234),  Demante  {Thémis,  VII,  p.  371  et  suiv.). 
Grenier  (l,  138  bis),  Vazeille  (sur  l'art.  902),  Coin-Delisle  (sur  l'art.  932, 
n°  8),  Troplong  (11,  441;  et  Zachariae  (|  650,  texte  et  note  3)  prétendent,  au 
contraire,  qu'il  suffit  que  le  donataire  soit  capable  au  moment  de  l'acceptation, 
et  que  son  incapacité,  au  moment  de  la  déclaration  du  donateur,  n'empêche  pas 
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qu'à  l'époque  de  l'acceptation  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
la  posbède  encore  lors  de  la  nolitlcalion  de  i'acceplation*.  Il  ré- 
sulte de  ce  principe,  que  la  donation  faite  à  un  individu  frappé 
d'une  peine  perpétuelle,  à  un  tuteur  avant  la  reddition  de  son 
compte  de  gestion,  ou  h  un  médecin  qui  traitait  le  donateur  dans 
le  cours  de  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort,  ne  pourrait  être  va- 
lablement acceptée,  même  après  que  le  donataire  aurait  recouvré 
la  pleine  jouissance  des  droits  civils,  qu'il  aurait  rendu  son 
compte  de  tutelle,  ou  qu'il  aurait  cessé  de  donner  des  soins  au 
donateur.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  qu'une  donation  faite  à 
une  personne  capable  de  recevoir,  ne  peut  plus  être  efficacement 
acceptée,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  le  donataire  est 
devenu  incapable  de  recevoir  du  donateur. 

2"  Il  faut,  pour  la  validité  des  dispositions  testamentaires,  que 
le  testateur  ait,  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  joui  tout 
à  la  fois  de  l'usage  de  ses  facultés  morales  et  de  la  capacité  légale 
de  tester.  Il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  eu  cette  capacité  au  moment 


•lu'il  n'accepte  valablement  la  (lon;ition  aprîs  la  cessalion  de  son  incapacité.  Ils 
fondent  leur  opinion  sur  ce  que  la  donation  n'est  qu'un  simple  projet,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  et  sur  ce  que  le  donateur  doit  être  réputé  avoir  per- 
sévéré dans  sa  volonté  de  donner,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  révoqué  l'acte  de 
donation.  Nous  avons  déjà  réfuté  le  premier  de  ces  motifs  à  la  note  1  du  |  649, 
où  nous  avons  établi  que  la  déclaration  de  vouloir  donner,  conslalée  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi,  ne  peut  être  considt-rée  comme  un  simple  projet, 
mais  constitue  une  oËffC  de  se  dépouiller  actuellement  en  faveur  du  donataire. 
Or,  une  pareille  offre  est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  d'un  incapable, 
tout  comme  elle  doit  être  n'put'  e  non  avenue,  lorsqu'elle  est  fiite  on  faveur 
d'un  in  llvidu  qui  n'est  pas  iiiAme  encore  confu.  Quant  au  second  motif  invoqué 
par  les  auteurs  que  nous  combattons,  il  se  réfute  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  le  premier.  Si  l'offre  de  donner  faite  en  favcurd'un  incapable  est  nulle, 
il  ne  peut  y  a\oir  pour  le  donateur  aucune  nécessité  de  la  révoquer.  Son  silence 
n'indii|u(;  donc  en  aucune  manière  qu'il  ait  persévéré  dans  sa  volonté  de  donner; 
et  fût  il  prouvé  en  fait  qu'il  y  a  persévéré,  il  faudrait  encore  dire  que  la  per- 
sistance dans  l'offre  de  donner  ne  pourrait  avoir  d'effet,  qu'autant  que  cette 
offre  aurait  et '•  valable  dés  l'origine. 

*  Cette  notification,  exigée  seulement  pour  assurer  à  la  donation  sa  complète 
efficacité  à  l'égiird  du  don.iteur,  n'est  pas  indispensable  à  la  perfection  du  contrat 
en  ce  qui  concerne  le  donataire;  et,  dès  lors,  l'inriipacité  survenue,  jiostéricure- 
ment  à  l'acceidation,  dans  \i  pi'rsonne  de  ce  dernier,  ou  son  décès  même,  n'em- 
pèclient  pas  que  la  notilicalion  ne  puisse  ètie  utilement  faite.  Peinante,  Tliémis, 
Vil,  p.  ;i7i.  Crenier,  I,   J3S  bis.  Deraolombe,  XX,  141. 
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de  son  décès.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  conservé,  jus- 
qu'à cette  époque,  l'usage  de  ses  facultés  morales. 

Il  résulte  de  là  que  le  testament  fait  par  une  personne  qui,  au 
moment  de  la  confection  de  l'acte,  était  moralement  ou  légale- 
ment incapable  de  tester,  est  nul,  quoique  le  testateur  soit  décédé 
en  temps  de  capacité*.  C'est  ainsi  spécialement  qu'un  testament 
fait  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  reste  nul,  bien  que 
le  testateur  ne  décède  qu'après  cet  âge.  On  doit,  par  une  raison 
analogue,  décider  qu'un  testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  plus 
de  seize  ans  ne  peut  valoir,  alors  même  qu'il  décède  en  majorité, 
que  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904 6. 

Il  résulte  encore  des  principes  posés  en  tête  de  ce  numéro,  que 
le  testament  fait  par  une  personne  qui,  au  moment  de  la  confec- 
tion de  l'acte,  était  moralement  et  légalement  capable  de  tester, 
devient  nid,  si  le  testateur  ne  jouit  plus,  lors  de  son  décès,  du 
droit  de  tester^.  Au  contraire,  le  testament,  valable  dans  le  prin- 
cipe, reste  tel,  quoique  le  testateur  vienne  à  perdre  l'usage  de  ses 
facultés  morales  ^. 

Du  reste,  on  n'a  pas  égard  aux  incapacités  qui  peuvent  être 
survenues  au  testateur  après  la  confection  de  son  testament,  si 
elles  ont  cessé  avant  sa  mort  ^. 

Quant  au  légataire,  il  suffit  qu'il  soit  capable  de  recevoir  au 

3  L.  19,  D.  quiieslam.  fac.  poss.  (28,  1).  Touiller,  V,  86.  Duianton,  YIIl, 
175.  Delvincourt,  sur  l'art.  904.  Poujol,  sur  l'art.  904,  n"  8.  De  Frémin ville, 
De  la  minorité,  II,  978.  Troplong,  II,  430.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  I.  139. 
Demolorribe,  XVIII,  711.  Grenoble,  7  juillet  1811,  Sir.,  13,  2,  4.  Civ.  rej., 
30  août  1820,  Sir.,  20,  1,  442.  Paris,  10  novembre  1820,  Sir.,  24,  2,  351. 
Req.  rej.,   26  novembre  1836,  Sir.,  57,  1,  129. 

"  Vainement  a-t-on  voulu  contester  cette  dernière  proposition,  sous  le  pré- 
texte, évidemment  erroné,  que  l'art.  904  ne  prononce  pas  une  véritable  inca- 
pacité, et  ne  statue  que  sur  une  question  de  disponibilité.  Cpr.  |  31,  note  9. 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  I,  |  6,  n»  1.  TouUier,  V,  88.  Duranton, 
YIII,  175  et  188.  Troplong,  II,  591.  Zachariaî,  |  648,  note  11  ;  |  650,  texte 
et  note  5.  Req.  rej.,  30  août  1820,  Dev.  et  Car.,  Coll.  r.ouv.,  VI,  1,  310. 

^  Art.  25,  aUn.  1.  Duranton,  VIII,  173.  Grenier,  I,    139.  Toullier,  V,  87. 

8  L.  1, 1  8,  D.  de  bon.  poss.  sec.  lab.  (37,  11).  Duranton,  VIII,  162.  Gre- 
nier, loc.  cit. 

'  Media  iempora  non  noceni.  L.  6,  |  3,  D.  de  Jiœred.  inst.  (28,  5).  Toullier, 
Y,  86  à  88.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  loc.  cit.  Demante,  Thémis,  VII,  p.  133 
et  136.  Troplong,  II,  430.  Coin-Delis!e,  sur  l'art.  902,  n"  9.  Demolombe. 
XVIII,  713. 
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moment  du  décès  du  testateur,  si  le  legs  est  pur  et  simple  "*,  ou 
au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition,  s'il  s'agit  d'un 
legs  subordonné  à  une  condition  suspensive  '^ 

10  Le  Droit  romain  exigeait,  quant  aux  legs  purs  et  simples,  la  capacité  du 
légataire,  tant  à  l'époque  de  la  confe.-tion  du  testament  qu'à  celle  du  décès  du 
testateur  :  Quod,  si  (eslamenti  facli  tempore  decessisset  testator,  inutile  foret,  id 
legatum,  quandocunque  decesserit,  non  valet.  L.  1,  D.  dereg.  caton.  (34,  7). 
Cpr.  LL.  29  et  210,  D.  de  R.  J.  'SO,  17).  Cette  règle,  appelée  catonienne, 
était  suivie  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'e'le  ait  été 
reçue  dans  les  pays  coutumiers  ;  du  moins,  nos  auteurs  les  plus  accrédités  at- 
testent-ils que  l'on  y  tenait  pour  principe  que  l'époque  de  la  mort  du  testateur 
est  seule  à  considérer  pour  la  capacité  des  légataires  dans  les  dispositions  pures  et 
simples.  Voy.  Bourjon,  Droit  commun  de  lu  France,  II,  p.  299,  n"  4  ;  Ricard, 
Des  donations,  part.  I,  n"  829  et  830  ;  Furgole,  Des  testaments,  I,  p.  361, 
n»  46  ;  Ferrière,  Inst.  au  Droit  français,  sur  le  |  4  des  Inst.  de  hœred.  quai. 
et  diff.  ;  Rousseau,  de  la  Combe,  ^^Legs,  part.  III,  sect.  9,  ri"  7  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Légataire,  |  3,  n»  1.  Tous  les  commentateurs  du  Gode  civil  ont  adopté  ce 
dernier  système,  et  l'on  peut  justifier  la  préférence  qu'ils  lui  ont  accordée  par 
un  argument  à  fortiori  que  fournit  l'art.  906.  En  effet  si,  pou"  recevoir  un  legs, 
il  n'est  pas  même  nécessaire  d'être  conçu  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, il  doit  être  moins  nécessaire  encore  de  n'être,  à  cette  époque,  frappé 
d'aucune  incapacité.  Merlin,  loc.  cit.  Touiller,  V,  90.  Chabot,  Questions  transi- 
toires, II,  |6.  Dclvincourt,  II,  p.  200  et  201.  Maleville,  II,  p.  373.  Grenier, 
1,  140.  Duranton,  VIII,  230  à  233.  Rolland  de  Villar^'ucs,  Rép.  du  notariat, 
v"  Testament.  Viizeiile,  sur  l'art.  902,  n"  9.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  906,  n"  9, 
Poujol,  sur  le  même  article,  n"  6.  Troplong,  II,  433  à  438.  Marcadé,  sur  l'art. 
906.  Demante,  Thémis,  VII,  p.  137.  Demolombe,  XVIII,  715.  Zachariœ,  |  650, 
texte  et  note  6.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  27  novembre  1848,  Sir.,  49,  1,  12.  Cet 
arrêt  semble  poser  en  principe  que  l'incapacité  du  légataire  au  moment  de  la 
i-onfcction  du  testament  emporte  toujours,  et  quelle  qu'en  soit  la  nature,  la 
nuilit('  du  legs,  alors  même  qu'elle  aurait  cessé  à  l'époque  du  décès.  Mais,  en 
examinant  avec  attention  les  motifs  de  l'arrêt,  et  surtout  en  les  rapprochant  de 
l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  on  est  autorisé  à  penser  que  la  décision  delà 
Cour  suprême  n'a  point  en  réalité  une  portée  aussi  absolue.  Il  s'agissait  en  effet 
d'un  Icjis  fait,  par  un  mineunlevenu  majeur,  au  profit  de  son  ci-devant  tuteur, 
à  une  époipie  où  c.lui-ii  n'avait  poini  encore  rendu  son  compte  de  tutelle,  et 
l'on  compromi  que,  bien  que  ce  compte  eût  été  rendu  avant  le  décès  du  testa- 
teur, celte  cir^onstanci3  n'avait  pu  valider  le  legs,  qui  était  entaché  de  nullité, 
non-seulement  en  raison  de  l'incapacilé  de  recevoir  dans  la  personne  du  léga- 
taire, mais  encore  à  raLson  de  l'incapacité  de  disposer  dans"  la  personne  du  lesta- 
Icur.  La  Cour  do  cassation  a  donc  justement  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  qui  avait  prononcé  la  nullité  ij'un  paroi!  legs. 

•>  11  a  toujouis  été  admis,  même  en  Droit  romain  et  dans  les  pays  de  Droit 
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Ainsi,  par  exemple,  le  legs  fait  à  une  personne  qui,  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament,  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  peine  per- 
pétuelle, est  valable,  si  avant  le  décès  du  testateur,  ou  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  à  laquelle  il  est  subordonné,  cette 
personne  est  rentrée  dans  la  pleine  jouissance  des  droits  civils. 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  s'il  s'agissait  d'un  legs  fait  à 
une  personne  frappée  d'une  incapacité  de  recevoir  purement  rela- 
tive, correspondante  h  une  incapacité  de  disposer  dans  la  per- 
sonne du  testateur  lui-même,  la  cessation  de  l'incapacité  du  léga- 
taire avant  le  décès  de  ce  dernier,  ne  validerait  point  un  pareil 
legs,  qui  resterait  toujours  frappé  de  nullité  à  raison  de  l'inca- 
pacité du  testateur  au  moment  de  la  confection  du  testament  ^^ 


écrit,  que  la  seule  époque  à  considérer  pour  la  capacité  de  recevoir  un  legs  con- 
ditionnel est  celle  de  l'événement  de  la  condition,  L.  41,  |  2,  D.  de  kg.  1.(30). 
L.  4,  D.  de  reg.  cnton.  (34,  7),  L.  59,  |  4,  D.  dehœred  inst.  (28,  o).  Ricard, 
Des  donations,  part.  I,  n"  831.  Furgole,  Des  testaments,  I,  p.  309,  n"'  42  et 
43.  Et  ce  serait  en  vain  que  l'on  argumenterait  de  l'art.  H79  pour  soutenir 
que  cette  doctrine  ne  doit  plus  ètr.^  suivie  sous  l'empire  du  Code  civil.  En  effet, 
le  principe  de  la  rétroactivité  des  roniitions,  consacré  par  l'art.  1179,  ne  con- 
cerne que  les  droits  conditionnels  en  eux-mêmes,  et  les  effets  qu'ils  produisent, 
soit  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  soit  à  l'égard  des  t-ers  :  il  ne  peut  servir  h 
décider  une  question  de  capacité.  D'ailleurs,  l'art.  1040  prouve  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  ont  entendu  maintenir  le  principe  de  l'ancien  Droit,  d'après  lequel 
un  legs  conditionnel  n'était  censé  acquis  au  légataire  qu'au  moment  de  l'accom- 
plissement de  la  condilion,  à  la  dlCférence  d'un  droit  conventionnel  qui,  quoique 
subordonne  à  une  condition,  est  acquis  au  créancier  par  le  fait  même  de  la 
convention.  Or,  il  semble  tout  naturel  de  ne  considérer,  pour  la  capacité  de  re- 
cevoir un  legs,  que  l'époque  à  laquelle  le  droit  au  legs  s'acquiert  dans  la  per- 
sonne du  légataire.  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  chap.  VI,  sect.  III, 
I  1  ;  etDesoblignliom,  n"'  203,  208  et  222.  Merlin,  Rép.,  v"  Légataire,  |  3, 
n°  4.  TouUier,  V,  93.  Grenier,  I,  142.  Duranton,  VIH,  229,  231  et  233.  Va- 
zeille,  sur  l'art.  902,  n»  10.  Alarcadé,  sur  le  même  article.  Troplong,  II,  439. 
Bayle-Mouillanl,  sur  Grenier,  I,  139.  Ghambéry,  8  Juillet  1864,  Sir.,  66,  2, 
206.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XVIII,  718  ;  Zacharias,  |  650,  texte 
et  note  7. 

12  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt  cité  à  la  note  10  suprù. 
C'est  aussi  ce  que  décidait  Ricard,  qui  cependant  rejetait  la  règle  catonienne 
(part.  I,  n"  804).  Voy.  également  en  ce  sens  :  Demante,  Thèmis,  VII,  p.  149  ; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  907,  n°2  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  141,  note  d; 
Demolombe,  XVIII,  725  et  suiv.  —  La  restriction  indiquée  au  texte  s'îippli- 
querait-elle  au  legs  fait,  par  son  père  ou  par  sa  mère,  s.  un  enfant  naturel  qui 
aurait  été  légitimé  postérieurement  à  la  confection  du  testament?  La  négative 
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De  la  sanction  des  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir  établies 

par  la  loi. 

V  Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  par  des 
personnes  absolument  incapables  de  disposer  à  titre  gratuit,  sont 
frappées  de  nullité. 

Il  en  est  de  même  des  donations  entre-vifs  émanées  de  per- 
sonnes qui  n'ont  que  la  faculté  de  disposer  par  testament.  Telle 
serait  notamment  la  donation  faite  par  un  mineur  ayant  atteint 
l'âge  auquel  il  lui  est  permis  de  disposer,  mais  par  testament 
seulement.  Au  contraire,  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
un  mineur,  âgé  de  plus  de  16  ans,  aurait  excédé  la  quotité  de 
biens  dont  il  a  la  capacité  de  disposer,  serait  sinaplement  réduc- 
tible à  la  mesure  établie  par  la  loi  *. 

L'action  en  nullité  ouverte  ii  raison  de  l'incapacité  du  dispo- 
sant est  régie  par  les  principes  du  Droit  commun. 

Ainsi,  elle  compète  à  toute  personne  intéressée  à  faire  annuler 
la  disposition,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public; 
que  si  elle  n'a  été  établie  que  pour  des  raisons  d'intérêt  privé, 
l'action  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  par  le  disposant  ou 
par  ses  héritiers. 

L'action  en  nullité  d'une  donation  faite  par  un  individu  con- 
damné à  une  peine  atflictive  perpétuelle  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans.  Lorsqu'il  est  question  de  donations  faites  par  d'autres 
incapables,  celle  action  se  prescrit  par  10  ans,  à  dater  du  jour 
où  l'incapacité  a  cessé,  conformément  aux  règles  développées  au 
^  339  2. 

nous  pinît  pri'fiTablc,  puisque  l'art.  908,  qui  limite  la  quotilé  de  biens  dont 
im  enfant  naturel  peut  èlre  gratifié,  établit  nioin.s  une  incapacité  de  donner 
qu'une  imiisponiliilité  partielle,  et  que  les  questions  d'indisponibilité  doivent 
toujours  se  dcciler  d'après  l'état  des  choses  au  moment  du  décès  du  disposant. 
La  restriction  établie  par  l'art.  908  n'a  plus  d'objet  quant  à  l'enfant  naturel 
qui,  par  la  légitimation,  est  devenu  membre  de  la  famille  légitime  du  disposant. 
Demante,  T/iémis,  VII.  p.  1.49  et  150.  Demolombe,   XVIII,  722. 

1   Dem.lonibe,  XVIII,  625.  Cpr.  art.  90i,  et  |  688. 

*  Dans  la  première  hypothèse,  l'incapacité  étant  perpétnelle.  la  confirmation 
de  la  d. nation  par  b- donateur  devient  impo.'^sible.  et  par  suite  la  prescription 
de  10  ans,  qai  n'est  qu'une  conlirmation  présumée,  doit  être  écartée.  Mais,  dans 
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Quant  à  l'action  en  nullité  d'un  testament  fait  par  un  incapa- 
ble, elle  ne  se  prescrit,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'incapacité, 
que  par  30  ans  h  partir  de  son  décès  '. 

2°  Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  au  pro- 
fit d'une  personne,  absolument  ou  relativement,  incapable  de  rece- 
voir à  titre  gratuit,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  sont  nulles. 
Il  en  est  de  même  des  dispositions  faites  à  titre  universel  au 
profit  de  personnes  qui  ne  peuvent  recevoir  qu'à  titre  particulier*. 

Au  contraire,  les  dispositions  faites  en  faveur  d'une  personne 
frappée  d'une  incapacité  purement  partielle  de  recevoir,  soit  au 
delà  d'une  certaine  quotité,  soit  au  delà  d'une  certaine  quantité, 
sont,  en  cas  d'excès,  simplement  réductibles  à  la  mesure  de  ce 
que  le  donataire  ou  légataire  pouvait  légalement  recevoir,  pourvu 
que  d'ailleurs  elles  aient  eu  lieu  d'une  manière  ouverte.  Que  si 
elles  avaient  été  déguisées,  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, ou  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  elles  seraient 
également  nulles  pour  le  tout^.  Art.  911,  alin.  l^r. 

On  doit,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  911,  consi- 
dérer comme  incapables  les  personnes  morales  qui  ne  peuvent 
accepter  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  les  dispositions 
faites  à  leur  profit.  Dépareilles  dispositions  seraient  donc  nulles, 
si,  pour  les  soustraire  à  la  nécessité  de  cette  autorisation,  elles 
avaient  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
ou  faites  sous  le  nom  de  personnes  interposées  ^. 

tous  les  autres  cas,  la  confirmalion  devenaiil  possible  après  la  cessation  de  l'in- 
capacité, on  retombe  sous  l'empire  des  règles  posées  par  l'art.  i304. 

3  Voy.  I  339,  texte- n"  2,    et  note  18. 

•*  Cpr.  I  649,  texte  n°  2,    et  notes  42  et  57. 

5  La  question  de  savoir  si  les  dispositions  gratuites,  déguisées  sous  l'appa- 
rence d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ou  faites  à  personnes  interposées,  sont  nulles 
ou  simplement  réductibles,  lorsque  celui  qui  doit  en  profiter  n'est  incapable 
de  recevoir  du  disposant  qu'au  delà  d'une  certaine  proportion,  sera  examinée 
au  I  690,  où  elle  se  présente  à  l'occasion  des  dispositions  faites  en  faveur  de 
l'époux  en  secondes  noces  d'un  veuf  ou  d'une  veuve  ayant  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage.  Nous  nous  bornerons,  à  cet  égard,  à  renvoyer  à  ce  paragraphe, 
où  seront  développées  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  l'opinion  que  nous 
avons  énoncée  au  texte.  Cpr.  aussi  |  689. 

6  Troplong,  II,  724.  Bernante,  Cours,  IV,  32  bis.  Demolombe,  XVIII,  631. 
Req.  rej.,  17  novembre  1852,  Sir.,  53,  1,  337.  xMontpellier,  24  août  1854, 
Sir.,  54,  2,  483.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier  et  Bayle-iMouillard,  I,  132. 
et  note  a  ;  Angers,  28  janvier  1848,  Sir.,  49,  2,  217. 
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D'un  autre  côté,  les  legs  universels,  faits  même  au  profit  de 
personnes  capables,  mais  dans  l'unique  but,  soit  d'enlever  aux 
héritiers  ab  intestat  le  droit  de  dmiiander  la  nullité  ou  la  réduc- 
tion d'autres  libéialités  conférées  à  des  incapables,  soit  de  piiver 
ces  héritiers  de  la  faculté  de  réclamer  contre  la  concession  de 
l'autorisation  gouvernementale,  exigée  pour  l'acceptation  des  dis- 
positims  faites  au  profit  de  personnes  morales,  devraient  être 
annulés,  comme  entachés  de  Iraude  à  la  loi  ^. 

Les  personnes  qui  attaquent,  comme  renfermant  une  donation 
déguisée,  un  acte  à  titre  onéi'cux  pa>sé  avec  une  personne  inca- 
pable de  recevoir  i\  titre  gratuit,  doivent  faire  la  preuve  de  la  si- 
mulation frauduleuse  sur  laquelle  elles  fondent  leur  demande  en 
nullité*. 

La  même  obligation  incombo  à  ceux  qui  attaquent  une  dispo- 
sition à  litre  gratuit,  comme  faite  h  un  incapable  par  l'intermé- 


7  Dans  les  hypotlièses  indiquées  an  texte,  le  légataire  apparent  ne  serait  en 
réalité  qu'un  fiduciaire  ou  un  exécuteur  testamentaire.  Demolombe,  XVIII,  644, 
Req.  rej.,  17  novembre  1832,  Sir.,  53,  1,  337.  Toulouse,  30  novembre  1852, 
Sir.,  53,  2  32.  Civ.  rej.,  3  juin  1861,  Sir.,  61,  1,  615.  —  11  en  serait  autre- 
ment, si  le  legs  universel  était  sérieux  et  sine  re.  Req.  rej..  17  mai  1852,  Sir., 
52,  I,  570.  Req.  rej.,  4  avril  1865,  ?ir.,  65,  1,  162. 

8  TouUier,  V,  77.  Duranton,  VIII.  237.  Grenier  et  Bayle-Monillard,  I,  134, 
et  note  a.  Troplong,  II,  729.  Demolombe,  XVIII,  633.  Zachariœ,  §  649, 
noie  26. — Delvincourt  (sur  l'art.  91 1  ■  pense  cependant  que  tout  contrat  à  litre 
onéreux,  pissé  entre  personnes  dont  l'une  est  incapable  de  recevoir  de  l'antre 
par  disposition  gratuite,  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  pr  sumé  renfermer 
en  réalité  une  panille  disposition  ;  et,  cette  manière  de  voir  pmit,  jusqu'à  un 
certain  point,  s'appuyer  dune  ol  servalion  du  Tnbnnat  sur  l'jirt.  911,  et  du 
changement  de  rédaction  que  cet  article  a  subi  après  la  communication  officieuse. 
Cpr.  Locré,  Ug.,  XI,  p.  132,  art.  1<),  p.  30G,  n°  11.  Toutefois,  comme,  dans 
la  dis  usAion  au  Conseil  d'Etat,  rien  n'iiid  que  'lue  la  nouvelle  rédaclijn  propo- 
sée par  le  Tribunat  ait  éti  adnplée  avec  le  sens  dans  lequel  elle  paraît  avoir  été 
demandée,  que  le  contraire  résulte  même  des  discours  des  orateurs  du  gouver- 
nement Cl  du  Tiib mat  (cpr.  Locré,  Lég.,Xl,  p  385  à339,  p.  364,  n"  9,  p.  4i3, 
n"  20).  cl  des  termes  de  l'art.  911,  qui  ne  dit  pas  tout  acte  fait  a>ee  un  inca- 
pable, mais  bien,  toute  disposition  faite  au  frofil  d'un  incapable,  ce  qui  ne  peut 
s'appliq  er  qu'à  une  disposition  à  til  c  gratuit,  nous  ne  i  ensoiispas  qu'or:  doive 
s  arriHtr  à  l'op  nion  d  •  DJvincourl,  opinion  qui,  d'ailleurs,  est  ig  ilement  con- 
traire à  la  règle  :  Onus  p<ohniidi  incumhit  adon.  et  au  principe  que  la  frauda  ne 
se  piésurao  pas.  Il  est,  du  rt-ste,  bien  entendn  [uela  preuve  de  la  fraude  peut  se 
faire  à  l'aide  de  simples  présomptions.  Art.  1353. 


DES    SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    650    BIS.  5Î 

diaire  d'une  personne  interposée,  à  moins  que  le  donataire  ou  le 
légataire  apparent  ne  soit  du  nombre  des  personnes  que  la  loi 
elle-même  répute  intfrposées. 

Le  père,  la  mère,  les  enfants,  légitimes,  adoptifs^,  ou  natu- 
rels'*, et  tous  autres  descendants  légitimes  d'un  individu  frappé 
d'une  incapaciié  relative  de  recevoir  ",  sont,  ainsi  que  son  époux  *'2, 
légalement  réputés  personnes  interposées,  dans  louti^s  les  dispo- 
sitions faites  à  leur  profit,  par  des  tiers  qui  ne  pouvaient  valable- 
ment disposer  en  faveur  de  cet  individu.  Art.  911,  al.  2  '3. 

Toutefois,  les  exceptions  admises  en  faveur  des  incapables  eux- 
mêmes  doivent,  à  fortiori,  être  étendues  aux  personnes  réputées 
interposées.  C'est  ainsi  que  la  femm  ;  du  médecin  qui  a  soigné  le 
testateur  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  ne  saurait  pas  plus 


9  Lexnond'sUnguit.  Duranton,  VIII,  274.  Troplong,  II,  723.  Demolombe, 
XVIII,  654.  Cpr.  Zacharia-,  §  049,  noe  30  in  fi-ie. 

'0  La  loi  ne  distingue  pas  non  plus,  sous  ce  rapport,  entre  la  parenté  légitime 
et  la  parenté  naturelle,  ni  même  entre  la  parenté  naturelle  simple  et  la  parenté 
adultérine  ou  incestueuse.  Voy.  en  ce  sens  pour  la  parenté  n.iturelle  simple  : 
Delvincourt,  II,  p.  20S;  Duranton,  VIII,  272  :  ïroplong,  II,  721  et  722  ;  De- 
molombe, V,  6o(J  et  GOO,  XVIJI,  655;  Zacharii-  |  lii9,  note  30,  in  piinipio; 
Paris,  26  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  421  ;  Metz,  10  aoiU  1864,  Sir.,  65  2,  64. 
Voy  d.ins  le  même  sens,  pour  la  pi  rente  adultérine  ou  in  estueuse  :  Delvin- 
court, locc.  citl.  ;  Duranton,  VIII,  246;  Bed.l,  Traité  de  l'adnllèi-e  n»  102  ; 
Demolombe,  XVIII,  636;  Angers,  13  août  1806,  Sir.,  7,  2,  49  ;  Civ.  eass,, 
13  juillet  1H13.  Sir.,  13,  1,  361  ;  Lyon,  25  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  241. 

'1  Les  présomptions  d'interposition  établies  par  l'art.  911  sont  étrangères  aux 
cas  d'incapacité  absolue  de  recevoir.  Les  etTelsde  pareilles  incjipacit'S  éiant  fon- 
dés sur  des  causes  de  d.fiveur  toutes  personnelles  à  celui  qui  en  est  frappé,  et 
ne  touchant  en  aucune  manière  à  la  libert.*  d'ac'.ion  du  dispo.sant,  on  ne  pour- 
rait, sans  injusiice  et  i^ans  dépasser  lo  but  de  'a  lui,  les  étendre,  mi'nie  inilirec- 
lement  el  par  l'.fdmission  d'une  présomption  d'interposition,  à  d'autres  personnes 
qu'à  l'incapable  lui-même.  Greni^T,  I,  132.  TouUier,  V,  80.  Merlin,  Quest., 
v°  Interposition  de  personnes,  |  1.  Duranton,  VIII.  276.  Troplong,  II,  724. 
doin-Delisle,  sur  l'art.  911,  n"  17.  Demolombe,  XAIII,  6  56  et  647.  Cpr.  aussi: 
Besançon,  16  mars  1857,  Sir.  ,  57,  2,  619. 

*2  Quid  du  futur  époux?  La  disposiiion  de  l'art.  911  ne  doit  pas  lui  être 
étendue.  Toullier,  V,  81.  Troplung,  11,  718.  Demolombe,  XVIII,  639.  —Il 
semble  ceptnlant  qu'il  devrait  en  être  autrement,  si  la  donalcn  avait  été  faite 
au  futur  époux  dans  le  contrat  de  mariage  passé  avec  l'incapable.  Lyon,  24  no- 
vembre 18G0  Sir.,  61,  2,  422. 

13  Voy  sur  cet  art.  :  Dissertation  par  Bressollcs  Revue  criliime,  1860,  XVI, 
p.  1. 
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être  réputée  personne  interposée  lorsqu'elle  est  parente  de  ce 
dernier  k  l'un  des  degrés  indiqués  par  l'art.  909,  que  son  mari 
ne  serait  en  pareil  cas  frappé  d'incapacité  '^ 

Relativement  aux  donations  faites  par  un  veuf  ou  par  une 
veuve  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  la  loi  considère 
encore  comme  interposés  dans  l'intérêt  du  nouvel  époux,  tous  les 
héritiers  présomptifs  de  ce  dernier,  lors  même  qu'ils  n'appar- 
tiendraient pas  à  la  classe  des  personnes  ci-dessus  désignées. 
Art.  1100.  Mais,  la  disposition  spéciale  de  cet  article  ne  doit  pas 
être  généralisée  ^^. 

Les  présomptions  d'interposition  établies  par  la  loi  ne  peuvent 
être  combattues  par  aucune  preuve  contraire,  en  ce  sens  qu'elles 
doivent  être  appliquées,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  possibilité 
pour  l'incapable  de  profiter  de  la  disposition  faite  en  faveur  de 
l'une  des  personnes  que  la  loi  répute  interposées  sans  qu'il  soit 
permis  de  prouver  qu'il  ne  devait  pas  en  réalité  en  protiter '6. 

Mais  ces  présomptions  ne  sont  plus  applicables,  dans  tous  les 
cas  où  une  impossibilité  absolue  s'oppose  à  ce  que  l'incapable 
profile  de  la  disposition.  C'est  ainsi  qu'une  donation  faite  à  l'en- 
fant d'un  incapable,  mais  seulement  après  le  décès  de  ce  der- 
nier, ne  peut  être  attaquée  comme  faite  à  personne  interposée  *". 


'<  Dclvincouit,  II,  p.  208.  Brcssollcs,  Consultaiio»,  Sir.,  60,  2,  145,  à  la 
note.  Demanlc,  Cours,  IV^  32  bis,  V.  Demolomljo,  XVIII.  649.  Toulouse, 
0  décembre  1859,  Sir.,  loc.cit. 

'5  Ainsi  la  présomption  d'interposition  ne  peut,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  être  étendue  aux  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  de  l'inca- 
pable,  Duranton ,  VIII,  271.  Demolombe,  XVIII,  652.  Zacbarise,  §  649, 
note  29.  Cpr.  Troplong,  II,  718.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II, 
p.  208. 

'6  Art.  1352,  Touliier,  X,  52.  Duranton,  VIII,  268.  Coin-Dclislc,  sur  l'art. 
911,  n»  14.  Troplonfî,  II,  708.  Marcadé,  sur  l'art.  911.  Déniante,  Coim,  IV, 
32  bia,  IV.  Demolombe,  XVIIl,  671.  Zacbariaî,  |  649,  texte  et  note  32.  Civ. 
i-ass.,  13  juill.'t  1813,  Sir.,  13,  1,  361.  Paris,  26  avril  1833,  Sir.,  33,  2, 
421.  Paris,  7  juillet  1855,  Sir.,  55,  2,  627.  Voy.  cep.  Paris,  16  mai  1854, 
Sir.,  54,  2,  537  ;  Metz,  10  août  1864,  Sir.,  63,  2,  04.  Cpr.  aussi  Rouen,  23 
janvier  1808,  Sir.,  12,  2,  331.  Ce  dernier  arnU,  dont  les  motifs  paraissent 
.-ontraires  à  notre  manière  de  voir,  se  justifie  cependant  quant  au  fond  par  cette 
fonsidération,  que  les  présomptions  dinlerposition  de  personnes  ne  peuvent  pas 
-■•Ire  appliquées  r.  troactivement.  Cpr.  texte  et  note  19  infià. 

»7  C'jin-Dflisie,  sur  l'art.  911,  n"  20.  Hayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  112, 
noie/-.  Troplong,  II,  717.  Demolombe,  XVlil,  663.  Zaoiiarir,  |  6i9,  texte  et 
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De  même,  la  disposition  faite,  quoique  du  vivant  de  l'incapable, 
à  une  personne  réputée  interposée,  devrait  être  maintenue,  si, 
s'agissant  d'un  legs,  l'incaphie  était  décédé  avant  le  testateur,  ou 
si,  s'agissant  d'une  donation  entre-vifs,  elle  n'avait  été  acceptée 
qu'après  le  décès  de  l'incapable,  et  avait  été  exécutée  par  le  do- 
nateur au  profit  du  donataire  *^. 

D'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  appliquer  rétroactivement  h.  une 
disposition  faite  au  profit  d'uae  personne  qui,  au  moment  de  la 
confection  du  testament  ou  de  la  déclaration  de  donation,  ne 
pouvait  être  réputée  interposée  parce  qu'il  n'y  avait  point  encore 
d'incapable,  une  présomption  d'interposition  qui  n'est  résultée 
que  d'une  incapacité  survenue  postérieurement  à  ces  époques, 
fût-ce  même  avant  le  décès  du  testateur  ou  avant  l'acceptation 
de  la  donation  '^. 

En  établissant  contre  certaines  personnes  une  présomption 
d'interposition,  le  législateur  n'a  pas  entendu  proscrire  la  preuve 
de  l'interposition  relativement  à  d'autres  personnes,  même  entiè- 
rement étrangères  à  l'incapable -°.  Cette  preuve  peut  être  faite  à 

note  31.  Colmar,  31  mai  1823,  Sir.,  26,  2,  50.  Douai,  9  mai  1836,  Sir.,  36, 
2,  573.  Civ.  rej.,  13  avril  1840,  Sir,  40,  1,  440. 

18  Troploiig,  II,  711,  712  et  715.  Demolombe,  XVIII,  664.  —La  proposi- 
tion énoncée  au  texte  souffre  cependant  exception,  en  matière  de  legs,  lorsque 
lincapacité,  comme  celle  du  tuteur  ou  du  médecin,  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion d'un  abus  d'influence,  qui  rend  suspectes,  non-seulement  les  dispositions 
faites  au  prolit  d'un  incapable  lui-même,  mais  encore  celles  qui  auraient  été 
adressées  a  son  époux,  ou  à  l'un  de  ses  proches  parents.  Si  cette  exception  ne 
s'étend  pas  aux  donations,  la  raison  en  est  que  le  donateur,  en  exécutant  une 
donation  acceptée  seulement  après  le  décès  de  l'incapable,  est  censé  l'avoir  re- 
nouvelée en  pleine  liberté  d'esprit,  tandis  qu'on  ne  saurait  attacher  la  même 
présomption  au  seul  défaut  de  révocation  d'un  testament.  Troplong,  11,  713  et 
716.  Demolombe,  XVllI,  666  et  668. 

*9  On  se  tromperait  étrangement,  si  Ton  voulait,  pour  décider  une  question 
d'interposition,  recourir  aux  régies  qui  déterminent  les  époques  auxquelles  doit 
exister  la  capacité  du  donataire  ou  du  légataire.  La  présomption  d  interposition 
suppose  bien  l'incapacité  d'un  tiers,  mais  ne  constitue  pas  elle-même  une  inca- 
pacité, dont  se  trouverait  frappée  la  personne  réputée  interposée.  Troplong,  II, 
709,  710  et  714.  Demolombe,  XVIII,  669.  Rouen,  25  janvier  1808,  Sir.,  12, 
2,  231.  Orléans,  8  février  1855,  Sir.,  55,  2,  138. 

20  TouUier,  V,  902  et  903.  Grenier,  I,  133  et  136.  Duranton,  Vlll,  270  ; 
IX,  832.  Vazeille,  sur  l'art.  1100,  n"  1.  Troplong,  II,  719.  Zachariee,  |  649, 
texte  et  note  27.  Req.  rej.,  20  juillet  1846,  Sir.,  47, 1,  74.  Civ.  rej.,  20avril 
1847,  Sir.,  47,  1,  437.  Paris,  30  janvier  1855,  Sir.,  55,  2,  567. 
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l'aido  de  simples  présomptions,  môme  puisées  dans  des  circon- 
stances extrinsèciiies  au  testament  et  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  2». 

L'action  en  réduction  de  dispositions  excédant  la  mesure  de  ce 
dont  le  doiiaiaire  ou  légataire  pouvait  être  gratifié,  compète  à 
tous  ceux  qui  sont  iniért'ssés  h  la  proposer  ^2. 

Il  en  est  ainsi ,  même  de  l'action  en  réduction  fondée  sur 
l'art.  908,  de  sorte  que,  dans  le  cas  ofi  les  héritiers  ab  intestat 
sont  exclus  de  la  succession  du  disposant  par  un  légataire  uni- 
versel, et  se  trouvent  ainsi  sans  intérêt  à  former  celte  action,  ce 
dernier  a  qualité  pour  l'exercer  2''. 

Quant  à  l'action  en  nullité  ouverte  contre  les  dispositions 
adressées  à  un  incapable,  soit  d'une  manière  patente,  soit  sous  le 
voile  d'un  contrat  h  litre  on'^'reux,  ou  sous  le  nom  de  personnes 
interposées,  ii  convient,  pour  déterminer  avec  plus  de  précision 

21  Demolomhe,  XVIII,  63i  et  suiv.  Zachariafi,  |  649,  note  26,  in  fine.  Req. 
rej.,  2  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  626.  Bordeaux,  8  décembre  1847,  Sir.,  48, 
2,  13.  Paris,  29  mai  1831,  Sir.,  51,  2,  321.  Riq.  rej.,  13  janvier  1857,  Sir., 
57,  1,  180.  Req.  rej  ,  3  mars  i857.  Sir..  57,  1,  1S2.  Angers,  23 février  1859, 
Sir.,  59,  2,  136.  Ren.  >ej.,  28  mars  1839,  Sir,,  60,  1,  346.  Civ.  rej.,  3  juin 
1861,  Sir.,  61,  1,  613.  Req-  rej.,  6  août  1862,  Sir.,  62,  1,  773.  Req.  rej., 
8  mars  1864,  Sir.,  64,  1,  129.  Limo^avs  13  mai  18b7,  Sir.,  67,  2,  314.  Li- 
moges, 15  juillet  1870,  Sir.,   71,  2,  11. 

2'^  Cette  proposition  ne  saurait  soulîrir  dedillicullé,  quand  lincapacité  de  re- 
cevoir est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public.  Elle  seju.'^tifie,  lorsqu'il  s'a;rit 
d'une  incapaiilé  él;iblie  dans  1>'  but  de  prcvenir  un  abus  d'influence,  par  cett« 
considération  que  toute  disposition  qui  excède  en  pareil  cas  la  mesure  établie 
p;ir  la  loi,  n'est  pas  censée  le  résultat  d'une  volonté  libre  et  réfléchie. 

*3  Nous  croyons  devoir  abandonner  l  opinion  contraire,  que  nous  avions  émise 
dans  nos  |)récédenles  éditions  par  le  mutif  que  l'art.  908  crée  plutôt  une  ir.dis- 
ponihilili' partielle  dans  1  intérêt  de  la  famille  légitime,  qu'il  n'établit  une  inca- 
pac  té  de  recevoir  dans  le  sens  strict  du  mot.  Un  examen  pins  approfondi  delà 
questiun  nous  a  fait  reonnaître  que  ce  motif  n'était  pas  décisif  :  lart.  908,  en 
effet,  a  moins  |iour  objet  di'girantir  les  intérêts  pécuniaires  des  héritiers  ah  in- 
Uslnl  que  de  sauvegarb-r  l'honneur  du  mariage  et  les  inlérHs  moraux  de  la 
parenté  légitime.  La  disposition  de  cet  article  étant  ainsi  fondée  sur  un  motif 
d'ordre  public,  tout*-  personne  intéressée  doit  être  admise  à  s'en  prévaloir.  Trop- 
long,  II,  t.04.  D  molombe,  XIV,  83,  XVllI,  688  et  689.  Zachariaî,  ,^  649, 
lexle  et  note  33.  Civ.  cass.,  7  f.-vrier  1863,  Sir..  63,  1,  105.  Paris,  6  août 
1872,  Sir.,  73,  2,  311,  Voy.  en  sens  contraire  :  Loiseau,  Des  enfants  nalureli, 
p.  671  et  733;  Lov  i.sscur.  De  ta  poninn  disiionible,  n"  07;  Saintespès- 
Lescot,  1,237  ;  Paris,  10  juin  1838,  Sir.,  38,  2,  467. 
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les  personnes  auxquelles  elle  compète,  de  distinguer  entre  les 
donations  entre-vifs  et  les  legs. 

La  nullité  d'une  donation  entre-vifs  faite  k  un  incapable  peut 
être  proposée  par  le  donateur  lui-mèuie,  et,  après  son  décès,  par 
ses  héritiers.  Elle  peut  l'être  également  par  les  tiers  intéressés  à 
la  faire  valoir,  et  notamment  par  les  créanciers  ou  ayants  cause, 
soit  du  donateur,  soit  de  ses  héi'itiers. 

La  nullité  dont  un  legs  se  trouve  frappé  à  raison  de  l'incapa- 
cité de  la  personne  gratifiée,  peut  être  invoquée  non-.seulement 
par  tous  ceux  qui,  comme  héritiers  ab  intestat  ou  comme  léga- 
taires, seraient  appelés  à  profiter  de  la  caducité  de  la  disposition, 
mais  encoie  par  leurs  créanciers  personnels,  et  même  par  les 
créanciers  héréditaires  qui,  ayant  encouru  la  déchéance  du  béné- 
fice de  séparation  des  patrimoines,  auraient  perdu  le  droit  de  se 
faire  payer  de  préférence  aux  légataires. 

Les  personnes  autorisées  h  demander  la  réduction  ou  l'annula- 
tion d'une  disposition  adressée  à  un  incapable,  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  le  faire,  lor.squ'elles  ont  expressément  renoncé  à  leur 
action,  ou  lorsqu'elles  ont,  volonlairement  et  en  connaissance  de 
cause,  exécuté  la  disposition  après  le  décès  du  disposant 2*. 

Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il  était  question  d'unp  inca- 
pacité qui  ne  permettrait  pas  plus  à  l'incapable  de  recevoir  des 
héritiers  du  disposant,  qu'il  n'aui'ait  pu  recevoir  de  ce  dernier 
lui-même.  D'un  autre  côté,  l'exécution  par  les  héritiers  d'une 
disposition  faite  au  profit  d'une  personne  morale,  qui  ne  pouvait 
l'accepter  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  ne  supplée 
pas  à  cette  aulori.'-ation,  et  n'empêche  pas,  en  matière  de  dona- 
tions entre  vifs,  que  la  disposition  ne  doive  être  considérée  comme 
non  avenue,  si  l'autorisation  d'accepter  n'est  pas  intervenue  avant 
le  décès  du  donateur  ^s. 

L'action  en  réduction  ou  en  nullité  d'une  donation  ou  d'un  legs 
fait  à  un  incapable  se  prescrit  par  30  ans  à  partir,  soit  du  jour  où 
la  donation  est  devenue  parfaite,  soit  du  décès  du  testateur  ^6. 

24  Arg.  art.  1338  et  1340.  Giv.  cass.,  16  août  1841,  Sir.,  41,  1,  609. 
Kennes,  26  ju:iJet  1843,  Sir.,  44,  2,  3'il.  Toulouse,  7  février  1844,  Sir.,  45, 
2,  2o6.  Tous  ces  arnUs  ont  statué  sur  des  espèces  où  il  s'agissait  de  l'incapa- 
cité prononcée  (  ar  l'art.  908. 

25  Civ.  cass.,  24  jui.let  1854,  Sir.,  5o,  1,  95.  Cpr.  Uemolombe.  XVMl, 
«91. 

26  Art.   2262,  Non  obslal,  art.    1304.  Cpr.  |  339. 
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III.    DES   CONDITIONS   INTRINSÈQUES   NÉCESSAIRES   A   l'eXISTENCE 
Eï   A    LA    VALIDITÉ   DES   DISPOSITIONS   A   TITRE   GRATUIT. 

I.   Des  conditions  intrinsèques  requises  pour  les  donations 

entre-vifs. 

I  651. 
Généralités. 

La  donation  entre-vifs  exige,  comme  tout  contrat  en  généra!, 
le  concours  du  consentement  des  parties.  Le  consentement  con- 
siste, quant  au  donateur,  dans  la  volonté  de  se  dépouiller  actuel- 
lement et  irrévocablement  de  l'objet  qui  forme  la  matière  de  la 
donation,  et  quant  au  donataire,  dans  la  volohté  de  recevoir  cet 
objet,  c'est-à-dire  de  profiter  de  la  disposition. 

La  manifestation  de  cette  volonté  de  la  part  du  donataire  s'ap- 
pelle acceptation.  L'acceptation  est  soumise,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  par  l'intermédiaire  ou  sous  l'assistance  desquelles 
elle  doit  avoir  lieu,  lorsque  le  donataire  est  incapable  d'accepter 
la  donation  par  lui-même  ou  h.  lui  seul,  à  certaines  règles  spé- 
ciales, qui  seront  expliquées  au  paragraphe  suivant. 

La  déclaration  de  vouloir  se  dépouiller  d'un  objet  en  faveur 
d'une  cerîaine  personne,  ne  constitue  qu'une  simple  offre  ou  pol- 
licitation  i,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  cette  personne. 
Art.  932,  al.  1.  Les  conséquences  de  cette  règle  seront  dévelop- 
pées au  I  653. 

D'après  sa  nature  intime,  la  donation  exige,  de  la  part  du  do- 
nateur, une  liberté  d'esprit  et  do  résolution  plus  entière  et  plus 
complète  que  les  contrats  intéressés,  et  même  que  les  contrats 
de  bienfaisance  qui  ne  constituent  pas  de  véritables  libéralités.  Il 
en  résulte  que  les  principes  développés  au  §  343  bis,  sur  les  vices 
qui  invalident  le  consentement  des  parties  dans  les  contrats  à 
titre  onéreux,  s'appliquent,  ù  fortiori,  aux  donations  entre-vifs  2. 

»  Nous  disons  une  simple  pollicilaliou,  mai;;  non  un  simjjle  projel.  Cette  der- 
nière qualiilcation,  appliquiie  par  les  commentateurs  du  Code  à  la  déclaration 
de  donner  non  encore  acceptée,  est  inexacte,  tant  à  l'égard  de  l'auteur  de  cette 
iléclaration,  puisque  de  sa  jjart  il  y  a  plus  qu'un  projet,  qu'à  l'égard  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  libéralité  est  destinée,  puisque  de  sa  part  il  n'y  a  pas  même 
de  projel.  Voy.  §  Ci9,  note  1. 

*  Demolombe,  XVII I,  378  et  suiv. 
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Une  donation  est  sujette  à  annulation  pour  cause  d'erreur  sur 
la  personne  du  donataire.  L'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne 
suffit  même  pour  entraîner  la  nullité  de  la  donation,  lorsque 
celle-ci  a  été  faite  moins  en  vue  de  l'individu  que  de  la  qualité 
dont  le  donateur  le  supposait  erronément  investi  3. 

Une  donation  devrait  également  êlre  annulée  pour  fausseté  du 
motif  déterminant,  si,  en  indiquant  ce  motif,  le  donateur  en  avait 
fait  l'objet  d'une  condition  expresse  de  sa  libéralité,  ou  s'il  résul- 
tait clairement  des  termes  mêmes  de  l'acte,  qu'il  a  entendu  subor- 
donner l'efficacité  de  la  donation  à  l'existence  de  ce  motif,  qui 
constituerait  alors  une  véritable  condition  tacite.  Hors  de  ces  deux 
hypothèses,  la  fausseté  du  motif,  même  indiqué  par  le  donateur 
comme  ayant  déterminé  sa  volonté,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  la  donation*. 

La  captation  et  la  suggestion,  empreintes  de  dol,  autorisent  h 
demander  l'annulation  de  la  donation^.  II  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  pratiques  artificieuses  et  les  insinuations  mensongères, 
constitutives  du  dol,  émanent  d'un  tiers,  et  que  le  donataire  y  est 
resté  complètement  étranger^. 

La  donation  entre-vifs  n'exige,  de  la  part  du  donateur,  d'autre 
cause  d'obligation  que  la  libre  détermination  d'exercer  un  acte 
de  bienfaisance'.  Il  en  résulte  qu'une  donation  ne  peut  en  géné- 
ral être  attaquée,  comme  fondée  sur  une  cause  illicite,  sous  pré- 
texte que  c'est  par  un  motif  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  que  le  donateur  a  été  amené  à  la  faire.  Le  contraire  ne  de- 
vrait êlr-e  admis  que  s'il  résultait  de  l'acte  même  de  donation,  que 
la  libéralité  n'a  eu  pour  motif  déterminant  qu'un  mobile  illicite*. 

3  Troplong,  II,  501.  Demolombe,  XVIII,  390  et  391.  Cpr.  Reij.  rej.  13juiii 
1826,  Sir.,  26,  I,  400.  Voy.  aussi  |  654,  note  2. 

*  On  ne  peut  en  effet,  iiors  de  ces  deux  hypotlièses,  savoir  avec  certitude  si, 
abstraction  faite  de  ce  motif,  le  donateur  n'eût  pas  également  fait  la  donation. 
Cpr.  les  autorités  citées  au  |  654,  notes  3  et  4. 

5  Demolombe,  XVIII,  384  à  386. 

6  Demolombe,  XVIII,  383.  Req.  rej.,  18  mai  1825,  Sir.,  26,  1,  10.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Dijon,  23  juillet  1836,  Sir,,  37,  1,  957.  Cpr.  pour  plus 
amples  développements  sur  la  captation  et  la  suggestion,  |  654. 

'  Cpr.  §  345.  Portalis,  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XIV, 
p.  77,  n°  1). 

8  Voy,  les  autorités  citées  à  la  note  14  du  |  568  ter,  et  à  la  note  16  du  1 572. 
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I  652. 

Spécialités  relatives  à  i acceptation  des  donations  entre  vifs.  —  Des 
personnes  qui  peuvent  ou  qui  doivent  accepter  une  donation. 

Tonte  personne,  capable  de  recevoir  par  donation  entre-vifs, 
l'est  aussi,  en  général,  d'accepter  une  donation.  Ce  principe 
souffre  les  exceptions  suivantes: 

1»  Une  femme  mariée  ne  peut,  quel  que  soit  le  régime  sous  le- 
quel elle  se  trouve  placée  relativement  à  ses  biens,  accepter  une 
donation  entre-vifs,  qui  lui  est  faite  par  une  personne  autre  que 
son  mari,  sans  l'autoi'isalion  de  ce  dernier,  ou,  à  son  refus, 
sans  l'autorisalion  de  la  justice.  Art.  934.  Quant  auK  donations 
qui  lui  seraient  faites  par  son  mari  même,  elle  est  virtuellement 
autorisée  h  les  acceptera 

2°  Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  vsont  incapables 
d'accepter  les  donations  faites  en  leur  faveur.  Ces  donalions  doi- 
vent, en  général,  être  acceptées  par  leurs  tuteurs,  qui  ont  besoin 
à  cet  efftM  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille.  Art.  463  et 
o09.  Cependant  les  père  et  mère^  d'un  mineur  non  émancipé, 
ainsi  que  ses  autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père  et 
mère  et  malgré  leur  refus^,  peuvent  accepter  au  nom  du  mineur 
les  donations  faites  h.  son  profit,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  investis 
de  sa  tuti'lle  ou  de  l'administration  légale  de  ses  biens*,  et  sans 

i,  1  Art.  217.  Ci.r.  %  47?,  texte  n"  l>,  cl  n°  7.  Touilior,  V,  203. 

2  La  mère  n'a  pas  besoin,  en  pareil  ca?,  de  l'autorisation  de  sou  mari,  lors 
même  que  la  donation  serait  faite  à  l'un  de  leurs  enfants  communs.  Elle  exerce 
à  cet  égard  un  pouvoir  ou  un  mandait  qu'elle  tient  de  la  loi,  et  n'agit  pas  en  son 
propre  num.  Cpr.  |  Mi,  note  2,  Touiller,  V,  198.  Delvincourt,  sur  l'art.  390. 
Proudhon,  1.  p.  402.  Vazeille,  Du  ninriage.  11,  328.  Duranlon,  YIII,  438.  De 
Fréminvile,  De  h  minorité,  II,  596.  Troplong,  III,  H2i).  Demanle,  Cours, 
V,  74  bi<,  X.  Dojnolombe,  XX,  i89.  Zacliariœ,  §  472,  texte  et  note  28,  el 
§  5S0,  note  3.  Heq.  rfj.,  1>  avril  1832,  Sir.,  32,  1,  458.  Yoy.  cependant  en 
sens  coi.traire  :  Grenier,  I,  64. 

3  il  résulte  formellement  de  la  Discussion  au  Conseil  d'E lai,  que  ce  n'est  pas 
seulement  n  ilefnU  des  père  i;l  mère,  mais  m^'ine  malgré  leur  oppo.silion,  que 
les  autres  ascendants  sont  aut'irisés  à  accepter  les  donations  faites  à  leurs  des- 
cendants. Voy.  Locr',  Ug.,  XI,  p.  206  à  t:08,  n°  17.  De  Fréminville,  op.  cit., 
Il,  S97.  Uemai  le.  Cours,  IV,  74  bis,  X.  Domolombe,  XX,  188.  Voy.  en  sens; 
contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  262. 

*  Cette  exception  s'elend  au  père  et  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu. 
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qu'ils  aient  besoin,  en  aucun  cas,  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille*.  Art.  933,  al.  1  el -1  Touiefuis,  s'il  s'agissait  d'une  do- 
nation fiiile  avec  charges,  elle  ne  pourrait  être  acceplée  par  un 
ascendant  qui  aurait,  dans  cet  acte,  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  mineur^. 

En  cas  de  donation  faite  conjointement  par  le  père  et  par  la 
mère,  l'acceptation  est  valablement  fai  le  par  le  père,  pourb'S  biens 
donnés  par  la  mère,  et  par  celle-ci,  pour  les  biens  donnés  par 
celui-là  ^ 

3<»  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  accepter  les  donations 
qui  leur  sont  faites,  qu'avec  l'assistance  de  leurs  curateurs.  Mais 
ils  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Du 
reste,  les  donations  faites  en  faveur  d'un  mineur  émancipé  peu- 
vent, de  même  que  celles  qui  sont  faites  au  profit  de  mineurs  non 
émancipés,  être  acceptées  |  ar  ses  père  el  mère,  ou  par  ses  autres 
ascendants.  Art.  93o,  al.  2  et  3. 

Lorsqu'un  tuteur  ou  un  curateur  fait  une  donation  au  mineur 
souQiis  à  sa  tutelle  ou  à  sa  curatelle,  la  donation  doit,  selon  les 
circonstances,  être  acceptée,  soit  par  un  ascendant  du  donataire 
ou  par  le  subrogé  tuteur,  soit  par  le  mineur  émancipé  lui-même, 
avec  l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc  nommé  par  le  conseil  de 
famille^.  Le  donateur,  qui  e.4  en  même  temps  tuteur  du  donataire, 
doit,  en  celle  dernière  qualité,  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  donation  soit  régulièrement  acceptée,  et  serait  res- 
ponsable envers  le  mineur  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'ac- 
ceptatioa  régulière  ^.  Art.  942. 

mais  non  à  ses  autres  ascendants.  Touilier,  V,  199.  Grenier,  I,  07.  Durantou, 
VIII,  440.  D  molombe  XX,  i94  el  195. 

5  Merlin,  Réj,.,  y"  Mineur,  g  7,  n»  3.  Touiller,  V,  197.  Duranton,  Vlli,  441 . 
Demolombe,  XX,  18 i.  ZachariLe,  |  330,  t^xte  et  note  3.  Req.  rcj.,  2o  juin 
1812,  Sir.,  12,  1,  400.  Ximes,  10  avril  1847,  Sir.,  48,  2,  130. 

6  Lyon,  2i  juin  1868,  Sir.,  69,  2,  41. 

^  Duranton,  IX,  623.  Demolombe,  XX,  199.  Paris,  23  juin  1849.  Sir.,  49, 
2,  334.  Bourg.'S,  14  août  1835,  Sir.,  36.  2,  413.  Poitiers,  20  février  1861, Sir., 
61,  2,  463.  Metz,  18  juin  1863;  Sir.,  63,  2,  211. 

8  RirarJ,  des  Donaliono,  1"=  pnrlie,  n°*  839  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v°  .Mineur, 
§  7,  n"'  4  et  3.  Duranton,  VIII,  443.  Grenier,  I,  63.  De  Fréminville,  op.  cit., 
II,  600.  Troplong,  lU,  1133.  Demolombe,  XX,  197  et  li^8.  Cpr.  Riom,  14 
août  1829.  Sir.,  30,  2,  300;  Grenoble,  14  juUlet  1836,  Sir.,  39,  2,  239. 

9  La  disposition  de  l'art.  942  est  générale,  et  s'applique,  par  conséquent,  aux 
donations  faites  à  un  mineur  par  son  tuteur,  comme  a  ctlles  qui  lui  sont  faites 
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L'acceptation  faite  par  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  ou  par  un  mineur  émancipé  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  lie  le  raineui'  donataire,  comme  s'il  l'avait  faite  en  temps 
de  majorité  '°.  Il  en  est  de  même  de  l'acceptation  faite  au  nom 
d'un  mineur  par  son  pore,  sa  mère,  ou  l'un  de  ses  ascendants". 
Art.  463,  et  arg.  de  cet  article. 

La  nullité  d'une  acceptation  faite,  soit  par  une  femme  mariée 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  soit  par  un  tuteur, 

i)ar  d'autres  personnes.  Vainement  dirait-on  qu'un  acte  de  libéralité  ne  doit 
jamais  devenir  la  cause  d'un  recours  en  dommages-intérêts  contre  son  auteur; 
car  le  recours  à  exercer  contre  le  donateur  dans  le  cas  prévu  au  texte,  ne  prend 
pas  sa  source  dans  la  donation,  mais  dans  la  négligAce  dont  le  donateur  s'est 
rendu  coupable  en  qualité  de  tuteur.  Vainement  encore  objecterait-on  que  l'obli- 
gation de  faire  accepter  la  donation,  qui  selon  nous  pèse  sur  le  donateur,  est 
incompatible  avec  la  liberté  dont  il  jouit  de  la  révoquer,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée.  En  effet,  quoique,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les  qualités  de 
donateur  et  de  tuteur  se  trouvent  réunies  dans  une  même  personne,  elles  n'en 
sont  pas  moins  essentiellement  distinctes.  Le  donateur  reste,  eu  celte  qualité, 
maître  de  révoquer  la  donation,  et  sa  révocation  sera  efiicace,  sauf  à  repondre, 
comme  tuteur,  des  suites  de  la  non-acceptaiion.  Argou,  InstUuliun  au  Droit 
français,  I,  p.  283.  Ricard,  d"  partie,  n°  8o9.  Potbier,  Des  domtions  enlre- 
vifs,  sect.  II,  art,  1".  Merlin,  Rép.,  v" Mineur,  §  7,  n'o.  Dclvincourt,  II, p.  26. 
Troplong,  111.  1135.  Civ,  cass.,  11  juin  1816,  Sir.,  17,  1,  114.  Req.  rej.. 
9  décembre  1829,  Sir.,  30,  1,  8.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Sir.,  37,  2,  241. 
Voy.  en  sens  contraire:  Toullier,  V,  202;  Grenier,  I,  66;  Demolombe,  XX, 
214  ;  Riom,  14  août  1829,  Sir.,  30,  2,  300. 

*o  Le  mineur  ne  peut  donc  se  faire  restituer  contre  une  pareille  acceptation, 
Voy.  §  334,  texte  n°  2,  et  note  17.  Duranton,  VIII,  444.  Demolombe,  XX, 
178.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  83.  D'après  cet  auteur,  la  disposition 
linale  de  l'art.  463  signilierait  seulement,  que  l'acceptation  régulièrement  faite 
au  nom  d'un  mineur  non  émancipé  ou  par  un  mineur  émancipé,  lie  irrévoca- 
blement le  donateur,  comme  l'acceptation  faite  par  un  majeur.  Mais,  si  telle  avait 
été  la  pensée  du  législateur,  au  lieu  d'écrire,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  463  : 
»  Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur,  «  il 
aurait  dit  :  Elle  aura,  à  l'égard  du  donateur,  le  même  effet  que  si  elle  avait 

•  été  acceptée  par  un  uiMJeur,  .  ou  bien  «  elle  aura,  en  faveur  du  mineur,  l- 

•  même  effet,  etc.  »  D'ailleurs,  l'explication  que  donne  Grenier  est  évidem- 
ment repoussée  |)ar  la  combinaison  des  art.  463,  1314  et  840. 

En  effet,  les  ascendants  sont,  sous  ce  rapport,  investis  d'un  mandai  que 
leur  confère  la  loi  ;  et  les  actes  faits  par  un  mandataire  légal  d;ins  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  lient  la  personne  iju'il  représente,  indépendamment  de  la  capacité 
de  cette  dernière.  Duranton.  Vlll,  445.  Demolombe,  XX.  184.  Voy.  cep. 
n"»  18o  et  186. 
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OU,  le  cas  échéant,  par  un  subrogé  tuteur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  soit  par  un  mineur  non  émancipé  en  l'absence 
de  son  tuteur,  soit  par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  est  absolue,  et  peut  par  conséquent  être  opposée, 
non-seulement  par  le  donataire,  mais  encore  par  le  donateur  et 
par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  '^. 

12  Arg.  art.  934  et  93o  cbn.  938.  Nec  obstat  aii.  1123,  al.  2.  Cpr.  §  113, 
texte  et  note  10.  Ricard,  1"  partie,  n°*  84o  et  suiv.  Maleville  sur  l'art.  463. 
Proudhon,  II,  p.  479.  Delvincourt,  II,  p.  476.  Rolland  de  Yiliargues,  Rép.  du 
notariat,  v°  Acceptation  de  donation,  n°'  38  et  44.  Poujol,  sur  l'art.  934,  n"  4, 
et  .sur  l'art.  933,  n"  2.  Magnin,  Des  minorités,  II,  1018.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
935,  n»  20.  Merlin,  Rép.,  v°  Donation,  sect.  IV,  n"  4,  etv°  Mineur,  §  7,  n°=  1 
et  2.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  I,  61  et  61  bis.  Troplong,  III,  1118  et  1126. 
Duvergier,  sur  Toullier,  V,  193,  note  a.  Déniante,  Cours,  IV,  73  bis.  Zachariœ, 
§  113,  texte  et  note  21  ;  §  656,  texte  et  note  9.  (Cet  auteur  avait  d'abord  timis, 
au  I  472,  texte  et  note  58,  une  opinion  contraire,  quant  à  la  donation  faite  à 
une  femme  mariée.)  Civ.  cass.,  11  juin  1816,  Sir.,  17,  1,  114.  Rioui,  14aoùt 
1829,  Sir.,  30,  2,  300.  Toulouse,  27  janvier  18.30,  Sir.,  30,  2,  242.  Limoges, 
13  avril  1836,  Sir.,  36,  2,  241.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Sir.,  39,  2,  239. 
Gaen,  8  mai  1834,  Sir.,  54,  2,  623.  Civ.  cass.,  14  juillet  1836,  Sir.,  36,  1, 
641.  Aix,  19  novembre  1837,  Sir.,  38,  2,  437.  Nous  avouerons  que  la  j-Iu- 
part  des  raisons  invoquées  fpar  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  ne  nous 
semblent  pas  concluantes.  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  avec 
Ricard,  que  les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  une  solennilé  exacte,  requièrent, 
par  cela  même,  une  habilité  jmrfaile  dans  toutes  les  personnes  qui  y  figurent. 
Cette  proposition  prouve  trop,  puisqu'il  en  résulterait  entre  autres  que  le  mi- 
neur ne  pourrait  accepter  une  constitution  d'hypolhècpie  faite  à  son  profit. 
.\insi  encore,  l'argument  tiré  par  Ricard,  et  d'après  lui  par  Merlin,  de  la  con- 
sidération que  les  donations  doivent  être  stables  et  permanentes,  n'est  pas  fondé 
en  doctrine.  Cette  considération,  en  effet,  s'applique  à  tous  les  contrats  indis- 
tinctement ;  et,  quant  au  principe  de  l'irrévocabilité  spécialement  établi  par  la 
loi  en  matière  de  donations  entre-vifs,  il  concerne  bien  moins  le  donataire  que 
le  donat  ur.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  l'on  puisse  soutenir,  ainsi  que 
le  font  Proudhon  et  Merlin,  que  les  règles  prescrites  relativement  à  l'accepta- 
tion d'une  donation  faite  à  un  mineur  ou  à  une  femme  mariée,  tiennent  toutes 
à  la  forme  de  l'acte.  II  faut  en  effet  distinguer  l'acceptation  elle-même,  c'est-à- 
dire  la  déclaration  du  donataire  de  vouloir  profiter  de  la  libéralité,  d'avec  les 
solennités  extrinsèques  requises  pour  la  validité  de  cette  déclaration.  Or,  la 
question  de  savoir  quelles  personnes  peuvent  valablement  fdire  une  pareille 
déclara' ion,  est  évidemment  une  question  de  capacité  et  non  de  forme.  On 
pourrait  tout  au  plus  prétendre  que  la  di.sposition  du  1"  al.  de  l'art.  935,  re- 
lative aux  donations  faites  à  un  mineur  non  émancipé,  tient  à  la  forme  de 
l'acceptation,  en  tant  qu'elle  indique  la  personne  par  laquelle  l'acceptation  doit 
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4°  Les  donations  failes  h  un  sourd-muft  doivent  être  acceptées 
par  un  cumteur  ad  hoc,  que  lui  nomme  le  con>eil  de  famille.  Tou- 
tefois, s'il  sait  écrire,  il  peut  accepter  lui-même.  Art.  936.  Il 
semble  même  qu'on  doive  admettre  comme  valable  l'acceptation 

^tre  faite.  Mais  on  sent  que  cette  proposition,  fort  contestable  en  elle-même, 
laisserait  la  question  indécise,  en  ce  qui  coiicerne  l'aoceplalion  faite,  soit  par 
un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son  curateur,  soit  jinr  une  femme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  soit  enfin  par  un  tuteur  sans  autorisa- 
tion dn  conseil  de  f  imille.  D'apn'^s  cela,  si  nous  avions  à  nous  prononcer  sur 
la  question  en  pure  théorie,  et  d'après  les  principes  généraux  du  Droit  (art. 
1125,  al.  2),  nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  l'inobservation  des  règles 
prescrites  par  les  art.  934  et  935  ne  do  t  entraîner  qu'une  nuUite  relative. 
Mais,  nous  croyons  que  c«s  articles  ont  été  rédigés  dans  un  esprit  contraire. 
L'art.  938  porte,  en  effet,  que  la  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le 
seul  consentemen:  des  parties;  ce  qui  revient  à  dire,  en  d  autres  termes,  que 
la  donation  qui  n'a  p  is  tté  dûment  acceptée  reste  imparfaite,  malgré  le  con- 
.senlemerit  des  parties.  Or,  par  ces  termes,  la  donation  tUnnent  acceptée,  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  évidemmenl  entendu  une  donation  ac  eptée  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  d.ns  les  art.  934  à  937.  11  est  donc  hors  de  doute 
pour  nous  qu'.ls  sont  partis,  soit  de  1  id  e  que  tout  c;!  qui  e.^t  relatif  au  mode 
d'acceptation  des  don  itions  tient  à  i  i  forme  de  ces  actes  juri  liques,  soit  de 
celle  que  l'irrévocabilté  des  donations  exige  pour  leur  perfection  une  accepta- 
tion qui  lie  le  donataire  aussi  bien  que  le  donateur.  El,  quoi  jue  l'une  et  l'autre 
de  ces  idées  soient  inexactes  en  doctrine,  il  n'en  f.iut  pas  moins  les  accepter 
comme  ay;int  servi  de  base  à  la  rédact  on  de  l.i  loi,  Les  in  ludions  que  nous 
venons  de  lirer  de  l'art.  938  se  corrobor.  nt  par  rinlilulé  de  la  section  sous 
laquelle  se  trouvent  placés  les  ait.  934  à  937,  par  la  Discusnion  au  Conseil 
d'Etat,  et  surtout  par  le  passag'^  suivant  du  Rnjijiort  de  J.iubert  au  Tiihanat  : 
«   L'ac  eptatiun  qu   ne  lior«it  pas  l<'  donat.ire,  ne  saura. t  engager  le  donateur. 

•  Ainsi,  il  est  naturel  que  la  femme  mariée  ne  puisse  accepter  sans  le  consen- 

•  t' mei  t  de  son  mari  ou  l'autoris  tion  de  la  jusiice,  que  la  donation  faite  à  un 

•  mineur  ne  suit  acceptée  que  par  son  tuteur  ou  par  un  de  ses  ascendants.  » 
Locré,  Lrg.,  XI,  p.  20G  et  207,  n"  17,  p.  450  et  457.  n"42.  Voy.  en  sens 
contraire:  P.  lliier,  De^  o'iligntions,  n»  5.  ;  TuulUer,  II,  661,  et  V,  193  ell9G; 
VaU'lt-,  sur  Pr..udlion,  1!,  p.  47  <  et  suiv.,  liOle  a:  Guilhon,  n°  510;  De  Fré- 
minvi  le,  op.  al  ,  II,  593;  l'aulier,  IV,  p.  65;  Larombière,  Des  ohligntinH^, 
sur  l'art.  1125,  n»  5  ;  Demi)lom'.)e,  IV.  318,  XX,  219;Derome,  Rectie  cri- 
tique, 18  6,  XXVlll,  p.  S;  Colinar,  13  déeembre  1808,  Sir.,  9,  2,  319; 
Metz,  27  avril  1824,  Sir.,  26,  2,  H9;  Nancy.  4  février  1839,  Sir.,  39,  2, 
459;  Alger,  31  juillet  1854,  Sir..  54,2,  748  —  Duranion  (VllI.  435  .1437), 
qui  ens  igiic  que  la  nullité  de  l'acceptation  faite  par  une  femme  mariée  sans 
autorisation,  ou  par  un  mineur,  n'est  que  relal.ve,  pense  cependant  que  la 
nullité  de  l'acccjilation  l'aile  par  le  tuteur  sans  autori.sation  du  conseil  de  fa- 
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faite  par  un  sourd-muet  qui.  quoiquo  ne  sachant  pas  écrire,  serait 
en  état  de  manifester  sa  volonté  par  signes,  d'une  manière  précise 
et  certaine'^. 

5°  Les  donations  faites  en  faveur  d'une  personne  morale  doivent 
être  acceptées  par  les  administrateurs  désignés  à  cet  effet  par  les 
lois  spéciales  sur  la  matière '^  Art.  937. 

Les  personnes  capables  d'accepter  une  donation,  soit  en  leur 
propre  nom,  soit  au  nom  d'autmi,  peuvent  faire  l'acceptation  en 
personne  ou  par  un  n)andataire'^.  Ce  dernier  doit  ctie  porteur 
d'une  procuration  aulhenlique,  contenant  pouvoir  d'accepter,  soit 
telle  donation  déterminée,  soit  au  moins  toutes  les  donations  qui 


mille,  est  absolue.  En  modifiant  ainsi  son  opinion,  Duranton  se  met  en  contra- 
diction avec  lui-même,  puisque  l'autorisation  du  conseil  de  famille  étant  re- 
quise dans  le  seul  intrrètdu  mineur,  l'absence  de  cette  auîorisatijn  ne  pourrait, 
d'après  les  principes  généraux,  engendrer  qu'une  niillitL'  relative. 

*3  Nonobsint  art.  936  :  Cet  article,  ainfiqiiel'a  fiit  remarquer,  avec  raison, 
la  Gourde  cassation  (Req.  rej.,  30  mars  1844,  Sir.,  44,  1,  192),  n'a  pas  pour 
objet  d'établir  une  règle  d'incapaciié  ;  il  se  borne  à  déterminer,  dans  l'intérêt 
général  drs  soards-muets,  et  surtout  en  faveur  de  ceux  qui  .soi-t  privés  de  toute 
intelligence,  le  mode  suivant  lequel  doivent  être  acceptées  les  donations  qu'ils 
seraient  dans  l'impossibilité  d'accepter  par  eux-mêmes,  faute  de  pouvoir  mani- 
fester leur  volonté.  Ce  serait  donc  al!er  contre  l'esprit  de  la  loi,  que  d'autoriser 
le  donateur  ou  ses  héritier-;  à  attaquer  une  donation  faite  à  un  sourJ-muet,  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'aur.iitpas  été  acceptée  dans  la  forme  indiquée  pari  art.  936. 
M.  Troplong  (111,  11.38)  obj<cte,  il  est  viai,  que  le  sourd  muet  peut  se  trouver 
exposé  à  accepter  une  donation  onéreuse  et  que  c'est  pour  le  garantir  du  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  d'une  pareille  acceptation,  que  l'art.  936  evige.  dans 
le  cas  où  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  l'intervention  d'un  tuteur  ad  hoc. 
Mais,  on  peut  rép  indre  à  cette  objection,  que  les  donations  onéreuses  forment 
l'exception,  que  d'ailleurs,  le  sourd-muet  qui  aurait  été  lésé  par  I  a  ceptation 
d'une  pareil  donation,  serait  toujours  admis  à  revenir  co  tre  cette  aceptation, 
s'il  n'avait  pas  été  mis  à  m^^^me  d  apprécier  exactement  les  charges  qui  lui  ont 
été  imposées;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  il  ne 
serait  pas  lié  par  une  a  cept;tion  faite  en  peine  conna  ssance  d'  cause,  comme 
il  le  serait,  par  un  consentement  donné  à  un  contrat  à  titre  onéreux.  Cpr.  cep. 
Demolorabe,  XX,  «68. 

**  Voy.  «à  cet  égard,  §  649,  texte  n"  2,  lettre  h. 

'5  Le  mandat  d'accepter  peut  être  valablement  conféré  à  un  parent  on  à  un 
clerc  du  notaire,  rédacteur  de  l'acte  de  donation,  11  pourrait  même  être  donné 
à  ce  notaire;  mais,  dans  ce  cas,  l'acte  d'acceptation  ne  serait  valable  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  reçu  par  un  autre  notaire,  Duranton,  VIII,  427  et  428. 
Demolombe,  XX,  162. 
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auraient  été,  ou  qui  pourraient  être  faites  à  son  commettant,  à  la 
personne  que  celui-ci  représente,  ou  à  celle  qu'il  est  chargé  d'as- 
sister. Art.  933  et  936,  et  arg.  de  ces  articles  *6. 

Du  reste,  une  donation  ne  pourrait  être  acceptée,  ni  par  un  tiers 
qui  se  porterait  fort  pour  le  donataire  *',  ni  par  les  créanciers  de 
ce  dernier  's. 


§  653. 

Continuation.  —  Du  temps  pendant  lequel  une  donation  entre-vifs 
peut  être  acceptée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  donation  entre-vifs  soit  acceptée 
au  moment  même  où  elle  est  faite;  elle  peut  l'être  après  coup. 

Lorsque  le  donateur  n'a  pas  concouru  à  l'acte  d'acceptation, 
cet  acte  doit  lui  être  notifié;  et  la  donation  ne  devient  parfaite 
qu'à  partir  de  cette  notification  ^  Art.  932. 

Il  en  résulte  que  jusque-là  le  donateur  reste  le  maître  de  rétrac- 
ter sa  déclaration,  que  les  aliénations  qu'il  aurait  consenties,  que 
les  hypothèques  et  les  servitudes  qu'il  aurait  constituées  sur  les 
immeubles  donnés,  dans  l'intervalle  de  l'acceptation  à  la  notifica- 
tion de  l'acte  qui  la  constate,  ne  pourraient  être  critiquées  par  le 
donataire.  Il  en  résulte  encore  que  la  notification  de  l'acte  d'ac- 
ceptation ne  pourrait  être  faite  utilement,  ni  après  le  décès  du 
donateur,  ni  après  l'époque  où  il  aurait  perdu  la  capacité  de 
donner  2. 

'C  Cpr.  Roq.  rcj.,  4  juillet  1848,  Sir.,  48,  I,   710. 

^"^  Polilier,  Des  donations  entre-vifs,  scct.  II,  art.  1".  Deivincourl,  sur 
l'art.  933.  (îrenicr,  I,  GO.  Touiller,  V,  92.  Duranton,  VIII,  423  et  429.  Va- 
zeille,  sur  l'art  933,  ii"  1.  Coin-Dclisle,  sur  le  même  article,  n"  2.  Troplong, 
III,  HIO  et  mi.  Demolombe,  XX,  lo8  et  139.  Zachariœ,  §  636,  texte  in 
fine,  et  note  14.  Bordeaux,  3  février  1827,  Sir.,  27,2,  114.  Cpr.  Paris,  21  dé- 
c-embre  1812,  Sir.,  13,  2,  260. 

•8  Toullier,  V,  211,  et  VI,  373.  Troplong,  III,  1100.  Ba>le-MouiIIard  sur 
(jronitr,  I,  36,  noie  c.  Demolombe,  XX,  133.  Cpr.  Hoq.  rej.,  16  novembre  1836, 
Sir.,  36,  1,  900. 

'  Cpr.  §  630,  nolel.  —  La  nolifiration  pourrait  être  remplacée  parla  dé- 
.-laralion  du  donateur,  contenue  dans  un  acte  autbenlique,  qu'il  tient  l'accepta- 
tion pour  nolilit-e.  Cpr.  ^  659,  texte  et  note  4. 

2  Grenier  et  Hayle-.Mouillard,  I,  138  bis.  Demantc,  Tliémis,  VII,  p.  380. 
Uiiranlon,  Vlll,  420.  Vazeillc,  sur  l'art.  932,  n"  3.    -Marcadé,  sur  l'art.  932, 
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La  donation  ne  peut,  après  le  décès  du  donataire,  être  acceptée 
par  ses  héritiers  ^.  Le  donataire  ne  pourrait  pas  non  plus  l'ac- 
cepter utilement  après  la  survenance  dans  sa  personne  d'une  in- 
capacité de  recevoir. 

Mais  rien  n'empêche  que  la  notification  de  l'acceptation  ne 
puisse  valablement  avoir  lieu  après  le  décès  du  donataire,  ou 
malgré  l'incapacité  de  recevoir  dont  il  aurait  été  frappé  posté- 
rieurement à  l'acceptation  *. 

La  double  règle,  que  l'acceptation  doit  avoir  lieu  du  vivant  du 
donateur,  et  que  la  donation  ne  peut,  après  le  décès  du  dona- 
taire, être  acceptée  par  ses  héritiers,  s'applique,  non-seulement 
aux  donations  faites  d'une  manière  ouverte,  mais  encore  aux  do- 
nations déguisées,  et  même  aux  libéralités  conférées  sous  forme 
de  remise  de  dette  5.  Toutefois,  dans  ces  dernières  hypothèses,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'auteur  de  la  libéralité  soit  lié, 
que  l'acceptation  lui  ait  été  notifiée,  ni  même  qu'il  en  ait  obtenu 
connaissance  par  une  autre  voie  ^. 

Quant  aux  libéralités  faites,  en  faveur  de  tiers,  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art,  1121,  elles  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
énoncées  au  présent  paragraphe.  De  pareilles  libéralités  peuvent 
être  acceptées,  tant  après  le  décès  du  stipulant  qu'après  le  décès 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elles  ont  été  faites  ^ 

a»  6.  Taulier,  IV,  p.  63.  Troplong,  III,  1102.  Demolombe,  XX,  149  à  loi. 
Zachariœ,  |  657,  texte  et  note  3.  Agen,  28  novembre  1835,  Sir.,  56,  2,  16. 
Besançon,  "2  mai  1860,  Sir.,  60,  2,  190.  Req.  rej.,  16  novembre  1861,  Sir., 
62,  1,  89. 

3  Demolombe,  XX,  155.  Zachariœ,  |  657_,  texteetnote  4. 

■*  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  I,  138,  et  note  c.  Deraante,  op.  cit.,  VII,  p.  378 . 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  932,  n"  15.  Troplong,  III,  1104.  Demolombe,  XX,  140 
à  146.  Cpr.  I  650, "texte  et  note  4. 

5  Duranton,  VIII,  394  et  395.  Paris,  i"  mai-s  1826,  Sir.,  26,  2,  297.  Cpr, 
Limoges,  9  juillet  1821,  Sir.,  23,  2,  113;  Req.  rej.,  2  avril  1823,  Sir.,  23, 
1,  238.  C'est  à  tort  que  Duranton  cite  ces  deux,  arrêts  comme  contraires  à  notre 
doctrine  :  dans  l'espèce  sur  laquelle  ils  sont  intervenus,  la  remise  de  dette  avait 
été  acceptée  par  le  débiteur  avant  le  décès  du  créancier. 
•  6  Cpr.  I  343,  texte  et  note  25. 

7  Cpr.  §  343  ter,  texte  et  note  27. 
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2"  Des  condition  intrinsèques  requises  pour  la  validité 
des  dispositions  testamentaires. 

I  6o4. 

De  l'erreur,  du  dot,  et  de  la  violence,  en  fait  de  dispositions 
testamentaires. 

Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  l'expression  d'une 
volonté  parfaitement  libre  et  éclairée  de  la  part  du  testateur.  Elles 
sont  susceptibles  d'être  annulées,  si  leur  auteur  n'a  été  porté  à 
les  faire  que  par  suite  d'une  erreur,  ou  par  l'effet,  soit  de  manœu- 
vres frauduleuses,  soit  de  violences  pratiquées  à  son  égards 

1°  L'erreur  vicie  les  dispositions  testamentaires,  soit  qu'elle 
tombe  sur  la  personne  même  du  légataire,  soit  qu'elle  ne  tombe 
que  sur  une  simple  qualité  supposée  à  ce  dernier,  pourvu  que 
dans  ce  cas  il  soit  certain  que  le  legs  a  été  fait  plutùt  en  vue  de 
la  qualité  qu'en  faveur  de  l'individu'-. 

Quant  à  la  fausseté  du  motif  qui  a  pu  porter  le  testateur  à 
léguer,  elle  n'entraîne  la  nullité  du  legs,  au  cas  même  où  ce  motif 
a  été  indiqué  dans  le  testament,  qu'autant  qu'il  y  a  été  énoncé 
sous  la  forme  d'une  condition  ^,  ou  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  du  testament,  que  le  testateur  a  voulu  faire  dépendre 
l'elficacilé  du  legs  de  l'existence  de  ce  motif*. 

Du  reste,  il  est  indifférent  que  l'erreur  dans  laquelle  s'est  trouvé 
le  testateur  soit  une  erreur  de  droit  ou  de  fail^. 

1  Cpr.  I  631.  Deraolombe,  XVIII,  378.  Zactiariae,  |  633,  texte  et  note  2. 

«  L.  5,  C.  de  test.  (6,  23).  L.  4,  C.  de  hiered.  inst.,  (6,  24).  Voy.  aussi 
L.  33,  D.  decond.  et  demonsl.  (33,  1);  L.  58,  |  i,  D.  hœfed.  inst.  (28,  8;  ; 
L.  S,  C.  eod.  tit.  Furgole,  cliap.  V,  sect.  IV,  n"  4  et  6.  Troplonp.  II,  501  et 
583.  Deinolombc,  XVIIl,  390  et  391.  Cpr.  |  651,  texte  et  note  3.  ¥oy.  sur 
nue  autre  cause  d'erreur  de  nature  à  entraîner  l'annulation  du  testament,  §  724, 
texte  et  note  5. 

3  §  31,  Insl.  de  leg.  (2,  20).  L  17,  |  3,  D.  de  coni.  et  demonst.  (33,  1) 
Trop'.ong,  1,  387.  Demolonibc,  XVllI,  39;i. 

♦  L.  72,  I  6,  D.  de  condil.  et  de>i,onsl.  (35,  1).  Furgole,  cliap.  V,  sect.  IV, 
n°'  2  et  suiv.,  et  n"  21  et  suiv.  Thibaut,  System  des  Pankctenrechts.  |  798. 
Merlin,  liép.,  v»  Legs,  sect.  II,  |  2,  n»  14.  Touiller,  V,  634  et  703.  Troi.Iong, 
1,  379  rt  385.  Bruxelles,  10  juin  1812,  Sir.,  13,  2,  66. 

^  Furgole,  chap.  V,  sect.  IV,  n"  9.  Touiller,  V,  703. 
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â°  Le  dol  vicie  les  dispositions  que  le  testateur  n'eût  pas  faites, 
s'il  n'avait  pas  été  induit  en  erreur  par  les  manœuvres  fraudu- 
leuses pratiquées  à  son  égard.  Arg.  art,  i'H6. 

La  simple  captation,  c'est-à-dire  l'emploi  de  moyens  propres  à 
nous  rendre  agréables  aux  autres,  tels,  par  exemple,  que  les  dé- 
monstrations d'une  amitié  simulée,  les  soins  assidus,  les  présents, 
ne  suffirait  point  pour  faire  annuler  les  dispositions  faites  en 
faveur  de  la  personne  qui,  à  l'aide  de  pareils  moyens,  se  serait 
concilié  la  bienveillance  du  testateur,  lors  même  qu'elle  n'aurait 
agi  que  dans  la  vue  de  s'attirer  des  libéralités  de  sa  part.  Il  en  est 
de  même  de  la  suggestion  ^,  c'est-à-dire  des  moyens  de  persuasion 
mis  en  usage  envers  le  testateur,  pour  le  déterminer  à  disposer  en 
faveur  de  certaines  personnes,  bien  que  ses  dispositions  n'aient 
été  en  réalité  que  le  résultat  de  ces  moyens.  La  captation  et  la 
suggestion  dont  le  testateur  peut  avoir  été  l'objet  n'autorisent  à 
demander  l'annulation  d'un  legs,  qu'autant  qu'elles  ont  été  em- 
preintes de  dol,  c'est-à-dire  accompagnées  de  pratiques  artifi- 
cieuses ou  d'insinuations  mensongères,  et  qu'il  résulte  des  circon- 
stances que  le  testateur  n'eût  pas  disposé  s'il  avait  connu  la  vé- 
rité des  faits  ^. 


6  Dans  l'ancien  Droit,  le  terme  suggestion  se  prenait  encore  dans  un  auti-- 
sens,  pour  désigner  le  vice  d'un  testament  qui,  au  lieu  d'avoir  été  écrit  sous  la 
dictée  du  testateur,  auri.it  été  rédigé,  comme  on  dit,  à  l'interrogat  d'autrui.  Il 
sera  parlé  au  |  670,  texte  n"  2,  lettre  a,  de  ce  vice,  qui  tient^  non  pas  au  fond, 
mais  à  latorme  des  testaments. 

7  Nis  i  falsœ  et  dolosœ  suggestiones  adhibitœ  sint.  Furgole,  chap.  V,  sect,  III. 
L'art.  47  de  l'ordonnance  de  1735  avait  expressément  mentionné  l'action  en 
nullité  pour  cause  de  captation  et  de  suggestion  ;  et,  quoique  le  Code  civil 
ne  s'occupe  pas  littéralement  de  cette  action,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  est 
encore  aujourd'hui  recevable,  sous  les  conditions  indiquées  au  texte.  Arg  art.  895, 
90i  et  909  cbn.  1116.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot  -  Préameneu  (Locré,  Lég.. 
XI,  p.  363,  n°  10).  Grenier,  I,  143.  Toullior,  V,  703  et  suiv.  Merlin,  flé/., 
v"  Sujjgesiion,  |  1.  Duranton,  VIII,  61.  Vazeil'e,  sur  l'art.  90!,  n°  12.  Troplong, 
II,  483  à  499.  Solon,  Des  nuliités,  I,  233.  Demanle,  Cours,  lY,  17  bis,  V. 
Demolombe,  XVill,  384  à  387.  Zachariae,  |  633,  texte  et  note  3.  Grenoble, 
14  avril  1806,  Sir.,  6,  2,  158,  Bru.\elles,  21  avril  ItOS,  Sir.,  8,  2,  246.  Req! 
rej,,  6  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  217.  Req.  rej.,  18  mai  1825,  Sir.,  26,  1,  10. 
Rouen,  8  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  208.  Req.  rej  ,  14  novembre  1831,  Sir., 
3.1,  1,  427.  Req.  rej.,  22  décembre  1841,  Sir.,  43,  1,  34,  Agen,  7  mai  1851, 
Sir.,  51,  2,  273.  Req.  rej.,  13  mai  1861,  Sir.,  62,  1,  1049.  Req.  rej., 
21  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  411.  Gaen,  28  juillet  1873,  Sir,,  74,  2,  139, 
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La  preuve  du  dol  pratiqué  envers  le  testateur  peut,  indépen- 
damment de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite 
au  moyen  d'une  enquête  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions, 
quoiqu'il  s'agisse  d'un  testament  par  acte  public,  et  que  cet  acte 
porte  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur,  de  sa  pure  et  libre  volonté 
et  sans  suggestion  ^.  Cette  preuve  ne  doit  être  admise  qu'autant 
que  les  faits  articulés  sont  précis  et  relevants  ^.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaii'C  que  ces  faits  soient  personnels  au  légataire,  ni  même 
qu'ils  lui  soient  imputables,  comme  en  ayant  eu  connaissance  **'. 
Le  juge  doil,  pour  les  apprécier,  tenir  compte  de  l'état  des  fa- 
cultés morales  du  testateur  i*. 

L'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  peut  être  formée  contre 
toute  espèce  de  teslaments,  même  contre  un  testament  ologra- 
phe '2.  Elle  peut  également  être  exercée  contre  un  acte  de  dernière 
volonté  porlant  révocation  des  dispositions  précédemment  faites. 
Toutefois,  dans  ces  deux  hypothèses,  les  tribunauîi  ne  doivent 
l'accueillir  qu'avec  une  grande  réserve  ^^. 

Le  juge,  saisi  d'une  action  en  nullité  de  cette  nature,  est  obligé, 
ou  de  maintenir  les  dispositions  attaquées,  ou  de  les  annuler;  il 
ne  lui  appartiendrait  pas  de  les  réduire  ^*. 

Du  reste,  l'action  dont  s'agit  peut  être  dirigée,  non-seulement 


8  Merlin,  Rèp.,  v"  Suggestion,  |  1,  n°  3.  Demolombe,  XVIII,  394.  Zachaiia;, 
653,  texte  et  note  7.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Paris,  30  germinal  an  XI, 

Sir,  3,2,273. 

9  Zachariic,  texte  et  note  4.  Gpr.  Req.  rej.,  18  octobre  1809,  Sir.,  iO,  1, 
57.  —  Le  fait  seul  du  concubinage,  dégagé  de  toutes  autres  circonstances, 
n'établit  pas  une  suggestion  de  nature  à  faire  annuler  les  dispositions  faites  par 
l'un  des  concubins  au  profit  de  l'autre.  Voy.  les  autorités  citées  au  |  649, 
note  H;  Demolombe,  XVIII,  396  et  404. 

*0  Nec  obstat,  art.  1116;  Gpr.  |  611,  texte  et  note  10.  Troplong,  II,  488. 
Demolombe,  XVIII,  383.  Zacliaria^  |  653,  texie  et  note  5.  Req.  rej.,  28  mai 
1825,  Sir.,  26,  1,  10.  Besançon,  26  novembre  1856,  Sir.,  57,  2,  224. 

H  Poiliers,  27  mai  1809,  Sir.,  10,  2,  23. 

li  ïoiillier,  V,  706.  Demolombe,  XVIll,  398.  Zachariœ ,  §  653,  texte  cl 
note  6.  Heq.  rej.,  16  janvier  18i3,  Sir.,  43,  1,  598. 

15  Merlin,  Rèp.,  v°  Suggestion,  |  1,  n"  4  et  6.  Grenier,  I,  145.  TouUier, 
V,  716.  Troplong,  II,  50S.  Demolombe,  XVIII,  396  et  404.  Zachariœ,  §  653, 
lûc.  cil.  et  note  1.  Req.  rej.,  6  janvier  1814,  Sir.,  14,  2,  217. 

1*  Merlin,  Rèp.,  v'  Réduction  de  legs,  n"  3.  TouUier,  V,  715.  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  I.  143,  note  c.  Demolombe,  XVIII,  402.  Giv.  cass,,  22  jan- 
\m  1810,  Sir.,  10,  1,  107. 
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contre  le  testament  tout  entier,  mais  encore  contre  une  ou  plu- 
sieurs des  dispositions  qu'il  contient  **. 

3°  La  violence  vicie  les  dispositions  testamentaires  qui  en  ont 
été  le  résultai.  Les  principes  développés  au  |  343  bis,  sur  les  ca- 
ractères de  la  violence  qui  donne  lieu  à  l'annulation  des  conven- 
tions, s'appliquent  également  en  matière  de  testaments.  Cependant 
il  suffit,  en  général,  pour  faire  annuler  un  testament,  de  violences 
moins  graves  que  pour  faire  annuler  une  convention  '^.  Au  sur- 
plus, on  ne  devrait  pas  facilement  accueillir  une  demande  en 
nullité  de  testament  pour  cause  de  violence,  si  les  faits  allégués 
par  le  demandeur  remontaient  à  une  époque  de  longtemps  anté- 
rieure au  décès  du  testateur  ^'. 

L'action  en  nullité  pour  cause  de  violence  peut  être  dirigée 
contre  toute  espèce  de  testament  ^^.  En  général ,  elle  a  pour 
objet  de  faire  annuler  le  testament  tout  entier.  Cependant  elle 
pourrait  être  restreinte  à  une  ou  plusieurs  dispositions  du  testa- 
ment •^. 


§§  655  et  656. 

Des  dispositions  testamentaiy'es  laissées  à  la  volonté  d'autrui,  et  de 
la  faculté  d'élire.  —  Des  legs  faits  à  des  personnes  incertaines. 

1°  Les  dispositions  testamentaires  doivent  être  l'expression 
directe  de  la  volonté  du  testateur. 
De  ce  principe  résultent  les  deux  conséquences  suivantes  : 
0.  Le  testateur  ne  peut  faire  dépendre  l'existence  même  d'un 
legs,  du  pur  arbitre  {merum  arbitrium)die  l'héritier  ou  d'un  tiers. 
Mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  dispose  sous  la  condition  d'un  fait 
dont  l'accomplissement  dépend,  soit  de  la  volonté  d'autrui,  soit 
même  de  celle  de  l'héritier.  Il  peut  aussi  léguer  sous  la  condition 

*3  Bayle-Mouillard,  loc.  cit.  Troplong,  II,  637.  Demolombe,  XVIII,  401. 
Zacharia?,  |  653,  note  8.  Req,  rej.,  28  mai  1823,  Sir.,  26,  1,  10.  Req.  rej., 
17  juillet  1871,  Sir.,  71,  1,67, 

16  Furgole,  chap.  V,  sect.  I,  n"  7.  Toullier,  V,  704,  Demolombe,  XVIII,  373 
à  381.  Gpr.  Zacharise,  |  6o4,  texte,  in  principio. 

'■^  Furgole,  cliap.  V,  sect.  I,  n"'  21  et  suiy.  Troplong,  II,  480.  Demolombe, 
XVIII,  400.  Bordeaux,  8  mai  1860,  Sir.,  61,  2,  433. 

18  Demolombe,  XVIil,  398.  Zachariœ,  loc.  cit. 

19  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  13  suprà. 
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que  l'héritier  ou  qu'un  tiers  trouvera  le  legs  juste  et  convenable  ^ 
{ai-bitrium  boni  viri). 

b.  Le  testateur  ne  peut  faire  dépendre  l'effet  d'un  legs,  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  du  légataire,  du  choix  de  l'héritier  ou 
d'un  tiers;  en  d'autres  termes,  il  ne  peut  conférer  à  qui  que  ce 
soit  la  faculté  d'éiire,  c'est-à-dire  de  choisir,  soit  inJéfiniment, 
soit  parmi  plusieurs  individus  indiqués  au  testament,  la  personne 
qui  devra  profiter  du  legs  2. 

*  Cpr.  L.  32,  D.  de  cmi.  et  demonst.  (3o,  1);  LL.  32  et  68,  D.  de  hwred. 
inst.  (2,S,  o);  L.  43,  |  2,  i).  de  leg.  1»  (30);  L.  11,  |  7,  D.  de  leg.  3°  (32). 
Çujacii  observaliones,  lib.  II,  cap.  2.  Ricard,  part.  I,  n"'  369  et  suiv.  Fothier, 
Des  donations  testamentaires,  chap.  II,  art.  8.  Touiller,  VI,  499.  Duraaton, 
XI,  21. 

2  La  faculté  d'élire,  admise  dans  l'ancien  Droit,  pouvait   porter,  soit  sur 
une  institution  d'héritier  ou  un  legs  en  premier  ordre,   soit  sur  la   charge  de 
restitution  attachée  à  une  disposition   principale.    Ce  mode  de  disposer,    qui 
donnait  lieu  à  de  nombreu'î  procès,  a  été  implicitement  proscrit  par  le  Code,  par 
cela  même  qu'il  ne  l'a  pas  formellement  autorisé.   Arg.  art.  893.  Rapport  fait 
au  Tribunal,  par  J.iubert  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  437,  n°  6).  Merlin,  Rèp.,  y"  Lé- 
gatairt',  |  2,  n"  18  bis.  Grenier,  Observations  préliininai-ei ,  n°  8.  Touliier,  V, 
330.  Demolombe,  XYIII,  619.  Zachariae,  |  649,  t?xte  et  note  5.  Aix,  9  février 
18il,  Sir.,  42,  2,  19.  Agen,  23  novembre  1861,  Sir.,  62,  2,  17.  Riîq.  rej., 
12  août  1863,  Sir.,  63,  1,  446.  Voy.  cep.  Troplong,  I,  134;  II,  348.  L'émi- 
nent  magistrat,  tout  en  reconnaissant  qu'une  faculté  d'élire  indéfinie  est  incom- 
patible avec  l'cisence  des  dispositions  testamentaires,  qui  doivent  être  l'expres- 
sion directe  de  la  volonté  du  testateur,  pense  que  cette  faculté  n'aurait  rien  cJo 
contraire  à  la  loi  si  elle   ne  devait   s'exercer  qu'entre  un  certain  nombre  de 
personnes  désignées  par  le  testateur  lui-même,  et  pourvu  que  d'ailleurs  elle  ne 
se  liât  pas  à  une  substitution  proliiliée.  Ce  mo>en  terme  ne  nous  paraît   pas 
admissible,  alors  du  moins  que  la  faculté  d'élire  s'applique  à  une   disposition 
principale  et  en  prem  er  ordre,  puisque  la  personne  du  légata-re  resterait  tou- 
jours incertaine,  en  ce  sens  que  la  vocat  on  de  celui  qui  sera  choisi  pour  profiter 
da  legs  n'émanerait  pas  du  testateur  lui-même.   La  question,   nous  le  recon- 
naissons, serait  plus  délicate,  si  la  faculté   délire  était  liée  à  une   cliarge   de 
restitution  qui  ne  constituât  cependant  pas  une  substitution  prohibée  ;  et  nous 
serions  assez  disposés  à  la  considérer  dans  ce  cas   comme  valable  et  effîcar«, 
parce  qu'elle  ne  concerncr.iit  plus  la  disposition  principale  et  n'afTectoraitqne  le 
mode  de  restitution.  Cpr.  L.  7,  D.  %ie  reb.  dub.  (31,  5).  Dans  le  système  con- 
traire, il   faudrait,  ou   cansid<'rer   la  disposit  on  principale   elle-mêiue  comme 
nulle,  ou  déclarer  inefficace  l'obligation  de  restitution,  ou,  enfin,  autoriser  les  héri- 
tiers ab  intestat  à  en  réclamer  l'exécutioD  à  leur  profit  Or,  aucune  de  ces  solatkms 
ne  nous  paraît  salisfaisante.  La  première  ne  se  justifierait  pnr  aucun  texte  de  loi, 
et  les  deux  dernières  contrarieraient  évidemment  les  intentions  du  testateur. 
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Mais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  fait  avec  faculté 
d'élire,  un  legs  conféré  à  une  personne  déterminée,  sous  la  charge 
d'en  appliquer  les  revenus  au  profit  de  personnes  indéterminées 
à  désigner  par  un  tiers.  C'est  ainsi  que  le  legs  fait  à  un  hospice, 
sous  condition  d'entretenir  un  certain  nombre  de  lits,  dans  l'in- 
térêt des  personnes  qui  seront  successivement  désignées  par 
l'évêque  diocésain,  est  parfaitement  valable'. 

2°  Les  dispositions  t'^stamentaires  doivent  être  faites  en  faveur 
de  personnes  certaines,  Si  elles  étaient  faites  au  profit  de  personnes 
incertaines,  elles  seraient  à  envisager  comme  non  avenues. 

On  entend  par  personnes  incertaines,  celles  dont  l'individualité 
n'est,  ni  actuellement  déterminée,  ni  même  susceptible  de  l'être 
par  l'arrivée  de  quelque  événement  indiqué  dans  le  testament*. 

On  doit  assimiler  aux  personnes  qui  sont  de  fait  incertaines, 
celles  qui  ne  sont  pas  certaines  aux  yeux  de  la  loi,  c'est-à-dire 
celles  que  le  testateur  aurait  indiquées,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  comme  devant  profiter  de  l'effet  de  sa  disposition,  sans 
cependant  les  avoir  désignées  dans  un  acte  revêtu  des  formalités 
testamentaires. 

1^  en  résulte  qu'une  disposition  par  laquelle  une  somme  d'ar- 
gent ou  d'autres  objets  auraient  été  laissés  à  une  personne  dési- 
gnée, pour  en  faire  l'emploi  que  le  testateur  déclarerait  lui  avoir 
confidentiellement  indiqué,  ne  produirait  aucun  effet,  quand 
même  cette  personne  offi'irait  de  prouver  que  la  libéralité  est 
destinée  à  des  individus  capables  de  recevoir  de  l'auteur  de  cette 
disposition*. 

3  Les  personnes  appelées  à  profiter  d'une  pareille  disposition  ne  sont,  en 
effet,  comprises  que  dans  la  charge  et  non  dans  la  vocation  ;  et  la  faculté  de  les 
désigner,  conférée  à  un  tiers,  ne  porte  plus  sur  la  personne  même  du  légataire. 
Demolombe,  XVIII,  619  et  620.  Cpr.  Agen.  3  juil'et  1854,  Sir.,  54,  2,  465  ; 
Giv.  rej.,  19  mars  18oo,  Sir.,  55,  1,  648. 

*  Ainsi,  le  legs  fait  à  celui  qui  épousera  une  parente  du  testateur  ne  con- 
stitue pas  une  dispositi  in  au  profit  d'une  personne  incertaine.  Ricard,  1'^  partie, 
n«  560,  Furgole,  chap.  VI,  sect.  II,  n"  29.  Demolombe,  XVIII,  608. 

^  Une  pareille  preuve  ne  serait  pas  relevante,  les  dernières  volontés  d'une 
personne  n'ayant  d'existence  qu'autant  qu'elles  ont  été  consignées  dans  un  acte 
revêtu  des  formes  testamentaires.  Vainement  a-t-on  dit,  en  sens  contraire,  qu'il 
suffit  que  le  légataire  apparent  soit  certain  :  ce  dernier  ne  devant  pas  profiter  de 
la  disposition,  le  legs  est  fait  en  réalité  en  faveur  d'une  personne  incertaine  aux 
yeux  de  la  loi.  Merlin,  Rép.,  v»  Légataire,  |  2,  n"  18  bis.  Touiller,  V,  351  el 
606.  Duranton,  IX,  408.  Vazeille,  sur  l'art.  967,  n»  8.  Troplong,  II,  549  à 
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La  même  décision  s'appliquerait  au  legs  universel  fait  à  une 
personne  certaine,  s'il  était  établi  que  ce  legs  est  simulé,  et  que 
le  prétendu  légataire  n'est  qu'un  exécuteur  testamentaire,  chargé 
de  recueillir  la  fortune  du  testateur,  pour  la  transmettre  à  des 
personnes  incertaines,  ou  pour  l'appliquer  ii  des  usages  non  in- 
diqués au  testament^. 

Le  legs  fait  aux  pauvres  ne  constitue  pas  une  disposition  au 
profit  de  personnes  incertaines.  Un  legs  fait  aux  pauvres  d'une 
commune  déterminée,  est  censé  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune,  et  le  legs  fait  aux  pauvres  d'un  hospice  est  censé 
fait  à  l'hospice.  Quant  au  legs  fait  aux  pauvres  sans  autre  dési- 
gnation, il  doit  être  considéré  comme  fait  au  profit  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  où  la  succession  s'est  ouverte.  Que 
si  les  pauvres  étaient  appelés  à  recevoir  par  les  mains  d'un  tiers, 
institué  légataire,  les  libéralités  laites  à  leur  profit,  le  bureau  de 
bienfaisance  ou  l'hospice  n'en  devrait  pas  moins  être  regardé 
comme  légataire,  et  le  tiers,  comme  un  simple  intermédiaire,  de 
telle  sorte  que  le  legs  se  trouverait  toujours  subordonné  pour  son 
efficacité  à  l'autorisation  du  gouvernement  '. 

On  ne  doit  pas  assimiler  à  des  legs  faits  à  personnes  incertaines 
les  dispositions  par  lesquelles  le  testateur  aurait  ordonné  l'emploi 
d'une  certaine  somme  ou  d'objets  déterminés,  soit  en  bonnes 
œuvres,  soit  en  messes  à  dire  pour  le  repos  de  son  âme.  De  pa- 
reilles dispositions  faites,  non  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  mais  dans 

555.  DemolomLe,  XVIII,  609.  Zachariic,  |  649,  texte  et  note  5.  Aix,  5  juin 
1809,  Sir.,  7,  2,  1038.  Giv,  rej.,  12  août  1811,  Sir.,  11,  1,  307.  Civ.  rej., 
8  août  1826,  Sir.,  27,  1,  47.  Besançon,  6  février  1827,  Sir.,  27,  2,  262. 
Limoges,  20  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  207.  Lyon,  13  février  1837,  Sir., 
37,  2,  263.  —  Delvincourt  (II,  p.  331)  et  Grenier  (II,  513)  enseignent  cepen- 
dant que  les  dispositions  dont  s'agit  doivent  cHre  maintenues,  à  moins  que  les 
héritiers  ne  prouvent  qu'elles  contiennent  des  libéralités  faites  au  proGt  de  per- 
sonnes incapables  de  recevoir  du   testateur,  Yoy.  dans  le  même  sens  :  Lyon, 

14  février  1802,  Sir.,  62,  2,  314  ;  Nîmes,  23  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  385. 

6  Demolom])e,  XVIII,  610.  Bordeaux,  6  mars  18il,  Sir.,  41,  2,  240.  Douai, 

15  décembre  1848,  Sir.,  49,  2,  537.  Colmar,  22  mai  1850,  Sir.,  52,  2,  435. 
Rcq.  rej.,  13  janvier  1857,  Sir.,  57,  1,  180.  Agen,  29  août  1857,  Sir.,  58. 
2,  705.  l\(n.  rej.,  28  mars  1859,  Sir.,  60,  1,  346.  Limoges,  13  mai  1867, 
Sir.,  67,  2,  314.  Req.  rej.,  30  novembre  1869,  Sir.,  70,  1.  119. 

7  Demolombe,  XVIII,  612  à  614.  Douai,  11  février  1845,  Sir.,  45,  2,  273. 
Bordeaux,  26  juin  1845,  Sir.,  46,  2,  368.  Douai,  23  juin  1846,  Sir.,  46, 
2,  364. 


DES   SUCCESSIONS    TESTAMENTAIRES,   ETC.    |    657.  73 

celui  du  testateur  lui-même,  constituent  bien  moins  des  legs  que 
des  charges  de  la  succession  ^.  I/efficacité  d'une  charge  de  cette 
nature  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment ^. 

§  657. 

Du  vice  résultant  d'une  désignation  incomplète  ou  erronée,  soit  du 
légataire,  soit  de  l'objet  légué. 

Toute  disposition  testamentaire  est  h  considérer  comme  non 
avenue,  lorsqu'on  ne  peut  discerner  quelle  est  la  personne  que  le 
testateur  a  voulu  gratifier,  ou  quel  est  l'objet  qu'il  a  entendu  léguer. 
Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  légataire  soit  désigné  par 
ses  nom  et  prénoms,  ni  que  l'objet  légué  le  soit  par  les  caractères 
ou  les  signes  matériels  qui  en  déterminent  l'individualité.  La  dé- 
signation du  légataire  ou  de  l'objet  légué  est  valablement  faite  à 
l'aide  de  périphrases.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  testateur 
peut  désigner  le  légataire  par  sa  profession  ou  par  les  rapports 
de  parenté  qui  existent  entre  eux,  et  qu'il  peut  indiquer  l'objet 
légué  par  la  personne  de  qui  il  le  tient  •. 

L'erreur  commise  par  le  testateur  sur  les  prénoms  ou  le  nom 

»  Vazeille,  sur  l'art.  967,  n"  10.  Troplong,  II,  348.  Zacliariae,  |  649,  texte 
et  notée.  Civ.  cass.,  li  septembre  1809,  Sir.,  9,  1,  417.  Civ.  rej.,  16  juillet 
1834,  Sir.,  34,  1,  700.  Civ.  rej.,  13  juillet  1859,  Sir.,  59,  1,  653.  Rennes, 
22  avril  1861,  Sir.,  62,  2,  38.  Civ.  cass.,  1"  juillet  1861,  Sir.,  61,  1,  754. 
Caen,  28  novembre  1865,  Sir.,  66,  2,  264.  Cpr.  Bordeau.\,  19  août  1814,  Sir., 
15,  2,  7  ;  Req.  rej.,  10  novembre  1857,  Sir.,  58.  1,  140  ;  Req.  rej.,  7  no- 
vembre 1839,  Sir.,  60,  1,  350.  —  Il  en  serait  autrement  dune  disposition 
par  laquelle  le  testateur  aurait  ordonne  la  vente  de  tous  ses  biens,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  en  bonnes  œuvres  et  en  messes  à  dire  pour  le  repos  de 
son  âme.  Une  pareille  disposition,  dont  l'effet  est  de  priver  les  héritiers  a6  infestât 
de  l'universalité  des  biens  du  défunt,  implique  nécessairement  l'idée  d'un  legs 
universel,  et  ne  peut  par  conséquent  être  valable  qu'autant  qu'il  est  permis  de 
supposer  qu'elle  a  été  faite  au  profit  d'une  personne  morale,  par  exemple,  au 
profit  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  fabrique  de  l'église.  L'effet  d'un  legs 
de  cette  nature  serait  dans  tous  les  cas  subordonné  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  Civ.  cass.,  26  novembre  1828,  Sir.,  29,  1,  17. 

»  Civ.  cass.,  16juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  700.  Toulouse,  11  aoûtl83i,  Sir., 
35,  2,  368.  Civ.  rej.,  13  juillet  1859,  Sir.,  59,  1,  633.  Rennes,  22  avril  1861, 
Sir.,  62,  2,  38.  Caen,  28  novembre  1865,  Sir.,  66,  2,  264. 

*  L.  58,  prœ.  D.  de  hœred.  inst.  (28,  3).  L.  25,  D.   de  reb.  dub.  (34,  5j. 
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du  légataire  ne  porlc  aucuno  atteinte  à  la  validité  de  la  disposi- 
tion, quand  il  n'existe  pas  d'incertitude  sur  la  personne  qu'il  a 
entendu  gratifier.  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  l'erreur 
relative  seulement  à  la  profession,  à  l'origine,  ou  h.  d'autres  qua- 
lités accessoires  du  légataire  ^. 

Si  plusieurs  personnes,  portant  le  même  nom,  se  disputaient  un 
legs,  il  vaudrait  au  profit  de  celles  de  ces  personnes  en  faveur  de 
laquelle  militeraient  des  circonstances  de  nature  à  faire  présumer 
que  le  testateur  a  voulu  la  gratifier  plutôt  que  les  autres  3.  Mais, 
s'il  n'existait  pas  d'indices  à  l'aide  desquels  on  pût  discerner  quelle 
est  la  personne  que  le  testateur  a  entendu  gratifier,  la  disposition 
serait  à  considérer  comme  non  avenue  pour  cause  d'obscurité*. 

La  démonstration  erronée  de  l'objet  légué  ne  vicie  pas  non  plus 
la  disposition,  lorsque,  indépendamment  de  la  démonstration  et 
en  la  retranchant,  cet  objet  est  encore  suffisamment  indiqué*. 
Cette  règle  reçoit  néanmoins  excoption,  lorsque  la  démonstration 
a  été  exprimée  sous  forme  de  condition.  Elle  souflre  encore  excep- 
tion, lorsque  la  démonstration,  se  trouvant  ajoutée  au  lego  d'une 
quantité  ou  d'une  chose  déterminée  seulement  quant  h  son  espèce, 
a  poureffi.'t  de  faire  dégénérer  la  disposition  en  un  legs  d'un  corps 
certain  ou  d'une  créance  sur  un  tiers,  et  que  les  objets  ainsi  in- 
dividualisés n'existent  pas  dans  l'hérédité^. 

2  LL.  33  et  34.  D.  decond.  cl  demonst.  (35,  1).  L.  9,  |  8,  et  L.  48,  |  3, 
D.  de  hwred.  insl.  (28,  5).  Furgole,  chap.  V,  scct.  I\^  n°'  2o  el  26.  Potliier, 
Des  donations  te^Unmen'nires,  chap.  IF,  sect.  Il,  art.  I.  Duranton,  IX,  351  et 
suiv.  Pari»,  27  août  1811,  Sir.,  11,2,  488.  Ai^cn,  21  juillet  1827, Sir.,  28,  2, 
148.  Req.  roj.,  11  novembre  1829,  Sir.,  30, 1,  36. —  Cpr.  cependant  sur  l'erreur 
relative  à  la  qualué  en  vue  de  laquelle  le  legs  a  été  fait  :  §654,  texte  et  note  2 . 

3  Req.  rej.,  22  janvier  1850,  Sir.,  51,  1,  94. 

*  L.  10,  D.  dereb.  dub.  (3i,  5),  Potliier,  op.  cit.,  chap.  IT,  sect. Il,  art.  1. 

8  L.  17,  prce.  D.  de  cond.  ei  demonst.  (35,  1).  L.  28,  D.  de  reb.  dub.  (31, 
5).  Guja.s,  in  lib.  XVIII,  quœst.  Papin.  ad.  kg.  72,  |  7,  D.  dé  cond.  et  demonst. 
Purgolo,  chap.  V,  sect.  IV,  n»'  27  et  suiv.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  II,  sect.  II, 
art.  2.  Duranton,  IX,  346  et  suiv.  Troplong,  I,  375  à  378. 

6  Ain-^i,  par  exemple,  le  legs  d'une  somme  de  1,000  fr.,  que  le  testateur 
déclare  lui  l'-tre  due  par  Pierre,  ou  se  trouver  renfermée  dans  son  coTre-fort,  est 
à  consid('ier  Cduime  non  avenu,  si  Pierre  ne  doit  rien  au  testateur,  ou  si,  air 
décès  de  celui-ci,  il  ne  se  trouve  pas  d'argent  dans  le  colTre-fort.  L.  108.  |  10, 
D.  de  tej.  1»  (30).  L.  8,  |  2,  D.  de  1er,.  2"  (31).  L.  75,  §  2-.  D.  de  leg.  1"  (30). 
Troplong,  I,  373,  —  F.,0  legs  d'une  somme  d'argent,  que  le  testateur  déclare 
lui  «Mre  due  par  le  légataire,  est  à  considérer  comme  limitatif,  en  ce  sens  qu'il 
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Lorsque  le  testateur,  possédant  plusieurs  objets  de  la  même 
espèce,  en  a  légué  un,  sans  le  désigner  d'une  manière  assez  pré- 
cise pour  pouvoir  le  distinguer  des  autres,  le  legs  n'en  est  pas 
moins  valable,  sauf  à  l'héritier  à  délivrer  celui  de  ces  objets  qu'il 
jugera  convenable''. 

Le  legs  d'une  pension  alimentaire,  sans  fixation  de  somme,  est 
valable,  sauf  aux  tribunaux  à  déterminer  cette  somme  d'après  les 
besoins  du  légataire  et  la  fortune  du  testateur  s. 

IV,    DES   FORMALITÉS   REQUISES    POUR   LA   VALIDITÉ   EXTRINSÈQUE   DES 
DISPOSITIONS    A   TITRE   GRATUIT. 

1°  De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

%  658. 
De  la  manière  dont  le  consentement  des  partie  doit  être  manifesté. 

La  déclaration  du  donateur  et  l'acceptation  du  donataire  doi- 
vent avoir  lieu,  l'une  et  l'autre,  d'une  manière  expresse.  Art.932, 
al.  1,  et  arg.  de  cet  art. 

Mais  la  volonté  des  parties  n'est,  du  reste,  soumise  à  aucun 
mode  spécial  do  manifost;Uion;  elle  peut  être  exprimée  par  signes, 
aussi  bien  que  verbilement  ou  par  écrit.  Ainsi,  un  sourd-muet 
peut,  quoique  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  faire  une  donation  entre- 
vifs, lorsqu'il  se  trouve  en  situation  de  manifester  sa  volonté  d'une 
manière  non  équivoque'. 

ne  p?ul  valoir  que  comme  legs  de  libération,  et  qu'il  reste  sans  effet  si  le  léga- 
taire ne  doit  rien  au  testateur.  Mais,  le  legs  d'une  somme  d'argent  que  le  tes- 
tateur déclare  devoir  au  légataire  est  valable,  quoique  le  testateur  ne  doive  rien 
ace  dernier.  L.  75,  §  1,  D.  de  kg.  1°  (30,.  L.  23,  D.  de  liber,  leg.  (34,  3). 
Gujas,  op.  et  loc.  dit.  Furgole,  op.  et  lac.  citt.  Duranton,  IX,  352  et  333. 

^  L.  32  et  L.  33,  |  I,  Z>.  de  leg.  1°  (30).  Pothier,  op.  cit.,  chap.  II,  sect.  11, 
art.  2.  Duranton,  IX,  348. 

8  Civ.  cass.,  1'^'  juillet  1862,  Sir.,  62,  i,  863.  Amiens,  21  mai  1863,  Sir.. 
63,  2,  125. 

1  Pour  soutenir  que  le  sourd  muet  illettré  est  incapable  de  faire  une  donation 
en  la  forme  ordinaire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  est,  en  général,  incapable 
de  passer  tout  acte  juridique  dont  la  validité  exige  l'intervention  d'un  officier 
pub'ic;  et  no!amment  de  contracter  mariage,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  "Voy. 
I  451  bis,  note  1".  Cpr.  aussi  Code  d'inst.  ciim.,art.  333.  Yazeille,  sur  l'art. 
936,  n»  7.  Troplong,  II,  339.   Pont,  Revue  de  législation,  ISii,  III,  p.  613. 
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D'un  autre  côté,  il  est  permis  au  donateur  et  au  donataire  de 
faire  et  d'accepter  une  donation  par  l'intermédiaire  de  mandataires. 

La  présence  du  donataire  à  l'acte  de  donation,  la  signature 
qu'il  y  aurait  apposée,  et  la  circonstance  même  qu'il  aurait  pris 
possession  des  objets  donnés,  n'équivaudraient  point  à  une  ac- 
ceptation expresse  2.  Cependant  le  terme  acceptation  n'est  point 
sacramentel,  et  peut  être  valablement  remplacé  par  des  expres- 
sions équivalentes  3. 

La  nullité  de  forme,  résultant  du  défaut  d'acceptation  expresse, 
ne  se  répare  point  par  l'exécution  volontaire  de  la  donation,  de 
la  part  du  donateur,  mais  elle  se  couvre  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  part  des  héritiers  du  donateur^.  Art.  1339  et  1340. 

Demolombe,  XX,  24  et  23.  Req.  rej.,  30  janvier  1844,  Sir.,  44,  1,  102.  Bor- 
deaux, 29  décembre  1836,  Sir.,  57,  2,  440.  Golmar,  14  juin  1870,  Sir.,  70, 
2,  2So.  Cpr.  Paris,  3  août  1837,  Sir.,  37,  2,  443.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Pothier,  Des  donations  entre-vifs,  sect.  I,  art.  1  ;  Merlin,  flép.,  v°  Sourd-muet, 
n°4;  Favard,  Rép.,eod.  v",  n"  2  ;  Guilhon,  n"  107  ;  Grenier,  I,  283  ;  Poujol, 
sur  l'art.  936,  n"  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  936,  n"  7  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
936,  n°  6;  Liège,  12  mai  1809,  Dev.  et  Gar.,  Coll.  nouv.  III,  2,  71.— Solon 
(Des  nnlUtés,  I,  54)  enseigne  même  que  le  sourd-muet  est  incapable  de  faire 
une  donation  entre-vifs,  encore  qu'il  sache  lire  et  écrire.  —  Cpr.  sur  l'accepta- 
tion d'une  donation  faite  à  un  .sourd-muet  :  |  652,  texte  n°  4,  et  note  13. 

2  Duranton,  YIII,  333.  Duvergier,  sur  Touiller,  Y,  189,  note  1.  Grenier  et 
Bayle-Mou illard,  I,  57  quater,  texte  et  note  a.  Troplong,  III,  1099.  Demante, 
Cours,  IV,  70  6iv,  III.  Demolombe,  XX,  J21  et  122.  Xancy,  2  février  1838, 
Sir.,  38,  2,  203.  Req.  rej.,  27  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  267.  Rennes,  20  mars 
1841,  Sir.,  41,  2,418.  Bordeaux,  22  mai  1861,  Dalloz,  1861,  2,  196.— Le 
Code  civil  n'ayant  pas  reproiuit  la  disposition  que  contenait  à  cet  égard  l'art.  6 
de  l'ordonnanoe  de  1731,  TouUier  (Y,  189)  a  cru  pouvoir  en  conclure  que  l'exécu- 
tion volontaire  dune  donation  par  le  donateur  rend  celui-ci  non  rccevable  à 
proposer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'acceptation  expresse  de  la  donation. 
Mais  cette  conclusion  est  évidemment  contraire  à  la  disposition  de  l'art,  1339. 
Grenier,  I,  57.  Cpr.  |  337,  note  10.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que, 
s'il  s'agissait  d'une  donation  de  meubles  corporels,  la  tradition  de  ces  objets, 
faite  par  le  donateur  au  donataire,  pourrait  constituer  un  don  manuel  valable 
parsoi-mùme,  malgré  la  nullité  de  l'acte  de  donation.  Grenoble,  6  janvier  1831. 
Sir.,  32,  2,  200,  Cpr.  |  659,  texte  lelt.  b  ;  |  660,  texte  et  note  12. 

'>  Mais  il  faut  que  la  volonti-  d'accepter  résulte  clairement  des  expressions 
dont  le  donataire  s'est  servi.  Cpr.  Toullier,  Y,  188  ;  Grenier,  I,  57  6iv;  Trop- 
long,  III,  1089;  Demante,  Cours,  loc.  cit.;  Demolombe,  XX,  123;  Zachari;c, 
§  658,  texte  et  note  1  ;  Nancy,  2  février  1838,  Sir.,  38,  2,  203. 

*  Cpr.  §  337,  texte,  n'  1,  notes  10  à  14.  Demolombe,  XX,  119.  Zachariff. 
§  658,  texte  et  note  2. 
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La  règle  d'après  laquelle  les  donations  entre-vifs  doivent  être~^ 
acceptées  expressément,  souffre  exception  dans  les  mêmes  cas  où  .' 
une  donation  est  valable  sans  avoir  été  constatée  par  acte  notarié  *.  / 
Dans  ces  hypothèses,  l'accej^tation  peut  n'être  que  tacite;  elle  ré- 1 
suite  suffisamment  de  la  prise  de  possession  par  le  donataire  desj 
objets  compris  dans  la  donation  ^. 

i  659. 
De  la  manière  dont  le  consentement  des  jmrties  doit  être  constaté. 

La  déclaration  du  donateur  de  vouloir  donner  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  constatée  au  moyen  d'un  acte  notarié,  rédigé  dans 
les  formes  ordinaires,  et  passé  en  la  présence  réelle  du  notaire  en 
second  ou  des  témoins  ^  Il  en  est  de  même  de  l'acceptation  du 
donataire  2.  Art.  931  et  932. 

Lorsque  cette  acceptation  n'a  pas  lieu  en  même  temps  que  la 
donation,  l'acte  qui  la  renferme  doit  être  notifié  au  donateur.  Art. 
932,  al.  2.  La  notification  se  fait  par  exploit  d'huissier.  La  con- 
naissance que  le  donateur  aurait  acquise  de  l'acceptation,  ni 

5  Cpr.  à  cet  égard  le  paragraplie  suivant. 

«  Troplong,  III,  llOo.  Demolombe,  XX,  83,  89,  91  et  103.  Zachariœ,  |  6S8, 
texte  in  fine,  et  note  3.  Limoges,  9  juillet  1821,  Sir.,  23,  2,  113.  Giv.  roj., 
12  novembre  1822,  Sir.,  23,  1,  86.  Civ.  cass.,  28  juia  1837,  Sir  ,  37, 1,  689. 
Civ.  câss.,  24  juillet  1844,  Sir.,  44,  1,  787.  Orléans,  9  juillet  1843,  Sir., 46, 
2,  104.  Rouen,  22  janvier  1846,  Sir.,  47,  2,  28.  Bordeaux,  23  décembre 
1847,  Sir.,  48,  2,  239.  Rouen,  27  février  1832,  Sir.,  52,  2,  383.  Civ.  rej., 
25 avril  1853,  Sir.,  33,  1,  488.  Douai,  27  février  1861,  Sir.,  61,  2,  393. 

1  Loi  du  23  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat.  Loi  du  21  juin  1843,  sur  la 
forme  des  actes  notariés,  art.  2.  Cpr.  civ.,  cass.,  8  novembre  1848,  Sir.,  48, 1, 
683;  Civ.  cass.,  28  novembre  18  i9,  Sir.,  50,  1,  134.  —  L'art.  931  ajoute: 
ei  il  en  restera  minute  ;  mais  celte  addition  est  surabondante,  puisque  Tart.  68 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI  déclare  nuls  les  actes  dont  le  notaire  n'aurait  pas 
gardé  minute,  ainsi  que  le  prescrit  en  général  l'art.  20  de  la  même  loi. 

2  Quoique  l'art.  932,  al.  2,  relatif  au  cas  où  l'acceptation  a  lieu  par  acte 
séparé,  parle  seulement  d'un  acte  authentique,  et  n'exige  pas  formellement  un 
acte  notarié,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acceptation  ne  puisse  être  régulièrement 
oonsiatée  que  par  acte  devant  notaire.  Grenier,  I,  59.  Zachariœ,  |  659,  texte 
et  note  4.  D'un  autre  côté,  l'acceptation  faite  par  acte  séparé,  doit  être  passée 
en  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  Demante,  Cours,  IV, 
7i  bis,  V.  Demoly,  Revue  critique,  1859,  p.  434  et  suiv.  Demolombe,  XX, 
126.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  14  novembre  1867,  Sir.,  68,  2,  77. 
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même  l'exécution  de  la  donation,  ne  suppléerait  à  cette  notifica- 
tion 3.  Mais  elle  peut  être  valablement  remplacée  par  la  déclara- 
tion que  ferait  le  donateur,  dans  un  acte  authentique,  qu'il  tient 
l'acceptation  pour  notifiée  ■♦. 

La  procuration  donnée  pour  faire  ou  pour  accepter  une  donation 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  passée  dans  la  même  forme  que  la 
donation  ou  l'acceptation  elle-même  ^.  Art.  933,  al.  2,  Loi  du  21  juin 
1843,  art.  2. 

5  Touiller,  V,  209.  Grenier,  I,  o8.  Duranton,  VIII,  422.  Demolombe,  X:>(, 
133.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delis!e,  sur  l'art.  932,  n"  12;  Demante, 
Cours,  IV,  71  bis,  XII;  Paris.  31  juillet  1649,  Sir.,  49,  2,  4 18.  Suivant  cette 
dernière  opinion,  il  suffirait  qu  il  fût  établi  que  le  donateur  a  obtenu,  d'une 
manière  quelconque,  connaissance  de  l'acceptation  de  la  donation.  Une  telle 
doctrine  nous  paraît  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi.  Le  rap- 
prochement des  art.  931  à  933  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  le  point  de 
départ  du  législateur,  en  ce  qui  touche  la  forme  des  donations,  a  été  celui-ci  : 
les  éléments  nécessaires  à  la  formation  et  à  l'efficacité  du  contrat  de  donation 
iloivent  être  constatés  authentiquement.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  eût  été  peu 
conséquent  de  dispenser  l'un  de  ces  éléments  de  la  nécessité  d'une  constatation 
aullientique.  Aussi,  l'article  932  prer^crit-il  une  no^i'/îca/iOttà 'aire  aadonaleuT; 
et  ce  terme  emporte,  non-seulement  dans  son  sens  technique,  mais  même  dans 
son  acception  vulgaire,  l'idée  d'une  .signification  faite  dans  les  formes  légales. 
Il  est  d'autant  moins  permis  de  s'écarter  de  cette  acception,  que  l'article  précité 
ne  se  borne  pas  à  ordonner  que  l'acceptation  so^t  portée  à  la  connaissance  du 
donateur,  mais  veut  que  l'acte  qui  contient  cette  acceptation  lui  soit  îio/i^é.  Nous 
ajouterons  que  le  système  de  la  Cour  de  laris  donnerait  lieu  à  de  sérieuses  dif- 
ficultés, dans  le  cas  où  le  donataire  voudrait  opposer  la  donation  à  des  tiers 
intéressés  à  en  contester  Tefficacité. 

*  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  58  bis,  note  c.  Demolombe,  XX,  lo2.  Cpr. 
Troplong,  III,  1103.  M.Troplong,  tout  en  reconn  lissant  que  lanotilication  nej^eut 
être  remplacée  que  par  un  acte  émané  du  donateur,  pense  cependant  qu'un  acte 
sous  seing  privé  est  suffisant.  Les  ohservations  présentées  à  la  note  précédente 
s'appliquant  éjjalement  à  ce  nouveau  point  de  controverse,  nous  nccroyonspas 
devoir  in^ister  davantage  pour  justifier  notre  opinion  à  ce  sujet. 

5  La  question  de  savoir  si  le  mandataire  du  donateur  doit,  comme  celui  du 
donataire,  être  porteur  d  une  procuration  passée  devant  notaire,  peut  encore 
aujourJ'Iiuiètie  controversée  pour  les  actes  an  tt-rieurs  à  la  loi  du  21  juin  1843. 
La  -solution  affirmative  nous  parait  iiors  de  doute.  En  exigeant  un  acte  authen- 
tique, la  loiu  voulu  s'assurer  de  l'entière  liberté  du  donateur,  et  ce  but  serait 
évidemment  manqué,  si  un  mandat  sous  seing  privé  devait  suffire  pour  la  vali- 
dité de  la  donation.  Troplong,  III,  1084.  Demimte,  Cours,  IV,  72  bis,  IV.  De- 
mt-lombc,  XX,  30.  Civ.  nj.,  19  avril  1843,  Sir.,  43,  1.  393.  Douai,  10  août 
1840,  Sir.,  4(i,  2,  490.  Ueq.  rej.,  1"  décembre  1840,  Sir..  47,  1,  289.  Voy. 
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Lorsque  l'acceptation  a  lieu  par  mandataire,  la  procuration  doit 
être  annexée,  soil  en  brevet,  soit  en  expédition  ^,  à  la  minute  de 
l'acte  de  donation,  ou  à  celle  de  l'acte  d'acceptation,  «i  l'accep- 
tation a  eu  lieu  par  un  acte  séparé.  Art.  933.  L'inobservation  de 
cette  formalité  entraînerait,  comme  l'irrégularité  de  la  procura- 
tion elle-même,  la  nullité  de  l'acceptation  ^. 

La  règle  que  les  donations  entre-vifs  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  constatées  au  moyen  d'un  acte  notarié,  est  sujette  aux  res- 
trictions et  modifications  suivantes  : 

a.  Elle  ne  s'applique,  ni  aux  renonciations  gratuites  à  des 
droits  quelconques,  pouivu  qu'elles  soient  purement  abdicatives 
et  non  transmissives  de  droits^,  par  exemple  à  la  remise  d'une 
dette  consentie  par  le  créancier  au  profit  du  débiteur^,  ni  aux 


aussi  Req.  rej.,  21  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  846.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Rolland  de  Villargues,  Rp.  du  notariat,  v"  Donaton  enlre-vifs,  n°  8i  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  931,  n°  5  ;  Toulouse,  19  août  1824,  Sir.,  27,  1,  300.  Quant 
aux  donations  postérieures  à  la  loi  du  21  juin  1843,  la  qucst  on  a  uté  implici- 
tement résolue,  dans  le  seui  de  l'aulhenlicité,  par  l'art.  2  de  celte  loi,  qui  exige 
même  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  à  la  réception  de 
la  procuration.  La  disposition  de  cet  article  fournit  un  nouv<l  argument  en 
faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  en  ce  qui  concerne  les  domitions  faites 
avant  la  loi  de  1843.  Demolombe,  XX,  29  et  160. 

6  Ce  serait,  à  notre  avis,  tirer  une  conséquence  beaucoup  trop  rigoureuse  de 
l'art.  933,  que  de  vouloir  induire  du  mot  expédition  qui  s'y  trouve,  la  nécessité 
d'une  procuration  en  minute.  Cet  ar  icle  ainsi  entendu  dérogerait  à  la  règle 
générale  contenue  dans  l'article  21  de  la  loi  du  23  venlùse  an  XI,  et  il  serait 
impossible  de  donner  une  raison  plausible  de  cette  dérogation.  Delvincourt,  sur 
l'art.  933.  Toullier,  V,  191.  Bayle-Mouillar  I,  sur  Grenier,  I,  59,  note  d.  De- 
mante,  Cours,  IV,  72  bis,  III.  Demoljmbe,  XX,  161.  Cpr.  Bordeaux,  3  juin 
1836,  Sir.,  37,  2,  191  ;  Req,  rej.,  21  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  846.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Duranton,  VllI,  431  ;  Troplong,  III,  1113. 

■^  Cpr.  cep.  Paris,  17  janvier  1831,  Sir.,  32,  1,  438. 

8  Troplong,  III,  1079.  Demolombe,  XX,  82  et  83.  Civ.  rej.,  12  novembre 
1822,  Sir.,  23,  1,  86.  Civ.  cass.,  27  décembre  1833,  Sir.,  54,  1,  81.  — Si 
la  renoncia  ion,  au  lieu  d'être  simplement  abdicative,  élait  transmissive  de  droits, 
elle  devrait,  pour  sa  validité,  être  faite  dans  la  forme  des  don.tions.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  dune  renonciation  ù  succession  intervenue 
au  profit  de  l'un  des  cohéritiers  seulement.  Cpr.  art.  7tiO.  Demolombe,  XX,  84. 
Req.  rej.,  17  août  1813,  Sir.,  13,  1,  413.  Voy.  cep.  Caen,  26  février  1827, 
Sir.,  28,  2,  113  ;  Bordeaux,  11  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  31i  ;  Req.  rej., 
13  novembre  1838,  Sir.,  59,  1,  9. 

9  Troplong,  111,  1076  à  1078.  Zachariœ,  |  639,  texte  et  note  6.  Limoge.-, 
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stipulations  qui  seraient  faites,  en  faveur  d'un  tiers,  dans  l'une 
des  hypothèses  prévues  par  l'art.  1121 1», 

Quoique  de  pareilles  renonciations  ou  stipulations  constituent 
au  fond  de  véritables  libéralités,  et  qu'elles  soient  soumises,  en 
ce  qui  concerne  la  capacité  de  les  faire  ou  de  les  recevoir,  et  la 
quotité  de  biens  qui  peut  en  être  l'objet,  aux  mêmes  règles 
que  les  donations  proprement  dites '^  elles  ne  sont  cependant 
pas  assujetties  aux  formalités  requises  pour  ces  dernières.  La 
validité  d'une  renonciation  à  titre  gratuit  est,  en  général,  indé- 
pendante de  toute  forme  extérieure;  et  celle  d'une  stipulation 
faite  conformément  k  l'art.  1121,  n'est  subordonnée  qu'à  l'ac- 
complissement des  formalités  du  contrat  auquel  elle  se  trouve 
jointe  ^2. 

b.  Les  meubles  corporels  peuvent  être  valablement  donnés  par 
forme  de  don  manuel  ^^,  c'est-à-dire  au  moyen  de   la  tradition 

7  juillet  18-21,  Sir.,  23,  2,  113.  Req.  rej.,  2  avril  1823,  Sir.,  23,  1,  238. 
Civ.  cass.,  20  juillet  1848,  Sir.,  49,  l,  237.  Civ.  rej.,  2  août  1862,  Sir.,  63, 
1,  203. 

^f*  Arg.  art.  1973.  Merlin,  Qiiesf.,  v"  Stipulation  pour  autrui,  |  3.  Toullier, 
V,  215.  Delvincourt,  II,  p.  264.  Duranton.  YIII,  417.  Grenier,  1,  74.  Trop- 
long,  in,  lOSl.  Demolombe,  XX,  90  et  91.  Zachariœ,  |  6o9,  texte  et  note  S, 
Req.  rej.,  o  novembre  1818,  Sir.,  19,  1,  2oO.  Req.  rej.,  27  janvier  1810, 
Sir.,  19,  1,  436.  Toulouse,  19  novembre  1832,  Sir.,  32,  2,  11.  Civ.  cass., 
28  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  689.  Civ.  rej.,  2o  avril  1853,  Sir.,  53,  1,  488. 

1*  Zacharia',  |  659,  texte  et  note  7.  Req.  rej.,  12  avril  1865,  Sir.,  66, 
1,357. 

*2  Voy.  sur  ces  deux  points  :  |  323,  texte  n°  1 ,  et  notes  7  à  10  ;  les  autorites 
citées  â  la  note  9  suprà.  —  Sur  la  différence  à  étaljlir  entre  les  renonciations 
et  les  stipulations  dont  il  est  parlé  au  texte,  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer 
l'époque  jusqu'à  laquelle  les  libéralités  qui  résultent  des  unes  et  des  autres  peu- 
vent (Hre  utilement  acceptées,  cpr.  |  653,  texte  in  fine,  notes  5  à  7. 

*''  Lorsque  le  projet  de  donation  d'un  meuble  corporel  a  été  suivi  do  tradition 
réelle,  la  donation  se  trouve  entièrement  consommée,  et  il  n'y  a  nul  motif  de  la 
constater  par  écrit.  Vainement  prctendrait-on,  en  se  fondant  sur  l'art.  931, 
que,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  la  donation  de  meubles  doit,  même 
dans  li(  cas  dune  tradition  réelle,  être  constatée  par  un  acte  notarié.  En  effet, 
l'art.  931  ne  dit  pas  :  toutes  donations  quelconques  seront  constatées  au  moyen 
d'un  acte  notarié;  mais  bien  ;  tous  actes  portant  donation,  etc.  Il  doit  être  en- 
tendu dans  le  m.^me  sens  que  l'art.  1*'  de  l'ordonnance  de  1731,  dont  il  est  la 
reproduction  littérale.  Or,  on  expliquant  ce  dernier  texte,  le  chancelier  d'Agues- 
seau  faisait  remarquer  que  la  nouvelle  ordonnance,  ne  parlant  que  des  actes  por- 
tant  donation,  n'avait  point  d'application  au  cas  de  la  tradition  réelle,  iiui 
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qu'en  fait  le  donateur  au  donataire.  Mais  il  faut,  pour  que  la  tra- 
dition constitue  un  don  manuel,  qu'elle  ait  eu  lieu,  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  dans  l'intention  de  se  dépouiller  actuellement 
et  irrévocablement  au  profil  de  l'autre.  Art.  894. 

Il  résulte  de  \h  que,  si  le  possesseur  d'une  chose  mobilière  pré- 
tendait qu'elle  lui  a  été  remise  à  titre  de  don  manuel,  le  proprié- 
taire ou  ses  héritiers  seraient  cependant  admis  à  en  réclamer  la 
restitution,  en  prouvant  qu'il  ne  la  détient  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention qui  l'oblige  à  la  restituer,  d'un  dépôt,  ou  d'un  mandat, 
par  exemple'*.  Mais,  à  défaut  de  cette  preuve,  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  et  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  mettraient,  en  général,  le  possesseur  à  l'abri  de  toute 
recherche'*. 

Il  résulte  également  de  la  même  proposition,  que  la  remise 
d'objets  mobiliers  faite  par  un  malade  à  ses  domestiques  ou  à 
d'autres  personnes,  avec  réserve  de  pouvoir  les  reprendre  en  cas 
de  retour  à  la  santé,  constituerait,  non  une  donation  entre-vifs 
sous  forme  de  don  manuel,  mais  une  donation  à  cause  de  mort, 
qui,  comme  telle,  devrait  rester  sans  effet '^. 


n'a  besoin  d'aucune  loi.  Voy.  lettre  du  2o  juin  1731,  édit.  Pardessus,  XII, 
p.  312.  Jaubert,  daus  son  rapport  au  Tribunal,  a  fait  la  même  remarque  sur 
l'art.  931.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  459,  n»  45.  Aussi  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence se  sont-ils  prononcés,  d'une  manière  unanime,  pour  la  validité  des  dons 
manuels,  ou,  comme  on  les  appelait  en  certains  pays,  des  donations  de  main 
chaude.  Merlin,  iîép.,  v»  Donation,  sect.  Il,  |  7  ;  Qwesi.,  v° Donation,  |  6.  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  932.  Touiller,  V,  172  et  suiv.  Guilhon,  II,  441  et  suiv. 
Grenier,  I,  176.  Troplong,  III,  1039  et  1042.  Duranton,  VIII,  388.  Larom- 
bière,  Des  obligations,  V,  art.  1376,  n»  27.  Déniante,  Cours,  IV,  3  bis,  VI. 
Demolombe,  XX,  57  à  59.  Zacharia%  |  659,  texte,  notes  9  et  10.  Rouen, 
24  juillet  1845,  Sir.,  46,  2,  104.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  notes  sui- 
vantes. —  Voy.  en  particulier,  sur  les  dons  manuels  entre  époux  :  Bordeaux, 
4  mars  1835,  Sir.,  36,  2,  368. 

**  Troplong,  III,  1050  et  1051.  Demolombe,  XX,  79.  Bourges,  30  juillet 
1823,  Sir.,  30,  2,  61, 

IS  Arg,  art.  1356  cbn.  2279.  Voy.  aussi  art.  1924.  Troplong,  III,  1043  à 
1049.  Demolombe,  XX,  80  et  81.  Paris,  20  février  1852,  Sir.,  52,  2,  124. 
Paris,  19  décembre  1871,  Sir.,  71,  2,  274.  Gpr.  Montpellier,  25  févrierl862, 
Sir.,  62,  2,  209. 

i«  Troplong,  III,  1053.  Demolombe,  XX,  62.  Paris,  4  mai  1816,  Sir.,  16, 
2,  195.  Paris,  9  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  114.  Toulouse,  11  juin  1832,  Sir., 
52,  2,  511.  Bordeaux,  8  août  1853,  Sir.,  53,  2,  641.  Voy.  en  sens  contraire, 
VIT.  6 
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Lorsque  les  choses  mobilières  qu'une  personne  se  propose  de 
donner  à  une  autre,  se  trouvent  déjà  entre  les  mains  de  celle-ci, 
le  don  se  consomme  par  la  seule  déclaration  du  donateur  de  vou- 
loir les  donner,  déclaration  dont  l'efficacité  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  extrinsèque  '^. 

Le  don  manuel  de  choses  mobilières  peut  s'effectuer  par  l'en- 
tremise d'un  tiers,  chargé  de  les  remettre  aux  personnes  que  le 
donateur  veut  en  gratifier.  Le  mandat  donné  à  cet  effet  ne  saurait 
être  utilement  accompli  que  pendant  la  vie  du  mandant  ^^. 

Merlin,  QuesL,  v°  Donation,  |  6,  n°  4  ;  Favard,  Rép.,  V  Don  manuel,  §  4. 
Ces  auteurs  parlent  de  la  supposition,  erronée  selon  nous,  que  les  donations  à 
cause  de  mort  sont  encore  aujourd'hui  permises,  Cpr.  |§  644  et  643,  texte  et 
notes  1  à  o. 

17  Demolombe,  XX,  73.  Zachariœ,  |  639,  texte  et  note  11.  Civ.  rej., 
22  mai  1822,  Sir.,  23,  1,   92. 

18  Si  les  dons  manuels  sont  dispensés  de  l'accomplissement  des  formalités 
extrinsèques,  prescrites  en  matière  de  donation,  ils  n'en  sont  pas  moins  sou- 
mis, sous  le  rapport  des  conditions  intrinsèques,  aux  règles  requises  pour  les 
contrats  en  général.  Ils  ne  peuvent  donc  se  former  que  du  vivant  des  deux  par- 
ties, et  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  consommer  par  une  acceptation  faite  pof- 
térieurement  au  décès  du  donateur.  Vainement  dirait-on  qu'il  s'est  de.-snisi  des 
choses  données  par  la  remise  qu'il  en  a  faite  à  un  tiers,  chargé  de  les  délivrer 
au  donataire,  et  que  ce  tiers  doit  être  considéré  comme  les  ayant  acceptées,  au 
nom  de  ce  dernier,  en  qualité  de  negoliorum  gestor.  En  effet,  le  donateur  res- 
tant le  maître  de  révoquer  le  mandat  et  de  réclamer  la  restitution  des  objets 
qu'il  a  confiés  à  un  tiers,  tant  que  celui-ci  ne  les  a  pas  remis  au  donataire,  on 
ne  peut  dire  quïl  se  soit  irrévocablement  dépouillé  de  la  propriété  de  ces  objets. 
D'autre  part,  et  lors  même  qu'il  serait  possible  d'altriljuer  la  qualité  de  Jiego- 
liorum  gestor  du  donataire  à  une  personne  qui  doit  plutôt  être  envisagée  comme 
mandataire  du  don  iteur,  le  contrat  de  donation  ne  se  formerait  toujours  que 
par  la  ratification,  de  la  part  du  donataire,  de  l'acceptation  faite  en  son  nom. 
Car,  à  la  liifTcrence  des  actes  du  mandataire,  qui  sont  do  plein  droit  censés  faits 
par  le  mandant,  les  actes  du  negoliorum  gestor  ne  peuvent  être  regardés  comme 
propres  à  la  personne  dont  il  a  géré  l'affaire,  que  du  moment  où  cette  dernière 
les  ratifie  ;  et,  quoique  la  ratification  opère  en  général,  d'une  manière  rétroactive, 
on  sent  fort  bien  qu'elle  ne  saurait  avoir  effet  qu'autant  qu'elle  est  intervenue 
avant  le  décès  du  donateur,  puisque,  après  cet  événement,  la  formation  du 
contrat  ne  peut  plus  avoir  lieu  :  Pritm  est  esse,  qiinm  operari.  Marcadé,  sur 
l'art.  931,  n»  3.  Troplong,  111,  1032.  Bayle-.AIouillard.  sur  Grenier,  II,  189  bis, 
noie  b.  Demolombe,  XX,  63  à  63.  Cpr-  Ueq.  rej.,  22  mai  1867,  Sir.,  67,  1, 
Î80.  Les  arguments  qui  viennent  d'être  inliqués  à  l'appui  de  la  proposition 
énonciip  au  texte,  se  corroborent  par  les  art.  1937  et  1939,  al.  1.  C'est  surtout, 
par  application  des  dispositions  de  ces  articles  que    la  jurisprudence  résout  les 


DES    SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    659.  8o 

Les  héritiers  seraient  admis  à  s'opposera  l'exécution  ultérieure 
du  mandat  qui  n'aurait  point  été  accompli  pendant  sa  vie,  et 
même  à  réclamer  la  restitution  des  objets  qui  n'auraient  été  remis 
aux  personnes  indiquées  comme  donataires,  que  postérieurement 
à  son  décès  ^^.  Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  manda- 
taire aurait  été  chargé  d'en  faire  la  remise  seulement  après  le 
décès  du  mandant 20. 

Les  meubles  incorporels  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  trans- 
mis par  forme  de  don  manuel.  C'est  ainsi  notamment  que  la 
tradition,  quoique  faite  animo  donandi,  de  l'acte  instrumentaire 
qui  constate  une  créance,  ne  vaut  pas  donation  de  celle-ci  ^%  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'un  billet  ou  autre  titre  au  por- 
teur 22.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  propriété  littéraire.  Le 
don  d'un  droit  de  propriété  de  cette  espèce  ne  peut  s'opérer  par 
la  simple  remise  du  manuscrit  de  l'ouvrage  qui  forme  l'objet  dr* 
ce  droit  ^3. 

questions  relatives  aux  dons  manuels  faits  par  l'intermédiaire  d'un  tiers.  Voy. 
à  cet  égard  les  autorités  citées  à  ia  note  13  du  |  403. 

*9  Les  personnes  indiquées  comme  donataires  ne  pourraient  pas,  pour  s'op- 
poser à  cette  demande  en  restitution,  invoquer  la  maxime  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  litre,  puisque  cette  demande  est  fondée  sur  ia  nullité  dont  se 
trouve  entaché  le  titre  en  vertu  duquel  la  prise  de  possession  a  eu  lieu. 

■20  Demolonibe,  XX,  66  et  67,  Yoy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  13 
du  i  403. 

21  Grenier,  I,  179  bis.  Touiller,  V,  179.  Delvincourt,  II,  p.  253.  Duran- 
lon,  Vllf,  396.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n»  25.  Troplong,  III,  1057.  De- 
uiolombe,  XX,  68  et  70.  Zachariae,  |  659,  texte,  notes  12  et  13.  Metz,  14  juil- 
let 1818,  Sir.,  19,  2,  47.  Ljon,  14  avril  1821,  Sir.,  23,  2,  211.  Civ.  cass., 
24  juillet  1822,  Sir.,  24,  1,  23.  Agen,  15  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  564.  Poi- 
tiers, 27  novembre  1833,  Sir.,  34,  2,  680.  Pau,  10  mars  1840,  Sir.,  42,  2, 
82.  Req.  roj,,  1"  février  1842,  Sir.,  42,  1,  203.  Grenoble,  17  juillet  1868, 
Sir.,  69,  2,  9.  Paris,  19  décembre  1871,  Sir.,  71,  2,  274.  Cpr.  Req.  rej., 
17  mai  1853,  Sir.,  36,  2,  133.  Voy.  en  sens  contraire  :  Trêves,  16  décembre 
1807,  Sir.,  8,  2,   73. 

'22  Grenier,  1,  179  bis.  Demolombe,  XX,  69.  Zachariae,  loc.  cit.  Req.  rej., 
23  mai  1822,  Sir.,  23,  1,  92.  —  Sous  ce  rapport,  il  est  jusqu'il  un  certain 
point  permis  d'assimiler  aux  billets  au  porteur  les  effels  négociables  revêtus 
d'un  endossement  en  blanc,  en  ce  sens  que  le  délenteur  de  pareils  effets  peut  en 
faire  don  au  moyen  d'une  simple  tradition,  sans  être  obUgé  de  les  munir  de  son 
propre  endossement.  Req.  rej..  21  août  1837,  Sir.,  37,  1,  866.  Paris,  23  jan- 
vier 1840,  Sir.,  40,  2,  229.  Bordeaux,  7  avril  1851,  Sir.,  51,  2,  486, 

23  La  propriété  littéraire  est  éminemment  incorporelle,  puisqu'elle  ne  porte 
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c.  Il  suffit,  en  général,  pour  la  validité  des  donations  faites 
sous  le  voile  de  contrats  ti  titre  onéreux,  que  les  actes  qui  les  ren- 
ferment, réunissent  les  formes  requises  pour  la  constatation  des 
contrats  sous  l'apparence  desquels  elles  se  trouvent  déguisées  2^. 

Ainsi,  la  donation  d'un  immeuble  peut  avoir  lieu  au  moyen 
d'un  contrat  apparent  de  vente,  même  passé  sous  seing  privé  2^. 

pas  sur  un  objet  matériel,  et  qu'elle  consiste  uniquement  dans  le  droit  exclusif 
de  faire  publier,  par  la  voie  de  la  presse,  les  pensées  qui  composent  un  ou- 
vrage. Cette  propriété  résiste  donc  à  toute  idée  de  transmission  manuelle,  puis- 
qu'une transmission  de  cette  nature  suppose  la  possibilité  d'une  possession  ma- 
térielle de  l'objet  même  auquel  s'applique  le  droit  de  propriété.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  inférer  de  là  qu'on  ne  puisse,  au  moyen  d'une  tradition  manuelle, 
faire  don  d'un  manuscrit  considéré  comme  tel,  et  abstraction  faite  du  droit 
de  le  publier.  Gpr.  Merlin,  Quest.,  y"  Donation,  |  6,  n"  4  ;  Favard,  Rép., 
v°  Don  manuel,  n»  1  ;  Renouard,  Des  droits  d'auteur,  II,  167  ;  Troplong, 
m,  1053  à  1056  ;  Paris,  4  mai  1816,  Sir.,  16,  2,  195;  Paris,  13  novembre 
1841.  Sir.,  44,  2,  3  ;  Bordeaux,  4  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  479  ;  Paris,  10  dé- 
cembre 1850,  Sir.,  50,  2,  625.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XX,  72. 

24  La  proposition  énoncée  au  texte,  apri^s  avoir  fait  pendant  longtemps 
l'objet  d'une  vive  controverse,  est  aujourd'hui  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante.  Il  résulte  bion  de  l'art.  931  que  les  libéralités  conférées  par  des  actes 
de  donartion  ne  peuvent  valoir  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  revêtus  des  formes 
exigées  par  les  art.  931  et  suivants.  Mais  il  n'en  ressort  pas  nécessairement,  que 
les  libéralités  faites  sous  toute  autre  forme  doivent  rester  sans  effet.  De  fait,  on 
ne  saurait  constester  qu'une  libéralité  ne  puisse  être  valablement  conférée,  en 
dehors  des  formes  déterminées  par  les  articles  précités,  soit  au  moyen  d'une  re- 
mise de  dette  ou  d'un  don  manuel,  soit  à  l'aide  de  conventions  à  titre  onéreux 
présentant  un  avantage  indirect  plus  ou  moins  consi  lérable.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  les  donations  déguisées  sous  le  voile  de  contrais  à  titre  onéreux, 
l'art.  911  prouve  que  le  législateur  n'a  pas  considéré  le  déguisement,  et  l'ab- 
sence des  formes  exigées  par  les  art.  931  et  suivants  qui  en  est  la  conséquence, 
comme  devant  entraîner  la  nullité  de  ces  donations,  lorsquciles  ont  eu  lieu  au 
profit  de  personnes  capables.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  la  si- 
mulition  n'est  point  en  elle-même  une  cause  de  nullité,  et  qu'elle  ne  peut  être 
utilement  oppobée  que  dans  les  cas  exceptionnels  indiqués  au  §  33.  Chabot, 
Qitesl.  Irons.,  v*  Donation  déguisée,  |  1.  Meriin,  Quest.,  v°  Donation,  §  5. 
Crenicr,  I,  180.  Toullier,  IV,  474,  et  V,  85.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  893, 
n»  13.  Troplong,  lll,  1082.  Demolombe,  XX,  99  à  102.  Zacharia-,  §  659, 
texte  et  note  14.  Voy.  aussi  les  arn'ts  cités  aux  quatre  notes  suivantes.  Voy. 
on  sens  contraire  :  Duvergier,  sur  Toullier,  V,  474,  note  a  ;  Déniante,  Cours, 
IV,  3  bis,  VI  ;  Gabriel  Demante,  De  la  loi  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
donations  déguisées. 

«»  Civ.  cass.,  31  mai  1813,  Sir.,  13,  1,  330.  Giv.  cass.,  0  juin  1814,  Sir., 
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Ainsi  encore,  la  donation  d'un  billet  ou  autre  titre  négociable 
peut  se  faire  par  voie  d'endossement  ^6,  et  celle  d'une  rente  sur 
l'État,  par  voie  de  transfert  ^^ 

Enfin,  la  donation  d'une  somme  d'argent  peut  être  valablement 
faite  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette  ^s. 

d.  Les  actes  de  donation  faits  à  l'étranger  sont  valables,  même 
relativement  à  des  immeubles  situés  en  France,  lorsqu'ils  ont  été 
rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils  ont  été 
passés  29. 

14,  i,  215.  Giv.  cass.,  26  juillet  1814,  Sir.,  13,  1,  42.  Civ.  cass.,  31  juillet 
1816,  Sir.,  16,  1,  383.  Giv.  cass.,  20  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  205.  Giv. 
cass.,  23  avril  1827,  Sir.,  27,  1,  267.  Toulouse,  10  janvier  1843,  Sir.,  43, 
2,  64.Req.  rej,,  6  février  1849,  Sir.,  49,  1,  230.  Rouen,  27  février  1852, 
Sir.,  52,  2,  583. 

26  Demolombe,  XX,  108.  Zachariie,  |  659,  texte  et  note  12.  —  Un  endosse- 
ment irrégulier  ou  en  blanc  est-il  à  cet  effet  suffisant?  En  principe,  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  négativement,  par  la  raison  qu'un  pareil  endossement 
n'opère  pas  de  sa  nature  translation  de  propriété,  et  ne  vaut,  en  général,  que 
comme  procuration.  Gode  de  commerce,  art.  138.  Rouen,  29  décembre  1840, 
Sir.,  41,  2,  118,  Douai,  3  mai  1845,  Sir.,  47,  2,  44.  Voy.  cep.  Troplong, 
111,  1058;  Giv.  rej.,  12  décembre  1815,  Sir.,  16,  1,  322. —  La  jurisprudence 
paraît  admettre  que,  si  le  porteur  d'effets  revêtus  d'un  endossement  irrt'gulier 
ou  en  blanc,  était  à  même  de  justifier  par  écrit,  ou  même  par  témoins  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  que  ces  effets  lui  ont  été  remis  à  titre  de 
don,  avec  décharge  de  l'obligation  de  rendre  compte  de  leur  montant,  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  seraient  plus  admis  à  en  demander  la  restitution.  Voy. 
Req.  rej.-,  25  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  189  ;  Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir., 
37,  1,  147  ;  Giv.  rej.,  3  août  1841,  Sir.,  41,  621.  Gpr.  aussi  note  'i%,su'prà. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XX,  109. 

27  Troplong,  111,  1060.  Demolombe,  XX,  106.  Giv.  cass.,  24  juillet  1844, 
Sir.,  44,  1,787.  Orléans,  4  juillet  1845,  Sir.,  46,  2,  108.  Douai,  26  février 
1861,  Sir.,  61,  2,  395. 

28  Paris,  4  juin  1829,  Sir.,  30,  2,  319.  Paris,  9  avril  1834,  Sir.,  34,  2, 
293.  Orléans,  7  août  1835,  Sir.,  35,  1,  449.  Req.  rej.,  25  février  1836,  Sir., 
36,  1,  603.  Giv.  cass.,  22  mars  1848,  Sir.,  48,  1,  401.  Bordeaux,  26  avril 
1854,  Sir  ,55,  2,  109.  Giv.  rej.,  13  novembre  1861,  Sir.,  62.  1,  33.  Douai, 
26  avril  1865,  Sir.,  66,  2,  174,  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  VIII,  402; 
X,  355. 

29  Arg.  art.  999.  Locus  régit  actum.  Gpr.  §  31,  texte  V,  n°  2,  notes  73  et 
74.  Merhn,  Quesl.,  y"  Donation  à  cause  de  mort,  §  2.  Duranton,  VIII,  403. 
Fcelix,  Droit  international,  n"  43.  Demolombe,  XX,  113.  Zachariie,  §  659, 
texte  et  note  17.  Paris,  11  mai  1816,  Sir.,  17,  2,  10.  Paris,  22  novembre 
1828,  Sir.,  29,  2,  77. 
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Du  reslp,  il  est  bien  entendu  qu'une  convention,  quoique  qua- 
lifiée de  donation  par  les  parties,  n'est  point  soumise  aux  formes 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs,  si,  au  fond,  cette  con- 
vention est  plutôt  un  acte  à  titre  onéreux  qu'un  acte  à  titre  gra- 
tuit 30. 

Par  la  même  raison,  les  engagements  contractés  en  vue  de  sa- 
tisfaire à  une  obligation  naturelle,  et  ceux  qui,  même  en  dehors 
d'une  semblable  obligation,  ont  été  dictés  par  le  désir  de  ne  pas 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  ou  de  réparer  un  dommage  qui  ne 
serait  pas  imputable  à  faute,  sont  valables  sans  l'accomplissement 
des  formes  de  la  donation.  Il  en  est  ainsi  notamment,  au  premier 
point  de  vue,  des  promesses  faites'  pour  rémunérer  des  services 
appréciables  en  argent '^ 

1  660. 

Des  formalités  spéciales  requises  pour  la  validité  des  actes  de  donation 
d'objets  mobiliers. 

Les  actes,  portant  donation  d'objets  mobiliers,  ne  sont  valables 
que  pour  les  objets  décrits  et  estimés,  article  par  article  \  soit 
dans  ces  actes  mêmes,  soit  dans  un  état  estimatif,  signé  des  par- 

30  Touiller,  V,  185.  Tropiong,  III,  1070  et  1071.  Demolombe,  XX,  52  et 
52  blf.  Zachariœ,  §  659,  texte  et  note  18.  Req.  rej.,  2  mars  1808,  Sir.,  8,  1, 
232.  Metz,  1"  avril  1824,  Sir.,  25,  2,  304.  Agen,  4  août  1824,  Sir.,  27,  2, 
312.  Angers,  26  mars  1829.  Sir.,  30,  2,  48.  Bourges,  16  avril  1832,  Sir., 
32,  2,  669. 

31  Voy.  I  297,  texte  n"  2,  notes  21  et  27  à  32  ;  |  568  1er,  texte,  notes  10  et 
H;  I  702.  Duranton,  Vlll,  567.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  894.  n»  20.  Tropiong, 
III,  1073  à  1073.  Demolombe,  XX,  36  et  suiv.  Colmar,  10  décembre  1808, 
Sir.,  9,  2,  161.  Colmar,  18  juillet  1809,  Sir.,  11,  2,  478.  Bruxelles,  16  jan- 
vier 1812,  Sir..  13,  2,  56.  Giv.  rej.,  27  avril  1824,  Sir.,  25,  1,  102.  Bor- 
deaux, 21  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  412.  Bordeaux,  7  juin  1841,  Dalloz,  1841, 
2,  216,  Caen,  19  mai  1841,  Sir.,  42,  2,  11.  Douai,  4  avril  1843.  Sir.,  43, 
2.  483.  Giv.  rej.,  3  février  1846,  Sir.,  46,  1,  502.  Douai,  2  juillet  1847, 
Sir.,  49,  2,  23.  Gpr.  Toullier,  V,  186  ;  Merlin,  Rpp.,  v°  Donation,  sect.  VIII, 
§  3,  n"  2.  Ges  derniers  auteurs,  sans  tenir  compti'  de  la  distinction  iinplieite- 
ment  rappelée  au  texte,  et  dojà  posée  au  %  297,  enseignent  d'une  manière  ab- 
solue, le  premier,  q\ie  les  donations  rcmunératoires  sont  toutes  dispensées  des 
formes  prescrites  par  les  art.  931  et  suivants,  le  second,  qu'elles  y  sont  tontes- 
soumises. 

*  Baylc-Mouillard,  sur  Grenier,  11,  p.  80.  Tropiong.  111,  1240.  Demolombe, 
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lies  '^j  et  annexé  à  la  minute  de  ces  actes,  soit  enfin  dans  un  acte 
antérieur,  tel  qu'un  inventaire,  auquel  les  parties  se  sont  expres- 
sément référées  3.  Art.  948. 

Il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  établir  entre  les 
donations  qui  n'ont  pour  objet  que  quelques  meubles  du  dona- 
teur, et  celles  qui  embrasseraient  la  totalité  ou  une  quoto  part  de 
ses  meubles  présents  *. 

La  disposiiion  de  l'art.  948  est  étrangère  aux  dons  manuels^, 
ainsi  qu'aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  6. 

Elle  ne  s'applique  pas   davantage  aux  institutions  contrac- 

XX,  338.  Bordeaux,  6  août  1834,  Sir.,  33,  2,61.  Bordeaux,  3  juin  1840, 
Sir.,  40.  2,  340.  Civ.  cass.,  17  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  434. 

2  Cet  état  peut  être  fait  sous  signature  privée.  Toullier,  V,  181.  Grenier,  I, 
170.  Troplong,  III,  1239.  Deaiolombe,  XX.  361.  Zacharia?,  |  660.  texte  et 
note  4. 

3  Le  vœu  de  la  loi  est  en  effet  suffisamment  rempli  par  le  renvoi,  dans  l'acte 
de  donation,  à  un  inventaire  précédemment  dressé,  quoique  sans  le  concours  du 
donataire,  qui  s'approprie  cet  acte,  par  cela  même  qu'il  s'y  réfère  d'accord  avec 
le  donateur.  Et,  ce  qui  d^nuontre  que  l'art.  948,  qui  ne  paraît  admettre  d'autre 
mode  de  constater  le  détail  du  mobilier  donné,  qu'un  état  estimatif  annexé  à 
l'aHe  de  donation  n'est  pas  limitatif  à  cet  égard,  c'est  qu'en  l'interprétant  res- 
trictivement,  il  en  résulterait  que  la  description  et  l'estimation  de  ce  mobilier 
seraient  insuffisantes,  lors  même  qu'elles  se  trouveraient  dans  l'acte  de  dona- 
tion, conséquence  qui,  bien  évidemment,  serait  inadmissible.  Troplong,  III, 
1241,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  170,  note  b.  Demolombe,  XX,  362. 
Zachariae^  |  660,  texte  et  note  3.  Limoges,  28  novembre  1826,  Sir.,  28,  2, 
41.  Req.  rej.,  11  juillet  1831,  Sir.,  31,  1,  362.  Bordeaux,  19  juillet  1833, 
Sir.,  53,  2,  623.  Req.  rej.,  11  avril  1834,  Sir.,  53,  1,  297.  Gpr.  Limoges, 
13  juin  1839,  Sir.,  59,  2,  637. 

*  Coin-Delisle,  sur  l'art.  948.  Troplong,  III,  1233.  Demolombe,  XX,  347. 
Zachariœ,  |  6G0,  note  4.  Gpr.  Req.  rej.,  16  ju  llet  1817,  Sir.,  18,  1,  379.— 
Duranton  (VIII,  412)  enseigne  que  les  donations  d'une  quote-part  de  tous  les 
meubles  présents  du  donateur,  ne  sont  point  soumises  à  la  disposition  de  l'art. 
948.  JMais  son  opinion,  qui  est  en  opposition  avec  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  948,  supposerait  d'ailleurs,  de  la  part  du  législateur,  une  inconséquence 
manifeste.  Si,  dans  les  donations  mobilières  de  p:;u  de  valeur,  un  état  estimatif 
des  objets  donnés  est  nécessaire  pour  garantir  les  intérêts  des  parties  ou  des 
tiers,  à  plus  furte  raison  un  pareil  état  est-il  nécessaire  dans  les  donations  de 
la  totalité  ou  d'une  quote-part  des  meubles  du  donateur. 

s  Merlin,  Rép.,  v°  Donation,  sect.  Il,  |  7.  Toullier,  V,  180.  Grenier,  I,  176. 
Troplong,  II,  1230.  Demolombe^XX,  74  et  348.  Zacharise,  §  660,  note  4,  in  fine. 

C  Limoges,  11  février  1838.  Sir.,  59,  1,  836. 
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tuelles,  ni  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  ^. 

Enfin,  elle  ne  concerne  pas  les  objets  mobiliers  compris  dans 
la  donation  d'un  immeuble,  par  rapport  auquel  ils  sont  réputés 
immeubles  par  destination^. 

Mais  elle  s'étend  aux  objets  incorporels^,  toutefois  avec  cette 
modification,  que  l'estimation  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  donation  d'une  créance,  et  qu'il  suffit  dans  ce  cas  d'indi- 
quer, avec  le  nom  du  débiteur,  le  montant  du  capital  nominal  ou 
de  la  rente  annuelle  •". 

La  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  948,  peut  être  proposée  par  le  donateur  lui-même  et  par 
ses  héritiers".  Elle  peut  l'être  également  par  ses  créanciers, 
même  postérieurs  à  la  donation  ^^. 

La  délivrance  des  objets  donnés  faite  par  le  donateur  au  do- 
nataire, en  exécution  d'une  donation  nulle  pour  contravention  à 
l'art.  948,  n'en  couvre  pas  la  nullité  et  n'exclut  pas  l'action  en  ré- 
pétition''.  Mais  rien  n'empêche  que  les  mêmes  objets  ne  puissent 
être  ultérieurement  transmis  au  donataire  au  moyen  d'une  dona- 
tion nouvelle,  réalisée  sous  forme  de  don  manuel'^  Art.  1339. 


7  Cpr.  I  735  bis,  texte  et  note  4  ;  |  739,  texte  et  noie  13  ;  |  743  ,  texte  et 
notes  5  à  8, 

8  Grenier,  I,  171.  Touiller,  V,  184.  Duranton.  VIII,  407.  A^izeille,  sur 
l'art.  948,  n"  4.  Troplong,  III,  12'i3.  Demolombe,  XX,  349.  Zuchariac,  |  660, 
texte  et  note  6.  Aix,  17  thermidor  an  XIII,  Sir.,  7,  2,  913.  Riom,  22  jan- 
vier 1825,  Sir  ,  25,  2,  270. 

9  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n»  5.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  948,  n"  7.  Trop- 
long,  III,  1244.  Demante,  Cours,  IV,  90  bis,  il.  Demolombe,  XX,  346.  Za- 
chari;i',  |  060,  texte  et  note  1.  Limoges,  28  novembre  1826,  Sir.,  28,  2,  41. 
Bordeaux,  6  août  1834,  Sir.,  35,  2,  61.  Bordeaux,  19  juillet  1853,  Sir.,  53, 
3,  623.  Limoges,  13  juin  1859,  Sir.,  È9,  2,  157. 

10  Toullicr,  V,  182.  Grenier,  I,  173.'! Duranton,  ^'I^.  408.  Troplong,  IIJ, 
1248.  Demolombe,  XX,  344  et  354.  Zacbaria-,  §  660,  texte  et  note  7.  Cpr. 
Bordeaux,  19  juillet  1853,  Sir.,  53,  2,  623. 

<•  Troplong,  m,  1-235.  Liège,  12  prairial  au  XIII,  Sir.,  5,  2.  447. 

12  Troplong,  III,  1236  et  1237.  Amiens,  11  juin  1814,  Sir.,  15,  2,69.  Civ. 
cass.,  17  mai  1848,  Sir.,  48,  I,  433. 

13  Grenier  et  Bayle-AIouillard,  II,  70,  et  note  6.  Demante,  Cours,  IV,  90  6ts, 
il.  Demolombe,  XX,  344  et  364.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  |  660, 
texte  et  note  8. 

'*  C'est  pour  n'avoir  pas  assez  nettement  sépare  la  double  hypothùse  à  la- 
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2.    DE   LA   FORME   DES    TESTAMENTS. 

a.  Généralités. 

%  66i. 

De  la  diversité  des  formes  testamentaires,  suivant  la  nationalité  du 
testateur,  et  le  pays  ou  le  testament  a  été  fait. 

Le  Français  ne  peut  tester, en  France,  que  dans  Tune  des  formes 
admises  par  la  loi  française. 

Lorsqu'un  Français  se  trouve  en  pays  étranger,  il  est  autorisé 
à  y  tester,  soit  dans  la  forme  olographe,  soit  dans  l'une  des 
formes  authentiques  établies  par  les  lois  du  pays  oîi  il  se  trouve^ 

quelle  s'appliquent  les  deux  propositions  énoncées  au  texte,  que  Toullier  (V, 
180),  Duranton  (VIII,  390  et  39  i)  et  M.  Troplong  (III,  1234  et  1235)  ont 
émis  à  ce  sujet  des  opinions  contradictoires,  dont  aucune  n'est,  à  notre  avis, 
parfaitement  exacte.  II  pourra  sans  doute  être  quelquefois  difficile  de  reconnaître 
en  fait,  si  la  tradition  des  objets  donnés  n'a  eu  lieu  qu'en  exécution  de  la  dona- 
tion entachée  de  nullité,  ou  si  elle  est  constitutive  d'un  nouveau  don  manuel  ; 
mais,  en  principe,  les  solutions  données  au  texte  nous  paraissent  incontestables. 
Larombière,  Z)ps  o6//(/a/io»is,  IV,  art.  1339  et  1340,  n»  5.  Colmet  de  San- 
terre,  V,  312  his.  Demolombe,  XX,  7o.  Cpr.  Pau,  5  février  18(16,  Sir.,  66, 
2.  194. 

1  Art.  999.  En  autorisant  les  Français  qui  se  trouvent  en  pays  étranger  à 
tester  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  l'art,  précité  ne  leur  laisse  cepen- 
dant pas  la  faculté  d'adopter  indistinctement  toutes  les  formes  de  testament  qui 
pourraient  y  être  usitées.  Cet  article  exige  en  effet  que  le  testament  soit  fait  par 
acte  authentique,  et  n'admet  ainsi,  que  d'une  manière  restreinte,  la  maxime 
Locm  régit  acium.  Voy.  cependant  Demolombe,  XXI,  475.  Le  savant  auteur 
enseigne  que  le  Français,  en  pays  étranger,  peut  faire  son  testament  avec  les 
formes  usitées  dans  le  pays  où  cet  acte  est  passé,  quelles  que  soient,  d'ail- 
leurs, ces  formes,  authentique  ou  sous  signature  jyrivée.  Mais  n'est-ce  pas  là  se 
mettre  en  opposition  avec  le  texte  de  l'art.  999  ?  La  seule  concession  compa- 
tible avec  ce  texte  est  de  dire  que,  pour  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par 
acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  999,  il  ne  faut  pas  s'en  référer  aux  dis- 
positions de  l'art.  1317,  qui  subordonne  l'authenticité  à  la  présence  d'un  offi- 
cier public,  mais  consulter  les  lois  du  pays  où  le  testament  a  été  fait.  Coin-De- 
iisle,  sur  l'art.  999,  n°  7.  Troplong,  III,  1734  et  1735.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  II,  280,  note  5.  Rouen,  21  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  515.  Civ.  rej., 
6  février  1843,  Sir.,  43,  1,  209.  Paris,  19  avril  1853,  Sir.,  53,  2,  370.  Pau, 
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soit  enfin  devant  le  chancelier  du  consulat  français,  en  présence 
du  consul  et  de  deux  témoins 2. 

Le  testament  fait  par  un  Français,  en  pays  étranger,  avec  les 
formes  usitées  dans  ce  pays,  reste  valable,  malgré  le  retour  du 
testateur  en  France,  et  à  quelque  époque  qu'il  vienne  à  dé- 
céder. 

Toutefois,  un  pareil  testament  ne  peut  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  enregistré  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a 
conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu. 
Lorsque  le  testament  contient  des  dispositions  d'immeubles, 
il  doit  en  outre  être  enregistré  au  bureau  de  la  situation  des 
biens,  sans  cependant  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 
Art.  1000. 

L'étranger  qui  se  trouve  en  France,  peut  y  tester  suivant  l'une 
ou  l'autre  des  formes  établies  par  la  loi  française.  Il  lui  est  notam- 
ment permis  de  se  servir  de  la  forme  olographe,  lors  même  que 
sa  législation  nationale  ne  la  reconnaîtrait  pas  ^.  L'étranger  est 
également  autorisée  tester  en  France  suivant  l'une  ou  l'autre  des 
formes  admises  par  la  loi  de  son  pays,  et  spécialement  en  la  forme 

26  juillet  18S3,  Sir.,  o3,  2,  571.  Req.  rej.,  28  février  1854,  Sir.,  ai,  1,S44. 
Req.  roj.,3  juillcHSo4,  Sir.,  54,  1,  417.  Req.  rej.,  19  août  1859,  Sir.,  59, 
1,  396,  Cpr.  Req.  rej.,  30  novembre  1831,  Sir.,  32,  1,  51;  Toulouse,  11  mai 
1850,  Sir.,  50,  2,  o29  ;  Paris,  10  août  1872,  Sir.,  72,  2,  269. 

2  Ordonnance  sur  la  marine,  d'août  1681,  liv.  I,  tit.  IX,  art.  24.  Circulaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  22  mars  1834.  Voy.  aussi  art.  994,  or- 
donnance du  26  octobre  1833,  art.  8.  Troplong,  III,  1738.  Demante,  Coms, 
IV,  138  bis,  II.  Demolombe,  XXI,  477.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
IX,  160;  Vazeille,  sur  l'art.  994,  n°  2;  Duvergier,  sur  Toullier,  V,  483, 
note  6;  Grenier,  II,  280.  D'après  une  troisième  opinion,  les  diiuiceliers  des 
consulats  peuvent  bien  recevoir  les  testaoïents  des  Fraudais  en  suivant  les  for- 
mes établies  par  le  Code  civil  et  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  pour  les  testa- 
ments par  acte  public  ;  mais  ils  ne  le  pourraient  pas  en  se  boriiaul  à  observer 
k«  formes  proscrites  par  l'art,  24  précité  de  l'ordonnance  de  la  marine.  Voy.  en 
ce  sens  :  Coin-Delisle,  art.  999,  n°  8  ;  Bayle-Mouiliard,  sur  Grenier,  II,  280, 
note  c;  Marcadé,  sur  l'art.  999,  n"  4.  Ces  deux  dernières  opinions  nous  parais- 
sent devoir  être  écartées  par  application  de  la  règL-  Legi  speciali  ;.er  generaiem 
non  derogalur. 

3  Cpr.  I  78,  note  46.  Duranlua,  IX,  15.  Troplong,  111,  1736.  Demolombe, 
XXIj483.Civ.  rej.,  25  août  1847,  Sir.,  47,  I,  71:2.  Grenoble,  25  mars  1848, 
Sir.,  49,  2,  257.  Orléans,  4  août  1859,  Sir.,  60,  2,  37.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Greniei  el  bayle-Mouiliard.  11,  280,  et  note  a;  .Marcade-,  sur  lart.  999, 
n"  i  et  2. 
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olographe,  bien  que  les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  cette 
loi  soient  moins  solennelles  que  celles  qui  sont  exigées  par 
l'art.  970*. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  testament  de  l'étranger  doit  rece- 
voir son  exécution  en  France,  même  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions relatives  aux  immeubles  qui  s'y  trouvent  situés  ^. 

L'étranger  qui  réside  en  pays  étranger,  ne  peat  y  tester  que 
dans  l'une  des  formes  reçues,  soit  d'après  sa  loi  nationale,  soit 
d'après  celle  du  pays  où  il  se  trouve.  Il  ne  pourrait,  encore  qu'il 
s'agît  d'immeubles  situés  en  France,  tester  suivant  la  forme  olo- 
graphe, telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  970,  si  cette  forme  n'é- 
tait admise  ni  par  l'une,  ni  par  l'autre  de  ces  législations^. 


il  662  et  663. 

Des  diverses  formes  de  testaments  établies  j^ar  le  Code  civil.  — 
Du  choix  laissé  au  testateur  dans  l'emploi  de  ces  formes. 

Les  testaments  sont  ou  ordinaires  ou  privilégiés. 

Les  testaments  ordinaires  sont  ceux  au  moyen  desquels  toute 
personne,  capable  de  tester,  est  autorisée  à  disposer,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  condition  et  les  circonstances  oîi  elle  se 
trouve. 

*  Cpr.  §31,  note  79,  et  les  autorités  pour  el  contre  notre  opinion,  que  nous 
y  avons  citées.  Noj.  encore  en  sens  contraire  :  Troplong,  loc.  cit.\  Demolombe, 
XXI,  484  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  999,  n°  6.  Ce  dernier  auteur  formule  ainsi 
son  opinion  :  •  Si  le  lestattur  est  d'un  pays  où  la  forme  olographe  soit  entourée 

•  de  moins  de  solennités  que  la  forme  française,  par  exemple,  où  il  serait  per- 
«   mis  de  faire  écrire  les  disposilions  d'une  autre  main,  pourvu  qu'elles  portas- 

•  sent  la  suscription  el  la  signature,  son  testament  seiu  valable  en  France,  s'il 
«  est  fait  dans  le  pays  de  l'étranger  ;  nui,  s'il  a  été  souscrit  en  France.  »  Cette 
distinction,  conséquence  nécessaire  du  système  d'après  lequel  la  règle  Locus  régit 
actuvi,  serait  obligatoire,  et  non  pas  seolcment  facultative,  nous  paraît  être  la 
meilleure  preuve  de  l'inexactitude  de  ce  système.  Peu  rationnelle  en  soi,  elle  ne 
se  justifie  en  elïet  par  aucun  motif  d'ordre  public  ou  de  convenance  internatio- 
nale, et  ne  peut  trouver  d'appui  que  dans  la  controverse  même  qui  s'est  établie 
sur  le  fondement  et  la  portée  de  la  règle  précitée. 

*  La  règle  Locus  régit  acluvt  ne  peut  pas  plus  être  rangée  dans  le  statut  réel 
que  dans  le  statut  personnel.  Cpr.  §  31,  t  xle  et  note  17;  §  78,  texte,  notes  45 
.146.  Voy.  cep.  Civ.  rej.,19mai  1830,  Sir.,  30,  1,  325. 

»*  Cpr.  I  78,  texte  et  note  46. 
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Les  testaments  privilégiés  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  vala- 
blement faits  que  par  certaines  personnes,  ou  dans  certaines  cir- 
constances particulières,  indiquées  par  la  loi. 

Le  Code  civil  admet  trois  formes  ordinaires  de  tester  :  le  testa- 
ment olographe  ;  le  testament  par  acte  public;  et  le  testament 
mystique.  Art.  969  à  980. 

Les  testaments  privilégiés,  dont  le  Gode  civil  s'occupe  dans  une 
section  spéciale,  sont  :  le  testament  militaire;  le  testament  fait 
en  temps  de  peste;  et  le  testament  fait  sur  mer.  Art.  981  à  998. 
On  peut  encore  ranger  dans  la  classe  des  testaments  privilégiés, 
ceux  qui  sont  faits  à  la  campagne  ^ 

Les  divers  testaments  qui  viennent  d'être  énumérés,  ne  diffè- 
rent entre  eux  que  sous  le  rapport  de  la  forme.  Ils  sont  tous  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'étendue 
des  dispositions  qu'ils  peuvent  renfermer,  et  jouissent  en  général 
de  la  même  efficacité.  Cpr.  cep.  art.  1007  et  1008. 

Toute  personne  capable  de  disposer  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, peut  tester  à  son  choix  dans  Tune  ou  l'autre  des  formes  or- 
dinaires des  testaments.  Mais  il  faut  qu'elle  possède  les  qualités 
physiques  et  intellectuelles  requises  pour  celle  de  ces  formes  dans 
laquelle  elle  entend  disposer.  Ainsi,  par  exemple,  un  sourd- 
muet  ^  et  un  aveugle  3  peuvent  faire  un  testament  olographe, 
lorsqu'ils  savent  écrire.  Mais  un  muet  ne  peut  tester  par  acte  au- 
thentique, puisqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  dicter  ses 
dernières  volontés  *.  Quant  à  la  forme  mystique,  elle  ne  peut  être 
employée  que  par  les  personnes  qui  ont  appris  à  lire  et  qui,  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  jouissent  encore  delà  vue*. 

>  Voy.  art.  974.  Les  particularités  qui  concernent  ces  testaments  seront  ex- 
pliquées à  l'occasion  des  testaments  par  acte  public. 

*  Guilhon,  I,  103  et  suiv.  Grenier,  I,  284  et  285.  Merlin,  Rèp.,  v°  SourJ- 
muet,  n'  3.  Troplong,  II,  537.  Demolombe,  XXI,  71  bis.  Zachariae,  §  667, 
note  1.  Colmar,  17  janvier  1815,  Sir.,  15,  2,  265.  Bordeaux.  16  août  1836, 
Sir.,  37,  2,  468.  Rouen,  26  mai  1851,  Sir..  51, 2,  716.  Pau.  23  décembre  1851, 
Sir.,  52,  2,  467. 

3  DcnisarijV"  Testament,  n"  160.  Troplong,  II,  540.  Demolombe,  XXI,  71 
Ur.  Zacharia>,  |  667.  texte.  Cpr.  Req.  rej.,  28  juin  1847,  Sir..  48,  1,  216. 
Voy.  cep.  Grenier,  1,  281. 

*  Troplong,  III,  1449.  Demolombe,  XXI.  168,  243  et  244.  Voy.  c«p. 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  no  13;  Ba>le-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  230, 
note  a. 

*  .\rt.  978.  Cpr.  |  671.  Zachari;c,  |  667,  texte  et  note  3.    —  Voy.  sur  la 
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i  664. 

Des  dispositions  législatives  qui  rrr/lcnt  la  forme  des  testaments.  — 
De  la  manière  dont  les  fo7malités  testamentaires  doivent  être  rem- 
plies, et  des  conséquences  de  leur  inobservation. 

1°  La  forme  des  testaments  consisto  dans  l'ensemble  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  déclarations  d(^ 
dernière  volonté. 

Le  Code  civil  règle,  d'une  manière  complète,  tout  ce  qui  lient 
à  la  forme  des  testaments  olographes  et  des  actes  destinés  à  être 
convertis  en  testaments  mystiques.  Il  contient  également  d'assez 
nombreuses  dispositions  relatives  îi  la  forme  des  testaments  par 
acte  public  et  des  actes  de  suscription  de  testaments  mystiques. 
Mais,  comme  ces  dispositions  ne  constituent  point  un  système 
complet  de  législation  sur  la  matière,  il  faut  les  combiner  avec 
celles  de  la  loi  du  1o  ventôse  an  XI,  sur  la  rédaction  des  actes  no- 
tariés en  général,  etobserversimultanémeiit  les  unes  etles  autres', 
à  l'exception  toutefois  de  celles  des  dispositions  de  la  loi  de  ven- 
tôse qui  devraient  être  considérées  comme  ayant  été  tacitement 
modifiées  par  les  prescriptions  du  Code  civil  ^. 

Un  testament,  revêtu  des  formalités  requises  par  la  loi  en  vi- 

preuve,  soit  de  lii  céciti-  de  l'auteur  d'un  testament  mystique,  soit  de  son  in- 
capacité de  lire  l'écriture  de  main,  soit  enfin,  de  l'incapacit'  accidentelle  qui 
l'aurait  empAché  de  prendre  lecture  de  son  testament  :  Merlin,  lii'ii.,  v°  Testa- 
ment, sect.  il,  I  3,  art.  3,  n""  6  et  7  ;  Demolomljc,  XXI,  392  à  399;  Req.  rej., 
22  juin  185-2,  Sir.,  S2,  i,  699. 

*  Cpr.  I  670,  texte  n"  2  ;  |671,  texte  et  note  29.  Merlin,  Rép.,  v°  Testament, 
sect.  II,  I  3,  art.  2,  n"  8.  Grenier,  I,  243.  Duranton,  IX,  49  et  suiv.  Vazcille, 
sur  l'art.  971,  n°  2.  Marcadé,  surl'art.  971,  n»  1.  Troplong,  111,  1513  et  1369. 
Demanle,  Cours,  IV,  116  bis,  II.  Demolombe,  XXI,  164.  Zarliarite,  |  664, 
texte  et  note  1.  Civ.  cas. s,  1"  octobre  1810,  Sir.,  11,  1,  21.^Riom,  26  mars 
1810,  Sir.,  11,  2,  90.  Turin,  18  novembre  1811,  Sir.,  12,2,  375.  Civ.  cass., 

16  février  1814,  Sir.,  14,  1,  118.  Limoges,  8  août  1821,  Sir.,  22,  2,  341. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Bruxelles,  27  prairial  an  XII,  Sir.,  5,  2,  36;  Riom, 

17  novembre  1808,  Sir.,  9,  2,  73. 

2  Cette  exception  n'est  pas  contestée  en  principe  ;  mais  la  question  de  savoir 
si  le  Gode  civil  a  ou  non  modifié  telle  disposition  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficullés,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  des  témoins  testamentaires.  Cpr.  |  670,  texte  n»  1,  notes  13  et  14  et 
20  à  24. 
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gueur  au  moment  de  su  confection,  resterait  valable,  lors  même 
qu'une  loi  nouvelle  viendrait,  du  vivant  du  testateur,  prescrire 
d'autres  formalités  ^. 

2°  Les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  tracer  les  formalités 
des  testaments  doivf-nt  être  interprétées  conformément  au  but 
particulier  que  le  législateur  s'est  proposé  d'atteindre,  en  réglant 
la  forme  de  chaque  espèce  de  testament.  Ce  but  a  été  de  s'assu- 
rer :  quant  aux  testaments  olographes  qu'ils  sont  l'œuvre  du  tes- 
tateur seul;  quant  aux  testaments  publics,  qu'ils  se  trouvent  rédigés 
tels  qu'ils  ont  été  dicti^par  le  testateur;  et,  quant  aux  testaments 
mystiques,  qu'il  n'y  a  point  eu  substitution  d'un  acte  faux  à  l'acte 
que  le  testateur  a  entendu  présenter  comme  renfermant  ses  der- 
nières volontés. 

3°  Les  dispositions  qui  règlent  la  forme  de  chaque  espèce  de 
testament,  ne  doivent  point  être  étendues  aux  testaments  d'une 
autre  espèce.  Ainsi,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  aux  testaments 
par  acte  public,  la  disposition  de  l'art.  976,  portant  que  les  tes- 
taments mystiques  doivent  être  faits  de  suite  et  sans  divertir  à 
d'autres  actes'*.  Réciproquement,  on  ne  peut  appliquer  aux  actes 
de  ^su^cription  de  testaments  mystiques,  ni  ii  plus  forte  raison 
aux  testaments  privilégiés,  les  dispositions  concernant  les  testa- 
ments publics  * . 

4°  La  preuve  de  l'observation  des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  d'un  testament  doit  ressortir  du  testament  lui-même.  On 
ne  peut  la  faire  résulter  d'autres  actes.  A  plus  forte  raison,  ne  se- 
rait-on pas  admis  à  l'établir  par  témoins^. 

o»  Lorsque  la  loi  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité,  il  ne  suffit  pas  qu'il  résulte  de  l'état  maté- 
riel du  testament  que  cette  formalité  a  été  remplie.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  mentions  de  cette  nature  soient  faites  dans 
les  termes  mêmes  dont  la  loi  s'est  servie  pour  les  prescrire.  Ces 
termes  peuvent  être  remplacés  par  d'autres,  pourvu  que  les  ex- 

'  Cpr.  Ç  30,  texte,  notes  7  et  8.  Ziu-hariœ,  §  664,  texte  et  note  2. 

*  Delvincourt,  II,  p.  303,  note  12.  Grenier,  I,  241.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  97-2,  n»  13.  Troplong,  III,  1307.  Déniante,  Cours,  IV,  121  bis,  1.  Demo- 
lombe,  XXI,  240. 

8  Grenier,  I,  278.  Duranton,  IX,  ISO.  Demolonibe,  XXI,  34.  Zachariae,  |664, 
texte  et  noie  3. 

«  Mrrlin,  Rép.,^  Testament,  sert.  II,  §  1,  arl.  0,  n°  10.  Zadiariaj,  §  664, 
texte  et  noie  10. 
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pressions  qui  y  ont  été  substituées  soient  parfaitement  équipol- 
lentes,  c'est-à-dire  qu'elles  rendent,  d'une  manière  parfaite,  le 
fond  et  la  substance  de  ce  qui  a  été  l'objet  des  termes  employés 
par  la  loi  '. 

6°  L'emploi  des  formalités  inutiles  ou  surabondantes  ne  vicie 
point  un  testament,  d'ailleurs  régulier.  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  ces  formalités  ne  pourraient,  dans  le  cas  où  on  les  suppose- 
rait nécessaires,  être  considérées  comme  valablement  remplies. 
Ainsi,  par  exemple,  l'assistance  d'un  nombre  de  témoins  pjlus 
grand  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi,  ne  vicie  point  le  testa- 
ment, qui  demeure  valable  malgré  l'incapacité  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  lorsque,  défalcation  faite  des  témoins  incapables,  il 
reste  un  nomibre  suffisant  de  témoins  capables  ^. 

7°  L'inobservation  d'une  formalité  prescrite  pour  la  validité 
d'un  testament,  entraîne  la  nullité  du  testament  dans  tout  son 
contenu.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  formalité  prescrite  par  la 
loi  n'a  été  accomplie  que  d'une  manière  irrégulière  ou  incom- 
plète. Art.  1001  cbn.  art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

8»  Le  testateur  ne  peut  confirmer  un  testament,  nul  en  sa  forme, 
par  un  acte  postérieur,  même  revêtu  de  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  des  testamerits.il  est  obligé,  en  pareil  cas, 
de  refaire  ses  dispositions  de  dernière  volonté  ^.  Arg.  art.  1339. 
Mais  les  héritiers  qui  ont  exécuté  un  testament  nul  en  la  forme, 
ne  sont  plus  admis  ii  l'attaquer  lorsque  l'exécution  en  a  eu  lieu 
en  connaissance  de  cause  '". 

7  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II.  |  l,  art.  6,  n°  10,  et  |  2,  art.  4, 
11^'  2,  3  et  4.  Touiller,  V,  415,  428  et  suiv.  Zachariae,  |  664,  texte  et  note  8. 

8  Super (lua  non  nocent.  Utile  per  imitile  non  riliatur.  Za.ohsiriie,  §  C64,  texte 
l'I  note  4. 

9  Admettre  qne  l'on  puisse,  p.runai^te  revêtu  des  formalités  prescrites  pour 
les  testaments,  confirmer,  sans  les  reproduire,  des  dispositions  contenues  dans 
un  testament  nul  en  la  forme,  ce  serait  admettre  que  l'on  peut  tester  par  simple 
relation  à  un  acte  ant^'rieur,  ce  qui  n'est  pas  soutenable.  Merlin,  Rép.,  v°  Tes- 
tament, sect.  II,  I  1,  art.  4.  Duranton,  IX,  12.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
II,  222,  note  a.  Troplong,  III,  1458.  Demolombe,  XXI,  46  et  47.  Besançon, 
19  mai  1809,  Sir.,  9,  2,  331.  Turin,  19  mars  1810,  Sir.,  11,2,  57.  Req. 
rej.,  7  novembre  1853,  Sir.,  53,  1,  684.  Cpr.  |  665,  texte,  notes  1  et  2. 

*0  Arg.  art.  13iO.  Merlin, /?ép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |5.  Grenier,  I,  325. 
Duranton,  IX,  174.  Solon,  Traité  des  nullités,  II,  411.  Vazeille,  sur  l'art.  1001, 
n"  9.  Zachariœ,  |  664,  texte  et  note  12.  Req.  rej.,  13  mars  1816,  Sir.,  16,  1, 
425.  Toulouse,  18  mai  1824,  Sir,,  24,  2,  304.  Pau,  27  février  1827,  Sir., 
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Celui  qui  oppose  à  l'action  en  nullité  d'un  testament,  une  ex- 
ception tirée  de  l'exécution  donnée  à  cet  acte,  est,  en  général, 
tenu  de  prouver  que  cette  exécution  a  eu  lieu  en  connaissance  des 
vices  dont  il  était  entaché  ".  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  vice  appa- 
rent, il  suffira  d'établir  que  le  demandeur  en  nullité  avait  pris 
inspection  du  testament  avant  de  l'exécuter  ^^  Dq  reste,  l'héritier 
contre  lequel  on  établirait  qu'il  avait  connaissance  en  fait  du  vice 
sur  lequel  il  fonde  son  action  en  nullité,  ne  devrait  pas  être  faci- 
lement écouté,  s'il  prétendait  n'avoir  exécuté  le  testament  que  par 
suite  d'une  erreur  de  droit  ^',  et  serait,  dans  tous  les  cas,  tenu 
de  prouver  la  réalité  de  cette  erreur  ^*. 

i  665. 

De  la  manière  dont  les  dernières  volontés  du  testateur  doivent  être 
exprimées.  —  De  la  langue  dans  laquelle  les  testaments  peuvent  ou 
doivent  être  rédigés. 

Les  dernières  volontés  du  testateur  ne  peuvent  être  légalement 
exprimées  que  par  un  acte  revêtu  des  formes  testamentaires. 

Un  écrit  dans  lequel  le  testateur  n'aurait  énoncé  ses  disposi- 
tions que  par  simple  relation  à  un  acte  destitué  des  formalités 
requises  pour  les  testaments,  serait  nul,  encore  que  cet  acte  fût 
signé  de  lui  1. 

28,  2,  223.  Req.  rej.,  5  février  1829,  Sir.,  29,  i,  198.  Nîmes,  28  janvier 
1831,  Sir.,  31,  2,  292.  Montpellier,  22  avril  1831,  Sir.,  32,  2,  620.  Civ. 
cas.s.,  2i  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  653.  Caen,  15  février  1S42,  Sir.,  42,  2, 
199.  Rennes,  12  mai  1851,  Sir.,  52,  2,  287.  Cpr.  Baslia,  27juin  1865,  Sir., 
66,  2,  205.  Cet  arnH  juge  qu'à  la  différence  de  la  confirmation  expresse,  qui  ne 
peut  être  valablement  faite  qu'en  connaissance  de  cause,  l'exécution  d'un  tes- 
tament en  emporte  la  confirmation  taciie,  lors  même  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'i- 
gnorance des  vices  dont  cet  acte  se  trouvait  engagé.  Mais  c'est  là  une  grave 
erreur  :  une  semblable  exécution  n'est  point  une  exécution  volontaire  dans  le 
sens  du  second  alinéa  de  l'art.  1338.  Voy.  |  337,  texte  n°  3,  et  noie  21. 

*»  Cpr.  I  337,  texte  n»  3,  et  note  22. 

*2  Duranlon,  IX,  174.  Cpr.  les  arrêts  cités  à  la  note  10  suprà. 

'■'  Kii  effet,  deux  motifs  peuvent  avoir  déterminé  l'béritier  à  exécuter  le  tes- 
l.iment  :  l'erreur  de  droit,  et  l'intention  d  honorer  la  mémoire  du  défunt  en  ac- 
complissant ses  dernières  volonti-s.  Or,  comme  l'erreur  de  droit  ne  se  présume 
point,  on  doit  supposer  que  c'est  le  second  motif  qui  a  dirigé  l'héritier.  Merlin, 
Rip.,  v°  Testament,  sect.  11,  |  5,  n°  3. 

1*  Cpr.  §  337,  texte  n»  3,  et  note  23. 

>  Merlin,  liép.,  v»  Testament,  sect.  Il,  |  1.  art.  4,  n"'  1,  3,  4  cl  5.  Duran- 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |   665.  97 

Mais,  si  le  testateur  ne  s'était  pas  borné  à  s'en  référer  aux  dis- 
positions contenues  dans  un  acte  antérieur,  et  qu'il  eût  rappelé 
ces  dispositions  elles-mêmes,  ce  rappel  équivaudrait  h  une  insti- 
tution directe  et  nouvelle  ^c  D'un  autre  côlé,  rien  n'empêche  que 
le  testateur  ne  fasse  revivre,  à  l'aide  d'une  simple  déclaration, 
rédigée  dans  la  forme  des  actes  de  dernière  volonté,  un  testament 
antérieur  en  bonne  forme,  auquel  ua  événement  quelconque,  ou 
même  un  testament  intermédiaire,  avait  ôté  toute  sa  force'. 

L'acte,  même  revêtu  des  formes  testamentaires,  dans  lequel  le 
testateur  se  serait  borné  à  renvoyer,  d'une  manière  générale, 
pour  le  règlement  de  sa  succession,  auK  dispositions  d'une  an- 
cienne coutume,  ne  vaudrait  pas  non  plus  comme  testament*. 

Le  testateur  n'est  astreint  h  l'emploi  d'aucune  formule,  ni  d'au- 
cuns termes  sacramentels.  Ainsi,  il  peut  faire  un  legs,  soit  en 
termes  impératifs,  soit  sous  la  forme  d'une  prière  ou  d'une  simple 
recommandation^.  Ainsi  encore,  il  peut  se  servir  indistinctement 
des  termes  à' institution  dhéritier,  de  legs  ou  de  donation,  sans 
que  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  expressions,  fût-elle 
même  impropre,  influe  sur  la  validité  ou  sur  les  effets  de  ces  dis- 
positions, pourvu  d'ailleurs  que  les  termes  dont  il  a  fait  usage 
indiquent  manifestement  l'intention  de  disposer  à  cause  de  morL^. 
Art.  1002.  Quant  à  la  personne  des  légataires  ou  aux  objets  lé- 
gués, il  peut  les  indiquer,  soit  par  leurs  noms  ou  par  les  carac- 
tères matériels  qui  en  déterminent  l'individualité,  soit  par  des 
démonstrations  ou  des  descriptions'. 

ton,  IX,  12.  Vazeille,  sur  Tart.  909,  n"  4.  Troptong,  III,  1437  et  1438.  Do- 
raolorabe,  XXI,  41  à  43.  Poitiers,  10  août  18-^2,  Sir.,  32,  2,  433. 

2  Réf.  rcj.,  25  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  2i8.  Poitiers,  26  janvier,  etReq. 
rej.,  7  novembre  1833,  Sir.,  53,  1,  G84. 

3  Merlin,  Rép.,  y°  Testament,  sect.  II,  |  1,  art.  4,  n"  2.  Reij.  rej.,  4  dé- 
cembre 1811,  Sir.,  12,  1,  129. 

*  Arg.  art.  6  et  1390,  Cpr.  |  504,  te\te  n°  4,  notes  20  et  21.  Djmolombe, 
XXI,  44  et  45.  Req.  rej.,  23  décembre  1828,  Sir.,  29,  I,  155. 

S  Merlin,  Rèp.,  v"  Legs,  sect.  Il,  |  2.  Demolombe,  XXI,  51.  Z  icliariae, 
I  065,  texte  et  noie  3.  Angers,  7  mars  1822,  Sir.,  22,  2,  181.  Cpr.  Paris, 
12  avril  1833,  Sir,,  3.'î,  2,  306. 

C  Demolombe,  XXI,  8,  9,  50  et  126.  Cpr.  Bordeaux,  1!  juin  1823,  Sir., 
29,  2,  23. 

'  On  se  bornera  à  renvoyer  à  ce  sujet  au  §  6t7,  où  cette  proposition  a  été 
plus  amplement  développée,  quoique  sous  un  rapport  différent  de  celui  sous 
lequel  elle  est  énoncée  au  présent  paragraphe. 

VII.  7 
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Les  testaments  olographes  et  les  actes  destinés  à  être  convertis 
en  testaments  mystiques  peuvent  être  écrits,  soit  en  français, 
soit  dans  la  langue  maternelle  du  testateur,  ou  dans  tout  autre 
idiome  étranger  s. 

Au  contraire,  les  testaments  publics  et  les  actes  de  suscription 
des  testaments  mystiques  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rédigés 
en  français  '.  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique,  dans  toute  sa 
rigueur,  aux  testaments  par  acte  public,  que  pour  la  partie  de 
ces  actes  qui  est  l'œuvre  personnelle  du  notaire  rédacteur.  Quant 
aux  dispositions  testamentaires,  elles  peuvent  être  écrites  dans 
la  langue  du  testateur,  telles  qu'elles  sont  dictées,  lorsque  cette 
langue  est  le  seul  idiome  familier  au  testateur  et  aux  témoins^". 
D'un  autre  côté,  les  notaires  sont  autorisés  à  écrire,  à  mi-marge 
des  minutes  des  testaments  ou  acte  de  suscription  qu'ils  reçoi- 
vent, une  traduction  dans  l'idiome  du  testateur.  Mais  la  traduc- 
tion ainsi  faite  n'a  pas  l'authenticité  de  la  rédaction  française,  à 
laquelle  on  doit  s'attacher  de  préférence,  surtout  quand  il  s'agit 
de  savoirs!  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  *'. 

I  666. 

De  la  signature  du  testateur  et  des  témoins. 

Signer  un  acte,  c'est  y  apposer  son  nom  de  famille,  c'est-à-dire 
toutes  les  lettres  alphabétiques  qui  composent  ce  nom.  On  ne  peut 
donc,  en  général,  être  censé  avoir  signé  un  acte,  ni  dans  le  cas 
où  on  l'a  simplement  souscrit  de  ses  prénoms  ou  des  lettres  ini- 
tiales de  ses  nom  et  prénoms,  ni  quand,  au  lieu  de  le  souscrire 
de  son  nom  de  famille,  on  y  a  apposé,  soit  le  nom  d'une  famille 

*  Demolombe,  XXI,  120.  Zachariic,  §  605,  texte.  Bordeaux,  26  janvier 
1^29,  Sir.,  29,  2,  203. 

^  Ordonnance  du  mois  d'août  lo39,  art.  111.  Décrets  du  2  ttiormidor  et  du 
10  fructidor  an  II.  ArnUé  du  gouveriiemcnl  du  24  prairial  an  XI.  Merlin,  Rép.. 
V  Langue  française,  n"  3.  Toullier,  V,  439.  Troploug,  III,  1529.  Zacharia'. 
§  G6o,  teite  et  note  7.  Civ.  rej.,  4  mai  1807,  Sir.,  7,  1,  224. 

*o  Keq.  lej.,  12  août  1868,  Sir.,  68,  1,  405.  Cpr.  Demolombe,  XXI, 
252  bis. 

*l  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  4  thermidor  an  XII.  Troplonjr,  III, 
329.  Dcmaiitc,  Cours,  IV,  117  bis,  I.  DemoIomLc,  XXI,  2o2.  Zacliaria. 
§  OOo,  texte  cl  noie  11.  Voy.  en  sens  coj.traire  :  Trêves,  10  décembre  1806, 
Sir.,  6,  2,  317. 
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à  laquelle  on  n'appartient  pas,  soit  le  nom  d'une  terre  que  l'on 
possède,  soit  un  sobriquets 

Cependant  une  signature  irrégulière  ou  incomplète  doit,  par 
exception,  être  considérée  comme  suffisante,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  la  personne  à  laquelle  on  l'attribue,  signait  habituellement  de 
la  même  manière  des  actes  publics  ou  privés,  et  que  l'identité  de 
cette  personne  est  d'ailleurs  constante  -.  Ainsi,  par  exemple,  la 
signature  d'un  évêque,  quoique  consistant  uniquement  dans  les 
lettres  initiales  de  ses  prénoms,  précédées  d'une  croix,  et  suivies 
de  l'indication  de  sa  dignité,  devrait  être  déclarée  valable,  si, 
conformément  à  l'usage  encore  suivi  par  les  évêques,  le  signataire 
avait,  depuis  sa  promotion  à  l'épiscopat,  adopté  cette  manière 
de  signer  3.  Ainsi  encore,  les  erreurs  d'orthographe,  ou  Tomission 
d'une  ou  de  plusieurs  lettres,  ne  vicient  pas  nécessairement  une 
signature  *.  A  plus  forte  raison,  l'absence  du  paraphe  habitaelle- 
ment  employé  par  le  testateur  n'invaliderait-elle  pas  la  signa- 
ture ^. 

Quant  h  la  question  de  savoir  si  des  caractères  illisibles,  pré- 
sentés comme  formant  la  signature  de  telle  personne,  la  consti- 
tuent réellement,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  la  comparai- 
son de  ces  caractères  avec  les  signatures  non  contestées  de  cette 
personne  ^ 

1  Ricard,  Des  donations,  part.  I,  ch.  IV,  sect.VII.  Merlin,  Rép.,  y"  Signature, 
I  3,  art.  4  et  S.  ïouUier,  V,  373  et  suiv.  Grenier,  I,  227.  Demoloaibe,  XXI, 
102.  Zacliariie,  |  66(5,  texte,  notes  4  et  7. 

2  Merlin^  op.  et  loc.  dit.  Troplong,  III,  1493  et  suiv.  Demante,  Cours,  IV, 
115  bii,  III  et  IV.  Demolombe,  XXI,  103  à  105.  Zaciiari;e,  |  666,  notes  1  et 
3.  Grenoble,  7  avril  1827,  Sir.,  28,  2,  168.  Nancy,  1"  mars  1831,  Sir.,  31, 
2,  182.  Paris,  7  avril  184S,  Sir,,  48,  2,  217.  Cpr.  Criai,  cass.,  30  janvier 
1824,  Sir,,  24,  1,  225.  Voy.  aussi  la  note  suivante. 

3  Demolombe,  XXI,  106.  Pau,  13  juUlet  1822,  Sir.,  22,  2,  337.Reîj.  rej., 
23  mars  1824,  Sir.,  24,  1,  245.  Cette  question,  qui  avait  d  jà  été  soulevée  à 
l'occasion  du  testament  olographe  de  Massillon,  signé  j  J.  B.,  Évêque  du  Cler- 
mont,  avait  été  résolue  en  première  instance,  dans  le  sens  indiqué  au  texte.  En 
instance  d'appel,  les  parties  ont  transigé.  Voy.  Merlin,  op.  et  lue.  cilL;  Toui- 
ller, V,  374, 

*  Troplong,  III,  1497.  Demolombe,  XXI,  110.  Bordeaux,  5  mai  1828,  Sir., 
28,  2,  330.  Req.  rej.,  4  mai  1841,  Sir.,  41,  1,  442.  Req.  rej,,  31  d.icembre 
18S0,  Sir.,  51,  1,  26.  Voy.  cep.  Caen,  11  décembre  1822,  Si.-.,  23,  2,  128  ; 
Civ,  rej.,  25  août  1825,  Sir.,  26,  1,  71. 

5  Demolombe,  XXI,  113.  Aix,  27  janvier  1846,  Sir.,  48,  2,  30. 

6  Merlin,  Rép.,  v"  Signature,  |  3,  art.  6. 
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Une  simple  croix  ou  inarque  ne  peut,  en  aucun  cas,  équivaloir 
h  une  si2:nature  "■. 


i  667. 

/Je  la  défense  de  renfermer,  dans  un  seul  et  même  acte,  les  dispositions 
testamentaires  de  plusieurs  personnes. 

Un  testament  ne  peut  renfermer  que  les  dernières  volontés  d'un 
seul  individu  i.  Tout  testament^,  par  lequel  plusieurs  personnes 
aui'aicnt  simultanément  fait  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
serait  nul,  soit  qu'elles  eussent  réciproquement  disposé  l'une  au 
profit  de  l'autre,  soit  qu'elles  eussent  disposé  au  profit  d'un  tiers. 
Art.  968  et  1001. 

Mais  rien  n'empêche  que  plusieurs  personnes  ne  fassent,  on 
faveur  l'une  de  l'autre,  par  des  actes  séparés,  quoique  rédigés  au 
même  moment,  des  dispositions  réciproques  de  dernière  volonté'. 
La  circonstance  même  que  ces  dispositions  se  trouveraient  écrites 
sur  la  même  feuille  de  papier  et  seraient  ainsi  matériellement 
réunies,  ne  porterait  aucune  atteinte  à  leur  validité,  si  d'ailleurs 

7  Merlin,  Rép.,  V  Signature,  |  1,  n"  8.  Demolombc,  XXI,  112.  Zachari;?, 
§  666,  texte  et  note  6.  Bruxelles,  27  janvier  1807,  Sir.,  7.  2,  249.  Coîmar, 
4  mars  1817,  Sir.,  18,  2,  104. 

'  La  jurisprudence  de  pre.sque  tous  les  parlements  avait  aJmis  les  testa- 
tiienls  conjonclifs.  L'art.  77  de  l'ordonnance  de  1733  en  proscrivit  l'usage,  à 
raison  des  nombreuses  difficultés  auxquelles  leur  exécution  donnait  lieu,  en 
exceptant  néanmoins  de  cette  prohibition  les  partages  entre  enfants  et  descen- 
dants, ainsi  que  les  dispositions  entre  conjoints  dans  les  paj's  où  les  cpoux 
pouv.iicnt  se  faire  des  donations  mutuelles  à  cause  de  mort.  Le  Code  civil 
n'admet  plus  aucune  exception  à  la  proiiibition  dont  il  s'agit.  Cpr.  art.  1076, 
et  I  729;  art.  1097,  et  |  743.  .Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  ^  !,  art. 
1;  et  V' Testament  conjonctif,  Troploiig,  III,  1442. 

2  La  dispasiliun  prohibitive  de  l'art.  968  s'applique  aux  testaments  oîo- 
sraplies  cuinmo  à  tous  autres,  en  ce  sens  qu'un  paroii  testament,  écrit,  daté  et 
signé  par  l'un  des  testateurs,  et  simplement  signé  par  l'autre,  c.^t  nul,  mt^mc 
en  ce  (jui  concerne  les  dispositions  du  premier.  Cour  suprême  de  Rruxeîles, 
18  juillet  1822,  Meilin,  /?ê/).,  y»  Testament  conjonctif,  n»  i.  Domolombc, 
XXI,  17. 

3  Merlin,  nép.,  v»  Donation,  scct.  XI.  Grenier  et  Bayle-Mouiiliri,  II,  22V. 
cl  note  d.  Demolombe,  XXI,  14.  Zacbarie,  %  662,  texte  et  noie  2.  Ciy.  rej., 
10  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  547.  Civ.  cass.,  14  décembre  1807.  Sir.,  68. 
1.  87. 
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elles  formaient  l'objet  de  deux  actes  juridiques  distincts  l'un  de 
l'autre,  et  réunissant  chacun  les  conditions  de  forme  prescrites 
par  la  loi  *. 

La  prohibition  portée  par  l'art.  968  ne  tient,  ni  à  la  capacité 
des  disposants,  ni  au  fond  même  des  dispositions  que  renferme- 
rait un  testament  conjonctif;  elle  ne  constitue  qu'une  condition 
de  forme,  relative  au  mode  d'expression  de  la  volonté  des  testa- 
teurs. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  les  testaments  conjonctifs  faits, 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  dans  un  pays  oîi  cette 
forme  de  tester  était  admise,  sont  restés  valables,  bien  que  les 
testateurs  ne  soient  décédés  que  postérieurement  à  celte  époque*. 
Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'un  testament  conjonctif  fait,  même 
par  des  Français,  dans  un  pays  dont  la  législation  autorise  ce 
mode  de  tester,  doit  recevoir  son  exécution  en  France,  lorsqu'il 
est  revêtu  des  formes  requises  par  la  loi  étrangère  ^. 

b.  Spécialité  sur  les  différentes  espèces  de  testametits. 

1.  Des  testaments  ordinaires. 

1  668. 

a.  Du  testament  olographe^.  —  Des  formalités  de  ce  testament. 

Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur.  Art.  970.  L'absence  de  l'une  ou  de  l'autre 

*  Demolombe,  XXF,  18.  Req.  roj.,  21  juillet  18ol,  Sir.,  51,  l,  570. 

5  Merlin,  Rép.,  \°  Testa.Tient  conionclif,  n»  2  ;  v°  Don  niuluel,  |  2,  n"  2. 
Demolombe,  XXI,  20.  Civ.  cass.,  29  juin  1813,  Sir..  13,  1,  378, 

6  Coin-Delisle,  sur  l'art.  9o8,  n"  5.  Demolombe,  XXI,  20  et  476.  Toulouse, 
11  mai  1850,  Sir.,  50,  2,  529.  C.ien,  22  mai  1830,  Sir.,  52,  2,  56G.  Vo\ . 
en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  999. 

*  Bibliographie  :  Traité  du  teslnwent  olographe  (Vaprès  le  Code  Napoléon, 
par  M,  J.  Grebel  (ouvrage  allemand),  Goblentz,  1813.  Sources  :  Les  testa- 
ments olographes  avaient  été  admis  dans  presque  tous  les  pays  de  Droit  coutu- 
mier.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  ils  n'étaient,  en  général,  valables 
que  dans  les  limites  posées  par  la  novelle  107,  c'est-à-dire  pour  les  disposi- 
tions de  liens  faites  par  un  père  entre  ses  enfants.  Frappé  des  avantages  que 
présentent  ces  testaments,  et  voulant  en  rendre  l'usage  général  pour  toute  la 
France,  le  garde  des  sceaux  Marillac  inséra  à  cet  effet  une  disposition  expresse 
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de  ces  formalités  entraîne  la  nullité  du  testament  dans  tout  son 
contenu.  Art.  1001.  Ainsi  : 

1°  Un  testament  olographe  est  nul,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  ou 
plusieurs  mots  d'une  main  étrangère,  à  moins  que  ces  mots  ne 
fassent  pas  partie  du  testament,  ou  qu'ils  n'y  aient  été  ajoutés  à 
l'insu  du  testateur 2. 

Il  est  également  nul,  si  le  testateur  n'a  pu  former  ses  lettres 
qu'en  se  faisant  guider  la  main  par  un  tiers  3.  Mais,  l'assistance 
d'un  tiers,  qui  ne  serait  intervenu  que  pour  aider  le  testateur 
dans  la  disposition  matérielle  de  son  écriture  sur  le  papier,  ne 
vicierait  pas  le  testament'*. 

Enfin,  le  testament,  fût-il  matériellement  écrit  par  le  testateur, 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  l'art.  970,  si  ce  dernier,  ne  sachant 

dans  l'art.  126  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629,  connue  sous  le  nom 
de  Gode  Michaud.  Mais,  la  plupart  des  parlements  de  Droit  écrit  ayant  refusé 
d'enregistrer  cette  ordonnance,  ou  ne  l'ayant  enregistrée,  en  ce  qui  concernait 
l'art.  126,  que  sous  la  restriction  ressortant  de  la  novelle  107,  la  disposition 
de  cet  article  demeura  de  fait  sans  exécution  dans  le  ressort  de  ces  parlements. 
Quant  à  l'ordonnance  de  1735,  elle  laissa  les  choses  sur  Je  pied  où  elle  les 
trouva.  Les  rédacteurs  du  Code  crurent  devoir  consacrer  le  changement  de  légis- 
lation que  Marillac  avait  vainement  tenté,  et  on  ne  peut  qu'applaudir  au  parti 
qu'ils  ont  pris  à  ce  sujet.  L'expérience  a  justifié  les  testaments  olographes  du 
reproche,  qu'on  leur  avait  adressé,  de  faciliter  les  tentatives  de  suggestion  et  même 
de  falsification.  Voici,  du  reste,  les  principaux  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  celte  forme  de  tester.  Un  mourant,  qui  veut  disposer  de  son  bien,  peut  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  recourir  à  un  notaire  et  à  des  témoins  pour  le 
faire  dans  une  forme  authentique.  D'ailleurs,  refuser  à  un  malade  la  faculté 
de  tester  en  la  forme  olographe,  c'est  encourager  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce 
qu'il  ne  fasse  pas  de  dispositions,  à  le  tenir  en  quelque  sorte  en  charte  privée. 
Enfin,  il  convient  de  laisser  aux  testateurs  le  temps  nécessaire  pour  bien  exa- 
miner leurs  testaments,  les  lire  et  les  relire  à  loisir,  et  pour  les  modifier  ou  les 
réformer  dès  qu'ils  le  jugent  à  propos. 

2  Pothicr,  Des  dùnalions  testamentaires,  chap.  1,  art.  2,  |  2.  Delvincourt. 
sur  l'art.  970.  TouUier,  V,  338.  Duranton,  IX,  27.  Merlin.  Rèp.,  v*  Testa- 
ment, sect.  Il,  I  4,  art.  3,  n»  3.  Troplong,  Ht,  1468.  Demolombe,  XXI,  62 
à  69.  Zacharia?,  |  668,  texte  et  note  2.  Montpellier.  28  janvier  1873,  Sir., 
73,  2,  241.  Voy.  cep.  Vazeille,  sur  l'art.  970,  n»2;  Bayle-Mouillard,  sur 
fironier;  H,  228  7',  notée;  Demante,  Cours,  IV,  Ho  bis,  I. 

3  On  ne  pourrait  dire,  en  pareil  cas,  que  le  testament  soit  écrit  de  la  main 
da  testateur.  Demolombe,  XXI,  61. 

*  Troplon-,  III,  li70.  Demolombe,  loc.  cit.  Req.  rej.,  28  juin  1847,  Sir.. 
18,  1,  216. 
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pas  lire,  n'avait  tracé  que  machinalement,  et  sur  l'appel  fait  par 
un  tiers,  les  caractères  qu'il  formait,  sans  pouvoir  se  rendre 
compte  de  leur  valeur  et  de  la  signification  des  mots  produits 
par  leur  combinaison^. 

2o  Un  testament  olographe  est  nul,  lorsqu'il  n'est  pas  daté, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  porte  pas  l'indication  précise  du  jour,  du 
mois  et  de  l'année,  où  il  a  été  rédigé  6.  Cependant,  il  n'est  pas 
indispensable  que  ces  indications  soient  données  d'après  le  ca- 
lendrier; elles  peuvent  être  remplacées  par  des  énonciations  par- 
faitement équipollentes,  c'est-à-dire  qui  fixent,  d'une  manière 
tout  aussi  précise,  la  date  du  testament  ^ 

L'inexactitude  de  la  date,  ou  l'omission  de  l'une  des  indications 
dont  elle  se  compose,  doit,  en  général,  être  assimilée  au  défaut 
absolu  de  date  '.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date  peut  résulter 
notamment  de  la  circonstance,  que  le  testament  est  écrit  sur  du 
papier  timbré  dont  l'émission  est  postérieure  à  la  date  qu'il  porte  ^. 

3  Req.  rej.,  20  décembre  1838,  Sir.,  59,  1,  389. 

6  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  11^  |  1,  art.  6,  n"  3.  Rouen,  lo  no- 
vembre 1838,  Sir.,  39,  2,  16.  Toullier,  V,  363.  Grenier,  I,  226.  Duranton, 
IX,  30.  Marcadé,  sur  l'ûrt.  970.  Troplong,  III,  1479.  Demante,  Cours,  IV, 
115  bis,  II,  Demolombe,  XXI,  73.  Zachariœ,  |  088,  texte  et  note  3.  Giv. 
eass.,  31  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  337. — L'indicalion  expresse  du  mois  n'est 
cependant  pas  toujours  indispensable.  On  devrait ,  par  exemple,  considérer 
comme  valable  un  testament  qui  serait  daté  du  l'"  de  l'an  1860.  Merlin,  op.  et 
loc.  citt.  Toullier,  V,  363.  Demolombe,  XXI,  84.  Zachariœ,  lac.  cit.  Cpr.  or- 
donnance'de  1733,  art.  38. 

7  Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  avait  daté  son  testament  du  jour  de 
quelque  événement  constaté  par  un  acte  de  l'état  civil,  le  testament  devrait 
tUre  considéré  comme  suffisamment  daté.  Merlin,  op.  et  loc.  citt.  Toullier,  V, 
363.  Duranton,  IX,  30.  Troplong,  III,  1482.  Demolombe,  XXI,  83.  Cpr. 
aussi  :  Paris,  3  avril  1851,  Sir.,  51,  2,  193. 

8  Merlin,  op.  et  v"  citt.,  sect.  II,  |  1,  art.  6,  n°  10.  Duranton,  IX,  33. 
Grenier,  I,  228.  Demolombe,  XXI,  83  à  88.  Zachariœ,  |  668,  texte  et  note  4. 
Liège,  22  février  1812,  Sir.,  13,  2,  336.  Req.  rej.,  26  décembre  1832,  Sir., 
33,  1,  11.  Req.  rej.,  9  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  433.  Lyon,  22  février  1839, 
Sir.,  59,  2,  343.  Req.  rej.,  20  février  1860,  Sir.,  60,  1,  769.  Req.  rej., 
31  juillet  1860,  Sir.,  60,  1,  772.  Orléans,  29  juillet  1863,  Sir.,  65,  2,  772. 
Paris,  3  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  178.  Bordeaux,  20  février  1872,  Sir.,  73, 
2, 173. —  Cpr.  sur  la  force  probante  du  testament  olographe,  en  ce  qui  concerne 
la  date,  et  sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  en  combattre  l'exactitude  : 
I  669,  texte,  et  notes  9  à  13. 

9  Bruxelles,  4  décembre  1823,  Sir.,  25,  2,  286.  Orléans,  24  janvier  1838, 
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Une  date  erronée  ou  incomplète  peut  être  considérée  comme 
suffisante,  lorsque  le  vice  qu'elle  présente  est  le  résultat  d'une 
simple  inadvertance  de  la  part  du  testateur  **>,  et  qu'il  existe,  dans 
le  testament  même,  des  énonciaiions  ou  des  éléments  matériels 
qui  rectifient  la  date  et  la  fixent  d'une  manière  certaine  et  néces- 
saire*'. 

Du  reste,  le  juge  peut,  pour  apprécier  la  valeur  et  pour  fixer 
la  véritable  signification  des  énonciaiions  du  testament,  rectifi- 
catives de  la  date,  recourir  à  des  preuves  puisées  en  dehors  du 
testament  *2. 

3°  Enfin,  un  testament  olographe  est  nul,  lorsqu'il  n'est  pas 
régulièrement  signé  du  testateur  •'. 

Les  formalités  qui  viennent  d'être  énumérées  sont  les  seules 
dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  d'un  testament  olographe. 
De  là  résultent,  entre  autres,  les  conséquences  suivantes  : 

Sir.,  58,  2,  497.  Amiens,  8  juin  1858,  Sir.,  58,  2,  614.  Giv.  cass.,  31  jan- 
vier 1839,  Sir.,  59,  1,  337.  Req.  rej.,  11  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  283.  Civ. 
rej.,  li  mai  1867,  Sir.,  67,  1,  236.  Riom,  19  juUlet  1871,  Sir.,  73,  1,  107. 
Montpellier,  31  décembre  1872,  Sir.,  73,  2,  173. 

10  La  date  intentionnellement  fausse  ne  peut  être  rectifiée.  Merlin,  Rép., 
v"  Testament,  sect.  II,  |  I,  art.  6,  n'  10.  Demante,  Cours,  IV,  115  bis.  Demo- 
lombe,  XXI,  91  à  92  bis. 

1*  Le  concours  de  toutes  ces  circonstances  est  requis  pour  qu'une  date  in- 
complète ou  erronJe  puisse  être  considérée  comme  régulière.  Merlin,  op.  et  loc. 
eut.  TouUier,  V,  361.  Duranton,  IX,  36.  Grenier,  I,  228  bis.  Troplong,  III, 
1484  et  1489.  Demolorabe,  XXI,  93  à  97.  Req.  rej.,  19  février  1818,  Sir., 
18,  1,  176.  Req.  rej.,  12  juin  1821,  Sir.,  21,  1,  339.  Bruxelles,  4  décembre 
1825,  Sir.,  23,  2,  286.  Req.  rej.,  1"  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  266.  Req. 
rej.,  9  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  527.  Req.  rej.,  3  janvier  1838,  Sir.,  3î>,  1, 
182.  Req.  rej.,  3  mars  1846,  Sir.,  46,  1,  563.  Rouen,  14  avril  1847,  Sir.. 
48,  2,  447.  Req.  rej.,  8  mai  1835,  Sir.,  53,  1,  3-27.  Req.  rej.,  6  août  1836, 
Sir.,  56,  1,  778.  Req.  rej.,  18  novembre  1856,  Sir.,  57,  1,  272.  Nîmes,  22 
juillet  1857,  et  Rouen,  22  mai  1857,  Sir.,  57,  2,  728  à  733.  Civ.  rej.,  18 
janvier  1858,  Sir.,  58,  1,  177.  Civ.  cass.,  31  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  337. 
Lyon,  22  février  1839,  Sir.,  59,  2,  545.  Req.  rej.,  18  août  1839,  Sir.,  60, 
1,  139.  Req.  rej.,  11  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  223.  Civ.  rej.,  28  juin  1869. 
Sir.,  70,  1,  16.  —  Voy.  en  particulier  sur  le  cas  où  l'un  des  cliillres  composant 
le  miilosiine  a  été  omis  :  Toulouse,  12  août  1824,  Sir.,  25,  2,  381;  Colmar, 
16  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  134;  Req.  rej.,  2  mars  1830,  Sir.,  30,  1,  231. 

<2  Demolombe,  XXI,  98.  Req.  rej.,  8  mai  1855,  Sir.,  53,  1,  327.  Cpr. 
Req.  rej.,  4  novembre  1857,  Sir.,  58,  1,  83. 

•'  Cpr.  sur  la  signature  des  testaments,  en  général,  |  666. 
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Un  testament  olographe  peut  être  rédigé  sous  forme  de  lettre 
missive  ^*,  ou  inséré  dans  un  livre  domestique**.  Il  peut  être  écrit 
sur  des  feuilles  détachées  ;  et  l'ensemble  de  ces  feuilles  doit 
être  considéré  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même  testament, 
lorsqu'il  existe  entre  elles  une  liaison  nécessaire  i^.  Enfin,  ce  tes- 
tament peut  être  écrit  et  signé  au  crayon  •'. 

Les  surcharges,  écrites  de  la  main  du  testateur,  sont  valables.  Les 
blancs  qu'il  a  laissés  subsister  dans  le  corps  d'écriture  ne  vicient 
pas  le  testament.  Les  ratures  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées  ^^. 

Les  additions,  faites  sous  forme  d'interligne  ou  de  renvoi  à  la 
marge,  sont  valables,  quoique  non  spécialement  signées  ou  da- 
tées, lorsque,  comme  on  doit  le  présumer  à  moins  que  le  con- 
traire ne  ressorte  du  testament  même  '^,  elles  ont  été  écrites  en 


'*  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  3  de  l'ordonnance 
de  1735,  qui  déclarait  nulles  les  dispositions  testamentaires  faites  par  lettres 
missives.  Toullier,  V,  379.  Grenier,  I,  228.  Duranton,  IX,  26.  Troplong,  III, 
1476  et  1477.  Demanfe,  Cours,  IV,  il5  bis,  VI.  Demolombe,  XXI,  123.  Za- 
cliaria>,  |  668,  texte  et  note  6.  Golmar,  S  avril  1824,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
XII,  2,  290.  Paris,  23  mai  1832,  Sir.,  52,  2,  289.  Poitiers,  16  mars  1864, 
Sir.,  65,  2,  63.  Paris,  19  mais  1873,  Sir.,  73,  2,  174.  Cpv.  cependant 
Bruxelles,  19  août  1807,  Sir.,  13,  2,  334.  —  Il  est  du  reste  bien  entendu, 
qu'une  lettre  missive,  par  laquelle  son  auteur  se  bornerait  à  énoncer  qu'il  a  fait 
un  testament  en  faveur  du  destinataire,  ne  vaudrait  pas  comme  testament. 
Rouen,  14  avril  1847,  Sir.,  48,  2,  447. 

15  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  seet.  II,  |  4,  art.  3,  n"  8.  Déniante,  Cours, 
I\M15  6is,  V.  Demolombe,  XXI,  124.  Zacbariaj,  |  668,  texte  tt  noie  7. 
Nîmes,  20  janvier  1810,  Sir.,  10,  2,  231. 

1"  Demolombe,  XXI,  128.  Civ.  rej.,  21  juin  1842,  Sir.,  42,  1,  377.  Paris, 
22  janvier  1830,  Sir.,  50,  2,  H5.  Req.  rej.,  3  décembre  1850,  Sir.,  50,  1, 
780.  Req.  rej.,  17 juiUet  1867,  Sir.,  68,  1,  35. 

17  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n"  23.  Troplong,  III,  li72.  Demolombe, 
XXI,  122.  Aix,  27  janvier  18i6,  Sir.,  48,  2,  30. 

*8  Merlin,  op.  et  V  dit.,  sect.  II,  §  4,  art.  3,  n'  5  ;  et  Ouest.,  v°  Testament, 
I  16.  Toullier,  V,  359.  Duranton,  IX,  30.  Troplong,  111,  1471.  Demolombe, 
XXI,  131.  Paris,  22  janvier  1824,  Sir.,  23,  2,  180.  Req.  rej.,  13  janvier 
1834,  Sir.,  34,  1,  173,  Civ.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  23'..  —  La  sur- 
charge même  de  la  date  ne  vicie  pas  le  testament,  s'il  est  d'ailleurs  possible 
de  reconnaître  la  véritable  date.  Civ.  rej.,  11  juin  1810,  Sir.,  10,  1,  289.  Req. 
rej.,  29  mai  1832,  Dalloz,  1832,  1,  219.  Civ.  rej.,  13  juillet  1846,  Sir.,  46, 
1,  721. 

»9  Demolombe,  XXI,  133.  Req.  rej.,  26  décembre  1861,  Sir.,  62,  1,  13. 
Paris,  7  mars  1867,  Sir.,  68,  2,  23. 
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même  temps  que  le  corps  de  l'acte.  II  en  est  ainsi,  dans  cette  hy- 
pothèse, non-seulement  des  additions  ayant  simplement  pour 
objet  d'expliquer  ou  de  compléter  ce  que  le  testament  présente 
d'obscur  ou  d'incomplet  '^°,  mais  même  des  clauses  nouvelles  dont 
le  résultat  serait  de  le  modifier  2<.  Que  s'il  ressortait,  de  la  teneur 
môme  du  testament  ou  de  son  état  malériel,  que  les  additions  non 
spécialement  signées  ou  datées,  ont  été  écrites  après  coup  et  ne 
sont  pas  contemporaines  du  testament,  on  ne  pourrait  considérer 
comme  valables  que  celles  qui  se  rattachent  aux  dispositions  de 
cet  acte,  <i  titre  d'explication  ou  de  complément  nécessaire -2,  et 
l'on  devrait  déclarer  nulles  celles  qui  ont  pour  objet  de  les  mo- 
difier 2'. 

Le  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  testament  d'un  seul 
contexte,  ni  sous  la  même  date^*.  S'il  écrit  ses  dispositions  à  des 
époques  différentes,  il  peut,  ou  dater  et  signer  chacune  d'elles 
séparément,  ou  se  contenter  d'apposer  h  toutes  ensemble  la  date 
et  la  signature,  le  jour  oùil  termine  son  testament -^.11  peut  aussi 


20  BorJeaux,  23  janvier  1871,  Sir.,  71,  2,  222. 

21  Demolombe,  XXI,  134.  Paris,  7  mars  1867,  Sir.,  C8,  2,  23.  Req.  rej., 
13  novembre  1871,  Sir.,  71,  1,  122. 

22  Demolombe,  XXI,  135.  Lyon  22  février  18o9,  Sir.,  59,  2,  548.  Dijon, 
24  juillet  1861,  Sir.,  61,  2,  539.  Req.  rej.,  18  août  1862,  Sir.,  63,1, 
268. 

23  Demolombe,  XXI,  132  et  133.  Req.  rej.,  31  juillet  1860,  Sir.,  60,  1, 
773.  Caen,  21  août  1860,  Sir.,  61,  2,  205.  Besançon,  19  juillet  1861,  Sir.. 
62.  2,  483.  Req.  rej.,  16  décembre  1861,  Sir.,  62,  1,  lo.  Amiens,  6  févri  r 
1862,  Sir.,  63,  2,  203.  Paris,  12  raai  1870,  Sir.,  70,  2,  265.  Req.  rej.,  22 
novembre  1870,  Sir.,  71,  1,  104.  Cpr.  cep.  Orléans,  3  juillet  1838,  Sir.  o\>. 
2,  139.  Req.  rej.,  3  mai  1859,  Sir.,  59,  1,  369.  Voy.  en  sens  contraire 
Dijon,  10  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  323. 

2*  n  résulte  de  là.  qu'un  testament  olographe  portant  deux  dates  diiïérentos. 
l'une  au  commencement,  l'autre  à  la  fin,  ne  doit  pas  être  annulé  sous  prétixi 
que  la  date  est  incertaine.  On  doit,  en  pareil  cas,   supposer  que  le   testateur 
employé  plusieurs  jours  à  faire  son  testament.  Demolombe,   XXI,   129.   Zachii- 
riœ,  i  668,  note  3,  in  fine.   Req.    rej.,  8  juillet  1823,  Sir.,  25,  1,  31.  Cpr. 
notes  25  et  26  iufrà. 

'»  Merlin,  liép.,  y»  Testament,  scct.  11,  §  4.  art.  3,  n"  6  et  7.  Duranlon. 
IX,  33.  Demolombe,  XXI,  129.  —  Si,  en  apposant  une  date  à  la  dernière  de 
ses  dispositions,  le  testateur  avait  déclaré  qu'il  n'entendait  dater  que  cellr 
disposition,  les  précédentes  seraient  nulles.  Merlin,  i6td.  Civ.  cass,,  12  iiiai^ 
1806,  Sir.,  6,  1,  282. 
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dater  séparément  les  diverses  parties  de  son  testament,  et  n'ap- 
poser sa  signature  qu'une  seule  fois,  à  la  fin  de  l'acte  ^e. 

Le  testateur  peut  se  dispenser  d'indiquer  le  lieu  où  le  testament 
a  été  rédigé;  et  l'erreur  qu'il  aurait  commise  dans  l'indication 
de  ce  lieu,  n'influerait  pas  sur  la  validité  du  testament ^^ 

La  date  peut  être  écrite  en  chiffre  ^^,  et  placée  indifféremment, 
soit  au  commencement,  soit  au  milieu,  soit  h  la  fin  de  l'acte,  ou 
de  la  disposition  à  laquelle  elle  se  rapporte  29.  Mais,  il  convient 
de  la  mettre  avant  la  signature,  qui,  d'après  la  nature  des  choses, 
semble  devoir  clore  le  testament  3». 

26  Si  le  testateur,  après  avoir  fait  des  dispositions  qu'il  a  signe'es  sans  les  da- 
ter, en  a  fait  d'autres,  sur  le  même  papier,  qu'il  a  datées  sans  les  signer,  les 
premières  sont  nulles  pour  défaut  de  date,  et  les  autres  pour  défaut  de  signa- 
tures. Si,  au  contraire,  le  testateur  a  d'abord  fait  des  dispositions  qu'il  a  datées 
sans  les  signer,  et  à  la  suite,  d'autres  dispositions  qu'U  a  signées  sans  les  dater, 
les  unes  et  les  autres  doivent,  à  moins  de  circonstances  particulières,  être  con- 
sidérées comme  valables.  La  date,  quoique  mise  au  milieu  de  l'acte,  à  la  suite 
des  premières  dispositions,  s'applique  également  à  celles  qui  suivent,  et  la  si- 
gnature, placée  à  la  fin  de  l'acte,  complète  et  confirme  l'ensemble  du  testament. 
Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  1,  art.  6,  n"  7.  Duranton,  IX,  34.  De- 
molombe,  XXI,  130.  Zacliarije,  |  668,  texte  et  note  5.  Cpr.  aussi  Merlin,  op. 
et  v'  du.,  sect.  II,  §4,  art.  3. 

27  Pothier,  op.  cit.,  chap.  I,  art.  2,  |  2.  Grenier,  I,  227.  TouUier,  V,  368. 
Dnranton,  IX,  23.  Troplong,  III,  1480.  Bernante,  Cours,  IV,  113  bis,  IV.  De- 
molombe,  XXI,  78.  Zacharias,  |  668,  texte  et  note  9.  Nîmes,  20  janvier  1810, 
Sir.,  10,  2,  231.  Req.  rej.,  6  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  217.  Bordeaux,  26 
janvier  1829,^Sir.,  29,  2,  263.  Cpr.  Civ.  rej.,  6  février  1843,  Sir.,  43,  1, 
209. 

28  Pothier,  op.  et  locc.  citt.  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  Il,  |  1,  art.  6, 
n»  4.  Tourner,  V,  366.  Duranton,  IX,  31.  Troplong,  III,  1481.  Demolombc, 
XXI,  81. 

29  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  1,  art.  6,  n^o.  TouUier,  V,  369. 
Duranton,  IX,  32,  Troplong,  III,  1491.  Demolombe,  XXI,  115.  Zachariœ, 
I  668,  texte  et  note  8.  Metz,  10  juillet  1816,  Sir.,  19,  2,  69.  Paris,  2  août. 
1836,  Sir.,  36,  2,492. 

30  Ce  n'est  que  par  la  signature  que  le  testateur  certifie  qu'il  a  écrit  et  daté 
ses  dispositions,  avec  l'intention  de  faire  un  testament.  Si  la  date  est  placée 
après  la  signature,  rien  ne  prouve  légalement  que  le  testateur  l'ait  apposée  dans 
le  but  de  compléter  le  testament.  Aussi  plusieurs  auteurs  enseignent-ils  que  la 
date  doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  la  signature,  ou  tout  au  moins  former 
avec  cette  dernière  un  seul  et  même  contexte.  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect. 
II,  I  4,  art.  3,  n»  6.  Duranton,  IX,  32  et  38.  Toullier,  V,  37S.  Grenier,  I, 
228.  Cpr.  Troplong,  III,  J491.  La  jurisprudence  tend,  au  contraire,  à  établir 


108  DES    DROITS   d'hérédité. 

Du  reste,  comme  la  loi  n'exige  pas  que  la  signature  soit  déta- 
chée de  l'acte,  elle  peut  faire  corps  avec  la  phrase  finale,  pourvu 
que  les  expressions  qui  la  suivent  ne  soient,  ni  dispositives,  ni 
essentielles  à  la  validité  du  testament  3<. 

Il  n'est  pas  nécessoire  que  le  testament  olographe  porte  la  men- 
tion, qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  le  testateur  3"^. 

Enfin,  il  n'est  pas  besoin  que  le  testament  olographe  soit  clos 
et  scellé  :  le  testateur  peut  le  laisser  ouvert,  et  même  le  déposer 
entre  les  mains  d'un  tiers  dans  cet  état  ^^. 

Un  testament  écrit,  daté  et  signé  parle  testateur,  vaut  comme 
olographe,  quoique  le  testateur  ait  manifesté  l'intention  de  le 
faire  revêtir  de  la  forme  mystique,  et  qu'il  n'ait  donné  aucune 
suite  h  cette  intenlion^^.  D'un  autre  côté,  un  écrit,  réunissant  tous 
les  caractères  d'un  testament  olographe,  ne  cesse  pas  de  valoir 
comme  tel,  par  cela  seul  qu'il  porte  en  tète  le  mot  copie^^. 

§  669. 
Continuation.  De  la  force  probante  du  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  n'est,  de  sa  nature,  qu'un  acte  sous 
seing  privé'.  Le  dépôt  même  que  le  testateur  en  aurait  fait  chez 

en  principe,  que  la  date  d'un  testament  olographe  est  valablement  placée  après 
la  signature.  Paris,  13  août  1811,  Sir.,  13,  2,  332.  Bordeaux,  12  janvier 
1823,  Sir.,2o,  2,  201.  Req.  rcj.,  9  mai  1823,  Sir.,  23,  1,  198.  Req.  rej.. 
11  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  189.  Voy.  également  dans  ce  sens  :  Demolombc, 
XXI,  116;  ZacharicP,  |  668,  texte  et  note  8, 

5'  On  ne  pourrait  donc  annuler,  pour  défaut  de  signature  régulière,  un  tes- 
tament olograj-'he  qui  serait  ainsi  terminé  ;  fait  par  moi  N.  N.  qui  ai  signé 
après  leclure  et  méditalion.  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  7.  TouUier, 
V,  376.  Duranton,  IX,  42.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II.  22, sepUmo,  et  note/. 
Déniante,  Cours,  IV,  113  6is,  III.  Dcmolorabe,  XXI,  114.  Zacharia;,  |  6i38, 
texte  et  note  11.  Req.  rej.,  20  avril  1813,  Merlin,  op.  v"  et  loc.  citl.  Voy  .n 
sens  contraire  :  Liège,  12  février  1812,  Sir.,   13,  2,  330. 

32  Grenier,  1,  228.  Demolombe,  XXI,  119.  Zacliari»,  |  668,  text.'  .  i 
note  10. 

'3  Demolombe,  XXI,   139  et  140.  Zaoharire,  |  668  texte  in  fiiie. 

3<  Demolombe,  XXI,  141  bis.  Zachari;r,  |  668,  note  12.  Agen,  18  juin 
1812,  cl  Req.  rej.,  6  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  217.  Cpr.  §  671.  | 

3»  Req. rej.,  4  novembre  1837,  Sir.,  58,  1,  33.  ^ 

*  Arg.  art.  1317.  Cette  proposition  est  unanimement  admise  par  les  auteurs  il 
par  la  jurisprudence.  Demolombe,  XXI,  142.  Zacbaria-,  |  669,  tc\te  m  principio. 
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un  notaire  2  n'imprimerait  point  à  cet  acte  le  caractère  de  l'au- 
thenticité'. A  plus  foi'te  raison,  un  testament  olographe  ne  de- 
vient-il pas  authentique  par  le  dépôt  qui  en  est  effectué,  après  le 
décès  du  testateur,  dans  l'étude  d'un  notaire,  en  vertu  d'une  or- 
donnance rendue  en  conformité  de  l'art.  1007*. 

Il  suit  de  là  que  les  héritiers  ah  intestat,  et,  en  général,  toutes 
personnes  intéressées  peuvent,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  testament  olographe, 
en  déclarant  méconnaître  l'écriture  et  la  signature  du  défunt. 
Cette  déclaration  de  leur  part  oblige  les  légataires  et  tous  ceux 
qui  entendent  se  prévaloir  du  testament,  à  faire  procéder  h.  la  vé- 
rilication  de  l'écriture  et  de  la  signature  de  cet  acte^,  dans  la 
forme  ordinaire  prescrite  par  les  art.  193  et  suiv.  du  Gode  de 
procédure  civile^. 

La  nécessité  de  poursuivre  cette  vérification,  à  l'effet  d'établir 
la  sincérité  du  testament,  incombe  même  au  légataire  universel 
qui,  en  l'absence  d'héritiers  u  réserve,  a  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session de  l'hérédité,  conformément  à  l'art.  1008  \ 

2  II  s'agit  ici  du  simple  dépôt  d'un  testament  olographe  dans  l'dtude  d'un 
notaire.  Cpr.  Besançon,  o  mai  1869,  Sir.,  70,  2,  oO. —  Quil,  si  le  tesialeur, 
en  déposant  un  pareil  testament,  l'a  fait  revêtir  des  formalités  du  tL'stament 
mystiqu'3?  Cpr.  |  671,  texte  tu  [me  et  no'e  34. 

3  Touiller,  V,  502.  Demolombe,  XXI,  14.3.  Zachariaî,  1 669,  note  1. 
Bruxelles,  21  juin  1810,  Sir.,  11,  2,  49.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
IX,  45;  Grenier  et  Baylc-Mouillard,  II,  2.12,  et  note  a  ;  Goin-Delislu,  sur  l'art. 
1008,  n"  3.    ^ 

*  Demolombe,  XXI,  144.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  deu.x  noies  sui- 
vantes. 

s  Merlin,  Rèp.,  y"  Testament,  sect.  H,  |  4,  art.  6.  TouUier,  V,  i>Qi.  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  970.  Grenier,  I,  292.  Duranton,  IX,  46.  Déniante,  Cours, 
Vf,  115  bis,  Vlll.  Demolombe,  lue.  cil.  Zacliaria*-,  |  669,  texte  et  note  1". 
Colmar,  12  juillet  1807,  Sir.,  13,  2,  337.  Turin,  18  août  1811,  Sir.,  11,  2, 
149. 

f'  Merlin,  7?ip.,  v°  Testament,  sect.  II,  |  4,  art.  6,  n»  8.  Toulouse,  l'^'^  mai 
1817,  Sir.,  23,  2,  16.  Ange  s,  5  juilkt  1820,  Sir.,  23,  2,  17.  Req.  rej., 
2  août  1820,  Sir.,  21,  1,  185. 

'  Getlo  question  est  encore  aujourd'hui  fortement  controversée.  Pour  soutenir 
l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  avons  adopt'c,  on  fait  valoir  les  arguments 
suivants  :  1°  Les  héritiers  ab  intestat  ne  pouvant,  après  l'envoi  en  possession 
des  légataires  universels,  dénier  l'écriture  et  la  signature  du  testament  olo- 
graphe en  vertu  duquel  CL't  envoi  a  été  ordonné,  qu'en  se  constituant  deman- 
deurs, se  trouvent  soumis  à  la  règle  géni^rale  Aciori  iruumbit  onus  piobandi. 
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Du  reste,  si  les  héritiers  a6  m^estai  avaient  implicitement  re- 
connu, par  des  actes  non  équivoques  d'exécution,  la  vérité  d'un 


2"  La  saisine  légale,  dont  jouit  le  légataire  universel  qui  n'est  pas  en  concours 
avec  des  héritiers  à  réserve,  exclut  celle  des  héritiers  ab  inteslal,  et  place  par 
cela  même  ces  derniers  dans  la  nécessité  de  prouver  la  fausseté  du  testament. 
;>°  L'ordonnance  judiciaire  d'envoi  en  possession  del'liérédité  établit,  en  faveur 
du  testament,  une  présomption  de  vérité,  (jue  Vhi'ntler  ab  intestat  ne  peut  écar- 
ter que  par  la  preuve  de  la  fausseté  de  l'écriture  ou  delà  signature.  --  Le  premier 
do  ces  arguments  ne  nous  paraît  reposer  que  sur  une  équivoque.  Il  est  très-vrai 
de  dire  que  l'héritier  ab  intestat,  qui  réclame  le  délaissement  des  biens  de  la 
succession,  contre  celui  qui  en  a  pris  possession  en  qualité  de  légataire  universel, 
doit,  comme  tout  demandeur,  établir  le  fait  qui  sert  de  base  à  son  action.  Mais 
ce  fait,  quel  est-il  ?  Ce  n'est  pas,  ainsi  que  le  suppose  l'argument  que  nous 
l'ombattons,  la  fausseté  de  l'écriture  ou  de  la  signature  de  l'acte  en  vertu  duquel 
le  défendeur  a  pris  possession  de  l'hérédité  ;  c'est  uniquement  le  lien  de  parenté 
par  l'elTet  duquel  le  demandeur  se  dit  appelé  à  la  succession.  Dès  que  l'héritier 
ab  intestat  aura  établi  l'existence  de  ce  rapport  de  parenté,  il  aura  pleinement 
justifié  son  action,  et  le  détenteur  de  l'hérédité  ne  pourra  la  repousser  qu'au 
moyen  d'une  exception  fondée  sur  le  testament  olographe  qu'il  invoque.  Devenu 
ainsi  demandeur  en  exception,  ce  dernier  devra  prouver  que  l'acte  dont  il  se 
prévaut  est  véritablement  un  testament  olographe  émané  du  défunt;  et,  comme 
un  testament  de  cette  nature  ne  fait  pas,  par  lui-même,  foi  de  l'éciilure  et  de 
la  signature,  la  preuve  de  l'exception  ne  sera  complète  qu'autant  que  la  sincé- 
rité de  l'écriture  et  delà  signature  aura  été  légalement  reconnue.  Ajoutons  que 
l'héritier  ab  intestat,  en  formant  une  action  en  pétition  d'hérédité  contre  le 
légataire  universel  qui  a  pris  possession  de  la  succession  en  vertu  d'un  testament 
olographe,  se  trouve  dans  une  position  absolument  identique  à  ceUo  du  proprié- 
taire, demandeur  en  revendication,  auquel  le  défendeur  oppose  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé.  Or,  n'cstil  pas  certain,  en  pareil  cas,  que,  si  le  demandeur  en 
revendication  dénie  la  signature  de  l'acte  de  vente  que  le  défendeur  lui  oppose, 
celui-ci  sera  obligé  d'en  poursuivre  la  vérification,  bien  qu'il  se  trouve  en  pos- 
session de  la  chose  revendiquée.  Personne,  nous  le  croyons,  ne  voudrait  soute- 
nir le  contraire  ;  et,  s'il  en  est  ainsi,  cela  prouve  que  le  fait  de  la  possession 
n'influe  en  aucune  manière  sur  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé,  et 
ne  saurait  apporter  de  modification  à  la  règle  d'après  laquelle,  celui  qui  se  pré- 
\aul  d'un  acte  do  cette  nature  doit,  lorsque  l'écriture  et  la  signature  en  sont 
déniées,  faire  procéder  à  leur  vérification.  Quant  à  l'argument  tiré  do  la  saisine 
dont  jouissent  les  légataires  universels  qui  ne  sont  pas  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve,  il  n'a  pour  base  qu'une  pétition  de  principe.  En  effet,  celui 
qui  se  dit  saisi  d'une  succession,  en  qualité  de  légataire  universel,  doit  avant 
tout  établir  sa  qualité,  et  lorsque  cette  qualité  est  mise  en  doute  par  la  déné- 
gation de  la  signature  ou  de  l'écriture  du  testament  olographe  sur  lequel  se 
fonde  le  légataire,  celui-ci  est  obligé  d'en  poursuivre  la  vérification,  puisque  ce 
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testament  olographe,  ils  ne  pourraient  plus,  par  la  seule  décla- 
ration qu'ils  méconnaissent  l'écriture  et  la  signature  du  défunt, 
mettre  le  légataire  dans  la  nécessité  d'en  poursuivre  la  vérifica- 


n'est  que  par  cette  vérification  que  l'existence  de  son  titre  pourra  être  établie. 
Enfin,  l'argument  tiré  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  tient  à  des  idées 
évidemment  inexactes  sur  les  caractères  et  les  elTets  de  cet  acte.  En  effet,  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession^  que  les  légataires  universels  institués  par  un 
testament  olographe  sont  tenus  de  solliciter  pour  se  mettre  à  l'abri  du  reproche 
de  voie  de  fait,  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse,  et  doit,  comme  tel, 
laisser  intacts  les  droits  des  héritiers  légitimes,  qui,  sous  ce  rapport,  sont  de 
véritables  tiers.  Cpr.  |  713.  11  est  donc  impossible  d'admettre  que  cette  ordon- 
nance puisse  avoir  pour  effet  de  dépouiller  eeu\-ci  d'avance,  et  sur  une  contes- 
tation non  encore  existante,  du  bénéfice  du  rôle  de  défendeurs,  pour  leur  iai- 
poser  la  charge  d'une  preuve  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  soumis  d'après  la  nature 
du  titre  qu'on  leur  oppose.  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  Il,  |  4,  art.  6, 
n"5et7;  Quest.,  y"  Testament,  |  7.  Delvincourt,  sur  l'art.  970.  Vazeille, 
sur  l'art.  1008,  n"  7.  Boncenne,  Théorie  de  laprocédure,  III,  p.  445.  Coulon, 
Questions  de  droit,  I,  p.  363.  Marcadé,  Revue  critique ,l8b3,  III,  p.  946.  Barot, 
Revue  pratique,  1858,  VI,  p.  36.  Duvergier  sur  TouUier,  V,  503,  nole2.Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  II,  292  quater,  note  f.  Demante,  Cours,  IV,  135  bis, 
III.Demolombe,  XXI,  146  et  sniv.  Zachariœ,  |  669,  note  2.  Metz,  3  m:d  1815, 
Sir.,  19,  2,  76.  Bourges,  4  avril  1827.  Sir.,  27,  2,  197.  Montpellier,  19  juin 
1827,  Sir.,  27,  2,  217.  Bourges,  10  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  307.  Lyon,  11 
mars  1839,  Dalloz,  1839,  2,  236.  Toulouse,  16  novembre  1839,  Dalloz,  1840, 
2,  81.  Aix,  12  juin  1840,  Dalloz,  1841,2,  15.  Besançon,  23  mars  1842,  Sir., 
42,  2,  205.  Caen,  2  juin  1851,  Sir.,  52,  2,  13.  Gaen,  17  janvier  1852,  Sir., 
53,  2,  411.  Douai,  10  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  435.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,!,, 292;  Touiller,  V,  503;  Duranton,  IX,  46;  Chauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  laprocédure,  n"  779;  Coin  Delisle,  Revue  critique,  1833,  lit,  p.  369; 
Troplong,  lll,  1500  et  1501;  Girard  de  Vasson,  Revue  critique ,  1860,  XVI,  p. 
254;  Colmar,  18  juillet  1807, Sir.,  13,  2,  337;  Caen,  4 avril  1812,  Sir.,  12, 
2,  336;  Civ.rej.,  28  décembre  1824,  Sir.,  25, 1,  158  ;  Civ.  rej.,  10  août  1825, 
Sir.,  26,  1,  117  ;  Bourges,  16  juillet  1827,  Sir.,  27,  2,  199  ;  Toulouse,  12 
novembre  1829,  Sir.,  30,  2,  106  ;  Civ.  cass.,  16juin  1830,  Sir.,  30,  1,  333; 
Req.  rej.,  20  mars  1833,  Sir.,  33,  1,307  ;  Bastia,  25  juin  1838,  Dalloz,  1838, 
2,  143  ;  Grenoble,  10  juillet  1840,  Dalloz,  1841,  2,  95;  Civ.  cass.,  23  mai 
1843,  Sir.,  43,  1,  491  ;  Poitiers,  11  août  1846,  Sir.,  46,  2,  627;  Req.  rej., 
9  novembre  1847,  Sir.,  48,  2,  228  ;  Bordeaux,  12  avril  1848,  Sir.,  48,  2, 
390;  Req.  rej.,  23  janvier  1830,  Sir,,  50,  1,  302  ;  Agen,  11  décembre  1850, 
Sir,  51,  2,  770  ;  Civ.  cass.,  21  juillet  1852,  Sir.,  52,  2.  655;  Civ.  cass.,  23 
août  1853,  Sir.,  53,  1,  411  ;  Civ.  cass.,  25  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  389  ;  Be- 
sançon, 26  févrierl868,  Sir.,  68,  2,  2o2  ;  Civ.  rej.,  5  août  1872,  Sir..  72,  1, 
319.  Nous  devons  faire  remarquer,  en  terminant^  que  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
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lion.  Ils  ne  seraient  admis  k  revenir  contre  leur  reconnaissance, 
qu'en  prouvant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  erreur;  et  cela, 
quand  même  ils  auraient  consenti  à  l'exécution  du  testament  sur 
le  vu  d'une  simple  expédition  produite  par  le  légataire,  sans 
avoir,  au  préalable,  pris  inspection  de  l'original  de  l'acte  ^. 

Quoique  le  testament  olographe  ne  soit  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  il  n'en  fait  pas  moins  pleine  foi  de  sa  date  h  l'égard  de 
tous  ceux  auxquels  il  est  opposé,  lorsqu'ils  en  ont  reconnu  l'écri- 
ture et  la  signature,  ou  qu'à  leur  refus  de  les  reconnaître,  elles 
ont  été  vérifiées  en  justice^. 

cassaiion  décident  que  l'obligUion  de  faire  vérifier  l'écriture  du  testament  peut 
exceptionnellement  être  mise  à  la  cliarge  du  légataire  universel  envoyé  en  pos- 
session, lorsque  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  demande 
d'envoi  en  possession  tendent  à  rendre  suspect  le  testament  lui-même.  Voy. 
Civ.  rej.,  H  novembre  1829,  Sir.,  29,  2,  410;  Civ.  rej.,  6  mai  1836,  Sir., 
oQ,  1,  481  ;  Req.  rej.,  21  mai  1860,  Sir.,  61,  1,  791.  Ce  tempérament,  dont 
le  résultat  serait  de  faire  dépendre  d'une  appréciation  de  faits  la  solution  d'une 
question  qui,  à  notre  avis,  doit  ètie  résolue  en  droit,  nous  paraît  singulièrement 
infirmer  les  mulifs  sur  lesquels  est  fondée  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

8  En  cxéulant  un  tcilament  olographe^  l'héritier  a6  in^e^/af  renonce  implici- 
tement à  la  faculté  d'en  exiger  la  vérification,  et  il  ne  peut  revenir  contre  cette 
renoncialijn,  qu'en  prouvant  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  erreur.  Or,  la  preuve 
de  cette  erreur  ne  pouvant  résulter  que  de  celle  de  la  fausseté  du  testament, 
l'héritier  ab  inteilat  se  trouve,  par  cela  même,  dans  la  nécessité  de  faire  lui- 
même  procéder  à  la  vérification  de  cet  acte.  L'opinion  que  nous  émettons  ici 
n'est,  en  aucune  manière,  contraire  à  celle  que  nous  avons  énoncée  au  §  664, 
texte  n"  8  et  note  10.  En  effet,  ce'ui  qui  attaque,  pourcausede  nullité,  un  acte 
qu'il  prétend  n'avoir  exécuté  que  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  justifie  de  sa 
dciinnde  en  établissant  l'existence  de  la  nullité  sur  laquelle  elle  est  fondée,  et 
celte  preuve  mlraînant  avec  elle  la  présomption  que  l'exécution  de  cet  acte  n'est 
que  le  résultat  d'une  erreur,  il  est  tout  naturel  que  la  preuve  du  contraire  in- 
combe au  défendeur,  qui  se  prévaut  de  celte  exécution  comme  emportant  con- 
firmation. Gpr.  art.  1338.  Mais  ces  principes  sont  évidemment  inapplicables 
lorsqu  il  ne  s'ag  t  que  de  la  simple  renonciation  à  un  droit,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  confirmation  d'un  aite  nul.  Cpr.  |  337,  texte  et  note  1". 
M  rlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  Il,  |  4,  art.  6,  n"  5.  Bayle-.Mouillard  sur 
Grcn  cr,  11,  292  <«>•.  De  iiolombo,  XXI,  151  à  153.  Voy.  cep.  en  ser.s contraire: 
Tur.n,  18  août  1811,  Sir.,  H,  2,  49. 

9  11  ré.sul  e  des  termes  de  l'art.  970,  et  surtout  de  ces  mots  •  //  n'ett  a^sii- 
jelli  à  aucune  autre  forme,  que  le  testauicnt  olographe  tloil.  par  lui-môme,  faire 
foi  de  .sa  date,  qui  en  est  une  partie  osscutiello  et  constitutive.  S'il  en  était  av. 
Ircmcnt,  il  faudrait,  pour  assurer  d'ui.e  manière  complèlo  l'clllcacilé  d'un  tes- 
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Pour  déterminer  les  conséquences  qui  doivent  résulter  de  ce 
principe,  il  faut  cependant  distinguer  deux  hypothèses. 

Lorsque  la  date  est  en  elle-même  régulière  et  complète,  et  que 
le  testament  ne  fournit,  ni  par  ces  énonciations,  ni  par  son  état 
matériel,  d'indices  de  nature  à  la  contredire  et,  par  suite,  à  la 
rendre  incertaine,  elle  ne  peut,  en  général,  être  combattue  que 
parla  voie  de  l'inscription  de  faux  i".  Toutefois,  et  par  exception, 
si  les  héritiers  ab  intestat  attaquaient  le  testament  pour  cause  de 
suggestion  et  de  captation,  ou  pour  défaut  de  capacité  de  la  part 
du  testateur,  ils  seraient  admis  à  prouver  la  fausseté  de  la  date 
au  moyen  d'une  simple  preuve  testimoniale  ou  de  présomptions  ''. 

tament  olographe,  le  déposer  chez  un  notaire,  ou  le  faire  enregistrer,  et  par 
conséquent  remplir,  outre  les  solennités  requises  par  l'art.  970,  des  formalités 
que  cet  article  n'exige  pas.  Il  est  d'ailleurs  des  circonstances  dans  lesquelles  on 
est  forcé  d'admettre  comme  certaine  la  date  d'un  testament  olographe.  C'est  ce 
qui  aurait  lieu,  dans  le  cas  où  un  pareil  testament  contiendrait  une  clause  révo- 
catoire  de  tous  testaments  antérieurs,  ainsi  que  dans  celui  où  le  testateur  aurait 
laissé  plusieurs  testaments  renfermant  des  dispositions  inconciliables  entre  elles. 
Dans  ces  hypothèses,  il  faudrait  de  toute  nécessité^  pour  régler  l'exécution  des 
dernières  volontés  du  testateur,  s'aUacher  à  la  date  respective  de  ses  divers  tes- 
taments. En  vain  "se  prévaudrait-on,  pour  soutenir  que  le  testament  olographe 
ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  de  la  disposition  de  l'art.  1328.  La  lettre  de  cet  ar- 
ticle et  le  motif  sur  lequel  il  est  fondé  repoussent  également  l'application  qu'on 
voudrait  en  faire  à  des  actes  de  dernière  volonté.  Merlin,  (}«esL,  v° Testament, 
§§7  et  8.  Touiller,  V,  58.  Poujol,  sur  l'art.  970,  n»  14.  Duranton,  IX,  44. 
Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  228,  6°,  et  note  a.  Troplong,  III,  1498.  De- 
mante,  Cours,  IV,  115  bii,  IX.  Demolomhe^  XXI,  155.  Zachariœ,  |  669,  texte 
et  note  3.  Paris,  17  juin  1822,  Sir.,  23,  2,  33.  Req.  rej.,  8  juillet  1823,  Sir., 
25,  1,  31.  Riom,  20  janvier  1824,  Sir.,  2i,  2,  277. 

*0  Voy.  Gode  de  procédure,  art.  214.  Il  résulte  de  cet  article,  qu'une  inscrip- 
tion de  faux  peut  être  formée,  même  contre  un  acte  sous  seing  privé,  reconnu, 
ou  tenu  pour  reconnu  à  la  suite  d'une  vérification  d'écriture.  L'inscription  de 
faux  est,  d'un  autre  côté,  la  seule  voie  qui  permette  de  puiser,  en  dehors  d'un 
testament,  d'ailleurs  non  impug.ié  de  fraude,  la  preuve  de  la  fausseté  de  sa 
date.  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II,  228,  4°  et  6%  note  a,  293,  3°,  note  h. 
Ravez,  ConsuUation,  Sir.,  43,  2,  469,  à  la  note.  Toulouse,  11  juin  1830,  Sir., 
31,  2,  103.  Nancy,  15  juillet  1843,  Sir.,  43,  2,  469.  Douai,  15  avril  1845, 
Sir.,  45,  2,  4G3.  Cpr.  Req.  rej.,  29  avril  1824,  Sir.,  24,  1,  276;  Req.  rej., 
16  décembre  1829  ;  Sir.,  31,  1,  25.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  IX,  47: 
Demante,  Cours,  IV,  115  bis,  IX;  Demolombe,  XXI,  160  à  162. 

1'  Arg.  art.  1333.  Au  premier  cas,  les  héritiers  ab  intestat  prétendraient  que 
le  testament  a  été  antidaté  par  suite  des  manœuvres  mêmes  dont  ils  se  plaignent, 
YII.  8 
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Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  les  énonciations 
mêmes  du  testament  ou  son  état  matériel  font  naître  des  doutes 
sur  la  sincérité  de  la  date,  les  héritiers  ab  intestat  ne  sont  plus 
obligés,  pour  !a  combattre,  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  ;  et  le  juge  peut,  pour  corroborer  et  compléter  les  indices 
que  fournit  le  testament,  s'attacher  à  des  faits  et  circonstances 
extrinsèques  à  cet  acte '2.  Ces  faits  et  circonstances  sont  suscep- 
libles  d'être  établis  par  témoins,  ou  même  à  l'aide  de  présomp- 
tions. En  sens  inverse,  les  légataires  seraient,  dans  ce  cas,  admis 
à  combattre  par  tous  moyens  de  preuve  les  inductions  qu'on 
voudrait  tirer,  contre  l'exactitude  de  la  date,  des  énonciations  ou 
de  l'état  matériel  du  testament '3. 


i  670. 

2.  Du  testament  par  acte  public. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux 
notaires,  en  présence  de  deux  ti'moins,  ou  par  un  notaire,  en 
présence  de  quatre  témoins.  Art.  971. 

1"  Des  personnes  qui  doivent  concourir  à  la  confection  d'un 
testament  par  acte  public. 

Les  notaires  appelés  à  recevoir  un  testament  doivent  réunir  les 
qualités  et  se  trouver  dans  les  conditions  requises,  en  général, 
pour  l'exercice  de  leur  ministère.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  peu- 
vent, à  peine  de  nullité,  recevoir  un  testament  que  dans  l'étendue 

i.'tdans  le  Lut  fraucluloux  il'en  faire  rejeter  la  preuve,  comme  non  pertinente  ou 
ôgard  à  l'époque  où  ciles  auraient  élc  pratiquoes.  Au  second  cas,  ils  soutien- 
draient que  le  défunt  a  antidaté  son  testament  pour  misquer  son  incapacité  de 
ilispo.-er,  et  faire  ainsi  fraude  à  la  loi.  Demanie,  Cours,  IV,  115  bis,  IX.  De- 
molomlje,  XXI,  158  et  139.  Caen,  8  avril  1824,  Sir.,  23,  2,  2.  Angers,  2D 
mars  1828,  Sir.,  28,  2,  144.  Req.  rej.,  22  février  1833,  Sir.,  53,  1,  328. 
Toulouse,  9  dcccniljre  1867,  Sir.,  68,  2,  1.  Cpr.  Duranlon,  IX,  47;  Req.  r:j.. 
16  décembre  1S29,  Sir.,  30,  1,  23;  Req.  rej.  13  décembre  1833,  Sir.,  5?>, 
i,  396. 

12  Req.  rej.,  4  janvier  1847,  Sir.,  47,  1,  337.  Req.  rej.,  29  avril  1830. 
Sir.,  KO,  1,  392. 

13  Demolombe,  XXI,  137.  Civ.  ca^s.,  2  août  18'3,  Sir.,  43,  1,  749.  Req. 
rej.,  4  novembre  1837,  Sir.,  58,  1,  33. 
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de  leur  ressorte  Ainsi  encore,  deux  notaires  ne  peuvent,  sous 
peine  de  nullité,  concourir  à  la  rédaction  d'un  testament,  lors- 
qu'ils sont  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale;,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement  2.  Enfin,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des 
testaments  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  aux  mêmes  de- 
grés, seraient  testateurs  ou  légataires,  ni,  à  plus  forte  raison,  des 
testaments  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  fa- 
veur personnelle  ^.  La  nullité  résultant  de  la  contravention  à  celte 
prohibition  s'applique,  non-seulement  aux  dispositions  faites  au 
profit  des  notaires  ou  de  leurs  parents,  mais  au  testament  tout 
entier^. 

Les  témoins  appelés  pour  assister  à  la  confection  d'un  testa- 
ment doivent  posséder  les  qualités  physiques  et  morales  néces- 
saires, d'une  part,  pour  pouvoir  comprendre  les  paroles  du  tes- 
tateur, et  s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et,  d'autre  part,  pour  pouvoir, 
au  besoin,  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  leur  présence. 
Ainsi,  les  sourds,  les  aveugles,  les  idiots,  sont  incapables  d'être 
témoins*.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'entendent  pas  l'idiome 
dont  le  testateur  s'est  servi  pour  dicter  son  testament  ^.  Mais  il 
n'est  pas  indispensable  que  les  témoins  comprennent  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  est  rédigé;  il  suffit  qu'il  soit  constaté 
qu'ils  ont  acquis  une  connaissance  exacte  et  complète  des  dispo- 
sitions testamentaires,  au  moyen  de  la  lecture  par  interprétation 

1  Loidu-2o  ventùse  an  XI,  art.  6  cba.  art.  68. 

2  Loi  citée,  art.  10  cbn.  art.  68. 

3  Loi  citée,  art.  8  cbn,  art.  68.  Cpr.  Douai,  17  mars  t813,  Sir.,  16,  2,  176; 
Req.  rej.,  27  décembre  1831,  Sir.,  32,  1,  93;  Douai,  15  janvier  1834,  Sir., 
34,  2,  115,  Req.  rej.,  15  décembre  1847,  Sir.,  48,  1,  530. 

*  Duranlon,  IX,  32.  Demante,  Cours,  IV,  116  bis,  II.Demolombe,  XXI,  173 
et  174.  Bourges,  30  juin  1828,  Sir.,  29,  2,  238.  Douai,  13  janvier  1834,  Sir., 
.34,  2,  113. 

5  I  6,  Inst.  de  testam.  ord.  (2,  10),  LL.  9  et  21,  G.  de  teslam.  (6,  23). 
Merlin,  Rép.,  v"  Témoin  instrumentaire,  §  2,  n"  3,  4°;  Touiller,  V,  391  et  392, 
Duranton,  IX,  104.  Demolombe,  XXI,  192,  193  et  195.  Zachariœ,  |  670, 
texte  et  note  3,  Paris,  16  janvier  1874,  Sir.,  74,  2,  137. 

6  TouUier,  V,  393.  Grenier,  I,  255  et  suiv.  Merlin,  Rép.,  v'  Langue  fran- 
çaise, n"'  3  et  4  ;  Quest.,  y"  Testament,  |  17.  Duranton,  IX,  79  et  80.  Trop- 
long,  III,  1526,  Demolombe,  XXI,  196.  Voy.  cep.  Nancy,  28  juillet  1817,  et 
Kcq.  rej.,  iï  juillet  1818,  Sir.,  18,  1,  397. 
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que  le  notaire  en  a  donnée'.  Les  muets  ne  sont  plus,  comme  au- 
trefois, incapables  de  servir  de  témoins  ^.  Les  personnes  atteintes 
do  démence  ou  de  fureur  peuvent  être  témoins  dans  les  inter- 
valles lucides^. 

Les  individus  qui  réunissent  les  qualités  physiques  et  morales 
nécessaires  pour  être  témoins,  ne  peuvent  être  appelés  à  un  tes- 
tament, qu'autant  qu'ils  sont  mâles,  majeurs''*,  sujets  français", 

7  Cpr,  Bruxelles,  13  décembre  1808, Sir.,  9,  2,  300;  Bruxelles,  6 mail 8 13, 
Sir.,  13,  2,  372;  Douai,  1"  février  1816,  Sir.,  18,  2,  98;  Metz,  19  décem- 
hre  1816,  Sir.,  18,  2,  323  ;  Metz,  30  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  549.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Demolonibe,  XXI,  197. 

8  Merlin,  Rép.,  \°  Témoin  instrumentaire,  |  2,  n°  3,  4°.  Troplong,  III, 
1679.  Demolombe,  XXI,  194.  Cpr.  TouUier,  V,  392;  Duranton,  IX,  104; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n°  23.  Ces  auteurs  enseignent  que  le  muet  ne  peut 
êtFt'  témoin  testamentaire  que  lorsqu'il  sait  écrire.  Cette  condition  ne  nous 
T^araît  pas  indispensable. 

9  L.  20,  I  4,  D.  qui  (estam.  fac.  poss.  (28,  1).  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin 
instrumentaire,  |  2,  n°  3,  4°. —  Quid  du  cas  où  une  personne  en  état  habituel 
de  fureur  ou  de  démence  aurait  été  interdite?  Cpr.  la  note  suivante. 

10  Les  personnes  dont  l'interdiction  a  élé  prononcée  pour  cause  de  démence  ou 
de  fureur  peuvent-elles  servir  de  témoins  dans  des  intervalles  lucides  ?  Nous  le 
croyons,  par  cela  même  qu'aucune  disposition  légale  n'enlève  la  capacité  civile 
d'être  témoin  ;ï  ces  personnes,  lorsque  de  fait  elles  iiossèdent,  au  moment  de  la 
confection  du  testament,  la  capacité  naturelle  nécessaire  à  cet  effet.  Troplong. 
III,  1678.  Demolombe,  XXI,  183.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  IX,  106; 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  1,  247,  note  a.  Demante,  Cours,  IV,  12o6is,  III. 
Vainementinvoque-t-on,  à  l'appui  d3  cette  dernière  opinion,  l'art.  509duCode 
civil,  aux  termes  duquel  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens,  L'inducti'.n  tirée  de  cet  article  nous  paraît  erronée;  l'assimi- 
lation que  la  loi  établit  entre  l'interdit  et  le  mineur  n'est  pas  absolue;  la  suite 
de  l'art.  509  en  explique  clairement  l'objet  et  l'étendue. 

*•  L'art.  40  de  l'ordonnance  de  1733  portait  regnicoles,  expression  sous  la- 
quelle on  désignait,  ainsi  que  l'attestent  Domat  {Lir.  jirélim.,  tit.  II,  scct.  II, 
n"  11)  et  Pothior  {Introd.  au  tit.  XVI  de  la  Coût.  d'Orléans,  n"  14),  les  sujets 
du  roi,  par  opposition  aux  aubains  ou  étrangers.  C'est  dans  le  même  sens  dés 
lors  qu'on  a  dû  se  servir,  lors  de  la  première  rédaction  du  Code  civil,  du  mot 
répuhlicoles.  Aucun  doute  d'ailleurs  n'est  plus  possible,  en  présence  des  termes 
sujets  de  ï empereur,  sujets  du  roi,  qui  se  lisent  dans  les  éditions  de  1807  et  de 
1816.  On  doit  conclure  de  là  que  les  étrangers,  même  a  Imis  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  ne  peuvent  servir  de  témoins  testamentaires.  Merlin,  Rép., 
•V»  Témoin  instrumentaire,  |  2,  n°  3,  1°.  TouUier,  Y,  395.  Duranton.  IX,  105. 
drenier,  I,  247.  Troplong,  111,  1674.  Demante,  Cours,  IV,  125  bis,  H.  Demo- 
lombe, XXI,  182.  Req.  rej.,  23  janvier  1811,  Sir.,  II,  1,   243.  Colmar,  26 
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et  qu'ils  n'ont  pas  été  privés  de  la  jouissance  des  droits  civils  *2, 
Art.  980. 

Les  conditions  absolues  de  capacité  légale,  indiquées  par  l'art. 
980,  sont  les  seules  que  l'on  puisse  exiger  pour  les  témoins  tes- 
tamentaires '*.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  jouissent  de  la 
plénitude  des  droits  politiques  '*.  Ainsi  encore,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
du  lieu  où  le  testament  est  reçu  '^. 

décembre  1860,  Sir.,  61,  2,  26o.  Cpr.  Req.  rej.,  23  avril  1828,  Sir.,  28,  l, 
437.  Voy.  en  sens  contraire:  Dehincourt  sur  l'art.  980;  Vazeille  sur  l'art. 
980,  n"  11  ;  Zachariaî,  |  670,  note  6  ;  Turin,  10  avril  1809,  Sir.,  10;  2,  83. 
Cette  dernière  opinion  se  réfute,  abstraction  faite  des  considérations  présentées 
en  tête  delà  note,  par  cette  observation  fort  simple  que,  si  le  législateur  avait 
voulu  reconnaître  à  toute  personne  jouissant  en  France  des  droits  civils,  la  capa- 
cité d'être  témoin  testamentaire,  il  n'aurait  pas  ajouté  à  la  condition  de  cette 
jouissance,  la  condition  distincte  de  la  qualité  de  républicoles,  de  sujets  de  Vem- 
pereur,  ou  de  stijets  du  roi. 

12  Tout  Français  jouit  comme  tel  des  droits  civils.  Art.  8.  Et,  depuis  l'abo- 
lition de  la  mort  civile,  il  n'existe  plus  de  cause  de  nature  à  entraîner,  d'une 
manière  générale,  la  perte  de  cette  joui.-sance.  Cpr.  §84,  texte  et  r.ote  o.  Mais 
celui  qui  encourt  la  dégradation  civique,  devient,  parcela  même,  incapable  d'être 
employé  comme  témoin  dans  les  actes  ;  et  cette  incapacité  peut  aussi,  suivant 
les  cas,  être  attachée  à  des  condamnations  correctionnelles.  Code  pénal,  art.  34 
et  42.  C'est  à  ces  seules  hypothèses  que  se  réfère  aujourd'hui  la  condition  de 
capacité  exprimée,  dans  l'art.  9S0,  par  les  mois  jouissa*;*  des  droits  civils.  De- 
molombe,  XXI,  184. 

•3  La  combinaison  des  art.  980  et  973,  et  surtout  le  rapprochement  de  ce 
dernier  ar-ticle  et  des  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI, 
démontrent,  jusqu'à  l'évidence,  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  entendu 
établir,  sur  la  capacité  des  témoins  testamentaires,  un  système  complet  de 
législation  spéciale.  Du  reste,  si  le  législateur  a  dispensé  les  témoins  testamen- 
taires de  quelques-unes  des  qualités  requises  pour  les  témoins  instrumentaires 
en  général,  cela  se  justifie  par  cette  double  considération:  1°  qu'il  faut,  pour  le.s 
testaments,  un  plus  grand  nombre  de  témoins  que  pour  les  actes  ordinaires  ; 
2"  que  les  testaments  devant  rester  secrets  pendant  la  vie  du  testateur,  il  a  fallu 
laisser  à  celui-ci  une  grande  latitude  pour  le  choix  des  témoins.  Merlin,  Rép. , 
v"  Témoin  instrumentaire,  §  2,  n"  3,  22"  ;  et  v"  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2, 
n"  8,  à  la  note.  Duranton,  IX,  110.  Troplong,  III,  1603.  Demolombe,  XXI, 
179.  Cpr.  les  notes  20  à  24  infrà. 

**  Duranton,  IX,  Ul.  Demolombe,  XXI,  179  et  187.  Zacharite,  §  670,  note 
3.  Req.  rej.,  1"  mars  1829,  Sir,,  29,  1,  232. 

*3  Cpr.  L.  du  23  ventôse  an  XI,  art.  9,  Merlin,  Rép.,  v"  Témoin  instrumen- 
taire; I  2,  n"  3,  22».  Grenier,  I,  247.  Duranton,  IX,  110.  Troplong,  III,  1681. 
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Les  personnes  qui  seraient,  en  principe,  civilement  capables 
de  servir  de  témoins  testamentaires,  ne  peuvent  être  employées 
comme  tels,  dans  un  testament  renfermant  des  dispositions  quel- 
conques *S  soit  à  leur  profit  personnel",  soit  en  faveur  d'un  de 
leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  et  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment^^. Les  clercs  des  notaires  par  lesquels  un  testament  est 


Demante,  Cours,  IV,  123  bis,l.  Demolombe,  XXI,  188.Zachariœ,  |670,not  6. 
in  fine.  Douai,  27  avril  1812,  Sir.,  12,  2,  387.  Caea,  49  août  1812,  Sir.,  13, 
2,  113.Caen,  11  novembre  1812,  Sir.,  13,  2,  87.  Paris,  18  avril  1814,  Sir., 
ii,  2,  437.  Rouen,  16  novembre  1818,  Sir.,  19,  2,  28.  Bordeaux,  18  août 
1823  ;  et  Orléans,  H  août  1823,  Sir.,  23,  2,  290  et  291.  Req.  rej.,  10  mai 
1825,  Sir.,  26,  1,  S4.  Civ.  cass.,  4  janvier  1826,  Sir.,  26,  1,  204.  Req.  rej., 
3  août  1841,  Sir.,  41,  1,  865,  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  V,  397; 
Bruxelles,  13  avril  1811,  Sir..  12,  2,  18;  Bordeaux,  6  décembre  1834,  Sir.. 
33,  2,  140. 

lu  Peu  importe  la  modicité  du  legs.  Troplong,  111,  1399.  Demolombe,  XXI, 
200.  Req.  rej.,  13  décembre  1847,  Sir.,  48,  1,  271.— Peu  importent  égale- 
ment le  mode  et  le  caractère  de  la  disposition,  Vazeille  sur  l'art.  975,  n»  1. 
Goin-Delisle  sur  l'art.  980,  n"  31.  Demolombe,  XXI,  201  et  202.  Zachariae, 
I  670,  note  11.  Golmar,  10  mars  1832.  Sir.,  32,  2,  499.  Bordeaux,  3  avril 
1841,  Sir.,  41,  2,  361.  Civ,  cass,,  4  août  1831.  Sir.,  51,  1,  662.  Riom,  23 
mai  1833,  Sir.,  36,  2,  717. —  Mais  la  reconnaissance  d'une  dette  constatée  par 
un  titre  préexistant,  et  dans  laquelle  le  créancier  ne  puiserait  aucun  droit  nou- 
veau, ne  constituerait  pas  une  disposition  en  .sa  faveur,  dans  le  sens  de  l'art, 
973.  Req.  rej.,  4  mai  1840.  Sir.,  40,  1,  401.  Cpr.  Civ.  rej.,  10  août  1833. 
Sir.,  53,  1,  533. 

17  L'exécuteur  testamentaire  ne  doit  pas,  en  cette  seule  qualité,  (Hre  consi- 
déré comme  gratifié.  Il  peut  donc  servir  de  témoin  dans  un  testament  qui  ne 
contient  d'ailleurs  aucun  legs  à  son  profit.  TouUier,  V,  501.  .Merlin,  Rép.,  v" 
Témoin  instrumentaire,  |  2,n°  3,  19°.  Duranton,  IX,  393.  Troplong.  III,  1601. 
Demolombe,  XXI,  206.  Zacharia?,  |  670,  note  13.  Paris,  5  février  1833,  Sir., 
33,  2,  178. — On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  le  curé  ou  le  dessers-ant  d'une 
église,  comme  personnellement  gralilié  par  un  testament  qui  renfermerait,  au 
profil  de  cette  église,  ou  mémo  du  ministre  du  culte  on  evercice  lors  du  décès  du 
testateur,  un  legs  fait  sous  la  cbarge  de  célébrer  des  messes  pour  le  montant  de 
ce  legs.  Demolombe,  XXI,  203  a  203.  Angers,  13  août  1807,  Sir.,  7,  2,633. 
Civ.  cass.,  11  septembre  1809,  Sir.,  9,  1,  417.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bor- 
deaux, 14  juillet  1807,  Sir.,  7,  2,  161  .j 

18  L'incapacité  résultant  de  l'alliance  continue  à  subsister,  quoique  le  con- 
joint par  lequel  l'alliance  s'est  formée,  soit  décédé  sans  postérité.  Demolombe, 
.\Xl,  208.  Dijon,  6  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  85,  iNîmes,  28  jauvier  1831,  Sir.. 
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reçu  ne  peuvent  pas  non  plus  être  pris  pour  témoins  ^^.    Ari. 
975. 

Les  incapacités  relatives  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  les 
seules  qui  existent  en  matière  de  testaments  ^^.  Ainsi,  rien  n'em- 
pêche que  les  parents  et  alliés  du  testateur,  et  même  le  mari  de 
la  testatrice,  ne  figurent  comme  témoins,  pourvu  d'ailleurs  que 
le  testament  ne  renferme  point  de  dispositions  en  leur  faveur -i. 
Ainsi  encore,  les  parents  ou  alliés  et  les  domestiques  d'un  no- 
taire peuvent  servir  de  témoins  dans  les  testaments  qu'il  reçoit  22. 

.51,  2,  292.  Ciy.  cass.  et  Civ.  rej.,  i6  juin  1834,  Sir.,  34,  1,  729.  Bordeaux, 
14  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  311.  Cpr.  |  67,  texte  et  note  11. 

1^  La  question  de  savoir  si  telle  personne  qui  travaille  chez  un  notaire,  esta 
considérer  comme  son  clerc,  constitue  une  simple  question  de  fait,  et  demeure, 
par  conséquent,  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Demolombe,  XXI, 
209.  Zachariœ,  |  670,  note  14.  Bruxelles,  12  avril  1810,  Sir.,  10,  2,  310. 
Bruxelles,  20  mars  1811,  Sir.,  11,  2,  316.  Agen,  18  août  1824,  Sir.,  23,  2, 
297.  Agen,  31  juillet  1834,  Sir.,  54,  2^532.  Req.  rej.,  10  avril  I800,  Sir., 
33,  1,  312. 

20  Cpr.  note  13  suprà,  et  note  21  à  24  iufrà. 

21  Merlin,  Bép.,  x"  Témoin  instrumentaire,  |  2,  n''3.  17°.  Toullier,  V,  39 
et  400.  Duianton,  IX,  116.  YazeiUe,  sur  l'art.  973,  n''8.  Troplong,  III,  1603. 
Demante,  Cours,  IV,  120  *is,   1.    Demolombe,    XXI,   211   et  212.   Zacharia;, 
I  670,  texte  et  note  13. 

22  Merlin^  Rép.,  v°  Testament,  sect.  II.  |  3,  art.  2,  n"  8,  à  la  note.  Delvin- 
court,  II,  p.  313.  Marcadé,  sur  Tart.  980.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  232, 
note  a.  Demante,  op.  et  locc.  cilt.  Demolombe.  XXI,  213.  Voy.  en  sens  contraire  : 
(Irenier,  I,  243;  Toullier,  Y.  403:  Duranton,  IX,  Ho.  L'opinion  de  ces  au- 
teurs ne  nous  paraît  pas  pouvoir  se  soutenir  en  présence  de  l'art.  973.  Comment, 
en  effet,  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  voulu  maintenir,  quant 
auK  témoins  testamentaires,  les  diverses  incapacités  établies,  par  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI,  pour  les  témoins  instrumentairesen  général,  lorsque,  dunepart, 
ils  ont  expressément  prononcé  l'incapacité  des  clercs  de  notaire,  qui  résultait 
déjà  de  l'art.  10  de  cette  loi,  et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  rappelé  aucune  des 
autres  incapacités  mentionnées  dans  ce  même  article  dont  les  dispositions  étaient 
certainement  présentes  à  leur  esprit  ?  Après  cela,  que  le  système  spécial,  établi 
par  le  Gode  relativement  aux  témoins  testamentaires,  conduise  à  quelques  incon- 
séquences, quand  on  le  met  en  regard  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  23 
ventôse  an  XI,  cela  est  possible  ;  mais,  cela  ne  prouve  pas  que  ce  système  en  lui- 
même  soit  irrationnel  ;  et,  quand  même  il  serait  réellement  vicieux,  ce  ne  serait 
point  un  motif  pour  s'en  écarter  dans  l'application.  M.  Troplong,  qui  admet 
avec  nous  (111,1605),  que  les  parents  et  alliés  du  notaire  peuvent  servir  de 
témoins,  enseigne  (III,  1606)  qu'il  en  est  autrement  de  ses  domestiques.  Il  suit, 
dit  il,  de  l'art.  973,  qui  déclare  les  clercs  incapables  d'être  témoins  d'un  testa- 
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De  même,  les  serviteurs  ou  domestiques  du  testateur  ou  des  lé- 
gataires ne  sont  point  frappés  d'incapacité  ",  Enfin,  la  parenté 
ou  l'alliance  existant  entre  plusieurs  personnes  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  puissent  être  simultanément  appelées  comme  témoins 
d'un  même  testament  ^^ 

Pour  juger  de  la  capacité  des  témoins  d'un  testament,  il  faut 
se  reporter  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte.  Les  change- 
ments survenus,  depuis  cette  époque,  dans  la  condition  de  l'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  n'influent  en  aucune  manière  sur  la 
validité  du  testament ^^. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  dans  le  testament  que 
les  témoins  appelés  jouissent  des  qualités  requises  par  la  loi. 
Leur  incapacité  ne  se  présume  pas;  c'est  à  l'héritier  ab  intestat, 
qui  s'en  prévaut  pour  attaquer  le  testament,  à  en  rapporter  la 
preuve  ^^. 

Le  défaut  absolu  de  capacité,  ou  l'incapacité  relative  de  l'un 
des  témoins  entraîne,  en  général,  la  nullité  du  testament. 

Toutefois,  un  testament  irrégulior,  à  raison  d'un  défaut  ab- 
solu de  capacité  dans  l'un  des  témoins,  doit  être  maintenu,  si,  à 


ment  reçu  par  leur  patron,  que  le  législateur  a  entendu  à  forliori  exclure  les 
domestiques,  qui  se  trouvent  dans  une  dépendance  plus  étroite.  Cette  considé- 
ralion  n\st  pas,  à  notre  avis,  complètement  exacte,  puisque,  en  raison  mùrac 
de  la  nature  de  ses  fonctions,  le  clerc  semble  présenter  moins  de  garantie  d'im- 
partialité qu'un  simple  domestique,  en  ce  qui  concerne  les  actes  du  ministère 
de  son  patron.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  saurait  ètie  permis  de  suppléer,  dans 
l'art.  975,  une  incapacité  que  les  réducteurs  du  Gode  civil  n'ont  pas  jugé  con- 
venable d'y  introduire,  en  reproduisant  à  cet  égard  la  disposition  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI.  C'est  à  tort,  au  surplus,  que  M.  Troplong  invoque 
l'opinion  de  Merlin,  qui  s'est  formellement  rétracté  dans  sa  cinquième   édition. 

23  Troplong,  III,  160i.  Demolombe,  XXI,  214.  Caen,  4  décembre  1812, 
Sir.,  13,  2,  65.  Kcq.  rej.,  3  août  1841,  Sir.,  41,  1,  863.  Cpr.  la  note  précé- 
dente. Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  113. 

2t  C.n  nier,  I,  232.  Touiller,  V,  403.  Duranton,  IX,  117.  Demolombe,  XXI, 
210,  Zacluirije,  §  670,  texte  et  note  13.  Bruxelles,  23  mars  1806,  Sir.,  13,  2, 
51. 

25  L.  22,  I  1,  D.  qui  leslam.  fac.  poss.  (28,  1).  Merlin,  iîé/j.,  v"  Témoin 
instrumentaire.  §  2,  n»  3,  i".  Touiller,  V,  405.  Troplong,  111,  1684.  Demo- 
lombe, XXI,  218.  Zachariae,  §  670,  texte  et  note  8. 

26  Merlin,  op.  d°  et  loc.  citt.  Troplong,  III,  1685.  Bayle-Mouillard  s«r  Gre- 
nier, II,  247,  note  a,  Demolombe,  XXI,  217.  ZachariiC,  |  670,  texte  et 
ne  te  9. 
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l'époque  de  sa  confection,  une  erreur  générale  et  publique  attri- 
buait à  ce  témoin  la  qualité  qui  lui  manquait  en  réalité  ^7.  La  ca- 
pacité putative  équipolle,  en  pareil  cas,  à  la  capacité  réelle  2^. 

D'un  autre  côté,  l'incapacité  résultant,  par  exemple,  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  de  l'un  des  témoins  avec  un  légataire,  ne 
vicie  pas  le  testament,  lorsque,  à  raison  de  circonstances  extra- 
ordinaires, il  a  été  absolument  impossible  au  testateur  et  au  no- 
taire de  connaître  cette  incapacité  ^9.  Mais,  la  seule  circonstance 
que  le  légataire,  dont  l'un  des  parents  a  servi  de  témoin,  aurait 
été  désigné  au  testament  par  sa  qualité,  et  non  sous  son  nom,  ne 
suffirait  pas  pour  faire  disparaître  le  vice  de  cet  acte,  lorsque  le 
testateur  connaissait  le  lien  de  parenté  existant  entre  le  témoin 
et  la  personne  qu'il  entendait  gratifier  3°. 

L'incapacité  d'un  témoin  résultant  de  sa  parenté  ou  de  son  al- 

27  L.  1,  a.  de  leslam.  (6,  23),  §7,  Inst.  de  testam.  ordin.  (20,  10).iMerlin, 
Rép.,  v"  Ignorance,  |  2,  n°  9  ;  v°  Témoin  instrumentaire,  |  2,  n"  3,  26°.  Gre- 
nier, I,  236.  TouUier,  V,  407.  Duranton,  IX,  109,  Troplong,  III,  1686.  De- 
mante,  Cours,  IV,  123  bis,  V.  Demolombe,  XXI,  220.  Zachariaj,  §  670,  texte 
et  note  7.  Limoges,  7  décembre  1809,  Sir.,  13,  2,  333.  Req.  rej.,  28  février 
1821,  Sir.,  22,  1,  1.  Req.  rej.,  18janvier  1830,  Sir.,  30,  1,  43.  Req.rej.,28 
juillet  1831,  Sir.,  32,  1,  174.  Montpellier,  17  avril  1847,  Sir.,  47,  2,  441. 
Paris,  16  janvier  1874,  Sir.,  74,  2,  137.  —  C'est  à  tort  que  l'on  invojue  or- 
dinairement, à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  la  loi  Barbarius  Phi- 
lippus  (L.  3,  D.  de  offic.prœt.,  1,  14),  et  la  loi  2,  C.  de  inierloc.  omn.  jud. 
(7,  45).  Ces  lois  ne  concernent  que  les  actes  faits  dans  l'exercice  de  fonctions 
publiques,  conférées  à  des  incapables  par  une  autorité  compétente.  Merlin,  op., 

V  et  lùc.  du. 

28  La  capacité  putative  d'un  témoin  incapable  ne  s'établit  point  par  cela  seul 
que  l'opinion  de  sa  capacité  est  plus  ou  moins  répandue  :  elle  ne  peut  résulter 
que  d'une  série  d'actes  multipliés,  qui  forment  pour  ce  témoin  une  possession 
publique  de  l'état  qu'elle  suppose.  Merlin,  op.,  v"  et  loc.  dit.  Req.  rej.,  24 
juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  653.  On  doit  en  conclure,  que  le  principe  énoncé  au 
texte  est,  en  général,  inapplicable  aux  incapacités  résultant  de  l'âge,  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  ;  et,  que  ce  ne  serait  que  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires qu'il  pourrait  être  étendu  à  de  pareilles  incapacités.  Cpr.  Merlin,  op., 

V  el  loc.  dit.;  Toullier,  V,  407  ;  Vazeille,  sur  l'art.  980,  n°  12  ;  Troplong,  III, 
1688  ;  Zac.baiiœ,  |  670,  note  7,  m  fine  ;  Turin,  17  février  1806,  Sir.,  6,  2, 
887  ;  Aix,  30  juillet  1838,  Sir.,  39,  2,  85. 

-9  Demolombe,  XXI,  220  6w.  Zachariœ,  |  670,  note  13,  in  fine.  Req.  rej., 
31  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  432. 

30  Metz,  25  mars  1865,  Sir.,  65,  2,  231.  Req.  rej.,  18  juin  1866,  Sir.,  6&, 
1,  382. 
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liance  avec  l'un  des  légataires,  entraîne  la  nullité  du  testament 
entier,  et  non  pas  seulement  celle  des  dispositions  faites  en  faveur 
de  ce  légataire '^  Elle  l'emporterait,  alors  même  que  le  legs  fait 
en  faveur  d'un  parent  ou  allié  de  l'un  des  témoins  serait  nul,  par 
exemple,  comme  entaché  de  substitution  ^2^  ou  que  le  légataire 
aurait  eu  droit,  comme  héritier  ab  intestat,  à  une  part  égale  ou 
même  supérieure  à  celle  que  lui  attribue  le  testament  ^^. 

Du  reste,  lorsqu'il  a  été  appelé  à  un  testament  un  plus  grand 
nombre  de  témoins  que  celui  qui  est  exigé  par  la  loi,  l'incapacité 
de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  vicie  pas  le  testament,  s'il 
reste  d'ailleurs  des  témoins  capables  en  nombre  suffisant'*. 

2°  Des  formalités  du  testament  par  acte  public. 

Le  Code  civil  ne  renferme  pas,  sur  les  formalités  des  testa- 
ments publics,  un  système  complet  de  législation  spéciale.  Les 
dispositions  du  Code,  qui  soumettent  ces  testaments  à  des  for- 
malités particulières,  ont,  en  général,  pour  objet  de  les  entourer 
de  plus  de  solennité  que  les  actes  notariés  ordinaires.  Il  en  ré- 
sulte que  les  règles  générales  établies  par  la  loi  du  2o  ventôse 
an  XI,  sur  les  formalités  des  actes  notariés,  doivent  être  ob- 
servées dans  les  testaments  publics,  h.  moins  que  le  Code  n'y  ait 
dérogé  par  des  dispositions  qui  y  soient  formellement  contraires'^. 
De  ce  principe  découlent,  entre  autres,  les  conséquences  sui- 
vantes : 

Les  testaments  publics  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  datés, 

5'  Delvincourt,  II,  p.  315.  Daranton,  IX,  120.  Troplong,  III,  1607.  De- 
mante,  Cours,  IV,  120  his,  V.  Deinolombe,  XXI,  221.  Zacharia?,  |  670,  note 
13,  toxte  et  noie  16.  Metz,  1"  février  1821,  Sir.,  22,  2,  361.  Req.  rej.,  27 
novembre  1833,  Sir.,  34,  1,  266. 

32  Troplong,  111,  1608.  Djmolombe,  XXI,  219.  Zacliarkc,  |  670,  note  12. 
Cpr.  Douai,  lo  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  113.  Voy.cn  sens  contraire  :  Paris. 
26  janvier  1809,  Sir.,  10,  2,  493. 

33  Angers,  24  juin  1837,  Sir.,  58,  2,  124. 

3*  unie  fer  inutile  non  vitiatur.  Merlin,  Rêp.,  v"  Témoin  instrnmentaire, 
^2,  n'a,  25°.  Tonllier,  V,  406.  Duranton,  IX,  121.  Deniolombe,  XXI,  223 
à  223.  Req.  rej.,  6avriIlC09,  Sir.,  7,  2.  1222. 

35  Ce  principe  est  anjourJ'Iiui  généralement  reconnu.  Cpr.  les  antorités  citées 
aux  quatre  notes  suivantes,  et  surtout  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect,  11,|3, 
art.  2,  n»  3.  Voy.  aussi  Troplong,  ill,  1513,  1369  à  1574;  Demolombe,  XXI, 
227  bis. 
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et  contenir  la  mention  du  lieu  où  ils  ont  été  faits  36.  Us  doivent, 
sous  la  même  peine,  contenir  les  noms  et  demeures  des  témoins  3', 
ainsi  que  la  mention  de  la  signature  du  testament  par  le  testateur 
et  par  les  témoins  ^s.  Les  renvois  et  apostilles  ne  sont  valables, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  45 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI.  Les  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés  dans  le  corps  de  l'acte,  sont  nuises.  Mais  la  nullité,  soit 
de  renvois  ou  d'apostilles  irréguliers,  soit  de  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés,  n'entraîne  celle  du  testament  tout  entier, 
qu'autant  qu'en  faisant  abstraction  des  phrases  ou  des  mots  nuls, 
cet  acte  manquerait  de  l'une  des  conditions  ou  formalités  exigées 
pour  sa  validité  ^". 

Les  formalités  spéciales,  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les 
testaments  publics,  se  rapportent  à  la  dictée  de  ces  actes,  à  leur 

^G  L,  du  25  ventôse  an  XI,  art.  12  cLn.  art.  08.  Duranton,  IX,  53.  Demo- 
lombo,  XXI,  230.  Req.  rej.,  23  novembre  1825,  Sir.,  26,  1,  157.  Lyon,  18 
janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  363.  Cpr.  Limoges,  14  d^-cembre  1842,  Sir.,  44,2, 
7  ;  Limoges,  13  août  18oC,  Sir,,  56,  2,  545  ;  Req.  rej.,  18  janvier  1838,  Sir., 
58,  1,  177. 

37  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2,  n"  8.  Delvincourt,  II,  p- 
313.  TouUier,  V,  307.  Troplong,  III,  1571,  1572  et  1680.  Demante,  Cours, 
iV,  116  bis,  II.  Demolombe,  XXI,  189  et  230.  Civ.  cass.,  1"  octobre  1810, 
Sir.,  11,  1,  21.  Limoges,  8  août  1821,  Sir.,  22,  2,  341.  Cpr.  Aix,  3  décembre 
1812,  Sir.,  13,  2,  374  ;  Caen,  12  novembre  1814,  Sir.,  16,  2,  361  ;  Req.  rej., 
23  novembre  1823,  Sir.,  26,  1,  157;  Req.  rej.,  24  juillet  1840,  Sir.,  41, 
1,  79. 

58  L.  (kl  25  ventôse  an  XI,  art.  14  cbn.  art.  68.  TouUier,  V,  434.  Duran- 
ton, IX,  92.  Demolombe,  XXI,  234.  Cpr.  Req.  rej.,  21  mai  1838, Sir.,  38,  1, 
397.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  mentionne  que  la  signa- 
ture du  testateur  a  été  apposée  en  présence  des  témoins.  Req.  rej.,  3  mai  1836, 
Sir.,  36,  1,  914.  Cpr.  sur  les  signatures,  texte  e,  infrà.  —  La  menlion  de  la 
signature  du  notaire  ou  des  notaires  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Avis 
du  Con&eil  d'Etat  du  10  juillet  1810,  approuvé  le  20  du  même  mois. 

59  L.  du  23  ventôse  an  XI,  art.  16.  Duranton,  IX,  58.  Bayle-Mouillardsur 
Grenier,  II,  230,  note  a.  Demante,  Cours,  lac.  cit.  Demolombe,  XXI,  231. 
Req.  rej.,  6  juin  1826,  Sir.,  27,  1,  211.  Civ.  cass.,  23  mars  1829,  Sir.,  29, 
1,  138.  Lyon,  18  janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  363.  Grenoble,  26 décembre  1832, 
Sir.,  33,  2,  233.  Voy.  cep.  Troplong,  III,  1575  ;  Req.  rej.,  21  mai  1838. 
Sir.,  38,  1,  397. 

40  Bayle-Mouillard,  loc.  cil.,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n"  32.  Demolombe, 
XXI,  232.  Pau,  17  janvier  1833,  et  Req.  rej,,  24  novembre  1838,  Sir.,  36, 
1,  106, 
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ôcriture,  à  la  lecture  qui  doit  en  être  faite  au  testateur  et  aux 
témoins,  à  la  mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et 
à  la  signature  du  testament  par  le  testateur  et  par  les  témoins. 

a.  De  la  dictée. 

Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur. 

Il  serait  nul,  si  le  testateur  n'avait  manifesté  ses  volontés  que 
par  signes,  par  voie  de  relation  à  un  autre  acte,  ou  à  l'aide  de 
notes  remises  au  notaire  *^. 

Le  testament  serait  également  nul  si  le  testateur  n'avait  fait 
que  répondre  à  des  interrogations  qui  lui  auraient  été  adressées '*2. 
Mais  la  règle  de  la  dictée  par  le  testateur  n'exclut  pas,  pour  le 
notaire,  la  faculté  d'adresser  à  ce  dernier  des  questions  destinées 
à  éclaircir  ses  véritables  intentions,  sous  la  condition  que  ces 
questions  ne  soient  pas  conçues  de  manière  à  gêner  sa  liberté,  ou 
à  lui  suggérer  des  dispositions  auxquelles  il  ne  songeait  pas  *^. 

Lorsque  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit  qu'il 
ait  été  dicté  à  l'un  d'eux,  en  présence  de  l'autre  **.  Il  est  du  reste 
bien  entendu  que  la  dictée  doit  toujours  avoir  lieu  en  présence 
des  témoins  ■**. 

^1  Duranton,  IX,  69.  Demolombe,  XXI,  248.  Poitiers,  30  juin  1836,  Sir.. 
36,  2,  508.  Civ.  cass.,  27  avril  1857,  Sir.,  57,  1,  322. 

*2  Merlin,  Rép.,  v°  Suggestion,  |  2.  Duranton,  IX,  69.  Marcadc,  sur  l'art. 
972,  n"  1.  Troplong,  III,  1521.  Demolombe,  XXI,  243.  Nancy,  24  juillet  1833, 
Sir.,  33,  2,  90.  Pau,  23  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  2G6.  Req.  rej.,  12  mars 
1838,  Sir.,  38,  1,  206.  Bordeaux,  9  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  609.  Dijon,  16 
février  1872,  Sir.,  72,  2,  102.  Cpr.  cep.  Nîmes,  14  décembre  1827,  Sir.,  28, 
2,  98;  Grenoble,  7  décembre  1849,  Sir.,  50,  2,  411. 

■«3  Demolombe,  XXI,  246.  Civ.  rej.,  19  mars  1861,  Sir.,  61,  1,760.  Req. 
rej  ,  15  janvier  1866,  Sir,,  66,  1,47. 

**  Il  est  impossible  d'entendre  autrement  les  termes  t7  leur  est  dicté,  qui  se 
trouvent  dans  le  premier  alinéa  de  Part.  972.  Discussion  au  Conseil  d'Etat 
(Locré,  Lpg.,  XI,  p.  233,  Wil).  Merlin,  Rcp.,  v"  Testament,  sect.  li,  |  3, 
art.  2,  n»  2.  Dimante,  Cours,  IV,  117  his,  I.  Demolombe,  XXI,  253.  Voy.  cep. 
Zachariie,  |  670,  texte  et  note  17. 

*''^  L'art.  972  n'exige  pas,  il  est  vrai,  que  le  testament  soit  dicté  et  écrit  en 
présence  des  témoins  ;  mais  la  nécessité  de  leur  concours  à  ces  deux  opérations 
résulte  de  la  définition  même  que  Part.  971  donne  du  testament  par  acte  publi*. 
Merlin,  Rcp.,  y»  Témoin  inslrumentaire,  |  2,  n°  4.  Grenier,  I,  246.  Duranton, 
IX,  67.  Troplong,  III,  1522.  Demolombe,  XXI,  239  bis  et  256.  Zachari;e, 
§  670,  note  22  in  fine.  Bruxelles,  16  février  1816,  Dev.  et  Car.,  Coll.  mur., 
V,  2,  107.  Nancy,  24  juillet  1833,  Sir.,  35,  2,  90.  Bordeaux,  9  mars  1859, 
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La  dictée  peut  être  faite  dans  une  langue  étrangère.  Mais,  en 
pareil  cas,  il  est  indispensable  que  le  notaire  et  les  témoins  com- 
prennent l'idiome  du  testateur'*^.  Art,  972,  al.  1  et  2. 

b.  De  l'écriture. 

Le  testament  doit  être  écrit,  tel  qu'il  est  dicté,  par  le  notaire, 
ou  par  l'un  des  notaires  qui  le  reçoivent  ".  Art.  972,  al.  1  et  2. 

Les  termes  tel  qu'il  est  dicté,  ne  signifient  pas  que  le  notaire 
soit  obligé  de  reproduire  mot  à  mot  les  paroles  du  testateur  :  il 
suffit  qu'il  rende  exactement  le  sens  et  la  substance  de  ses  pa- 
roles ^8.  La  rédaction  peut  être  faite  h  la  troisième  personne  et 
par  forme  de  narration,  aussi  bien  qu'à  la  première*^. 

D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que  le  notaire,  après  avoir  écrit 
le  testament,  sous  la  dictée  du  testateur,  sur  une  feuille  de  papier 
libre,  ne  la  transcrive  immédiatement  sur  une  feuille  de  papier 
timbré,  représentée  seule  comme  constituant  le  testament  ^<'. 

Du  reste,  le  testament  doit  être  écrit  en  présence  du  testateur, 
aussi  bien  que  des  témoins^'.  Mais  le  préambule  du  testament, 

et  8  mai  1860,  Sir.,  59,  2,  609,  et  60,  2,  433.  Req.  rej.,  18  janvier  1864, 
Sir.,  64,  1,  81.  Gliambéry,  12  août  1872,  Sir.,  73,  2,  172.  Cpr.  Civ.  cass., 
27  avril  1837,  Sir.,  57,  i,  522;  Civ.  rej.,  19  mars  1861,  Sir.,   61,  1.  760. 

*^  Cpr.  texte  n"  1,  et  notes  6  et  7  suprà. 

^"^  Le  testament  pourrait-il  être  écrit,  en  partie  par  l'un  des  notaires,  et  en 
partie  par  l'autre?  Rien  ne  nous  paraît  s'y  opposer  :  seulement,  il  faudrait  faire 
me.ntion  de  celte  circonstance.  Si  l'ai.  1"  de  l'art.  972  dit  que  le  testament 
doit  être  écrit  par  l'un  des  notaires,  il  ne  s'énonce  ainsi  que  pour  exprimer  que 
le  testament  ne  peut  être  écrit  par  un  clerc  ou  par  quelque  autre  personne.  La 
suite  de  l'article  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Touiller,  V,  422,  à  la  note. 
Troplong,  IJI,  1531.  Demolombe,  XXI,  263.  Zachari;e,  |  670,  note  18. 

48  Toullier,  V,  419.  Duranton,  IX,  76  et  77.  Grenier,  I,  236.  Troplong, 
m,  1523.  Demolombe,  XXI,  230,  Zachariœ,  |  670,  note  19,  Req.  rej.,  4  mars 
1840,  Sir.,  40,  1,  337.  Req.  rej.,  19  janvier  1841,  Sir,,  41,  1,  333.  Req. 
rej.,  15  janvier  1845,  Sir.,  45,  1,  303.  Cpr.  Civ.  rej,,  3  décembre  1807,  Sir., 
8,  l,  103. 

•*9  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2,  n"  2,  qucst.  7.  Duranton, 
IX,  61.  Troplong.  III,  1529.  Demolombe,  XXI,  253.  Zachariae,  loc.  cit.  An- 
gers, 13  août  1807,  Sir.,  7,  2,  633.  Riom,  17  novembre  1808,  Sir,,  9,  2,  73. 
Civ.  cass.,  18  janvier  1809,  Sir.,  9,  1,  129.  Bourges,  26  février  1855,  Sir., 
55,  2,  498. 

80  Demolombe,  XXI,  254.  Bordeaux,  9  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  609.  Civ. 
rej,,  19  mars  1861,  Sir.,  61,  1,  760, 

SI  Demolombe,  XXI,  265.  Req.  rej.,  20  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  111. 
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œuvre  du  notaire,  peut  être  préparé  d'avance  par  ce  dernier, 
c'est-ù-dire  écrit  par  lui  avant  qu'il  se  trouve  en  présence  du  tes- 
tateur et  des  témoins*^ 

1-.  De  la  lecture. 

Que  le  testament  ait  été  reçu  par  un  seul  ou  par  deux  notaires, 
il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 
Art.  972.  La  lecture  doit  porter  sur  tout  le  testament,  et,  par  con- 
séquent, sur  les  renvois  et  apostilles,  lorsqu'il  en  existe  *3, 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  lecture  soit  faite  par  le  notaire 
lui-même;  elle  peut  être  donnée  par  une  autre  personne,  par 
exemple,  par  un  clerc  ^*.  En  principe,  la  lecture  que  le  testateur 
aurait  prise  à  voix  basse,  et  même  celle  qu'il  aurait  faite  à  haute 
voix  en  présence  des  témoins,  ne  suppléerait  pas  à  la  lecture  qui 
doit  lui  être  donnée".  Mais  si,  après  la  lecture  faite  aux  té- 

52  Demolombe,  XXI,  264.  Zachariœ,  |  G70,  note  19,  in  fine.  Req.  rej.,  14 
juin  1837,  Sir.,  37,  1,  482.  Req.  rej.,  4  mars  1840,  Sir.,  40,  1,  337.  Mont- 
pellier, 24  juillet  1867,  Sir.,  68,  2,  191.  Cpr.  Chambéry,  12  août  1872,  Sir., 
73,  2,  172. 

53  Demolombe,  XXI,  274.  Req.  rej.,  18  août  1856,  Sir.,  o7,  1,  218.  Cpr. 
Req.  rej.,  3  août  1808,  Sir.,  8,  1,  5S7.—  Mais,  si  un  renvoi  ou  une  apostille  >e 
trouvait  ontacbé  de  nullité,  le  défaut  de  lecture  de  ce  renvoi  ou  de  celte  apos- 
tille n'entraînerait  pas  la  nullité  du  testament.  Demolombe,  XXI,  275.  Pau, 
17  janvier  1835,  et  Req.  rej.,  24  novembre  1835,  Sir.,  36,  1 ,  106. 

5t  Ni  l'art,  13  de  la  loi  du  25  ventûse  an  XI,  ni  l'art.  972  du  Code  civil 
n'exigent  que  la  lecture  soit  donnée  par  le  notaire.  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  nolarial,  y"  Testament,  n"  309.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n°  20.  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  II,  230,  note  a.  Marcadé,  surlart.  972,  n^S.  Demanto, 
Cours,  IV,  117  bis,  H.  Bordeaux,  5  juillet  1835,  Sir.,  55,  2,  738.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Demolombe,  XXI,  269.  Cpr.  Duranton,  IX,  83  ;  Troplong,  111, 
1533  cl  1350.  Ces  derniers  auteurs  se  bornent  à  dire,  sans  examiner  la  ques- 
tion, que  la  lecture  doit  être  donnée  par  le  notaire. 

5S  Ces  deux  propositions  sejustifient  également  par  le  texte  de  l'art.  972. 
Voy.  sur  la  première  :  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  Notariat,  v"  Testament, 
n"  309  ;  Demolombe,  XXI,  270;  Montpellier,  1"  décembre  1852,  Sir.,  53,  2, 
7;  Civ.  rej.,  11  avril  1854,  Sir.,  54,  1,  353;  Bordeaux,  5  juillet  1855,  Sir., 
55,  2,  758.  Voy.  dans  lésons  delà  seconde  proposition  :  Delvincourt,  H,  p.  302; 
(Irenier,  I,  282  ;  Duranton,  IX,  83  ;  Demolombe,  XXI,  271  et  272.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  367  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n»  111  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  230,  note  a;  Demante, 
Cours,  IV,  107  bis,  II  ;  Zachariœ,  §  670,  texte  et  note  21. 
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moins  et  au  testateur,  ce  dernier  a  déclaré  qu'affligé  de  surdité, 
il  désirait  lire  lui-même  le  testament,  et  que,  l'ayant  lu,  il  a  dit 
le  bien  comprendre,  et  le  trouver  entièrement  conforme  à  ses 
volontés,  la  formalité  exigée  par  le  3^  al.  de  l'art.  972,  doit  être 
considérée  comme  suffisamment  accomplie  ^^. 

d.  De  la  mention  des  formaUlés  ci-dessus  indiquées. 

Le  testament  doit  contenir  mention  expresse  de  l'accomplisse- 
ment de  chacune  des  formalités  indiquées  sous  les  lettres  a,  b  et 
c  *".  Ces  mentions,  pour  lesquelles  il  est  prudent  de  se  servir  des 
expressions  mêmes  qui  sont  employées  par  l'art.  973,  peuvent 
cependant  être  faites  en  termes  équipollents,  rendant  exactement 
la  même  idée*^. 

La  mention  qu'un  testament,  reçu  par  un  seul  notaire,  a  été  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire,  suffit  quant  à  la  formalité 
de  la  dictée,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  expressément  que  c'est  au 
notaire  que  la  dictée  a  été  faite  ^'.  Si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  suffit  d'énoncer  que  la  dictée  a  été  faite  à  l'un 
des  notaires,  en  présence  de  l'autre^".  Il  n'est  pas  même  néces- 

S6  Civ.  lej.,  14.  février  1872,  Sir.,  72,  1,  o.  Cpr.  Pau,  9  janvier  1867, 
Sir.,  68,2,  263.  Voy.  cep.  Paris,  16  janvier  1874,  Sir.,  74,  2,  137. 

3'  La  loi  n'exige  pas  la  mention  spéciale  de  la  présence  des  témoins  à  la  dic- 
tée et  à  l'écriture  du  testament.  L'absence  d'une  pareille  mention  ne  pourrait  à 
elle  seule  entraîner  la  nullité  de  cet  acte.  Merlin,  E.ép.,  v°  Testament,  sect.  II, 
I  3,  art.  2,  n"  4,  quest.  3.Troplong,  III,  1539.  Demante,  Cours,  IV,  117  his, 
II.  Demolombe,  XXI,  279.  Metz,  19  décembre  1816,  Sir.,  18,  2,  325.  Req. 
rej.,  3  mai  1836,  Sir.,  36,  1,  914.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  de  fait  les 
témoins  n'avaient  pas  assisté  à  la  dictée  et  à  l'écriture  du  testament.  Cpr.  note 
45  suprà. 

5*8  Cette  proposition  est  généralement  admise.  Cpr.  Ricard,  Des  donalions, 
partie  i'^,  n°  1502.  Merlin,  hép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2,  n°  2, 
quest.  3.  Troplong,  III,  1535  ;  Demolombe,  XXI,  281  et  282  ;  Zachariœ, 
%  670,  noie  9. 

39  Merlin,  Rép.,  \°  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2,  quest.  3  et  4.  Touiller, 
V,  448.  Duranton,  IX,  70.  Demolombe,  XXI,  287.  Zachariœ,  |  670,  note  20. 
Bruxelles,  16  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  503.  Cpr.  Paris,  23  août  1811,  Sir., 
12   2    7 

60  Merlin,  Rép.,  V  Testament,  sect.  IL  |  3,  art.  2,  n°  3,  qi:est.  3  et  4. 
Toullier,  V,  416.  Duranton,  IX,  70.  Troplong,  IH,  1538.  Demolombe,  XXI, 
285.  Bruxelles,  16  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  503.  Req.  rej.,  19  août  1807, 
Sir.,  7,  1,  423.  Paris,  23  août  1811,  Sir.,  12,  2,  7.  Cpr.  note  44  sujn-d. 
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sairc  d'indiquer,  en  ce  cas,  celui  des  deux  notaires  qui  a  écrit  le 
testament^'. 

La  déclaration  que  le  testament  a  été  prononcé  par  le  testateur 
et  écrit  par  le  notaire,  à  mesure  que  le  disposant  prononçait,  équi- 
vaudrait à  la  mention  de  la  dictée  par  le  testateur.  Mais  la  simph^ 
énoncialion  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  de  mot  à  mot,  ne 
remplirait  pas  suffisamment  le  vœu  de  la  loi  ^-. 

Le  défaut  de  mention  de  l'écriture  du  testament  par  le  notaire 
ne  serait  pas  couvert,  lors  même  qu'il  résulterait  de  l'état  maté- 
riel du  testament,  que  c'est  bien  le  notaire  qui  l'a  écrit".  La 
déclaration  du  notaire,  quil  a  retenu  le  testament  au  fur  et  à  me- 
sure quil  lui  a  été  dicté,  ou  bien,  que  le  testateur  a  dicté  le  testa- 
ment, et  que  l'acte  a  été  passé  et  rédigé  par  lui  notaire,  ou  encore, 
que  le  testament  lut  a  été  dicté,  qu'il  l'a  rédigé,  fait  et  di^essé,  et 
qu'il  en  a  donné  acte,  n'équivaudrait  pas  à  la  mention  expresse 
que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire^K 

La  mention  que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur  et  éo'it 
par  le  notaire  suffit  pour  attester  qu'il  a  été  écrit,  tel  qu'il  a  été 
dicté,  quoique  le  testament  ne  renferme  pas  d'autres  expressions 
qui  puissent  être  considérées  comme  équipollentes  aux  termes 
tel  qu'il  a  été  dicté  ^'^. 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  en  présence  des  témoins 
ne  constate  pas  suffisamment  que  le  testament  a  été  lu  au  tes- 
tateur ^^.  Il  en  serait  de  môme  de  la  mention  que  le  testament  a 

61  Duvergier  sur  Toullier,  V,  423,  note  a.  DemolomLe,  XXI,  286.  Req, 
rej.,  26  juillet  1842,  Sir.,  42,  1,  937.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  V, 
423. 

62  Troplong,  III,  1540.  Demolombe,  XXI,  280.  Paris,  17  juillet  1806,  Sir., 

6,  2,  191.  Dijon,  12  avril  1820,  Sir.,  22,  2,  74.  Cpr,  Duranlon,  IX,  71  ; 
Rioni,  26  mars  1810,  Sir.,  11,  2,  91. 

C3  Troplong,  III,  1542.  Demolombe,  XXI,  277.  Req.  rej.,  13  thermidor  an 
XIII,  Sir.,  5,  1,  185.  Rruxellcs,  29  brumaire  an  XIV,  Sir.,  13,  2,  346, 

64  Duranton,  IX,  74.  Troplong,  III,  1343  à  1547,  Demolombe,  XXI,  290. 
Toulouse,  16  décembre  1806,  Sir.,  7,  2,  273.  Req.  rej.,    27  mai  1807,  Sir., 

7,  1,  342.  Req.  rej.,  4  février  1808,  Sir.,  8,  1,  173.  Turin,  14  avril  1810, 
Sir.,  10,  2,  277.  Colunr,  11  février  1813,  Sir.,  18,  2,  139.  Cpr.  Aix,  3  dé- 
cembre 1812,  Sir,,  13,  2,  374. 

65  Duranton,  IX,  82.  Toullier.  V,  421.  Troplong,  III,  15i8  Demolombe, 
XXI,  289.  Turin,  16  et  25  avril  1806,  Sir.,  6,  2,  650  et  736. 

66  Merlin,  /?q).,  v°  Testament,  .sect.  II,  |  3,  art,  2,  n"  3,  quest.  1  et  2. 
Demolombe,  XXI,  293.  Turin,  30  frimaire  an  XIV,  Sir.,  6,  2,  65. 
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été  lu  dans  r  appartement  du  testateur,  et  à  côté  de  son  lit^'^.  Mais, 
la  clause  qu  après  la  lecture  du  testament,  le  testateur  a  déclaré  if 
persister,  équivaudrait  à  la  mention  que  c'est  au  testateur  lui- 
même  que  la  lecture  a  été  faite  ^^. 

La  mention  que  le  testament  a  été  lu  au  testateur  et  aux  témoins, 
ou  bien,  aux  témoins  ainsi  qu'au  testateur,  ne  prouve  pas  suffisam- 
ment que  la  lecture  en  ait  été  faite  au  testateur  en  présence  des 
témoins  ^^. 

Les  différentes  mentions  exigées  par  l'art.  972,  et  notamment 
celle  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, peuvent  résulter  de  phrases  distinctes,  et  même  séparées 
par  quelques  dispositions.  On  peut  donc,  et  l'on  doit,  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  la  lecture  d'un  testament  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  est  dûment  constatée,  combiner  entre  elles  les 
diverses  énonciations  que  renferme  ce  testament,  et  décider  l'af- 
firmative, si  la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
résulte  suffisamment  de  l'ensemble  de  ces  énonciations  '^^. 

Quand  une  mention  portée  dans  un  testament  est  susceptible 
de  deux  interprétations  différentes,  dont  l'une  satisferait  au 
vœu  de  la  loi,  tandis  que  l'autre  ne  le  remplirait  pas,  on  doit^' 


^^7  Merlin,  Ofi.  v"  et  loc.  dit.,  quest.  3.  Troplong,  III,  1551,  note  4.  Demo- 
lombe,  XXI,  292.  Aix,   11  mai  i807.  Sir.,  7,  2,  294. 

es  Merlin,  op.  v"  et  loc.  cilt.,  quest.  5.  Troplong,  III,  1551.  Demolombo, 
XXI,  294.  Req.  rej.,  6  avril  1824,  Sir.,  25,  1,  31. 

6»  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2,  n"  4,  quest.  3  et  4. 
Duranton,  I-X,  85.  Troplong,  III,  1552  et  1553.  bemolombe,  XXI,  296.  Li- 
moges, S  juillet  1808,  Sir.,  8,  2,  234.  Giv.  cass.,  13  septembre  1809,  Sir., 
10,  1,  234.  Civ.  cass.,  24  juin  1811,  Sir.,  11,  1,  259.  Giv.  cass.,  6  mai 
1812,  Sir.,  12,  1,  333.  Cpr.  Req.  rej.,  30  novembre  1813,  Sir.,  14,  1,  70. 
Giv.  cass.,  23  mai  1814,  Sir.,  14,  1,  145.  Req.  rej.  20  novembre  1817,  Sir., 
19, 1,31  ;  Corse,  2  juin  1828,  Sir.,  28,  2,  268,  Voy.  aussi  Req.  rej.,  20 
mars  1854,  Sir.,  54,  1,  297. 

70  Demolombe,  XXI,  297  et  297  bis.  Req.  rej.,  28  novembre  1816,  Sir., 
18,  1,11.  Riom,  1"  décembre  1818,  Sir.,  20,  2,  132.  Req.  rej.,  9  février 
1820,  Sir.,  20,  1,  197.  Req.  rej.,  2  août  1821,  Sir.,  22,  1,  16.  Req.  rej.,  12 
juillet  1827,  Sir.,."»?,  1,  523.  Civ.  cass.,  22  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  343. 
Orléans,  10  février  18of>.  Sir.,  30,  2,  156.  Req.  rej.,  l^-^  mars  1841,  Sir., 
41,  1,  206.  Civ.  cass.,  7  décembre  1846,  Sir.,  47,  1,  69.  Civ.  cass.,  5  fé- 
vrier 1830,  Sir.,  SO,  1,  523,  Dijon,  2  mars,  et  Douai,  24  mai  1833,  Sir.,  53, 
2,  377  et  379.  Civ.  cass.,  24  mai  1853,  Sir,,  53,  1,  406.  Req.  rej.,  8  août 
1867,  Sir.,  68,  1,  39.  Gbambéry,  12  '"évrier  1873,  Sir.,  73,2,  77. 
VII.  9 
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par  application  de  l'art.  UoT,  donner  la  préférence  à  la  pre- 
mière de  ces  mentions^'. 

La  loi  n'ayant  pas  déterminé  l'endroit  du  testament  où  doit  se 
trouver  la  mention  de  l'observation  des  diverses  formalités  testa- 
mentaires, cette  mention  peut  être  mise  indifféremment,  ou  au 
commencement,  ou  dans  le  corps,  ou  à  la  fin  de  l'acte.  Mais,  il 
est  bien  entendu  qu'elle  doit  être  placée  avant  les  signatures". 

Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  doit  lui-même  rendre  témoi- 
gnage de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Il  ne  peut  donc  placer,  dans  la  bouche  du  testateur,  la  mention 
de  l'observation  de  ces  formalités  '3. 

e.   De  la  sitjiiature  du  testateur,  des  témoins  et  du  notaire  '"'. 

Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  les  témoins  et  le 
notaire.  Il  ne  reçoit  sa  pei-fection  que  par  l'apposition  de  ces  si- 
gnatures. Ainsi,  le  testament  reste  imparfait,. et  doit,  par  suite, 
être  considéré  comme  inexistant,  lorsque  la  mort  a  surpris  le  tes- 
tateur avant  qu'il  ait  achevé  sa  signature,  comme  aussi  lorsque 
•le  testateur  est  mort  ou  a  perdu  l'intelligence  avant  que  les  té- 


îl  Toullicr,  V,  429.  Hiom.  3  décelnhre  4  827,  Sir.,  30,  2,  39.  Cpr.  cep, 
Dciiiolombe,  XXI,  282. — Cette  règle  d'interprétation  ne  condamne  pas,  comme 
Touiller  (V,  428)  paraît  le  croire,  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  laques- 
lion  desavoir,  si  la  mention  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  et  aux 
témoins  remplit  le  vœu  do  lu  loi.  Cpr.  texte  et  note  69  sujrrà. 

72  Merlin,  Bép  ,  Y»  Testament  sctrt.  II,  |  2,  art.  5.  Troplong,  III,  1561. 
Peinante,  Co>.rs.  IV,  147  bis,  IV.  Demolombe,  XXI,  -298.  Zacharite,  §670. 
jiolc  19. — Voy.  en  parliculior, pour  les  mentions,  de  la  dictée  par  le  testateur, 
et  de  l'écriture  du  testament  par  le  notaire  :  Turin,  30  frimaire  an  XIV,  Sir., 
6,  2,  Go  :  Req.  rej.,  2»)  juillet  1808,  Sir.,  9,  1,  369;  Req.  rej.,  18  octobre 
1809,  Sir.,  10,  1 ,  57  ;  Req.  rej.,  8  juillet  1834,  Sir.,  3i,  1,  734  —  Voy. 
pour  lamentionde  la  lecture  :  Troplong,  111,  1561.  —  Voy.  pour  la  mention 
de  la  présence  des  témoins  :  Req.  rej.,  9  juillet  1806,  'ir.,  6,  1,  330. 

■ïS  Merlin,  Rép.,  v"  Testanient,  sect.  Il,  |  2,  art.  6;  et  O"!?*'-,  V  Testa 
mont,  n"  13.  Goin-Delisle,  sur  lart.  972,  n"  33.  Demolombe,  XXI,  299.  Za- 
chariie,  |  670,  note  23.  Limoges,  22  juin  1813,   Sir.,   14,  2,  268.  Civ.  rej., 

12  jiovembrc  1823,  Sir.,  2i,  1,  63.  Cpr.  cep.  Troplong,  111,  1563;  Civ.  rej.. 

13  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  2.i3  et  '2s2.  Cpr.  aussi  deux  arrOts  de  la  Cour  supé- 
ilcure  de  Bruxelles,  rapportés  par  Merlin  (Rép.,  v"  et  loe.  cit.).  Voy.  en  sens 
coulraire  :  Duranton,  IX,  101  ;   Tarin,    29  décembre  1810,  Sir.,  12,  2   101. 

7*  Voy.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  signature  :  |  666. 
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moins  et  le  notaire  aient  signé,  et,  enfin,  lorsque  l'un  des  té- 
moins ou  le  notaire  est  décédé  avant  d'avoir  apposé  sa  signa- 
ture '^  Art.  973  et  974. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit 
être  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que 
de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  Art.  973.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  au  testateur  lecture  de  cette  mention'^. 

La  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  signer  fait  suffisam- 
ment connaître  la  cause  du  défaut  de  signature'''.  Il  n'eu  est  pas 
de  même  de  celle  de  ne  savoir  écrire"'^.  Cette  dernière  déclaration 
«e  remplit  le  vœu  de  la  loi  qu'autant  qu'elle  se  trouve  appuyée 
d'autres  énonciations  ou  de  faits  matériels  résultant  du  testament 
inêuie,  qui  prouvent  que  le  terme  écrii^e  a  été  employé  comme 
synonyme  de  signer,  ou  que  le  testateur  ne  savait  réellement  pas 
signer  '^. 

73  Merlin,  Rép.,  v"  Signature.  Toullier,  V,  444.  Duranton,  IX,  98.  Trop- 
long,  III.  1590.  Denioloinbe,  XXI,  300.  Zaeliariae,  |  670,  note  28.  Gand,  5 
avril  1833,  Sir.,  34,  2,  671.  Poitiers,  30  décembre  1872,  Sir.,  73,  2,  172. 
-*Faut-il  que  le  notaire  appose  sa. signature  en  présence  du  testateur?  Voy. 
|«)ur  l'affirmative  :  Roci.  rej.,  20  janvier  1840,  Sir.,  40,  1,   111. 

1-i  Marcadc,  Revue  critique,  1832,1,  p.  337.  D.  inolonibe,  XXI,315.  Zachariœ, 
I  6:0,  note  19.  Montpellier,  3  juinl!S33,  Sir.,  34,  2,  107.  Req.  rej.,  3juillet 
1834,  Sir.,  34,  1,  026.  Aix,  10  février  1853,  Sir.,  53,  2,  182.  Douai,  24 
mai,  et  Dijon,  2  mars  1853,  Sir.,  53,  2,  377  et  37«.  Bastia,  10  avril  1854, 
Sir.,  54,  2,  230.  Caen,  17  juillet  1854,  Sir.,  54,  2,  735.  Angers,  3  jmvier 
1«53,  Sir.,  55,  2,  230.  Civ.  roj.  et  Reç[.  rej.,  8  mai,  4  et  12  juin  1855,  Sir., 
S8,  l,597.^Req.  rej,,  4  juin  1855,  Sir.,  56,  1,  251.  Cpr.  Civ.  cass.,  24  mai 
1853,  Sir.,  53,  1,  406.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplof  g,  IH,  1591  ;  Paris, 
14  juilkt  1831,  Sir.,  52,  2,  20. 

77  Troplong,  III,  1588.  Demolombe,  XXI,  318.  Liège,  24  novembre  1806, 
Bk.,  7,  2,  22. 

■78  11  n'y  a  pas  une  parfaite  équipoUence  entre  ces  deux  énonciations.  Beau- 
coup de  personnes  savent  signsr,  c'est-à-dire  tracer  et  assembler  les  lettres  qui 
fjrment  leur  nom,  sans  savoir  écrire,  c'est-à-dire  figurer  toutes  so  tes  de  mots. 
Bdjvincourt,  II,  p.  304.  Duranton,  IX,  93.  Grenier,  II,  2i2.  Demolombe, 
XXI,  319.  Zacharise,  |  670,  texte  et  note  27.  Douai,  9  novembre  1809,  Sir., 
12,  2,  407.  Lyon,  16  août  1861,  Sir.,  62,  2,  471.  Cpr.  Crim,  cass.,  14  août 
1807,  Sir.,  8,  1,  47;  et  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  Voy.  cep.  Merlin, 
mp.,  v^Sgnature,  |  3,  art.  2,  n»  3  ;  Toullier,  V,  438. 

79  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  testament  constate  que  le  testateur,  inter- 
]"iUé  dp.  ngaer,  a  déclaré  ne  savoir  écrire,  c  tte  déclaration  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  La  réponse  du  testateur  a  dû  être  faite  dans  le  même  sens  de  l'interpel- 


132  DES   DROITS   d'hérédité. 

La  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  ou  écrire  est  insuffisante,  si 
la  cause  de  l'empêchement  n'est  pas  indiquée  s". 

Le  testament  dans  lequel  le  testateur  aurait  déclaré  ne  savoir 
signer  devrait,  en  général,  et  à  moins  que  la  déclaration  n'eût 
été  faite  de  bonne  foi  ^^  être  considéré  comme  nul,  si  en  réalité 
il  savait  signer,  et  qu'il  signât  habituellement  avant  cette  décla- 
ration^^. Il  en  serait  de  même  d'un  testament  dans  lequel  le  tes- 
tateur aurait  faussement  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

La  mention  exigée  par  l'art.  973  doit  porter  sur  la  déclaration 
du  testateur,  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  La  simple  énoncia- 
tion  que  le  testateur  ne  savait  ou  qu'il  n'a  pu  signer  serait  insuffi- 
sante ^3.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cette  énoncialion 
serait  accompagnée  de  la  mention  d'une  interpellation  faite  par 
le  notaire  au  testateur,  de  signer  ou  de  déclarer  l'impossibilité 

lation  du  notaire.  Merlin,  Rêp.,  v°  et  loc.  cit.  Dclvincourt,  II,  p.  304.  Demo- 
lombe,  XXf,  319.  Bruxelles,  13  mars  1810,  Sir.,  10.  2,  258.  Ciy.  rej.,  1" 
février  1839,  Sir.,  59,  1,  393.  Bourges,  15  février  1860,  Sir.,  61,  2,  70.  Civ. 
rej.,  23  décembre  1861,  Sir.,  62,  1,  29. — Ainsi  encore,  la  déclaration  de  ne 
savoir  écrire  peut  être  considérée  comme  remplissant  le  vœu  de  la  loi,  lors- 
qu'après  cette  déclaration  le  testateur  a  apposé  une  marque  au  lieu  de  signature. 
Merlin  et  Delvincourt,  loc.  cit.  Demolombe,  XXI,  310.  Req.  rej.,  11  juillet 
1816,  Sir,,  17,  1,  135. 

80  Duranton,  IX,  93.  Zachariic,  |  670,  note  27.  Caen,  11  décembre  1822, 
Sir.,  23,  2,  128.  Poitiers,  28  août  183i.  Sir.,  34,  2,  322,  Cpr.  Req.  rej., 
4  juin  1835,  Sir.,  56,  1,231. 

81  Cpr.  Req.  rej.,  5  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  199.  Montpellier,  27  juin  1834, 
Sir.  35,  2,  169;  Bordeaux,  18  janvier  1837,  Sir.,  37,  2,  218;  Req.  rej.,  28 
janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  113  ;  Req.  rej.,  13  mai  1868,   Sir.,  68,  1,  337. 

82  Une  fausse  déclaration  de  cette  nature  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
un  refus  déguisé  de  signer.  Merlin,  Quest.,  V  Signature,  §  3.  Grenier,  I,  243. 
Touliior,  V,  439.  Duranton,  IX,  99.  Troplong,  III,  1383.  Demolombe,  !XXI, 
307.Zachariœ,  |  670,  note  27.  Grenoble,  25  juillet  1810,  Sir.,  11,  2,  460. 
Trêves,  18  novembre  1812,  Sir.,  13,  2,  306.  Limoges,  26  novembre  1823, 
Sir.,  26,  2,  180.  Lyon,  16  août  1861,  Sir.,  62,  2,  471. 

83  Merlin,  Rép.  v"  et  loc.  cit.  Touiller,  V.  437.  Grenier,  I,  242.  Troplong, 
III,  1387.  Demolombe,  XXI,  368.  Zacharia;,  §  670,  texte  et  note  24.  Ainsi, 
la  mention  (jue  le  testateur  ayant  essayé  de  signer,  n'a  jm  le  faire,  à  cause  du 
tremblement  de  ses  mains,  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi,  quoique  la  vérité 
du  fait  ainsi  énoncé  résultât  de  l'état  matériel  du  testament  même.  Demolombe, 
XXI,  311.  Req.  rej.,  5  avril  1823,  Sir.,  26,  1,  71.  Civ.  cass.,  IS  avril  1835, 
Sir.,  33,  1,  339.  Cpr.  Toulouse,  3  avril  1818,  Sir.,  23,  2,  68;  Caen,  il  dé- 
cembre 18  "2  2,  Sii-.,  23,  2,  128. 
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de  le  faire,  et  que  le  testament  indiquerait  la  cause  de  l'irapuis- 
sance  où  le  testateur  s'est  trouvé  de  signer^*. 

Du  reste,  la  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  signer  peut,  comme  toute  autre  mention,  être 
faite  en  termes  équipollents^*. 

Si,  après  la  mention  que  le  testateur  a  signé,  il  est  dit,  qu'ayant 
essayé  de  le  faire,  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  à  cause  de  sa  maladie 
ou  de  sa  faiblesse,  l'opposition  apparente  qui  existe  entre  ces  deux 
énonciations  ne  vicie  point  le  testament  ^^. 

La  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  ou  de 
ne  pouvoir  signer  doit,  en  règle,  être  mise  à  la  fm  du  testament^", 


8*  L'interpellation  du  notaire  n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve  d'une 
réponse  faite  par  le  testateur.  On  doit  donc,  lorsque  l'acte  ne  mentionne  pas 
formellement  cette  réponse,  supposer,  d'après  l'esprit  de  la  loi  qui  exige  une 
mention  expresse  de  la  déclaration  du  testateur,  que  celui-ci  n'a  pas  répondu  à 
l'interpellation  du  notaire.  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  |  3,  art.  2,  n"  8.  Demo- 
lombe,  XXI,  310.  Limoges,  17  juin  1808,  Sir.,  8,  2,  218.  Limoges,  4  dé- 
cembre 1821,  Sir.,  22,  2,  167.  Bordeaux,  17  juillet  1845,  Sir.,  46,  2,  440. 
Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  V,  438  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  973,  n°  6  ; 
Toulouse,  27  avril  1813  et  29  juin  1821,  Sir.,  22,  2,  168. 

8S  Troplong,  lit,  1588.  Demolombe,  XXI,  314.  Cpr.  Colmar,  13  novembre 
1813,  Sir.,  14,  2,  284. 

S6  Duranton,  IX,  96  et  97.  Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  2,  n»  10. 
Troplong,  III,  1586.  Demolombe,  XXI,  312.  Req.  rej.,  21  juillet  1806,  Sir., 
6,  2,  950.  Civ.  rej.,  18  juin  1816,  Sir.,  17,  1,  158.  —  Quid  si,  après  avoir 
mentionné  que  le  testateur  a  signé,  le  notaire  avait  ajouté  que  le  testateur  ayant 
commencé  -h  signer,  n'a  pu  achever  sa  signature  à  cause  de  la  faiblesse  qui  lui 
est  survenue?  En  pareil  cas,  le  testament  devrait,  à  notre  avis,  être  annulé, 
puisqu'une  signature  demeurée  incomplète  n'est  point  une  signature,  et  que  la 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  la  signature  serait  restée  inachevée,  émane- 
raitdu  notaire  et  non  du  testateur  lui-même.  Demolombe,  XXI,  313. 

8'^  L'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  le  prescrit  ainsi.  Mais,  la  circon- 
stance que  cette  mention  ne  se  trouverait  pas  placée  à  la  fin  de  l'acte,  entraî- 
nerait-elle la  nullité  du  testament?  Cette  question  nous  paraît  devoir  être  réso- 
lue négativement,  non  pas  que  nous  partagions  l'avis  de  ceux  qui  prétendent 
que  l'art.  972  du  Code  civil,  n'ayant  pas  indiqué  la  place  que  doit  occuper  la 
mention  dont  s'agit,  a  par  cela  même  dérogé  à  l'article  ci-dessus  cité  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  mais  parce  que  nous  pensons  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  68  de  cette  loi,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  un  acte  notarié  ne  contient  pas 
cette  mention,  et  nullement  à  celui  où  elle  se  trouverait  placée  autre  part  qu'à 
la  fin  de  l'acte.  Merlin,  Rép.,  v"  Signature,  |  3,  art.  3,  n"  8.  Déniante,  Cours, 
IV,  118  bis,  II.  Demolombe,  XXI,  320.  Zacbariœ,  |  670,  note  27.  Cpr.  Tout 
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c'est-k-dire  dans  la  partie  qui  le  termine,  et  après  les  dispositions 
ou  clauses  qu'il  renferme  ^^. 

Le  testament  par  acte  public  doit  être  signé  par  tous  les  té- 
moins. Néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffit  qu'un  des  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux 
des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  seul  notaire.  Art. 
974.  Le  testament  doit,  en  pareil  cas,  énoncer  que  le  témoin  ou 
les  deux  témoins  qui  n'ont  pas  signé,  ne  savaient  ou  n'ont  pu  le 
faire  ^^.  Mais,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  porte  sur  une 
déclaration  faite  à  cet  égard  par  les  témoins  eux-mêmes^". 

Le  sens  du  terme  campagne  n'ayant  été  déterminé,  ni  par  le 
Code  civil,  ni  par  aucune  autre  loi  actuellement  en  vigueur^',  il 


lier,  V,  434.  Troplong,  HI,  4588;  Dijon,  8  janvier  1811,  Sir.,  11,2,  489  ; 
Giv.  cass.,  18  août  1817,  Sir.,  17,  1,  383.  Ces  arrêts,  dont  la  doctrine  a  été 
adoptée  par  ïoullier,  et  par  M. Troplong,  ont  résolu,  quant  au  fond,  la  question 
dans  le  même  sens  que  nous,  mais  en  partant  de  l'idée,  erronée  à  noire  avis, 
d'une  dérogation  apportée  par  l'art.  972  du  Codf!  civil  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  ventùse  an  XI.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranlon,  IX,  100.  Grenier,  II, 
242  ;  Douai,  9  novembre  1809,  Sir.,  14,  2.14. 

88  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  faut  entendre  les  termes  à  Ir  fin  de  Vacie,  -qui  se 
trouvent  dans  l'aft,  14  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI.  Merlin,  Bép.,  V  Signa- 
ture, |3.  art.  2,  n"  11.  Paris,  23  novembre  1813,  Sir.,  14,  2,  14.  Giv.  cass., 
18  août  1817,  Sir.,  17,  1,  383. 

89  Si,  aux  termes  de  l'art.  14  do  la  loi  du  23  vent<jsc  an  XI,  les  notaire? 
sont  lenus  défaire  mention  de  la  signature  des  témoins,  à  plus  forte  raison  doi- 
vent-ils, dans  les  cas  exceptionnels  où  il  n'est  pas  exigé  que  tous  les  témoins 
signent,  faie  meniian  de  l'absence  de  la  signature  de  tels  ou  tels  témoins,  et  de 
la  cause  de  cette  absence.  Voy.  art.  998.  Delvincourt,  sur  l'art.  974.  Duraa- 
ton,  IX,  103.  Favard,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  I,  |  3,  n"  33.  ZacliariaB,  & 
070,  noie  29,  in  fine.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delisle,  sur  l'urt.  974, 
n»  7;  Demante,    Cours,  IV,  119  bis,  II  ;  D.'molonbe,  XXI,  323  ot  326. 

90  L'art.  14  de  la  loi  du  23  venlùse  an  XI,  n'ayant  expressénnent  exigé,  que 
do  la  part  des  parties,  une  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  on 
ne  doit  p:is  en  étendre  la  disposition  aux  témoins.  Merlin,  Bép.,  v°  Signature. 
|3,arl.  2,n'>l.  Grenier,  I,  242.  Durnnton,  loi\  cit.  Vazeille,  sur  l'art.  97i, 
n»  1.  Troplong,  111,  1396.  Demolombe,  XXI,  32i.  Cpr.  Toulouse,  27  avril 
1813  et  2»  juin  1821,  Sir.,  22,  2,  168  et  IGO. 

91  L'ordonnance  de  1733,  art.  43,  exigeait  la  signature  de  tous  les  témoin- 
dans  les  villes  ou  bourgs  fermés,  et  se  contentait,  dans  les  autres  lieux,  de  li 
signature  de  la  moitié  des  témoins.  Le  Tribunal  proposa  d'appli|uer  la  qualili- 
cation  do  campagne  à  tous  les  endroits  dont  la  iwpulalion  serait  au-dessous  de 
mille  âmes,  iliiis  celle  proposition  n'eutpas  desuile.  Locré,  Li'i/.,  XI,  p.  319,n°  43. 
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appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par  appréciation  des  cir-r 
constances  locales,  si  tel  endroit  doit  être  réputé  campagne,  dans 
le  sens  de  l'art.  974  ^^. 

-  Toutes  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil,  tant  sur  la  capa- 
cité des  témoins  que  sur  les  formalités  du  testament  par  acte  pa- 
blic,  doivent  être  observées  sous  peine  de  nullité.  Art.  1001. 

Si,  après  la  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  re- 
quises, une  nouvelle  disposition^^  avait  été  ajoutée  avant  les  si- 
gnatures, cette  circonstance  entraînerait  la  nullité,  non-seulement 
de  cette  disposition,  mais  du  testament  tout  entier^*. 

3°  De  la  force  probante  du  testament  par  acte  public. 

Les  règles  qui  seront  dévelop|>ées,  au  n^  2  du  |  755,  sur  la 
force  probante  des  actes  authentiques  en  général,  s'appliquent 
aux  testaments  par  acte  public. 

Lorsqu'un  testament  par  acte  public  est  attaqué  pour  cause 
d'incapacité  de  l'un  des  témoins  qui  y  ont  figuré,  le  demandeur 
est  admis  à  prouver  cette  incapacité  par  le  moyen  d'une  simple 
enquête,  encore  que  le  testament  énonce  que  les  témoins  jouis- 
saient des  qualités  requises ^^.  Il  en  est  de  même,  loi'squ'un  tes- 
tament public  est  attaqué  pour  cause  de  surdité  coraplèie  du  tes- 
tateur, quoique  le  testament  constate  qu'il  en  a  été  fait  lecture  au 
testateur,  et  que  celui-ci  a  déclaré  en  avoir  compris  le  contenu, 

98  Grenier,  I,  24S.  ïroplong,  III,  1594.  Demante,  Cours,  IV,  119  bis.  De- 
molombe?  XXI,  327.  Zaehariic,  |  670,  texte  cl  note  29.  Req.  rej.,  JO  juin 
1817,  Sir.,  19,  1,  11.  Req.  rej.,  iO  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  232.  Grenoble, 
22  mars  J832,  Sir.,  33,  2,  133.  Cpr.  Turm,  23  mai  1810,  Sir.,  11,  2,  53  ; 
Lyon,  29  novembre  1828,  Sir.,  29,  2,  220;  Bordeaux,  29  avril  J829,  Sir., 
29,  2,  360. 

93  Une  addition,  qui  ne  serait  qu'une  simple  explication  que  le  juge  aurait 
pu  suppléer,  ne  nuirait  pas  à  la  validité  du  testament.  Cpr.  les  autorités  citées 
à  la  note  suivante. 

9*  L.  21,  §  1,  D.  qui  iestam.  fac.  po^s.  (28,1).  Merlin,  Rép.,\''  Testament, 
seot.  Il,  I  3,  art.  2,  n°  6  ;  QuesL,  v"  Testament,  |  11.  Duranton,  IX,  100. 
Grenier,  1,  239.  Troplou^r,  111,  1562  et  1563.  Zachariae,  |  670,  texte  et  note 
33.  Req.  rej.,  19avril  et  i3  septembre  1809, Sir.,  9,1,  244  tt 433.  Giv.  rej., 
4  novembre  1811,  Sir.,  12,  1,  33  et  178.  Toulouse,  12  août  1831,  Sir.,  32, 
2,  586. 

95  La  capacité  des  témoins  n'est  point  un  fait  dont  le  notaire  soit  juge,  ou 
qu'il  ait  mission  de  constater,  Cpr.  |  755,  texte  n°  2. 
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et  l'approuver,  comme  étant  l'expression  de  ses  dernières  vo- 
lontés ^^. 

Ce  ne  serait,  au  contraire,  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  que  l'on  pourrait  être  admis  h  attaquer  un  testament  public, 
sous  le  prétexte  que  le  testateur,  étant  muet,  n'a  pu  dicter  ses 
dernières  volontés^',  ou  que  telle  autre  formalité,  dont  l'obser- 
vation se  trouve  constatée  par  le  testament,  n'a  pas  été  remplie 
en  réalité  ^^. 

i  671. 
3.  Du  testament  mystique  ou  secret  K 

Celui  qui  veut  faire  un  testament  mystique  peut,  ou  écrire  lui- 
même  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  ou  les  faire  écrire  ^ 
par  telle  personne  qu'il  juge  convenable,  par  exemple,  par  le  no- 
taire qu'il  entend  charger  de  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription, 
par  l'une  des  personnes  qu'il  se  propose  d'y  appeler  comme  té- 
moins', et  même  par  l'une  de  celles  au  profit  desquelles  il  veut 
disposer*.  Art.  976. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  doit  signer  l'écrit  qui  renferme  ses 

96  On  ne  conteste  pas,  en  pareil  cas,  la  re'alité  des  faits  matériels  constate's 
par  le  notaire.  On  n'attaque  que  la  vérité  de  la  déclaration  faite  par  le  testateur; 
onn'impugne  pas  la  foi  due  à  l'acte.  Duranton,  IX,  8i.  Paris,  16  janvier  1874, 
Sir.,  74,2,  137. 

^^  Cette  allégation  serait  en  opposition  directe  avec  le  fait  matériel  de  la 
dictée  du  tcslamentparle  testateur,  fait  qui  se  trouve  authentiquement  constaté. 

98  Cpr.  I  753,  texte  n°  2. 

*  Bibliographie.  UoTeavi,  Traité  sur  le  testament  myslique  ;  Paris,  1819. 
1  vol.  ^-8".  Geussenheimer,  Versuch  einer  Darslellung  der  œusseren  Formen 
der  myslischen  Testamente  ;  Gœttingue,  1812.  Tinga.  De  iestamento  mystico  s. 
clausr>,  secundum  Codicem  civil  m  gallicum;  Grœningen,  1837.  Voy.  sur  l'his- 
torique de  cette  matière  :  Jarispi-udence  du  Code  civil,  IV,  1. 

2  Le  testateur  pourrait  aussi  écrire  lui-même  une  partie  de  ses  dispositions, 
et  faire  écrire  le  surplus  par  un  autre.  Seulement,  il  devrait  faire  mentionner 
celte  circonstance  dans  l'acte  de  suscription.  Troplong,  111,  1631.  Demolombo. 
XXI,  334  et  335.  Zachariœ,  |671,  note  2.  Cpr.  Lyon,  26  janvier  1822,  Sir.. 
23,  2.  206. 

3  Grenier.  I,  264.  TouUier,  V,  467.  Delvincourt,  sur  l'art.  976.  Duranton, 
IX,  126.  Merlin,  Rép.,  v»  Testament,  sect.  II,  §  3,  art.  3,  n"  20.  Zachariœ, 
|67i,  texte  et  note  3. 

*  Touiller,  V,  466.  Duranton,  IX,  126.  Grenier,  I,  268.  Coin-Delisle,  sur 
ar    t.  976,  n"  4.  Troplong,  111,  1621.  Demolombe,  XXI,    333.  Zachariœ,  /oc. 
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dispositions;  mais  il  n'est  pas,  en  général,  tenu  de  le  dater*. 
Art.  976. 

L'écrit  renfermant  les  dispositions  de  dernière  volonté,  ou  le 
papier  qui  lui  sert  d'enveloppe,  doit  être  clos  et  scellé  de  telle 
manière,  qu'on  ne  puisse  ouvrir  ou  retirer  cet  écrit  sans  l'en- 
dommager, ou  sans  rompre  l'enveloppe  dans  laquelle  il  se  trouve 
renfermé 6.  Le  scellement  doit  être  fait  au  moyen  d'an  sceau  ou 
cachet  portant  une  empreinte  :  il  ne  suffirait  pas  que  l'écrit  con- 
tenant les  dernières  volontés,  ou  le  papier  servant  d'enveloppe, 
eût  été  fermé  avec  des  pains  ou  de  la  cire  à  cacheter,  mais  sans 
aucune  empreinte  de  sceau  ou  de  cachet  ''.  Il  n'est  cependant  pas 
nécessaire  que  le  testateur  se  serve  de  son  propre  cachet;  il  peut 
employer  celui  de  toute  autre  personne,  ou  même  le  sceau  du 
notaire  qui  recevra  l'acte  de  suscription^.  La  formalité  de  la 
clôture  et  du  sceau  est  indispensable,  même  au  cas  où  l'acte  de 
suscription  est  écrit  sur  la  feuille  qui  contient  les  dispositions  de 
dernière  volonté^.  Art.  976. 

cit.,  Nîmes,  21  février  1821,  Sir.,  21,   2,   274.  Bordeaux,  6  avrU  1854,  Sir., 
54,  2,  736. 

5  Merlin,  Rép.,  v°  et  loc.  cit.,  n"  10.  Toullier,  V,  475.  Duranton,  IX,  123. 
Troplong,  III,  1623.  Demante,  Cours,  IV,  121  bis,  II.  Demolombe,  XXI,  339. 
Zachariœ,  |  671,  note  4.  Req.  rej.,  14  mai  1809,  Sir.,  9,  1,  253.  Cpr.  art.  979. 

6  Merlin,  Rép.,  v»  et  loc.  cit.,  n»  14,  5°.  Angers,  19  février  1824,  Sir.,  24, 
2,  164.  Req.  rej.,  27  mars  1863,  Sir.,  66,  1,  354. 

^  Merlin,  Rép.,  v'  et  loe.  dit.,  n"  14,  3°  ToulHer,  V,  463.  Duranton,  IX, 
i24.  Favard,  Rép.,  \°  Testament,  sect.  I,  |  4,  n»  4.  Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  I,  261^6ts.  Poujol,  sur  l'art.  976,  n°  5.  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n°  2. 
Nicias-Gaillard,  Revue  critique,  1837,  X,  p.  481.  Demolombe,  XXI,  346  et 
347.  Zachari;e,  |  671,  texte  et  note  7.  Req.  rej.,  7  août  1810,  Sir.,  10,  1, 
253.  Bruxelles,  18  février  1818,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nom.,  V,  2,  354.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  976;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n"  4  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n»  28  ;  Troplong,  III,  1627  ;  Mimerel,  Revue  cri- 
tique, 1856,  VIII,  p,  292,  n°  2;  Demante,  op.  et  loc.  citt.;  Agen,  27  février 
1855;  Sir.,  33,  2,  340;  Giv.  rej.,  2  avril  1836,  Sir.,  56,  1,581. 

8  Merlin,  Rép.,  v°  et  loc.  dit.,  n"  14,  6°.  Duranton,  IX,  124.  Coin-De- 
Ksle,  sur  l'art.  976,  n»  29.  Troplong,  III,  1628.  Demante,  op.  et  loc.  dit.  De- 
molombe, XXI,  349.  Zacharise,  |  671,  texte  et  note  6.  Req.  rej.,  8  février 
1820,  Sir.,  20,  1,  191. 

9  Merlin,  Rép.,  v" et  loc.  citt.,  n»  14,  l».  Grenier,  II,  262.  Toullier,  V,  469, 
Duranton,  IX,  124.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  976,  n"  30.  Troplong,  III,  1629. 
Demolombe,  XXI,  352.  Zachariœ,  |  671,  note  5,  in  fne.  Cpr.  Bordeaux,  21 
mars  1822,  Sir.,  23,  2,  49. 
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Le  testateur  doit  présenter  au  notaire  et  aux  témoins  l'acte  ren- 
fermant ses  dispositions,  ainsi  clos  et  scellé,  ou  le  faire  clore  et 
sceller  en  leur  présence.  Il  déclarera  que  le  papier  qu'il  leur  pré- 
senle  contient  son  testament,  écrit  et  signé  par  lui,  ou  écrit  par  un 
autre  ^^  et  signé  de  lui.  Le  notaire  constatera  cette  déclaration, 
ainsi  que  la  présentation  du  testament,  dans  un  acte  de  suscrip- 
tion",  qu'il  devra  écrire  lui-même '2,  sur  la  feuille  contenant  les 
dispositions  du  testateur  ou  sur  l'enveloppe  ^^.  L'acte  de  suscrip- 
tion  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire  et  par  les 
témoins  '■*.  Toutes  ces  formalilés  doivent  être  remplies  de  suite  et 
sans  divertir  à  d'autres  actes.  En  cas  que  le  testateur,  par  un 


*0  Le  testateur  n'est  pas  obligé  d'indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  a  écrit 
le  testament.  Req.  rej.,  16  décembre  18(4,  Sir.,  33,  \,  463. 

**  C'est  ainsi  qu'il  f.iut  entendre  les  termes  de  l'art.  976:  «  Le  notaire  ." 
«  dressera  l'ai-te  de  su-eription.  »  Cet  acte  est  en  effet  un  véritable  proc"-- 
verbal,  qi.i  doit  constater  raccompli.-sement  des  formalités  prescrites  pour  !■ 
testament  m3stique,  et  c'est  à  ci  s  formalités  que  se  réfère  le  prénom  relatif?/'. 
Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  21  infrà. 

*2  Le  sens  du  moidressera,  employé  dans  l'ait.  976,  se  trouve  fixé  par  les 
termes  i/ écrira,  dont  le  législateuj  se  sert  dans  l'art,  979.  ilerlio,  Sép.,  v 
Testament,  sect.  U,  |  2,  art.  4,  n°  1  ;  Quest.,  eod.,  «',  |  8.  Toullier,  V,  481. 
Grenier,  I,  271.  Favard,  .B<^.,  v»  Testament,  sect.  I,  §  4,  n»  7.  Poujol,  sur 
l'art.  976,  n"  12.  ïroplong,  LU,  1637.  Marcudé,  surl'art.  976,  n°  o.  Demante, 
Cours,  IV,  12  bU,  I.  Demolombe,  XXI,  331.  Zaciiari:e,  |  671,  texte  et  note 
il.  Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  surl'art.  976  ;  Yazeille,  sur  l'art.  976, 

*3  L'acte  de  suscriptioa  serait  nul,  s'il  n'élait  pas  écrit  s.ur  la  feuille  mèiue 
qui  contient  les  dispo  itions  de  dernière  volonté  du  leslaleur,  ou  sut  celle  qui 
lui  sert  dlenveloppc.  Merlin,  R^p.,  y"  Testament,  sect  II,  §  3,  art.  3,  n"  17. 
Troplong,  111,  1639.  Demolombe,  XXI,  3»3.  Turin,  3  pluviôse  an  Xlll,  Sir., 
3,  2,  263.  Hcq.  rej.,  6  juin  1813.  Dev.  et  Car.,  Cuil.  nouv.,  V,  1,  39.  Cpr. 
Gênes,  29  décemljEe  1810,  Sir.,  11,2,  177. 

**  11  est  in  lispcnsable  que  tous  les  témoins  signent  l'acte  de  suscriptioa.  Oji 
ne  peut  étendre  aux  testaments  mystiques  la  dis()Osilion  de  l'art.  974,  qui,  poul- 
ies testaments  par  acte  public,  reçus  à  la  cauipagiie,  so  contente  de  la  signatun- 
de  la  moitié  des  témoins.  Merlin,  Uép.,  y"  Testament  insliumenlaire,  §  2,  n"  3, 
23°.  Duranton,  IX,  144.  Delvineourt,  sur  l'art,  974.  Ureuier,  I,  274.  Toullier, 
V,  483.  l'oujol,  sur  1  art.  976,  u"  9.  Yazeille,  sur  le  même  article,  n"  20.  Cuin- 
Delisle,  sur  l'art.  980,  a°  39.  Troplong,  lll,  1632.  Ddnianlc.  op.  et  loc.eilt. 
Demolombe,  XXI,  386.  Zacliarùe,  §  671,  texte  et  noie  13.  Li.'ge,  29mai  1806, 
Sir.,  6,  2,  173.  Bordeaux,  12  avril  1808,  Sir.,  8,  2,  138.  Req.  r.j  ,  28  Juil- 
let 180t»,  Sir..  9,  1,  370.  l'au,  19  décembre  1829,  Sir.,  3U,  2,  133. 
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empêchement  survenu  depuis  la  signature  de  l'acte  contenant  ses 
dernières  volontés,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscriplion,  il  sera 
fait,  à  la  fin  de  l'acte  '5,  mention  de  sa  déclaration  à  cet  égard, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  Art. 
976, 

Bien  que  la  loi  refuse  aux  personnes  qui  ne  savent  ou  qui  ne 
peuvent  lire,  la  faculté  de  faire  un  testament  mystique,  elle  n'exige 
cependant  pas  que  le  testateur  ait  de  fait  pris  lecture  dos  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  qu'il  a  fait  écrire  par  un  tiers  :  il  suffit 
qu'il  ait  eu  la  possibilité  de  les  lire  et  d'en  contrôler  la  sincé- 
rité *^. 

Les  incapacités  prononcées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  2o  ventôse 
an  XI  ne  s'appliquent  point  au  notaire  appelé  à  recevoir  l'acte  de 
suscription  d'un  testament  mystique,  qui  contient  quelque  dispo- 
sition, soit  à  son  profil  personnel,  soit  en  faveur  de  ses  parents 
ou  alliés  au  degré  indiqué  dans  cet  article.  Il  en  serait  ainsi, 
lors  même  qu'il  aurait  écrit  le  testament''. 

Les  témoins  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  six,  et  jouir 
des  qualités  requises  par  l'art.  98U.  Mais  on  ne  peut  admettre, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  incapacités  prononcées  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  pour  les  témoins  instrumentaires  en  général,  ni 
même  celles  qui  sont  spécialement  établies  par  l'art.  975  pour  les 
témoins  des  testaments  par  acte  public  '^. 

ïs  La  circonstance  que  cette  mention  se  trouverait  placée  dans  le  corps  de 
l'acte,  n'enlraînerait  pas  la  nullité  du  testament.  Cpr.  %  670,  texte  n°  2,  et 
note  87,  IKivergier,  sur  Touiller,  V,  484,  note  b.  ïroplong,  lit,  1047.  De- 
molombe,  XXI,  383.  Voy.  aussi  Req.  rej  ,  3  janvier  18:i8,  Sir.,  3S,  i,  244. 

W  Pa^ti,  3  ju.llet  1-6S,  Sir.,  66,  2,  9.  Meq.  rej.,  7  mai  1866,  Sir..  60,  1, 
329.  Aix,  13  août  1866,  Sir.,  67,  2,  324.  Req,  rej.,  23  nuii  1868,  Sir.,  68, 
1,  36i.  Cpr.  Demolombe,  XXI,  386. 

*7  TouUier,  V.  467.  Duranton,  IX,  143.  MerUn,  Bép.,  v"  Testament,  seet. 
M,  I  3.  art.  3,  n'  20.  Troplong,  lil,  1638.  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n"  3.  De- 
molomhe,  XXI.  361  et  362.  Zaehariae,  |  670,  note  10.  Nîmes,  21  février  1821, 
Sir.,  21,  2,  274.  Montpellier,  9  février  1830,  Sir.,  37,  2,  270.  Cour  sup.  de 
Belgique,  29  janvier  1873,  Sir.,  73,  2,  97. 

18  Suiv.int  M.  Troplong  (III,  1632),  les  témoins  de  l'acte  de  suscription  de- 
vraient, outre  les  q  alités  exigées  par  l'art.  980,  ré  un  ii-  encore  celles  que  re- 
^ert  la  loi  sur  le  notariat,  du  23  ventôse  an  XI.  Mais  la  seconde  partie  de 
cette  proposition  paraît  être  le  résultat  d'une  inadvertance,  puisque  l'éminent 
magistrat  enseigne  à  diverses  reprises,  et  notamment  aux  n"''  1603,  1633  et 
1681,  que  le  Code  civil  est  la  seule  loi  à  consulter,  la  loi  unique  et  complète, 
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Ainsi,  les  clercs  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique  peuvent  y  être  employés  comme  témoins  •^. 
Il  en  est  de  même  des  personnes  en  faveur  desquelles  le  testa- 
ment contient  des  dispositions,  encore  qu'elles  aient  elles-mêmes 
écrit  le  testament 20. 

L'acte  de  suscription  doit  contenir  la  mention  de  la  déclaration 
et  de  la  présentation  faites  par  le  testateur  au  notaire  et  aux  té- 
moins 21.  Toutefois,  la  mention  de  la  présentation  peut  suffisam- 
ment résulter,  soit  de  termes  équipollents  à  celui  de  présenter,  soit 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  diverses  énonciations 
contenues  dans  l'acte  de  suscription  ^^^  La  mention  que  le  testateur 
a  présenté  son  testament  clos,  sans  l'addition  et  scellé,  ne  rempli- 


pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  des  témoins  testamentaires.  Cpr.  §  670, 
texte  et  notes  13  à  24.  Demolombe,  XXI,  368. 

*9  Rapport  fait  au  Tribunal  par  Jaubert  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  466,  n°  57). 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  II,   |  3,   art.   2,  n"  8,  à   la  note.  Troplong, 

III,  163o.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  980,  n°  39.    Bernante,  Cours,  IV,  121  bia, 

IV.  Demolombe,  XXI,  374.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  141.  Gre- 
nier, I,  270;  Vazeille,  sur  Tart.  980,  n»  16  ;  Marcadé,  sur  l'art.  976. 

20  Discussion  au  Conseil  d'Etat  et  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert 
(Locré,  Lég.,  XI,  p.  234,  n'>19  ;  p.  466,  n"  57).  Merlin,  Rép.,  v'cit.,  sect.  II. 
§  3,  art.  8,  n»  20.  Toullier,  V,  465  et  466.  Duranton,  IX,  140  et  142.  Coia- 
DeUsle,  sur  l'art.  980,  n"  40.  Troplong,  III,  1633  et  1634.  Demolombe,  XXI, 
372  et  373.  Voy,  cep.  Grenier,  I,  268  ;  Favard,  Rép.,  v»  Testament,  .secl.  I. 
§  4,  n«  5. 

2«  Merlin,  op.  et  v°cilt.,  sect.  II,  |  3,  art.  3,  n"  13.  Grenier,  I,  264.  Toul- 
lier, V,  471  et  472.  Duranton,  IX,  130.  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n°  9.  Trop- 
long,  III,  1640.  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n"  4.  Dc^mante,  Cours,  IV,  121  bis. 
III.  Demolombe,  XXI,  375.  Zachariœ,  §  671,  notes  8  et  10.  Req.  rej.,  7 août 
1810,  Sir.,  10,  1,  353.  Poitiers,  28  mai  1825,  Sir.,  25,  2,  259. 

22  Grenier,  I,  264.  Toullier,  V,  472.  Troplong,  III,  1641  et  1642.  Demo- 
lombe, XXI,  376,  377  et  379.  Zachariae,  lac.  cit.  Req.  rej.,  7  avril  ISOC. 
Sir.,  6,  1,  287.  Turin,  5  décembre  1806,  Sir.,  6,  2,  760.  Colmar,  10  juillet 
1814,  Sir.,  14,  2,  458.  Req.  rej.,  22  mai  1817,  Sir.,  12,  1,  210.  Bordeaux, 
5  mai  1828,  Sir.,  28,  2,  330.  Toulouse,  19  juin  1830,  Sir.,  30,  2,  365.  — 
La  circonstance  qu'il  résulterait  de  l'acte  de  suscription,  que  le  testateur  a  parle 
de  son  testament  comme  d'une  pièce  placée  sous  les  yeux  du  notaire  et  des  té- 
moins, ne  suppléerait  point,  en  général,  à  la  mention  de  la  présentation  du 
testament  par  le  testateur.  Merlin,  Rép.,  v'  etloc.  citt.  Demolombe,  XXI,  378. 
Req.  rej,,  7  août  1810,  Sir.,  10,  1,  353.  Req.  rej.,  28  décembre  1812,  Sir.. 
13,  1,  369.  Voy.  cep.  Colmar,  10  juillet  1814,  Sir.,  li,  2,  45S  ;  Req.  rej.. 
22  mai  1817,  Sir.,  18,  1,210. 
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rait  pas  le  vœu  de  la  loi  ".  L'absence  d'une  mention  relative  k  la 
déclaration  du  testateur  que  son  testament  est  signé  de  lui,  rend 
cet  acte  nul  ;  et  cette  nullité  n'est  point  couverte  par  le  fait  que 
le  testament  est  réellement  signé  du  testateur  2*. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  suscription  contienne  la 
mention  expresse,  qu'il  a  été  fait  sans  divertir  à  d'autres  actes^*, 
ni  celles,  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  ^e,  et  qu'il  a  été  dressé, 
soit  sur  le  papier  contenant  les  dispositions  testamentaires,  soit 
sur  la  feuille  qui  lui  sert  d'enveloppe  ".  H  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire que  cet  acte  énonce  que  lecture  en  a  été  donnée  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins  2^. 

Du  reste,  on  doit  observer,  pour  les  actes  de  suscription  de 
testaments  mystiques,  les  formalités  prescrites,  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  pour  les  actes  notariés  en  général  29.  C'est  ainsi. 


23  Merlin,  op.  etv  dit.,  sect.  II,  |  3,  art.  3,  n»  14,  4°.  Demolombe,  XXI, 
381.  Zacharise,  |  671,  note  8,  in  fine.  Voy.  en  sens  contraire:  Troplong,  III, 
1643;  Vazeille,  sur  l'art.  976,  n°  4  ;  Coin-Delisle,  sur  le  même  art.,  n»  28; 
Bordeaux,  21  mai  1822  et  Req.  rej.,  21  mai  1824.  Dalloz,  Rép.,  v°  Disposi- 
tions entre-vifs  et  testamentaires,  n"  3268. 

24  Merlin,  Rèp.,  v°  et  loc.  citt.,  n"  15.  Demolombe,  XXI,  383.  Zacharise, 
I  671,  note  14,  in  medio.  Turin,  1"  février  1806,  Sir,,  6,  2,  99.  Cpr.  Dijon, 
17  avril  1818,  Sir.,  18,  2,  231. 

25  Demolombe,  XXI,  384.  Zachariœ,  |  671,  note  16.  Req.  rej,,  8  février 
1820,  Sir.,  20,  1,  191. 

26  Grenier,  I,  271.  Demolombe,  loc.  cit.,  Zachariœ,  |  671,  note  11,  in  fine. 

27  Merlin,  Rép.,  v'  et  loc.  citt.,  n»  17,  2°.  Troplong,  III,  1645.  Demo- 
lombe, loc.^citt.  Zacharige,  |  671,  note  12.  Gênes,  7  juin  1810,  Sir.,  11,  2, 
177.  —  L'énonciation  erronée  que  le  notaire  aurait  insérée  à  ce  sujet  dans 
l'acte  de  suscription,  ne  vicierait  pas  cet  acte.  Merlin,  Rép.,  v°  et  loc.  citt., 
n»  17,  2°.  Bruxelles,  9  août  1808,  Sir.,  9,  2,  63. 

28  L'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  veut,  à  la  vérité,  que  tout  acte 
notarié  contienne  la  mention  que  lecture  en  a  été  faite  aux  parties.  Mais,  la 
contravention  à  cette  règle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  ;  elle  soumet  seu- 
lement le  notaire  à  une  amende.  Cpr.  art.  68  de  cette  loi.  Quant  à  la  disposi- 
tion de  l'ai.  3  de  l'art.  972,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  testaments  mysti- 
ques. Merlin,  Rép.,  v"  et  loc.  citt.,  n"  18.  TouUier,  V,  482,  Demolombe,  loc. 
eitt.  Zacharise,  |  671,  note  14,  in  principio.  Bordeaux,  5  mai  1828,  Sir.,  28, 
2,  330. 

29  Cpr.  I  664,  texte  n»  1,  notes  1  et  2,  Marcadé,  sur  l'art.  976,  n»  5.  De- 
mante,  Cours,  IV,  121  bis,  VI.  Demolombe,  XXI,  356,  Metz,  22  janvier  1833, 
Sir.,  35,  2,  70.  Cpr,  cep.:  Req.  rej.,  16  décembre  1834,  Sir.,  35,  1,  463; 
Req.  rej.,  3  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  244. 
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notammenl,  que  l'acte  de  suscription  doit  faire  mention  des  si- 
gnatures du  testateur  et  des  témoins  ^o. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  le  testateur  n'a  pu  signer  l'acte 
renfermant  ses  dispositions  de  dernière  voloîité,  il  doit  être  ap- 
pelé à  l'acte  de  susciinlion  un  septième  témoin,  lequel  signera 
cet  acte  avec  les  autres.  Il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé  3'.  Art.  977. 

Lorsque  le  testateur  se  trouve  privé  de  l'usage  de  la  parole  lors 
de  la  confection  de  l'acte  de  siiscriplion^^^  l'acte  renfermant  ses 
dispositions  de  dernière  volonté  doit  être  entièrement  écrit,  daté 
et  signé  de  sa  main.  Il  faut  de  plus  qu'en  le  présentant  au  notaire 
et  aux.  témoins,  le  testateur  écrive  devant  eux,  au  haut  de  l'acte 
de  suscription,  que  le  papier  qu'il  présente  est  .son  testament. 
Après  quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins.  On  observera,  au  surplus,  les  formalités 
ei-dessus  indiquées.  Art.  979. 

Les  diverses  formalités  requises  par  les  art.  970,  977  et  979, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  du  testament,  comme 
testament  mystique.  Art.  lOOl.  Toutefois,  l'acte  renfermant  les 
disnpsitions  de  dernière  volonté  du  testateur  vaudrait  comme 
testament  olographe,  s'il  était  écrit  en  entier,  daté  et  signé,  de 
la  main  du  tesiateur,  ti  moins  qu'il  ne  résultât  de  cet  acte  même, 
que  le  testateur  ne  l'a  considéré  que  comme  un  simple  projet,  et 
qu'il  a  entendu  subordonner  l'existence  de  ses  dernières  volontés 
à  l'accomplissement  des  formes  prescrites  pour  les  testaments 
mystiques  ^^. 

5'  Touiller,  V,  485.  Grenier,  ],  275.  Troplong,  III,  1646.  Demolombe, 
XXI,  387,  Zachariae.  |  671,  note  14,  in  média.  Gpr.  Metz,  22  janvier  1853, 
Sir.,  33,  2,  70;  Heqf  rej.,  16  décembre  1834,  Sir.,  33,  1,  463.  Voy.  en  sens 
contraire:  E>emante,  Cour*,  IV,  121    bis,  III. 

5»  Req.rej.,  3  janvier  1838   Sir.,  38,  1,  244. 

32  La  cir.:onsla'ice  que  le  testateur  aurait  élé  privé  del'usagcdc  la  pnrole  au 
moment  de  la  confection  de  l'acte  renfermant  ses  dernières  dispositinB.i,  ne  ren- 
drait pas  nécessaire  lobservation  des  formalités  spéciales  prescrites  par  l'art.  970 
pour  la  roJaction  de  cet  acte,  s'il  avait  recouvré  l'usage  de  la  parole  au  moment 
de  la  confection  de  l'acte  de  suscript  on.  Troplong,  III,  1668.  Orléans,  17  juil- 
let 1817,  Sir.,  47,  2,  614. 

53  Aous  i^nsons  que  cette  question  est  plutùt  de  fait  que  de  droit,  et  qu'il 
faut  la  résoudre  d'après  1  inleuiion  présumée  du  testateur.  Or,  il  nuits  parait 
impossible  d'admettre,  à  moins  que  cela  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  contient 
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L'accomplissement  des  diverses  formalités  prescrites  pour  le 
testament  mystique  ne  communique  pas  à  l'écrit  contenant  les 
dispositions  du  testateur,  l'authenticité  dont  est  revêtu  l'acte  de 
suscription.  Il  en  résulte  que  si  la  signature  du  testateur,  ap- 
posée à  l'écrit  contenant  ses  dernières  dispositions,  vient  à  être 
méconnue,  les  personnes  qui  se  prévalent  du  testament  sont, 
comme  en  matière  de  testament  olographe,  tenues  d'en  poursuivre 
la  vérification  ^*. 

les  dernières  volontés  du  testateur,  que  ce  dernier,  en  revêtant  des  formalités 
du  testament  mystique  un  écrit  va!al)le  conme  testament  olographe,  ait  en- 
tendu subordonner  l'eTicacité  de  ces  dispositions  à  raccomplissement  régulier 
de  ces  formalités,  qui,  de  leur  nature,  ne  sont  dest  nées  qu'à  mieux  assurer  le 
secret  et  la  conservation  du  testament.  Cpr.  L.  3,  D.  de  testim.  mili'..  (29,  1)  ; 
Ordonnance  de  1629,  art.  12(>.  Merlin,  R^p.,  y"  Testament,  sect.  II,  |  2,  art.  4, 
TouUier,  V,  480.  Grenier,  I,  276.  Duranton,  IX,  138.  Troplong.  lîl,  1654. 
Demante,  Cours,  IV,  121  6iv,  VU.  Demolombe,  XXI,  408  et  409.  Zachariae, 
I  671,  texte  et  note  18.  Ais,  18  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  £21.  Rer{.  rej., 
6  juin  1815,  Sir.,  13,  1,  386.  Caen,  26  janvier  1826,  Sir.,  26,  2.  328.  Req. 
rej..  23  décembre  1828,  Sir.,  29,  1,  6.  Voy.  en  sens  contraire;  FavarJ,  Rép., 
V  Testament,  sect.  I,  §  4  ;  Coin-Delisie,  sur  l'art.  976,  a"  15;  Poitiers,  28 
mai  1835,  Sir.,  25,  2,  âo9. 

3*  L'acte  de  susription  constate  bien,  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  de'cla- 
ration  du  testateur  que  l'écrit  qu'il  présente,  comme  renfermant  ses  dernières 
volontés,  a  été  signé  pirlui;  mais  il  ne  constate  pas  de  même  la  vérité  du  fait 
ainsi  déclaré,  puisque  le  notaire  n'atteste  pas  ce  fait  comnfie  s'étant  passé  en 
sa  présence.  Le  testateur  peut  en  connaissance  de  cause,  avoir  fait  une  fausse 
déclaration,  et  quand  mi'me  elle  aurait  été  sincère,  rien  ne  prouverait  qu'il  n'a 
pas  été  lui-même  induit  en  erreur,  par  suite  de  la  substitution  d'un  autre  écrit 
à  celui  qu'il  entendait  présenter,  substitution  qui,  pour  être  difficile,  n'est  ce- 
pendant pas  impossible.  D'aillcur-i,  l'art.  1003  impose  au  légat  i ire  universel 
institua  par  testament  mystique,  comme  à  celui  qui  l'a  été  par  un  testament  olo- 
graphe, l'obligation  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  l'hérédité  par  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance.  Celte  assimilation  du 
testament  mystique  au  testament  olographe  ne  s'expliquerait  pas,  si  l'on  vou- 
lait admettre,  contrairement  à  notre  manière  de  voir,  que  l'écrit  contenant  les 
dearnières  dispositions  dn  testateur  participe  de  l'authenticité  de  l'acte  de  su- 
scription. Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rf'p.,  V  et  loc  cill.,  n°  29  ; 
TouUier,  V,  501  ;  Grenier,  I,  276  ;  Duranton,  IX,  143;  Vazeille,  sur  l'art. 
976,  n">  23  ;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article  n»  6  ;  Troplong,  111,  1632  ;  De- 
molombe, XXI,  411;  Bruxelles,  23  mars  1811,  Sir.,  12,  2,  94:  Besançon, 
22  mai  1843,  Sir.,  46,  2,  38S.  Malgré  ces  imposantes  autorités,  nous  croyons 
devoir  persister  dans  notre  manière  de  voir,  surtout  en  présence  de  la  jurispru- 
dence qui  décide,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  valiililé  du  testament  mys- 
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2.  Des  testaments  privilégiés. 

%  672. 
a.  Du  testament  militaire. 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  les  individus  employés 
dans  les  ai'mées  ^  peuvent  faire  leurs  testaments,  soit  devant  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  tout  autre  officier  d'un  grade 
supérieur,  en  présence  de  deux  témoins,  soit  devant  deux  sous- 
intendants  militaires  2,  ou  devant  un  sous-intendant,  en  présence 
de  deux  témoins.  Art.  981.  Ils  peuvent  aussi,  lorsqu'ils  sont  ma- 
lades ou  blessés,  tester  devant  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté 
du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice  ou  d'' 
l'ambulance  ^.  Art.  982. 

Toutefois,  ces  personnes  ne  jouissent,  en  général,  de  la  faculté 
de  tester  dans  la  forme  qui  vient  d'être  indiquée,  qu'autant  qu'elles 
se  trouvent,  soit  en  expédition  militaire,  soit  en  quartier,  soit  en 
garnison,  hors  du  territoire  français,  ou  qu'elles  sont  prisonnières 
chez  l'ennemi.  Si  elles  sont  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'in- 
térieur, elles  ne  peuvent  profiter  de  cette  faculté,  à  moins  qu  elles 
ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  *,  dans  une  citadelle,  ou 
dans  d'autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  commu- 
nications interrompues  à  cause  de  la  guerre.  Art.  983. 

tique,  que  le  testateur  ait  pris  lecture  des  dispositions  de  derniô''e  volonté  qu'il 
a  fait  écrire  par  un  tiers.  Cpr.  texte  et  note  16  sujtrà.  Comment  serait-il  pos- 
sible de  reconnaître  le  caractère  authentique  à  un  écrit  dont  la  sincérité  ne  se 
Irouvcrait  attestée  de  visu,  ni  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  suscription, 
ni  niùmc  par  le  testateur  ?  Ce  serait  le  renversement  do  tous  les  principes  en 
matière  d'authenticité. 

*  Par  exemple,  les  chirurgiens,  leurs  aides,  les  fournisseurs,  les  gens  atta- 
chés aux  officiers.  Voj\  ordonnance  de  1735,  sur  les  testaments,  art.  31  ;  Code 
militaire  des  30  septembre-19  octobre  1791,  tit.  1,  art.  6;  loi  du  12  janvier 
1817,  art.  12.  Cpr.  Troplong.  111,  1698  et  1699;  Demolombe,  XXI,  416; 
Req.  rej.,  28  ventôse  an  XllI,  Sir.,  7,  2,  1122. 

2  Les  sous-intendants  militaires  ont  remplacé  les  commissaires  des  guerres 
dont  parle  l'art.  981.  Ordonnance  du  27  avril  1817, 

3  Discussion  nu  Conseil  d'E(al  (Locré,  TJ<j.,  XI,  p.  246,  n"  3).  Marcadé, 
sur  l'art.  982.  Demolombe,  XXI,  426. 

*  Voy.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  j</<Jfc  ns.W^.7fe  :  Troplong,  III,  1703; 
Demolombe,  XXI,  419;  Paris,  1^-' décembre  1813,  Sir.,  18,  2,  111. 
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Les  témoins  appelés  à  un  testament  militaire  doivent  jouir  des 
qualités  générales  requises  par  l'art.  980^.  Les  légataires  eux- 
mêmes  ne  peuvent,  quoique  jouissant  de  ces  qualités,  être  pris 
pour  témoins^.  Arg.  art.  975. 

Le  testament  militaire  doit  être  daté  '. 

Il  doit  être  signé  par  le  testateur.  S'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que 
de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  Art.  998,  al.  1  et  2  s. 

Le  testament  doit  également  être  signé  par  ceux  qui  l'ont  reçu 
et  par  les  deux  témoins.  Néanmoins,  si  l'un  des  témoins  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  la  signature  de  l'autre  suffit,  mais  à  charge 


5  L'art.  980,  placé  dans  la  section  des  règles  géne'rales  sur  la  forme  des 
testaments,  est  conçu  en  termes  tellement  absolus,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en 
restreindre  la  disposition  aux  testaments  ordinaires.  On  ne  pourrait  d'ailleurs 
pas  sérieusement  soutenir  que  toutes  personnes  indistinctement  soient  capables 
d'être  témoins  dans  les  testaments  privilégiés  ;  il  faut  donc  chercher  une  dispo- 
sition qui  règle  cette  capacité,  et  on  ne  peut  la  trouver  que  dans  l'art.  980. 
Coin-Delisle,  Obs.  spéciales  à  la  sect.  II,  du  chap.  V.  du  titre  Des  donations, 
n"  17.  Troplong,  III,  1731.  Déniante,  Cowrs,  IV,  127  bis,  I,  Demolombe,  XXI, 
432.  Cpr.  sur  l'art.  980  :  §  670,  texte  nM,  et  notes  10  à  15. 

6  Quoique  l'art.  975,  qui  prononce  l'incapacité  des  légataires,  ne  concerne 
que  les  testaments  par  acte  public,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  cette 
incapacité  n'existe  également  en  matière  de  testaments  privilégiés.  En  effet,  il 
n'est  pas  possible  de  reconnaître  comme  t>moin  instrumentaire,  un  individu 
qui  est  directement  et  personnellement  intéressé  dans  l'acte  auquel  il  est  ap- 
pelé. Il  résulte  même  de  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre,  du  24  brumaire 
an  XII  (Sir.,-  4,  2,  758),  qu'on  doit  intégralement  appliquer  aux  testaments 
militaires  les  dispositions  de  l'art.  975,  et  considérer  comme  incapables  de  servir 
de  témoins  dans  un  pareil  testament,  d'une  part,  les  parents  et  alliés  des  léga- 
taires jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et,  d'autre  part,  les  commis  ou 
délégués  de  l' officier  par  lequel  le  testament  est  reçu.  Mais  nous  croyons  devoir 
rejeter  l'application  aux  testaments  militaires,  des  incapacités  prononcées  par 
les  deux  dernières  dispositions  de  l'art.  975,  qui,  ne  reposant  pas,  comme  l'in- 
capacité établie  contre  le  légataire,  sur  un  principe  incontestable,  sont  plus  ou 
moins  arbitraires.  Voy.  cep.  Coin-Delisle,  loc.  cit.,  n°  11  ;  Troplong,  III,  1731; 
Demolombe,  loc.  cit. 

"^  La  date,  qui  est  une  formalité  substantielle  pour  tous  les  actes  authen- 
tiques, devient  indispensable  surtout  quand  il  s'agit  de  testaments  privilégiés, 
puisque  seule  elle  peut  constater,  d'une  manière  régulière  et  officielle,  que  de 
pareils  testaments  ont  été  faits  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  la  loi 
les  autorise.  Troplong,  III,  1732.  Demolombe,   XXI,  434. 

8  Cpr.  sur  l'art.  998,  al.  1  et  2  ;  |  670,  texte  n°  2,  lettre  e,  notes  74  et  suiv. 

vn.  10 
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qu'il  soit  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'a  pas 
signé.  Art.  998,  al.  1  et  3. 

Ces  formalités  sont  les  seules  dont  l'observation  soit  exigée 
pour  la  validité  du  testament  militaire.  Ainsi,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  testament  soit  dicté  par  le  testateur,  ni  qu'il  soit 
écrit  par  l'officier  ou  par  l'un  des  officiers  qui  le  reçoivent.  Il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  mentionner  qu'il  a  été  signé  par 
le  testateur  el  par  les  témoins^. 

Le  testament  militaire  cesse  d'être  valable  six  mois  après  que 
le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu  où  il  a  recouvré  la  liberté  de 
tester  par  acte  public  ou  dans  la  forme  mystique  '<*.  Art.  984.  Ce- 
pendant si,  avant  l'expiration  de  ces  six  mois,  le  testateur  se 
trouvait  de  nouveau  placé  dans  une  position  oij  il  jouirait  de  la 
faculté  de  tester  dans  la  forme  militaire,  son  testament  précé- 
demment fait  continuerait  d'être  valable,  même  après  l'écoule- 
ment de  ce  délai  '*. 

I  673. 
b.  Du  testament  fait  en  tempa  de  peste. 

Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communi- 
cation est  interceptée,  à  cause  de  la  peste  ou  de  quelque  autre 
maladie  contagieuse*,  peuvent  être  reçus  par  le  juge  de  paix,  ou 
par  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  pré.sence  de 
deux  témoins,  pea  importe  que  le  testateur  soit  ou  non  attaqué 
lui-même  de  cette  maladie.  Art.  98o  et  986. 

C&qui  a  été  dit,  au  |  672,  sur  la  capacité  des  témoins  en  fait 
de  testaments  militaires,  sur  la  date,  et  sur  la  signature  de  ces 
testaments,  tant  par  le  testateur  que  par  ceux  qui  les  leçoivent 
et  par  les  témoins,  s'applique  également  aux  testaments  faits  eu 
temps  de  peste. 

9  Duranton,  IX,  130.  Troplong,  III,  1730.  Demolomlje,  XXI,  430  et  431. 

10  JNous  avons  substitué  ces  dernières  expressions  aux  termes  d'employer  les 
formes  ordinaires,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  984,  mais  qui  no  rendent  pas 
d'une  manière  exacte  la  pensée  du  législateur.  Cpr.  art.  970  et  999. 

*•  L.  38,  I  1,  D.  de  leslam.  »»/*<. (29,  1).  Duranton,  IX,  133.  Troplong, 
III,  1703.  Coin-Dtiliâle,  sur  l'art.  984.  Demante,  Cours,  IV,  127  bis,  IV. 
Demolumbe,  XXI,  423  et  424.  Zadiaria),  |  672,  note  4. 

*  Aix,  16  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  262.  Cpr.  Demolombc,  XXI,  439 
et  4-40. 
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Les  formalités  prescrites  parles  art.  985  et  998  sont  les  seules 
dont  l'observation  soit  requise  pour  ces  testaments  2. 

Le  testament  reçu  dans  la  forme  qui  vient  d'être  indiquée,  cesse 
d'être  valable  six  mois  après  que  les  communications  ont  été  ré- 
(ablies  dans  les  lieux  où  il  a  été  fait,  ou  six  mois  après  que  le 
testateur  s'est  rendu  dans  un  lieu  où  les  communications  ne  sont 
point  interrompues^.  Art.  987. 

Les  dispositions  des  art.  98o  à  987  sont  également  applicables 
aux  individus  qui  se  trouvent  soumis  au  régime  d'un  lazaret  *. 

i  674. 
c.  Du  testament  fait  pendant  un  voyage  maritime. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  soit 
par  des  individus  faisant  partie  do  l'équipage,  soit  par  desimpies 
passagers,  peuvent  être  reçus  par  les  oflTiciers  ou  employés  dési- 
gnés dans  les  art.  988  et  989.  Ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
dressés  en  présence  de  deux  témoins.  Art.  988  cbn.  99o. 

Le  testament  n'est  pas  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été 
dans  le  cours  du  voyage,  si,  lors  de  sa  confection,  le  navire  avait 
abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  française, 
où  se  trouvait  un  officier  public  français';  auquel  cas,  le  testa- 
ment n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  dressé  >uivant  les  formes 
prescrites  en  France,  ou  suivant  ceiles  usitées  dans  le  pays  où  il 
a  été  fait.  Art.  994. 

Les  art.  990  11  993  prescrivent  diverses  mesures  ayant  pour 
objet  la  conservation  des  testaments  faits  sur  mer. 

2  Gpr.  I  672,  texie  et  note  9. 

3  On  doit  appliquer,  par  analogie,  aux  testaments  de  cette  espèce,  la  dispo- 
sition de  la  loi  38,  I  J,  D.de  kstam.  milU.  (29,  1).  Gpr.  |  672,  texte  et 
note  11. 

*  Loi  sur  la  police  sanitaire,  du  3  mars  182-2,  art.  19. 

1  Les  mois  où  se  trouvait  un  officier  fuhlc  français,  se  réfèrent  au  cas  où  le 
ravire  a  abordé  une  terre  étran;^i^re,  aussi  bien  qu'à  celui  où  il  a  abordé  une 
terre  soumise  à  la  domin  ition  française.  On  doit  en  conc'ure  que  le  testament 
reçu  dans  la  forme  établie  par  l'art.  QHS,  à  un  moment  où  le  navire  avait 
ibordé  une  terre  étrangère,  serait  réputé  fait  en  mer,  s  il  n'y  avait  pns  dans  le 
pays  d'oUiciers  pullics  'rançais,  encore  bien  qu'l  s'y  trouvât  un  officier  public 
étranger,  devant  lequel  le  test  imenteùt  pu  être  fait.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  994, 
n"'  6  et  8.  Marcadé,  sur  l'art.  994.  Demante,  Cours,  IV,  132  6ts.  Demo'ombe, 
XXI,  453.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  1S9;  VazeiUe,  et  Poujol, 
sur  l'art.  99i  ;  Troplong,  III,  1719. 
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Tout  ce  qui  a  été  dit,  au  |  672,  sur  la  capacité  des  témoins  en 
fait  de  testaments  militaires,  sur  la  date  et  sur  la  signature  de 
ces  testaments  par  le  testateur,  par  ceux  qui  les  reçoivent  et  par 
les  témoins,  s'applique  également  aux  testaments  faits  en  mer. 
Art.  998. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  988,  989  et  998,  sont  les 
seules  dont  l'observation  soit  requise  pour  la  validité  de  pareils 
testaments  2. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  fût-ce  même  en  la  forme  ologra- 
phe 3,  ne  peuvent  contenir  aucune  disposition  au  profit  des  offi- 
ciers du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur.  Les  disposi- 
tions faites  au  mépris  de  cette  défense  sont  nulles;  mais  elles 
n'entraînent  pas  la  nullité  du  testament  tout  entier  *,  à  moins  que 
l'officier  au  profit  duquel  elles  ont  eu  lieu,  n'ait  lui-même  reçu 
le  testament,  ou  n'y  ait  figuré  comme  témoin  *.  Art.  997. 

Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  n'est  valable 
qu'autant  que  le  testateur  meurt  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  est  descendu  à  terre,  dans  un  lieu  où  il  aurait  pu 
tester,  devant  un  fonctionnaire  français  par  acte  public  ou  dans 
la  forme  mystique^.  Art.  99G. 

2  Cpr.  I  672,  texte  et  note  9.  —  Le  défaut  d'accomplissement  des  mesures 
prescrites  par  les  art.  990  à  993  n'entraînerait   pas  la  nullité  des  testaments 

aits  sur  mer.  Ces  mesures  ne  pouvant  point  être  considérées  comme  des  forma- 
lités constitutives  des  testaments  de  cette  espèce,  la  disposition  de  l'art.  1001 
n'y  est  point  applicable.  Ce  qui  ne  nous  paraît  laisser  aucun  doute  à  cet  égard, 
cî  sont  les  termes  de  l'art.  996,  le  teslamenl  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite 
yar  l'art.  988  ne  sera  valable,  etc.,  qui  indii[uent  clairement  que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  l'observation  des  mesures  dont  il  s'agit  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  du  testament.  Yazoillo.  sur  l'art.  990,  n"  1.  Coin-Delisle,  sur 
le  même  article,  n"  1.  Troplong,  111,  1717.  Demante,  Cours,  IV,  131  bis.  De- 
molombe,  XXI,  460  et  461. 

3  Vazeille,  sur  l'art.  997,  n»  1.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  997,  n»  2.  Trop- 
long,  III,  1726.  Demolombe,  XXI,  469. 

*  Cpr.  Duranton,  IX,  168;  Demolombe,  XXI,  467. 

î»  Cpr.  I  670,  texte,  notes  4  et  31.  Duranton,  IX,  168.  Poujol.  sur  l'art. 
997,  n°  3.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  II.  278,  note  a.  Demolombe,  XXI, 
468.  Voy.  en  sens  contraire  :  Maleville,  Vazeille  et  Marcadé,  sur  l'art.  997  ; 
Demante,  Cours,  IV,   133  bis,  II  ;  Troplong,  III,  1727. 

6  L'art.  996  porte  :  dans  les  formes  ordinaires.  .Mais  il  est  bien  éndent  que, 
sous  ces  expressions,  le  législateur  n'a  pas  entendu  comprendre  la  forme  ologra- 
phe, à  laquelle  le  testateur,  suflisamment  lettré,  aurait  pu  recourir  en  nier,  aussi 
Lien  que  sur  terre.  BayK-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  278,  note  a.  Demolombe, 
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V.    DES    BIENS    QUI   PEUVENT   FAIRE   l'oBJET   d'uNE    DISPOSITION 
A   TITRE    GRATUIT. 

il  675  et  676. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut,  en  général,  faire  l'objet 
d'une  disposition  k  titre  gratuit.  Ainsi,  on  peut  donner  ou  léguer 
des  biens  corporels  ou  incorporels  ^,  et  notamment  des  créances, 
soit  sur  des  tiers,  soit  sur  le  donataire  ou  le  légataire  lui-même  2, 
peu  importe  d'ailleurs  qu'elles  soient  pures  et  simples  ou  condi- 
tionnelles. On  peut  même  donner  ou  léguer  des  choses  détermi- 
nées seulement  quant  à  leur  espèce',  quoique  l'on  n'en  possède 
aucune  de  l'espèce  donnée  ou  léguée.  On  peut  également  donner 
ou  léguer  des  droits  ayant  pour  objet  des  choses  futures,  telles 
qu'une  récolte  à  venir,  ou  une  part  des  bénéfices  éventuels  d'une 
société,  Arg.  art.  1130,  al,  1. 

Le  principe,  que  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
l'objet  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  se  trouve  soumis  aux 
restrictions  suivantes  : 

1°  On  ne  peut  en  général,  donner  par  acte  entre-vifs  que  des 
biens  présents.  Art,  943. 

XXI,. 453.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Dclisle  sur  l'art.  996,  n°  i  ;  Mar- 
cadé  sur  le  même  art.,  n"  1. 

•  Aux  termes  de  l'art.  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  fondations 
ayant  pour  objet  l'enlreticn  des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  ne  pouvaient 
consister  qu'en  rentes  sur  l'Etat.  Cette  restriction,  qui  avait  principalement 
pour  objefd'empècher  que  le  clergé  n'abusât  de  son  influence  pour  solliciter  la 
restitution  des  biens  qui  lui  avaient  appartenu,  fut  abrogée  par  la  loi  du2  jan- 
•vier  1817,  dont  l'art  1"  porte  :  «  Tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu 
«  par  la  loi,  pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  Mens, 
«  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre-vifs  ou 
«  par  actes  de  dernière  volonté.    » 

2  Plusieurs  lois  romaines  s'occupent  aussi  du  legatum  debili,  c'est-à-dire  du 
legs  par  lequel  un  débiteur  lègue  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  doit.  Cpr.  ||  14  et 
15,  Inst.  de  kg.  (2-20)  ;  L.  84,  |  6,  D.  de  leg.  i"  (30);  L.  82,  prœ  et  L.  83, 
D.  de  leg.  2°  (31);  L.  it?ii.,|3,  G.  de  rei  uxor.  act.  (3-13).  Un  pareil  legs  peut 
encore  aujourd'hui  être  utile,  comme  renfermant  reconnaissance  ouconGrmation 
de  la  dette  léguée.  Il  serait  également  utile  si,  s'agissantd'une  dette  conditionnelle 
ou  à  terme,  le  testateur  l'avait  convertie  en  dette  pure  et  simple,  ou  qu'il  l'eut 
rendue  exigible  immédiatement  après  son  décès.  Cpr.  Zachariae,  §075,  àlanote. 

5  Toullier,  V,  516.  Duranton,  IX,  241.  Demolombe,  XXI,  680.  Zachariœ, 
|676,  texte  et  note  6. 
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On  doit  considérer  comme  tels,  non-seulement  les  biens  exis- 
tants au  moment  de  la  donation,  et  sur  lesquels  le  donateur  a  un 
droit  actuellement  ouvert,  mais  encore  les  choses  futures  qui  lui 
appartiendront  si  elles  viennent  h  iiaîlre,  et  les  biens  sur  lesquels 
il  n'a  que  des  droits  subordonnés  à  une  condition  suspensive. 
Ainsi,  par  exemple,  une  donation  entre-vifs  peut  avoir  pour  objet 
le  produit  de  la  vendange  d'une  pièce  de  vigne  qui  appartient 
au  donateur,  ou  dont  il  a  la  jouissance  à  titre,  soit  d'usufruit, 
soit  de  bail.  Ainsi  encore,  une  donation  peut  portrr  sur  la 
part  de  bénétlces  que  le  donateur  retirera  d'une  société  dans 
laquf^lle  il  est  intéressé*.  Au  contraire,  les  biens  sur  lesquels 
le  donateur  n'a  qu'une  simple  expectative,  tels  que  ceux  qu'il 
pourra  être  appelé  à  recueillir  dans  une  succession  non  encore 
ouverte,  ne  doivent  pas  être  envisagés  comme  des  bions  présents, 
et  ne  sauraient,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'une  donation 
entre-vifs. 

Les  donations  de  sommes  d'argont  doivent  être  consirJérées 
comme  des  donations  entre-vifs  de  biens  présents,  lors  même  que 
le  paiement  de  ces  sommes  a  été  renvoyé  au  décès  du  donateur*. 
à  moins  que  les  clauses  des  actes  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  ont  été  faits,  ne  répugnent  à  l'idée  d'un  dessaisisse- 
ment actuel  de  la  part  de  ce  dernier  6. 

*  Duranton,  VIII,  4o9  ol  460.  BaylL'-Mouillard  sur  Grenier,  11,275,  note  6. 
Troplong,  II[.  1203  et  1204.  Demante,  Cours,  IV,  8b  bis.  Demolombe,  XX, 
381  à  384.  Zacliari;e,  |  646,  texte  et  noie  6.  Cpr.  Req.  rej.,  27  j  invier  1819, 
Sir.,  19,  1,  436  ;  Req.  rej.,  23  novembre  1830,  Si^,  30,  1,  311. 

5  La  circonstance  que  le  paiement  de  la  somme  donmie  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  le  décès  du  donateur,  n'empê  he  pas  qu'il  se  trouve  débiteur  a'  luel  et 
irrévocable  de  cette  somme,  et  qu'ain>iil  n'y  ait  dessaisis-ement  de  sa  part  au 
profit  du  donataire.  Merlin,  Rcp.,  v»  Donation,  sect.  lli,  |  4,  n"'  4  et  5. 
Duranton,  VIII,  23  et  457  ;  IX,  730.  Coin-Delisle,  sur  1  art.  894,  n°  31.  Tes- 
sicr.  De  la  dot,  I,  p.  57,  note  13.  Troplong,  111,  1200.  Marcadé,  sur  l'art.  943, 
nM.  Demante,  Cours,  IV,  85  bis,  II.  Demolombe,  XX,  388  à  393.  Zachari;c. 
§  6iK,  note  5.  Civ.  cass.,25mars  1825,  Sir.,  26,  1,  15.  Civ.  cass.  17  avril 
1826,  Sir.,  26,  1,  346.  Bordeaux,  5  juillet  1839,  Sir.  40,  2,  103.  Agen. 
10  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  445.  Civ.  rej.,  18  novembre  1861,  Sir..  02,  1,  33. 
Orléans,  26  août  ^^63,  Sir.,  63,  2,  285.  Req.  rej..  28  f^-vrier  1865,  Sir., 
65,  1,  «24.  Pau,  7  juin  1872,  Sir.,  72,  2.  2U0.  Cpr.  cliamb.  réun.cass., 
8  d''cembre  1831,  Sir.,  32,  1,  192  ;  Civ.  cass.,  28  janvier  18:?9,  Sir.,  39,  1, 
103  ;  Agen,  9  juillet  1847,  Sir.,  47,  2,  454. 

6  Cpr.  Req.  rej.,  15  juillet  1835.  Sir.,  36,  1.  153:  Daris,  31  décembre 
1857,  Sir.,  57,  2,  337. 
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Quant  aux  donations  de  sommes  d'argent  à  prendre  sur  les 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  elles  doivent,  en  gé- 
néral, être  considérées  comme  des  donations  de  biens  à  venir', 
à  moins  qu'il  ne  résulte  des  clauses  de  l'acte  ou  des  circonstances, 
qu'elles  ont  eu  lifu  avec  dessaisissement  actuel.  La  promesse  que 
ferait  le  donateur  de  servir  les  intérêts  de  la  somme  donnée,  la 
constitution  d'une  hypothèque  pour  sûreté  du  paiement  de  cette 
somme,  enfin,  la  réserve  d'usufruit  oududioit  de  retour,  seraient 
autant  de  circonstances  indicatives  de  ce  dessaisissement  8. 

Les  donations  de  biens  à  venir  sont  nulles  comme  donations 
entre-vifs;  mais  elles  peuvent  valoir  comme  institutions  contrac- 
tuelles, lorsqu'elles  ont  été  faites  par  contrat  de  mariage.  La  do- 
nation entre-vifs,  portant  tout  à  la  fois  sur  des  biens  présents  et 
sur  des  biens  à  venir,  est  valable  quant  aux  premiers,  et  n'est 
frappée  de  nullité  que  relativement  aux  seconds.  Art.  943. 

2°  On  ne  peut  léguer  que  des  biens  qui,  eu  l'absence  de  dispo- 
sitions testamentaires,  passeraient  aux  hén[\crs  ah  intestat  du  dis- 
posant^. Les  biens  qui  ne  sont  point  transmissibles  h  ces  héri- 
tiers ne  peuvent,  par  cela  même,  faire  l'objet  d'un  legs. 

3°  On  ne  peut,  ni  donner  i",  ni  léguer  des  objets  individuello- 

'''  Celle  hypotlièse  esl  bien  différente  de  la  précéJente,  en  ce  que  les  termes  : 
à  prendre  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera,  indiquent  que  ce  dern'er  n'a 
poiut  entendu  s'engager  personnellement,  et  n'a  voulu  conférer  au  donataire 
d'autre  droit  que  celui  de  prélever,  le  cas  échéant,  sur  son  hé.édilé,  le  montant 
de  la  somme  donnée.  Duranton,  VIII,  458.  Troplong,  III,  lâOS.  Marcadé,  loc. 
cit.  Déniante,  Cours,  IV,  6o  bis,  IV.  Demolombe,  XX,  404.  Zachariœ,  loc.  oit. 
Rouen,  Sjnars  1h34,  Sir.,  34,  2,  5S2,  Req.  rej,,  23  juin  1839,  Sir.,  39,  I, 
546.  Civ.  rej.,  ^  novembre  1839,  Sir.,  39,  1,  844.  Besançon,  15  mai  1834, 
Sir.,  56,  2,  161.  Req.  r.j  ,  16  mai  1853,  Sir.,  53,  1,  490.  Rouen,  H  juillet 
et  20  décembre  1856,  Sir.,  57,  2.  339  et  361.  Paris,  14  juillet  1839,  Sir,, 
59,  2,  471.  Besançon,  9  juin  18'o2,  Sir.,  62,  2,  469.  Cpr.  Civ.  cass.,  Sjuillet 
1822,  Sir.,  22,  l,4:i4  ;  Lyon,  13  juillet  1831,  Sir.,  32,  2,  173. 

8  Demolombe,  XX,  403.  Req.  rej.,  22  avril  1817,  Sir.,  18,  4,  52.  Rouen, 
9  décembre  1823,  Sir.,  26,2,  244.  Riom,  23  février  1823,  Sir.,  27,  2,  26. 
Paris,  27  décembre  1834,  Sir..  33,  2,  166.  Civ.  rej.,  11  décembre  1844, 
Sir.,  45,  1,  97.  Besançon,  15  mai  1834,  Sir.,  56,  2,  161.  Req.  rej.,  29  dé- 
cembre 1859,  Sir.,  61,  1,  87.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  par  Championnière 
et  RigauJ,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  III,  2963  et  2966.  Voy.  cep. 
Civ.  rej.,  29  décembre  1823,  Sir.,  24,  1,  106  ;  Req.  rej.,  13  juillet  1835, 
Sir.,  36,  1,  133. 

9  Cpr.  I  589,  texte  et  note  2.  Demolombe,  XXI,  677. 

^^'  La  loi  ne  s'occupe  pas  spécialement  des  donations  entre-vifs    de  choses 
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ment  désignés  appartenant  à  autrui.  Toute  disposition  à  titre 
gratuit  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  soit  que  le  donateur  ou 
testateur  ait  erronément  cru  que  cette  chose  lui  appartenait,  soit 
qu'il  ait  su  qu'elle  appartenait  k  autrui  ^K  Art.  1021. 

Il  en  est  ainsi,  même  du  legs  de  choses  appartenant  à  l'héri- 
tier ou  au  lésataire  universel  du  testateur  ^^. 


d'autrui  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  toute  donation  de  cette  nature  ne  soit 
nulle.  Gela  résulte,  par  argument  à  fortiori,  de  l'art.  1S99  combiné  avec  l'art. 
894.  Le  dessaisissement  actuel,  qui  forme,  d'après  ce  dernier  article,  une  des 
conditions  essentielles  de  la  donation  entre-vifs,  exige  que  le  donateur  soit  pro- 
priétaire, au  moment  de  la  donation,  des  objets  dont  il  dispose.  Zachariio, 
§  676,  texte  et  note. 

**  En  Droit  romain,  le  legs  de  la  chose  d'autrui  était  valable,  lorsque  le 
testateur  savait  que  l'objet  légué  ne  lui  appartenait  pas.  Le  testateur  était, 
dans  ce  cas,  censé  avoir  imposé  à  la  personne  grevée  du  legs,  l'obligation  al- 
ternative d'acheter  l'objet  légué  pour  le  compte  du  k^gataire,  ou  de  lui  en  payer 
la  valeur  estimative.  |  4,  Inst.  deleg.  (2-20)  :  |  1,  Inst.  de  sing.perful.  ret. 
(224).  Cette  décision  était  conforme  aux  règles  d'interprétation  des  disposi- 
tions testamentaires,  et  au  principe  que  le  testateur  peut  charger  son  héri- 
tier ou  son  légataire  de  toute  sorte  d'obligations  de  faire  ou  de  livrer.  Mais, 
comme  la  question  de  savoir  si  le  testateur,  en  léguant  lachose  d'autrui,  avait 
ou  non  agi  en  connaissance  de  cause,  donnait  lieu  à  de  nombreux  procès,  les 
rédacteurs  du  Gode  civil  ont  cru  devoir,  pour  en  tarir  la  source,  déclarer  nul, 
dans  tous  les  cas,  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  Discussion  au  Conseil  d'Etai 
(Locré,  Lég.,  XI,  p.  237,  n"  9).  Duranton,  IX,  244. —  Favard,  dans  son  dis- 
cours au  Gorps  législatif  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  o06,  n»  19),  s'est  singulièrement 
mépris  sur  les  motifs  de  l'art.  i021. 

*2  Lex  non  dislingùt.  La  chose  de  l'héritier  est  incontestablement  la  chose 
d'autrui  par  rapport  au  testateur.  En  vain  se  prévaut-on,  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire,  de  ce  qu'en  Droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les 
legs  de  choses  appartenant  à  l'héritier,  assimilés  en  quelque  sorte  aux  legs  de 
choses  appartenant  au  testateur  lui-même,  étaient  valables,  sans  que  le  léga- 
taire fût  oliligé  de  prouver  que  le  testateur  savait  que  lus  objets  légués  ne  lui 
appartenaient  pas.  Gpr.  |  4,  Insl.  deleg.  (2-20);  L.  67,  |8,  D.  deleg.  2»  (31); 
Ricard,  part.  III,  chap.  III,  seit.  III,  n»  292;  Furgole,  chap.  VII),  scct.  1, 
n»  40.  La  distinction,  autrefois  admise,  entre  les  legs  de  choses  appartenant  à 
l'héritier  et  ceux  de  choses  appartenant  à  un  tiers,  doit  aujourd'hui  être  re- 
jetée, en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1021  et  des  motifs  qui  l'ont 
dicté,  d'autant  plus  qu'il  semble  difDcile  de  l'expliquer  d'une  manière  plausible, 
mémo  au  point  de  vue  du  Droit  romain.  Merlin,  Rép.,  v*  Legs,  sect.  III,  |  3, 
n<»3  et  4.  Troplong,  IV,  1948.  Demante,  Cours,  IV,  166  bis,  III.  Demo- 
ombe,  XXI,  087.  Zachariœ,  |676,  texte  et  note  2.  Req.  rej.,  19  mars  1822, 
r.,  22,   1,  370.  Cour  supérieure  de  Druxelles,  17  octobre  1821,  Merlin,  op. 
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Mais  le  legs  alternatif  de  la  chose  d'autrui,  ou  de  sa  valeur  es- 
timative, est  efficace  quant  au  paiement  de  cette  valeur  *'.  D'un 
autre  côté,  il  est  permis  au  donateur  ou  testateur  d'imposer  au 
donataire,  à  l'héritier,  ou  au  légataire,  la  charge  d'accomplir,  au 
profit  de  tiers,  toute  espèce  d'obligations,  d'ailleurs  licites,  de 
faire,  de  ne  pas  faire,  ou  de  donner  ^*. 

Au  surplus,  le  legs  d'une  chose  qui,  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament,  n'appartenait  pas  au  testateur,  devient  vala- 
ble, si  celui-ci  en  acquiert  la  propriété  à  un  titre  quelconque  **. 

et  loe.  cit.  Cpr.  note  14  infrà.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  V,  517';  Du- 
ranton,  IX,  251  :  Turin,  26  août  1806,  Sir.,  6,  2,  778;  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  4  janvier  1817,  Merlin,  loc.  cit.;  Bastia,  3  février  1836,  Sir.,  36, 
2,  248. 

15  Arg.  art.  1192.  Duranton,  IX,  24S.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  II, 
319.  Troplong,  IV,  1943.  Demante,  Cours,  IV,  166  his,  V.  Demolombe,  XXI, 
682  et  683.  Cpr.  Req.  rej.,  17  janvier  1811,  Sir.,  13,  1,  425. 

**  Cpr.  art.  1020  et  1121,  |  692. —  La  charge,  imposée  à  l'héritier  ou  au 
légataire,  de  livrer  à  une  personne  désignée  une  chose  appartenant  à  un  tiers, 
devrait  être  considérée  comme  contraire  à  la  loi,  et  par  suite  réputée  non  écrite. 
En  effet,  comme,  dans  les  principes  de  notre  Droit,  personne  ne  peut  valable- 
ment s'obliger  à  livrer  la  chose  d'autrui,  le  testateur  ne  peut  pas  non  plus  im- 
poser une  pareille  obligation  à  son  héritier  ou  légataire.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zachariae,  |  676,  texte  et  note  4.  Cpr.  aussi  Demolombe,  XXI,  686.  —  Du 
reste,  celte  proposition  ne  devrait  pas  s'appliquer  à  la  charge,  imposée  à  l'hé- 
ritier ou  au  légataire,  de  livrer  un  objet  dont  il  est  lui-même  propriétaire.  Rien 
ne  s'opposant  à  ce  que  l'héritier  ou  le  légataire  prenne  lui-même  cet  engagement, 
il  en  résulte  que  le  testateur  est  aussi  autorisé  à  le  lui  imposer  par  forme  de 
charge  ;  et  cette  manière  de  voir  n'est  pas  contraire  à  l'art.  1021,  qui  ne  sta- 
tue que  sur  l'hypothèse  du  legs  direct  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  et  ne 
s'occupe  nullement  de  la  question  de  savoir  si  le  testateur  peut  charger  l'héri- 
tier de  livrer  une  chose  dont  celui-ci  est  lui-même  propriétaire.  Toullier,  V, 
817.  Duranton,  IX,  251.  Troplong,  IV,  1948.  Demolombe,  XXI,  688.  Zacha- 
riae,  loc.  cit.  Turin,  26  août  1806,  Sir.,  6,  2,  778.  Cpr.  Req.  rej.,  19  mars 
1822,  Sir.,  22,  1,  370;  Bastia,  3  février  1836,  Sir.,  36,  2,  248.  Voy.  cep. 
er.  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v°  Legs,  sect.  111,  |  3,  n°4. 

15  La  règle  catonienne,  qui  conduirait  à  la  solution  contraire,  n'est  pas 
admise  en  Droit  français.  Cpr.  |  650,  note  10.  Brauer,  sur  l'art.  1021.  De- 
mante,  Cours,  IV,  166  his,  VII.  Demolombe,  XXI,  681  his.  —  Zachariae 
(I  676,  note  3)  pense  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  reste  nul,  lors  même 
que  le  testateur  devient  propriétaire  de  la  chose  léguée.  Il  se  fonde  sur  ce 
qu'un  pareil  legs  étant  déclaré  nul  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'abrogation  de  la  règle  catonienne  pour  soutenir  qu'il 
devient  valable,  lorsque  le  testateur  acquiert  la  propriété  de  la  chose  léguée. 
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Le  don  ou  legs  d'un  objet  dépendant  d'une  universalité  de 
choses  indivises  entre  un  tiers  et  le  donateur  ou  testateur  vaut, 
en  général,  pour  la  part  de  ce  dernier  ou  pour  sa  valeur,  et 
ne  vaut  que  jusqu'à  concurrence  do  cette  pari,  quels  que  soient 
les  résultats  du  partage  entre  le  tiers  et  le  donateur  oi  les 
héritiers  du  testateur"^.  Ainsi,  lorsque,  par  ce  pariag.^,  l'objet 
donné  ou  légué  échoit  en  totalité  au  tiers  communiste,  le  do- 
nataire ou  légataire  est  en  droit  de  réclamer  de  l'auteur  de 
la  disposition  ou  de  ses  héritiers,  la  valeur  estimative  de  la 
part  de  ce  dernier  ^^  Mais  aus'-i,  lorsque  l'objet  donné  ou 
légué  tombe  au  lot  du  donateur  ou  des  héritiers  du  testateur, 
le  donataire  ou  légataire  n'en  devient  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrence   de  celte  part,  encore  que  la  disposition   faiie   à 

Mais  celte  argumentation  s'appliquerait  à  toutes  les  nullités  établies,  et  en  ma- 
tière de  legs,  par  des  dispositions  spéciales,  notamment  aux  incapacités  de  re- 
cevoir ;  et  cepemJant  Zachariœ  enseigne  lui  même  (|  650,  texte  et  note  6;  que 
l'incupacité  du  légataire,  au  moment  de  la  confection  du  testament,  ne  f.iit  pas 
obstaclt  à  la  validité  du  legs,  si  le  légataire  est  capable  au  moment  du  décès. 
Il  est  d ailleurs  à  remarquer  que,  si  lart.  i02l  déclare  nul  le  legs  do  la  ctiose 
d'autrui,  il  ne  dit  pas- à  quelle  époque  il  faut  se  pjacer  pour  décider  si  un  legs 
porte  ou  non  sur  la  chose  d'autrui,  et  qu'il  est  tout  naturel  d'à  Imolte,  dans 
une  disposition  qui  ne  doit  avoir  d'ellet  que  pour  l'avenir  et  lors  du  décès  du 
testateur.,  la  condition  tacite  ù  domiaium  acquisilum  fuerit.  Cpr.  |  t)49, 
note  1 . 

16  Le  donataire  ou  légataire  d'un  oljet  dépondant  dune  universalité  de 
choses,  ne  pouvant  provoquer  {jaiichi  communi  diiilundo)  le  parta.e  isolé  de 
cet  objet,  et  n'étant  autorisé  à  demander  (judicio  famiUœ  erciscundœjlc  partage 
de  l'universalité  juridique  dont  il  fait  partie  «juau  nom  de  son  cédant,  il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  coparta^eant  dans  la  rigueur  de  cette 
expression,  et  que  dès  lors  la  fiction  établie  par  l'art,  »83  lui  est  complètement 
étrangère,  et  ne  saurait,  ni  lui  pro'.iter,  ni  lui  pré  udicier.  Cpr.  §621  bii,  texte 
cl  note  8.  Ajoutons  que  ce  serait  ittriljucr  à  cotle  fiel  on  une  portée  qii'e  le  n'a  rocl- 
lemcnl  pas,  que  d'y  subordonner  les  elTets  que  doitproluire,  entre  le  dis,iosantou 
ses  héritiiTS  it  le  donataire  ou  1  gataire.  li  donation  ou  le  le^js  d'une  chose  dé- 
pendait dune  utiiversalit  ■  indivise  entre  l'auteur  de  la  disposit  on  et  des  tiers. 
L'art.  883  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  rapports  des  coparlageaufs  entre  eux, 
et  de  déterminer  les  effets  que  les  actes  consentis  par  l'un  d'eux  ao  profit  d'un 
tiers,  peuvent  avoir  à  l'égard  des  autres.  Cpr.  |  62i5,  texte,  n"  3,  et  note  il. 
Demolombe,  XXI,  695.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  1021,  n'i 
et  3;  Demanto,  Cours,  IV,  106  bis,  VM  ;  Zacharia-,  |  676,  texte  et  note  5. 
Ces  autours  résolvent  ladilliculté  en  y  app  iijuant  l'art.  883. 

"  Troploug,  IV,  1953.  Metz,  30  mars  1816,  tir.,  19,  2,50.  * 
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son  profit  porte  expressément  sur  la  totalité  de  l'objet  donné  ou 
légué**. 

Quant  au  don  ou  legs  de  la  totalité  d'un  objet  particulier  indivis 
entre  un  tiers  ou  le  donateur  ou  testateur,  il  a  pour  etfet  d'in- 
vestir le  donataire  ou  légataire  de  l'action  en  partage  qui  compé- 
tait  à  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  c'est  avec  le  donataire  ou  lé- 
gat;iire  que  le  partage  devra  se  faire,  et  que  les  effets  du  don  ou 
du  legs  se  détermineront  par  le  résultat  de  colle  opération  '^. 

Si  le  testateur,  après  avoir  légné,  soit  un  objet  particulier  qui 
lui  appartenait  en  commun  avec  un  tiers,  soit  un  objet  dépendant 
d'une  universaTilé  do  choses  indivises,  avait  lui-niènie  procédé  au 
partage,  il  faudrait  distinguer  le  cas  où  l'objet  légué  serait  de- 
venu la  propriété  de  l'autre  communiste  ou  d'un  étranger,  celui 
où  cet  objet  aurait  été  partagé  en  nature,  et  celui  où  le  testateur 
en  serait  devenu  propriétaire  exclusif.  Au  premier  cas,  le  legs 
devrait  être  considéré  comme  caduc ^o,  de  toile  sorte  que  le  léga- 
taire ne  serait  pas  reçu  à  réL-lamcr  la  valeur  estimative,  ni  même 
le  prix  encore  dû  de  la  part  indivise  qui  corapétait  au  tesiateur. 
Au  second  cas,  le  légataire  ai'rait  droit  h  la  part  matérielle  échue 
au  testateur.  Enfin,  au  ti-oisièuie,  le  légataire  aurait  droit  à  la 
part  indivise  qui  appartenait  |)rimitivement  au  testateur,  de  telle 
sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  partage  entre  lui  et  les  héritiers  de  ce 


*8  Vainement  se  fondrait-on  sur  l'art.  1423  pour  prétendre  que  le  don  ou 
legsde  la  totalité  d'un  objet  dépendant  dune  universalité  indivi.se  vaut,  soit 
pour  la  tota  ité  île  cet  objet  en  nature,  .so't  pour  la  totalité  de  sa  valeur  esti- 
mative, suiwmt  qu'il  tombe  ou  non  au  lot  du  dispo.sant  ou  de  ses  héritiers.  La 
disposition  de  l'art.  1433,  spéciale  aux  legs  faits  par  le  mari  d'objets  dépen- 
dants de  la  communauté  conjugale,  est  fondée  sur  la  nalure  parliculière  de 
cette  communauté  et  sur  les  droits  qui  compétent  au  mari,  comme  chef  de 
cette  dernière,  lille  ne  doit  donc  pas  être  étendue  par  voie  d'analogie  et  ne 
peut  même  s'appliquer  aux  legs  faits  par  la  femme  qui,  conformément  aux 
principes  émis  au  texte,  ne  valent  que  pour  U  moitié  îles  objets  légués  ou  de 
l«ur  valeur.  Co  n-Delisle,  sur  l'art.  1021,  n"  13.  Troplong,  IV,  19o0  et  19oi. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  339  ;  Demolombe,  loc.  ci>.  Voy, 
aussi  quant  aux  legs  faits  par  la  femme  :  Duianton,  IX,  250;  Odier,  Du  con- 
trat rf«  maniye,  I,  230;  Rodière  et  Pont,  Du  co  h  Irai  de  uiariage,  I,  671  ;  Za- 
charia^  |  509   notes  7  et  8. 

19  Duranton,  IX,  248.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1021,  n"^  12  et  13.  Troplong, 
IV,  1930.  Déniante,  Cours,  IV,  166  bis,  VII.  Demolombe,  XXI,  6J4. 

20  Req.  rej,,  28  février  1826,  Sir.,  26,  1,  409.  Voy.  aussi  les  autorités 
citées  à  la  note  suivante. 
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dernier  21,  Toutefois,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  disposition  por- 
tait expressément  et  positivement  sur  l'objet  légué  tout  entier,  le 
légataire  serait  fondé  à  réclamer  la  totalité  de  cet  objet 22. 


VI.    DE    LA    QUOTITE   DE   BIENS   DONT   IL   EST   PERMIS   DE   DISPOSER 
A   TITRE    GRATUIT  ^ 

§677. 
Généralités. 

En  thèse  générale,  le  droit  de  disposer  à  litre  gratuit  s'étend  îi 
l'ensemble  des  biens  qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  actuel  du 
disposant,  ou  qui  se  trouveront  dans  son  hérédité. 

Quand,  par  exception  à  cette  règle,  la  loi  refuse  à  une  personne 
la  faculté  de  disposer  de  l'intégralité  de  sa  fortune,  la  portion  de 
biens  dont  il  lui  est  permis  de  disposer,  se  nomme  quotité  dis- 
ponible, et  celle  dont  la  disposition  lui  est  interdite,  quotité  in- 
disponible. 

La  quotité  disponible  peut  être  donnée,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  non-seulement  à  des 
tiers  non  successibles  {étrangers),  mais  encore  h  l'un  ou  à  plu- 
sieurs des  héritiers.  Toutefois,  les  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires faites  en  faveur  d'un  successible  sont  sujettes  à  rap- 
port, à  moins  qu'elles  n'aient  eu  lieu  par  préciput,  ou  que  le 
donataire  ou  légataire  ne  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir 
à  son  don  ou  à  son  legs.  Art.  919  cbn.  845. 

La  quotité  indisponible  prend  plus  particulièrement  le  nom  de 
réserve,  lorsque  la  prohibition  de  disposer  d'une  portion  de  biens 
est  établie  en  faveur  de  certaines  personnes  spécialement  dési- 
gnées, et  dans  le  but  de  garantir  leur  droit  de  succession  ab  in- 

21  Duranton,  IX,  248  et  249.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  I02J,  n»  14.  Troplong, 
IV,  1932.  Démaille,  Cours,  loc.  cit.  Demolombe,  XXI,  G93. 

22  Cette  modilication  est  une  conséquence  du  principe,  que  le  legs,  qui  dans 
Torigine  portait  sur  la  chose  d'autrui,  est  valable  lorsque  le  testateur  est  de- 
puis devenu  propriétaire  de  l'objet  légué.  Cpr.  texte  et  noie  13  suprà.  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

ï  BiBLiocnAPHiE.  De  la  portion  disponibl  e  ou  traité  de  la  portion  de  bieiis 
dont  on  peut  disposer  à  titre  gratuit,  par  Lcvasseur  ;  Paris,  1803,  1  vol.  in-8». 
Traité  de  la  quotité  disponible,  par  Verne!  ;  Paris  1835,  1  vol.  in-8°.  De  la 
portion  de  biens  disponible,  par  Beautemps-Beaupré  ;  Paris  1833,  2  vol.  in-S». 
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testât.  Le  mot  réserve  est  aussi  employé  pour  désigner  le  droit  de 
succession  de  ces  personnes,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  portion  de 
biens  déclarée  indisponible  en  leur  faveur. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  quotité  de  biens  formant 
l'objet  de  la  réserve  est  essentiellement  indisponible.  Mais,  une 
quotité  de  biens  peut  être  indisponible,  sans  constituer  pour  cela 
une  réserve.  Il  en  est  ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  interdit  à 
une  personne  la  disposition  d'une  partie  de  ses  biens,  non  point 
dans  l'intérêt  exclusif  de  certains  parents,  mais  dans  l'intérêt 
de  cette  personne  elle-même,  ou  de  tous  ses  héritiers  indistinc- 
tement 2. 

Les  règles  que  le  Code  civil  contient  sur  la  quotité  de  biens 
dont  il  est  permis  de  disposer  sont,  les  unes  générales  ou  de  Droit 
commun,  les  autres  spéciales  ou  exceptionnelles. 

Ces  dernières  concernent  :  1°  La  quotité  de  biens  dont  le  mi- 
neur, qui  a  accompli  sa  seizième  année,  peut  disposer  par  testa- 
tament.  Art.  904.  2°  La  quotité  disponible  entre  époux  qui  n'ont 
pas  d'enfants  d'un  précédent  mariage.  Art.  1094.  3°  La  quotité 
de  biens  dont  un  veuf  ou  une  veuve,  ayant  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  peut  disposer  en  faveur  de  son  nouvel  époux. 
Art.  1098. 

Du  reste,  toutes  les  prescriptions  légales  qui  ont  pour  objet  de 
restreindre  à  une  certaine  quotité  de  biens  le  droit  de  disposer  à 
titre  gratuit,  sont  exceptionnelles  de  leur  nature,  et  doivent,  par 
conséquent,  être  interprétées  restrictivement. 

~1.  De  la  réserve  d'après  le  Droit  commun. 

1  678. 

Aperçu  historique  sur  la  réserve. 

Le  Droit  romain  avait,  dans  l'origine,  proclamé  le  principe  de 
la  liberté  absolue  de  disposer  à  titre  gratuit.  Mais  ce  principe 
reçut,  dans  la  suite,  diverses  restrictions,  dont  la  plus  importante 
résulta  de  l'admission  de  la  plainte  d'inofficiosité.  Cette  action, 
tendant  à  la  rescision  des  dispositions  testamentaires  ou  entre- 
vifs faites  par  le  défunt,  était  accordée,  d'une  part,  à  ses  descen- 
dants et  ascendants,  dans  le  cas  o\x  il  les  avait  injustement  exhé- 

2  Cpr.  §■  088,  texte  et  note  2. 
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rédôs  ou  prétérits,  sans  même  leur  laisser,  à  litre  de  legs  ou  de 
fidéicoramis,  une  portion  convenable  de  ses  biens,  et,  d'autre 
part,  à  ses  frères  et  sœurs  germains  ou  consanguins,  lorsqu'il 
leur  avait  préféré  ries  personnes  d'une  conduite  honteuse. 

La  plainte  d'inorficiosité  reposnnt  sur  l'idée  que  celui  qui  a  de 
proches  parents  est  obligé,  à  raison  même  des  liens  de  parenté 
qui  l'unissent  à  eux,  de  leur  laisser  {officio  pietatis)  une  certaine 
portion  de  ses  biens,  on  se  trouva  naturellement  conduit,  pour 
régler  l'exercice  de  cette  action,  à  déterminer  le  montant  de  cette 
portion  de  biens,  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  portion  légitime 
{pars  kgilms  débita),  ou  simplement  de  légitime.  La  légitime  fut 
d'abord  fixée,  par  analogie  de  la  quarte  ialcidie,  pour  tous  les 
légilimaires  indistinctement  et  sans  égard  à  leur  nombre,  au 
quart  de  laporiion  qu'en  l'absence  de  dispositions  à  titre  gratuit 
faites  par  le  défunt,  chacun  d'eux  aurait  obtenue  sur  le  reliquat 
actif  de  ses  biens,  après  déduction  des  dettes  et  des  frais  funé- 
raires. Elle  fut  élevée  par  Justinien,  en  faveur  des  descendants 
seulement,  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  cette  portion,  suivant  que 
leur  nombre  dépassait  ou  ne  dépassait  pas  celui  de  quatre. 

D'un  autre  côté,  cet  empereur,  pour  rendre  moins  fréquentes 
les  demandes  en  rescision  de  testanionts  ou  de  donations  par  la 
voie  de  la  plainte  d'inofficiosité,  sanctionna  d'une  manière  abso- 
lue le  principe,  déjh  admis  avant  lui  sous  certaines  restrictions, 
^que  les  légilimaires  auxquels  le  défunt  aurait  laissé,  soit  une 
quote-part  de  ses  biens,  soit  un  objet  particulier  imputable  sur 
leur  légitime,  ne  seraient  plus  admis  à  la  plainte  d'inofficiosité, 
et  ne  pourraient  que  demander  le  supplément  de  cette  légitime, 
au  moyen  d'une  action  personnelle  {condictio  ex  lege),  qui,  à  la 
différence  de  la  plainte  d'inofficiosité,  ne  présentait  aucune  ana- 
logie avec  la  pétition  d'hérédité.  Celle  action  compétait  à  chaque 
légilimaire  en  sa  qualité  de  parent,  et  n'était  pas,  comme  la 
plainte  d'inofficiosité,  subordonnée  à  la  cjualité  d'héritier'. 

Les  principes  du  Droit  romain  sur  la  légitime  furent  adoptés 
dans  les  pays  de  Droit  écrit.  La  légitime  y  était  considérée,  moins 

*  Cpr.  Paxdl  Sentent.,  lib.  IV,  tit.  V  ;  Insl.  de  i'w(f.  testam.  (2,  18);  D 
eod.  tit.  (5,  2)  ;  C-  eo'l.  lit.  (3,  28)  ;  nov.  1 15,  cnp.  3  et  4  ;  nov.  118,  cap.  l  ; 
Mackeldey,  Lekrbtuh  det  hciligenromisctien  Reclus,  %i  654  et  scqq.  ;  Thibauf, 
System  des  Pandecktenrechls,  JI  §|  813  et  seqq  ;  Wariil<;irnig,  Commentarii 
juris  romani  jrrivali,  III,  |§  1025  à  1028,  §5  1104  à  1113;  Mulilenbnicli. 
Doclrlna  pandeclaru7n,lll,  §|  678  et  scqq.,   §  '^t  et  seqq. 
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comme  une  quote-part  de  l'hérédilé  que  comme  une  portion  de 
biens  atli'ibuée  à  chacun  des  légiiimaires  individuellement,  en 
vertu  des  liens  du  sang'-*.  Aussi  y  admettait  on  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'accepter  l'hérédilé  pour  réclamer  la  légitime  contre  les 
héritiers  institués  par  le  défunt  ou  les  donalaires  de  ce  dernier', 
et  que  les  légiiimaires  n'étaient  pas  saisis  de  plein  droit  de  leur 
légitime  ^  Du  reste,  la  plainte  d'inofficiusité  cesse  d'être  en  usage 
sous  ce  nom  :  tous  les  légiiimaires  sans  exception  furent  autori- 
sés, lorsqu'ils  avaient  été  prétérits  ou  injustement  exhérédés,  à 
se  pourvoir  en  nullité  du  testament;  mais  seulement  en  ce  qui 
concernait  l'institution  d'héritier,  sauf  h  retenir,  sur  les  legs  et  les 
fidéii  ommis,  le  montant  de  leur  légitime,  dans  le  cas  où  la  nullité 
de  l'inslilulion  ne  suffisait  pas  pour  les  en  remplir.  Quant  à  l'ac- 
tion en  supplément  de  légitime,  elle  fut  maintenue  en  faveur  des 
légitiiiiaires  qui,  institués  pour  des  valeurs  ou  objets  inférieurs  à 
leur  légitime,  ne  jouissaient  pas  de  l'action  en  nullité  du  testa- 
ment^. 

Le  Droit  coutumier  avait  une  institution  qui  lui  était  propre, 
celle  de  la  réserve  dite  des  quatre  quints,  parce  qu'elle  était  gé- 
néralement fixée  aux  quatre  cinquièmes  des  biens  qui  en  faisaient 
l'objet.  Cette  réserve,  qui  avait  sa  racine  dans  la  copropriété  de 
famille  de  l'ancien  Droit  germanique,  ne  portait  que  sur  les  pro- 
pres de  succession.  Elle  était  dévolue,  à  titre  de  succession  «ô 
intentai  et  en  masse,  aux  parents  de  l'estoc  et  ligne  dont  prove- 
naient les  propres,  quels  que  fussent  d'ailleurs  la  qualité  de  ses 
parents,  leur  nombre  et  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt  : 
d'oij  cette  double  conséquence  que,  pour  y  avoir  droit,  il  fallait 
se  porter  héritier,  et  que  les  parts  des  renonçants  ou  des  indignes 
accroissaient  h  celles  des  acceptants.  La  réserve  coulumière  ne 
garantissait,  d'ailleurs,  le  droit  de  succession  des  héritiers,  que 
contre  les  dispositions  testamentaires,  et  n'autorisait  pas  le  re- 


2  Legilima,  pai's  est  bonorum,  non  hœredilatis.  Dumoulin ,  ConsiHum, 
XXIX,  n"  1,  t.  II,  p.  893.  Furgole,  Trailé  des  testaments,  chap.  X,  sect.  I, 
n'ilti,  sect.  II,  n"  39  et  40.  ûlerlin,  Rép.,  v  Légitime,  sect.  II,  |.  I, 
n"  1. 

*  Dumoulin,  op.  cit.,  n"  2.  Furgole,  op.  et  l<èce.  cilt.  Merlin,  Rép.,  y»  Légi- 
time, sect.  Il,  I  1,  n'"i. 

*  Merlin,  Rép.,  V  Légitime,  sect.  Il,  |  i,  n»  1. 

3  Ordonnance  de  1733  sur  les  testaments,  art.  SI  à  33  et  58.  FargoJe, 
Trailé  des  testaments,  chap.  VUI,  sect.  Il,  n<"  23  à  39. 
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tranchement  des  donations  entre-vifs  de  propres  de  succession, 
faites  par  le  défunt  ^. 

A  côté  de  la  réserve  des  quatre-quints,  le  Droit  couturaier  avait 
également  admis  une  légitime,  mais  seulement  en  faveur  des  en- 
fants et  descendants.  Cette  légitime,  empruntée  au  Droit  romain, 
conserva,  sous  certains  rapports,  le  caractère  et  les  effets  de  la 
légitime  romaine.  A  l'instar  de  celle-ci,  elle  portait  sur  tous  les 
biens  indistinctement,  propres  et  acquêts;  elle  constituait  pour 
chacun  des  légitimaires  un  droit  individuel,  et  avait  pour  objet  une 
portion  de  la  quotité  de  biens  que  chacun  d'eux  aurait  obtenue  en 
l'absence  de  dispositions  h  titre  gratuit  faites  par  le  défunt'';  enfin, 
elle  garantissait  les  droits  des  légitimaires  contre  les  donations 
entre-vifs,  aussi  bien  que  contre  les  dispositions  testamentaires. 
Toutefois,  sous  l'influence  des  maximes  françaises.  Institution 
d'héritier  na  lieu,  Le  mort  saisit  le  vif,  la  jurisprudence  coutumière 
fut  amenée  à  ne  plus  considérer  la  légitime  comme  une  quote- 
part  de  biens,  due  aux  enfants  en  cette  qualilé,  mais  comme  une 
portion  de  la  succession  même,  rendue  indisponible  dans  leur 
intérêt.  Ce  caractère  de  la  légitime  admis,  il  en  résultait  que  les 
légitimaires  ne  pouvaient  la  réclamer  qu'en  se  portant  héritiers; 
qu'ils  en  étaient  saisis  de  plein  droit;  et  qu'elle  leur  était  due  en 
corps  héréditaires^.  Mais  on  devait  aussi  en  conclure  que,  comme 


6  Coutume  de  Paris,  art.  29o.  Coutume  d'Orléans,  art.  273.  Cpr.  Domo- 
lombe,  XVIII,  2S. 

7  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  298  de  la  coutume  de  Paris  :  «  La 
«  légitime  et  la  moitié  de  telle  part  et  portion  que  chacun  enfant  eût  eue  en  la 
«  succession  desdits  pi^re  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  ascendants,  si  lesdits 
«  père  et  mère,  ou  autres  ascendants,  n'eussent  disposé  par  donation  entre-vifs 
»  ou  dernière  volonté  ;  sur  le  tout  déduits  les  dettes  et  les  frais  funéraires.  • 

8  Voy.  en  ce  sens  :  Dumoulin,  Commentaires  sur  la  coutume  de  Paris, 
art.  125  de  l'ancienne  coutume,  n°  1,  t.  I,  p.  884  ;  Coquille.  Questions  et  ré- 
ponses sur  les  articles  des  coutumes,  quesl.  163;  Perrière,  Nouveau  commen- 
Mire  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  298,  n"  4  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la 
France,  tit.  XYll,  seconde  partie,  sect.  Vil,  |  1  ;  Ricard,  Traité  des  donations, 
partie  III,  diap.VIlI,  sect.  V,  n"'  978  et  suiv.  ;  Lebrun,  De:i  SiCcessions,\iv.  II, 
chap.  111.  sect.  I,  n»*  9  et  suiv.  :  Argou,  Institution  au  Droit  français,  liv.  H, 
cliap.  XIII,  in /îrte,  Potliicr,  » /H/cod«f/ioH  à  la  coutume  d'Orléans,  lit.XX, 
n°'  76  et  77.  Voy.  en  sens  contraire  :  Uoussilhe,  Institution  au  droit  de  la  légi- 
time, n°  86  ;  Merlin.  Rép.,  v"  Légitime,  sect.  II,  |  1,  n"  2  ;  Chabot,  sur  l'art. 
843,  n°  9  ;  et  les  autorités  citées  par  ces  auteurs.  Cpr.  Lagrange,  Dissertation, 
Revue  de  Droit  français  et  étranger,    1844,   I,  p.   112;  Ginoulhiac,   ibiktn, 
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héritiers,  les  légitimaires  étaient  tenus  ultra  vires  des  dettes  de 
l'hérédité.  Pour  écarter  cette  conséquence,  qui  eût  rendu  illu- 
soire l'exercice  de  la  légitime,  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouvait  obérée,  conséquence  que  l'on  regardait  à  tort,  à  notre 
avis  ^,  comme  inévitable,  et  dont  se  prévalaient  quelques  auteurs 
pour  soutenir  que  la  légitime  n'avait  pas  cessé  d'être  régie,  à 
tous  égards,  par  les  principes  du  Droit  romain,  on  proposa  dif- 
férents expédients,  tous  plus  ou  moins  sujets  à  critique  au  point 
de  vue  des  principes  ^^.  La  pratique  s'arrêta,  paraît-il,  à  l'idée 
que,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  biens  dans  l'hérédité,  ou  que  les 
biens  existants  étaient  absorbés  par  les  dettes,  les  légitimaires 
pouvaient,  tout  en  s'abstenant  de  l'hérédité  ou  même  en  y  renon- 
çant, faire  prononcer  la  réduction  des  donations  entre-vifs  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  légitime  ^^.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  se  porter  héritier  pour  conserver 
la  légitime  par  voie  d'exception.  Le  légitimaire  avantagé  par 
avancement  d'hoirie  pouvait  donc,  tout  en  renonçant,  retenir  sa 
propre  légitime  sur  le  don  dont  il  avait  été  gratifié  i^. 

A  la  différence  du  Droit  romain,  d'après  lequel  la  légitime  des 
enfants  et  descendants  variait,  suivant  leur  nombre,  de  la  moitié 
au  tiers  de  la  portion  que  chacun  d'eux  aurait  eue  en  l'absence  de 
dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le  défunt,  elle  était,  dans  les 
pays  de  coutume,  invariablement  fixée  à  la  moitié  de  cette  portion. 

III,  p.  380;  Vernet,  De  la  quolité  disponible,  p.  190  et  suiv.  ;  Demolombe, 
XIX,   '20. 

9  Pothier"(i)es  donations  entre-vifs,  sect.  III,  art.  6,  |  3)  avait  fait  remar- 
quer, avec  raison,  que  les  Mens  donnés  entre-vifs  étant  sortis  irrévocablement 
du  patrimoine  du  donateur,  ses  créanciers  ne  pouvaient  avoir  d'action  sur  ce^ 
■biens  que  dans  le  cas  où,  par  suite  du  retranchement  des  donations  et  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  succession,  ils  se  seraient  confondus  avec  les  biens 
personnels  du  légitimaire ,  devenu  ainsi  leur  débiteur  personnel.  Cela 
étant,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
n'eût  pas  été,  pour  le  légitimaire,  le  moyen  légal  de  mettre  les  biens 
donnés  entre-vifs,  et  retranchés  à  son  profit,  à  l'abri  des  poursuites  de.?  créan- 
ciers héréditaires. 

^'^  Cpr.  Dumoulin,  Consilium  XXXV,  n"  S  et  suiv.  ,  Coquille,  sur  l'art.  7 
du  titre  des  Donations,  de  la  coutume  de  Nivernais  ;  Ricard,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Lebrun,  op.  et  loc.  cit.,  n"  29. 

*1  Lehmn,  eod.  loc, 

*2  Coutume  de  Paris,  art.  307.  Cpr.  ordonnance  de  1731,  art.  3i.  Potbier, 
Des  donations  entre-vifs,  sect.  III,  art.  5,  §  1 

VII.  11 
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Le  légilimaire  qui  renonçait  à  la  succession  pour  s'en  tenir  au 
don  qu'il  avait  reçu  du  défunt  {aliquo  accepta),  faisait  nombre 
pour  la  détermination  des  parts  de  chacun  des  autres  légilimai- 
res.  On  faisait,  au  contraire,  abstraction,  pour  cette  supputation, 
du  légitimaire  qui  renonçait  simplement  et  sans  avoir  rien  reçu 
du  défunt  {riullo  accepta)  *'. 

La  légitime  n'était,  d'ailleurs,  que  subsidiaire  à  la  réserve  des 
quatre- quints,  en  ce  sens  que,  la  légitime  devait  se  prendre  sur 
les  propres  comme  sur  les  meubles  et  les  acquêts,  le  légitimaire 
était  tenu,  si  le  défunt  avait  fait  des  dispositions  excédant  le  quint 
disponible  des  propres,  de  provoquer  d'abord  la  réduction  de  ces 
dispositions,  et  qu'il  ne  pouvait  demander  le  retranchement  des 
dispositions  portant  sur  les  meubles  ou  acquêts,  que  si  la  por- 
tion de  propres  rentrée  dans  la  succession,  par  suite  de  cette  ré- 
duction, et  les  autres  biens  encore  existants  ne  suffisaient  pas 
pour  le  remplir  de  sa  légitime  ^*. 

Nous  devons,  pour  compléter  cet  exposé,  ajouter  les  deux  ob- 
servations suivantes  : 

Il  y  avait  quelques  coutumes  qui  défendaient  de  disposer,  môme 
par  donation  entre-vifs,  au  delà  d'une  certaine  portion  des  pro- 
pres. La  portion  des  propres,  ainsi  déclarée  indisponible,  consti- 
tuait, au  profit  des  héritiers  de  la  ligne  d'où  ils  procédaient,  une 
légitime  d'une  nature  particulière,  et  que  l'on  appelait  coutu- 
miere,  par  opposition  à  la  légitime  du  drait,  empruntée  au  Droit 
romain  ^^. 

Dans  les  pays  de  coutume,  comme  dans  ceux  de  Droit  écrit, 
les  père  et  mère  avaient  le  pouvoir  d'exhéréder  leurs  enfants 
pour  certaines  causes  déterminées,  qui  étaient,  en  général,  celles 
que  Justinien  avaient  admises  dans  sa  novelle  115.  L'exhéréda- 
tion  valablement  prononcée  enlevait  ii  l'enfant  tout  droit  i\  la  lé- 
gitimée^. 

La  législation  intermédiaire,  en  ctfaoant  les  différences  qui 
avaient  existé  entre  le  Droit  écrit  et  le  Droit  coutumier,  relative- 
ment à  la  faculté  de  disposer  à  litre  gratuit,  resserra  cette  faculté 
dans  les  limites  les  plus  étroites,  afin  d'empêcher  la  concentration 

13  Ricard,  Des  donations,  part.  III,  chap.  VIII,  sect.  VII,  nM056. 
**  Lebrnn,  Des  successions,  liv.  II,  chap.  III,  sect.  II,  n»  18. 
15  Polhior,  Des  donations  entre-vifs,  sect.  III,  art.  6. 
*«  Ricard,  op.  cit.,  part.  III,  chap.  VIII,  sect.  IV.  Merlin,  Rép.,  v»  Exhé- 
r(5dation,  §  5,  n"  1. 
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des  richesses  dans  les  mains  de  quelques  familles,  et  d'amener 
graduellement  le  nivellement  des  fortunes.  Ce  fut  ainsi  que  la  loi 
du  17  nivôse  an  II  défendit  h  toute  personne  de  disposer  de  plus 
du  dixième  ou  du  sixième  de  son  patrimoine,  suivant  qu'elle  lais- 
serait des  héritiers  en  ligne  directe  ou  qu'elle  ne  laisserait  que 
des  collatéraux.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  promulgation, 
de  la  loi  du  4  germinal  an  VIII,  qui  donna  de  nouveau  plus 
d'extension  à  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit. 

Les  art.  913  et  suivants  du  Code  civil,  relatifs  à  la  portion  de 
biens  disponible ,  ne  furent  adoptés  qu'à  la  suite  de  plusieurs 
changements  de  rédaction,  et  des  discussions  assez  longues  qui 
portèrent  principalement  sur  les  personnes  au  profit  desquelles  il 
conviendrait  de  restreindre  la  faculté  de  disposer,  et  sur  l'étendue 
à  donner  à  cette  restriction '^  Quoique  ces  discussions  n'indiquent 
pas  d'une  manière  bien  nette  le  caractère  que  les  rédacteurs  du 
Gode  civil  ont  entendu  assigner  à  la  réserve,  telle  qu'ils  l'ont 
établie,  on  ne  peut  cependant  méconnaître  que  le  système  qu'ils 
ont  adopté  à  cet  égard  ne  soit  le  résultat  d'une  combinaison  des 
principes  relatifs  à  la  réserve  coulumière  et  à  la  légitime  admise 
on  pays  de  coutume  '8. 

i   679. 
Notion  de  la  résa^ve. 

La  réserve  est  le  droit  héréditaire  des  parents  en  ligne  directe, 
eu  tant  qi'il  est  garanti,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quo- 
tité de  biens,  contre  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
de  la  personne  à  la  succession  de  laquelle  ils  sont  appelés  par  la 
loi.  Cette  définition  renferme  les  propositions  suivantes  : 

1°  La  réserve  est  un  droit  de  succession  ab  intestat^. 

^7  Gpr.  Discussion  au,  Conseil  cVElal,  séances  des  21  et  28  pluviôse  an  XI  ; 

Observations  du  Tribunal;  Rapport  de  Bigot-Préameneu,  sur  le  résuUat  de  la 

conférence  entre  la  Section  de  législalion  du  Conseil  d'Etat  et  celle  du  Tribunal 

^Locré,  Lép..Xl,  p.  138  etsuiv.,  p.  162  et  suiv.,p.  307,  n°  13,  p.  336,  n"  2). 

*8  Cpr.  le  paragraphe  suivant. 

1  Troplong,  II,  767.  Demoloinbe,  XIX,  41  et  50.  Zacliariœ,  §  678,  texte  et 
uûle  1.  On  comprend,  jusqu'à   un  certain   point,  que,    sous  l'empire  des  cou- 
tumes qui  avaient  emprunté  au  Droit  romain  le  principe  de  la  légitime,  on  ait 
I         soutenu,  malgré  les  modifications  apportées  à  ce  principe  par  l'admission  de  I3, 
"         saisine  héréditaire  et  par  le  rejet  de  riostitulion  d'héritier,  que  les  légitimaire^ 
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Les  règles  relatives  au  droit  de  succession  et  aux  héritiers  en 
général  s'appliquent,  par  conséquent,  aussi  à  la  réserve  et  aux 
héritiers  à  réserve. 

"2°  La  réserve  s'exerce  sur  la  quotité  de  biens  réservée,  comme 
le  droit  de  succession  ordinaire  sur  l'hérédité  tout  entière. 

Il  en  résulte  que  l'héritier  à  réserve,  qui  est  en  concours  avec 
un  légataire  universel,  est  en  droit  de  demander  le  partage  de  la 
succession  conformément  aux  art,  826  et  832,  sans  être  tenu  de 

étaient  autorisés  à  réclamer  la  légitime  en  leur  seule  qualité  de  descendants, 
sans  être  tenus  de  se  porter  comme  héritiers.  Les  partisans  de  cette  opinion 
pouvaient,  en  effet,  se  prévaloir  de  ce  qpie  la  légitime  des  pays  de  coutume 
n'était,  comme  celle  des  pays  de  Droit  écrit,  qu'une  quote-part  des  biens  at- 
tribuée à  chaque  légitimaire  individuellement,  et  non  une  quote-part  de  l'hé- 
rédité, dévolue  à  tous  les  légitimaires  collectivement.  Cpr.  coutume  de  Paris, 
art.  307.  Mais,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  discussion  n'est  plus  possible, 
puisqu'il  résulte  évidemment  de  la  rédaction  des  art.  913  et  91  o,  que  lepatri- 
moine  de  toute  personne  qui  laisse  des  héritiers  en  ligne  directe,  se  divise  de 
plein  droit  en  deux  parties,  dont  l'une  forme  la  quotité  disponible  et  l'autre  la 
réserve,  et  que  cette  dernière,  qui  n'est  autre  chose  que  l'hérédité  elle-même 
moins  la  quotité  disponible,  se  trouve  attribuée  d'une  manière  collective  aux 
héritiers  à  réserve.  D'ailleurs,  la  substitution  du  mot  réserve  au  mot  légitime 
dénote,  d'une  manière  bien  évidente,  l'intention  de  se  rapprocher  à  cet  égard 
des  principes  qui  régissaient  la  réserve  coutumière.  La  seule  objection  sérieuse 
que  l'on  puisse  élever  contre  cette  manière  de  voir,  résulte  des  observations 
présentées  par  le  Tribunat  sur  la  rédaction  primitive  de  l'art.  921,  et  du  chan- 
gement que  cet  article  a  subi  à  la  suite  de  ces  observations.  Le  Conseil  d'Etat, 
après  avoir  admis,  dans  la  séance  du  5  ventôse  an  XI,  que  les  créanciers  héré- 
ditaires pourraient  exercer  leurs  actions  sur  les  biens  que  la  réduction  des  do- 
nations entre-vifs  rendrait  aux  héritiers  à  réserve,  revint  sur  cette  décision,  lors 
de  la  séance  du  2i  germinal  an  XI,  en  déclarant,  dans  l'art.  921,  que  les 
créanciers  du  défunt  ne  pourraient,  ni  demander  la  réduction  des  donations  en- 
tre-vifs, ni  en  profiter.  Quoique  cette  nouvelle  disposition  ait  été  adoptée  à  la 
demande  du  Tribunat,  qui,  pour  la  faire  admettre,  s'était  fondé  sur  ce  que 
l'action  en  réduction  est  un  droit  purement  personnel  compétant  à  l'enfant  en 
celte  seule  qualité,  abstraction  faite  de  celle  d'héritier,  qu'il  peut  prendre  ou 
non,  il  parait  cependant  certain  que  le  Conseil  d'Etat,  en  accueillant  la  demande 
du  Tribunat,  ne  s'est  point  décidé  par  les  motifs  qu'il  avait  fait  valoir,  mais  par 
cette  raison  péremptoire  présentée  par  Tronchet,  que,  si  les  créanciers  étaient 
admis  à  se  venger  sur  les  biens  recouvrés  par  la  réduction  des  donations  entre- 
vifs, ils  profiteraient,  au  détriment  des  héritiers  à  réserve,  d'un  droit  qui  n'est 
introduit  qu'en  faveur  de  ces  derniers.  Cpr.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  182  à  196, 
n"'  7  à  10  ;  p.  310  à  312,  n°  19  ;  p.  337  et  338,  n"  6  et  7.  Voy.  du  reste 
les  autoritis  citées  au  |  662,  notes  1  à  3. 
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se  contenter  de  la  valeur  de  la  quotité  de  biens  réservée  en  sa 
faveur  2. 

Il  en  résulte  également  que  la  réduction  des  dispositions  excé- 
dant la  quotité  disponible  s'opère,  en  général,  par  voie  de  retran- 
chement en  nature. 

3°  La  réserve  doit  être  laissée  en  pleine  propriété,  et  exempte 
de  toute  charges,  conditions  ou  restrictions  relatives  à  la  dévo- 
lution, au  partage,  à  l'administration,  ou  à  la  disposition  des 
biens  qui  la  composent  3,  Il  suit  de  là,  spécialement,  que  les  hé- 
ritiers à  réserve  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  des  dispositions 
par  lesquelles  le  défunt,  en  leur  ûtant  une  partie  de  la  réserve, 
soit  en  usufruit,  soit  en  nue  propriété,  leur  aurait  laissé  un  excé- 
dant équivalent,  ou  même  d'une  valeur  supérieure,  en  nue  pro- 
priété ou  en  usufruit*. 

Toutefois,  le  testateur,  qui  a  fait  à  un  héritier  réservataire  un 
legs  dont  la  valeur  excède  la  réserve,  peut  lui  imposer  une 
charge  ou  condition,  d'ailleurs  licite,  en  déclarant  que  le  legs 
sera  réduit  à  la  réserve  au  cas  où  le  légataire  refuserait  d'ac- 
complir cette  charge^.  Rien  ne  s'oppose  aussi  à  ce  que  l'époux, 
qui  donne  ou  lègue  h  son  conjoint  l'usufruit  d'une  quotité  de  biens 

2  Grenier,  II.  648  et  suiv.  Touiller,  V,  133.  Demolombe,  XIX,  428.  Za- 
charlœ,  I  678,  texte  et  note  2.  Rennes,  21  février  1834,  Sir.,  35,  2,  314.  Voy.  ce- 
pendant les  modifications  apportées  à  ce  principe  par  les  art.  924  et  930.  —  Une 
faut  d'ailleurs  pas  conclure  de  ce  principe  que  l'héritier  à  réserve  puisse  réclamer 
sa  part  en  Bature  dans  les  biens  dont  le  défunt,  sans  excéder  la  quotité  disponi- 
ble, aurait  disposé,  soit  par  des  donations  entre-vifs  ou  par  des  legs  à  titre  particulier, 
soit  même  par  un  legs  à  titre  universel  des  immeubles  ou  du  mobilier.  Voy.  |  683 . 

3  Fretel,  De  l'inviolabilité  de  la  réserve,  Revue  critique,  1862,  XX,  p.  237 
et  343,  XXI,  p.  169  et  350.  Demolombe,  XIX,  421.  Zacharias,  §  678,  texte 
ad  note  3.  Ainsi,  par  exemple,  on  devrait  considérer  comme  inefficace  la  dis- 
position par  laquelle  un  père,  en  faisant  un  legs  par  préciput  à  l'un  de  ses  en- 
fants, aurait  dérogé  en  sa  faveur  à  l'art.  866.  Rennes,  21  février  1834,  Sir., 
35,  2,  314.  Gpr.  encore:  |  634,  texte  et  note  35  ;  |  715,  texte  et  note  20  ; 
Toulouse,  14  janvier  1845,  et  Douai,  10  mai  1849,  Sir.,  52,  2,  397  et  398; 
Paris,  28  jauger  1833,  Sir.,  55,  2,  426. 

•*  Voy.  art.  917,  et  pour  l'explication  de  cet  article,  ||  683  et  684  bis. 

S  Gpr.  I  692;  |  507,  texte  n»  1  ;  |  349  bis,  texte  n"  2.  Toullier,  V,  734. 
Demolombe,  XIX,  130.  Zachariœ,  |  678,  note  3.  Req.  rej.,  1"  mars  1830, 
Sir.,  30,  1,  82.  Req.  rej.,  7  février  1831,  Sir.,  31,  1,  77.  Voy.  aussi:  Giv. 
rej.,  15  février  1870,  Sir.,  70,  1,  261. — Cette  clause  est  appelée  cautela  socini. 
Voy.  Thibaut,  System  des  Pandectenrechls,  II,  |  812;  Muhlenbrucb,  Doclrina 
Pandectarum,  III,  |  680. 
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dont  la  nue  propriété  se  trouve  soumise  à  un  droit  de  réserve,  ne 
le  dispense  de  fournir  caution  ^.  Mais  il  ne  pourrait,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  biens,  l'affranchir  de  l'obligation  de  faire  inventaire'. 
Si  la  réserve  établie  par  le  Code  civil  se  rapproche,  à  certains 
égards,  de  la  légitime  admise  en  pays  de  coutume  et  de  la  réserve 
coutumière,  elle  s'écarte  cependant  de  l'une  et  de  l'autre  sous 
plusieurs  rapports. 

6  Troplong,  IV,  2376  et  2S77,  Bernante,  Cours,  TI,  i22  bis.  Orléans,  19  dé- 
cembre 1822,  Sir.,  33,  2,  194.  Rouen,  13  juin  1840.  Sir.,  40,  2,  316.  Cit. 
rej.,  17  mai  1843,  Sir.,  43,  1,  481.  Limoges,  8  août  1843,  Sir.,  44,  2,  161. 
Paris,  2  mai  1845,  Sir.,  45,  2,  353.  Paris,  19  décembre  1846  et  3  juillet 
1847,  Sir.,  47,  2,  107  et  600.  Bordeaux,  12  avril  1831,  Sir.,  51,  2,  527. 
Bordeaux,  16  août  1833,  Sir.,  55,  2,  753.  Rouen,  2  février  1833,  Sir.,  53, 
2,  497.  Paris,  7  avril  1838,  Sir.,  58,  2,  521.  Paris,  24  mai  1859,  Sir.,  59, 
2,  319.  Pau,  19  janvier  1860,  Sir.,  60,  2,  366.  Civ.  cass.,  26  août  1861, 
Sir.,  61,  1,  829.  Civ.  cass.,  12  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  413.  Pau,  2  juin 
1862,  Sir.,  62,  2,  29.  Bourges,  16  décembre  1862,  Sir.,  62,  2,  28.  Voy.  en 
sens  contraire;  Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  824;  Duranton,  IV,  611  ;  Ponsot, 
Du  cautionnement,  n°  408;  Marcadé,  sur  l'art.  1099,  n°  4  ;  Goin-Delisle,  sttt 
l'art.  1094,  n°  12;  Ballot,  Revue  pratique,  1857,  III,  p.  567  ;  Fretel,  op.  cit., 
XXI,  p  351  et  suiv.  ;  Demolombe,  X,  493;  Zacliariœ,  §  226,  texte  et  note 
10;  Nancy,  21  mai  1823,  Sir.,  25,  2,  362;  Douai,  20  mars  1833,  Sir.,  33, 
2,  194;  Paris,  9  novembre  1836,  Sir.,  36,  2,  536;  Toulouse,  27  novembre 
1841,  Sir.,  42,  2,  125  ;  Rouen,  24  février  1842,  Sir.,  42,  2,  249;  Douai, 
18  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  9  ;  Rouen,  17  février  184i,  Sir.,  44,  2,  27;  .Mont- 
pellier, 19  novembre  1857,  Sir.,  58,  2,  611.  M.  Troplong  qualifie  d'insoote- 
nable  cette  dernière  opinion.  C'est  peut-être  aller  un  peu  loin  ;  les  raisons  srrr 
lesquelles  elle  s'appuie  ne  sont  assurément  pas  sans  force.  Mais  elles  nous  pa- 
raissent devoir  être  écartées  par  les  deux  motifs  suivants.  En  disant  :  •  Il  donne 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitu- 
tif do  l'usufruit,  «l'art.  601  subordonne,  d'une  manière  absolue,  l'obligation 
de  fournir  caution  à  l'absence  de  toute  clause  qui  en  aiTrancbisse  l'usufruitier  ; 
il  admet  ainsi  virtuellement  que  la  dispense  est  tonjours  facultative,  et  que 
dans  tous  les  cas  où  elle  existe  l'obligation  disparaît.  D'un  autre  cftté,  si  la  dis- 
pense de  fournir  caution  peut  avoir  pour  résultat  en  fait  de  diminuer  les  ga- 
ranties du  nu  propriétaire,  elle  ne  porte  cependant,  au  point  de  vue  du  droit, 
aucune  atteinte  h  la  réserve,  qu'elle  laisse  en  elle-même  parfaitement  intacte. 

■^  Une  pareille  dispense  porterait  par  elle-même  atteinte  au  droit  de  réserve. 
Pau,  24  août  1835,  Sir.,  43,  1,  481.  Bordeaux,  12  avril  1831,  Sir,,  51,  2, 
527.  Cpr.  Agen,  3  niv(^se  an  XIV,  Sir.,  6,  2,  111  ;  Bruxelles,  20  juin  1810, 
Sir,,  11,  2,  44.  Ces  derniers  arrêts  ne  sont  pas  contraires  à  la  proposition  émise 
au  texte  :  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ils  ont  statué,  l'é-poux  usufruitier  ne 
se  trouvait  pas  en  présence  d'béritiers  à  réserve. 
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Elle  diffère  de  la  légitime  des  pays  coutumiers  :  1°  en  ce  qu'elle 
est  accordée  tant  aux  ascendants  qu'aux  descendants;  2°  en  ce 
qu'elle  porte  sur  une  quote-part  de  l'hérédité,  attribuée  collecti- 
vement à  tous  les  héritiers  à  réserve  ^,  tandis  que  la  légitime  ne 
portait  que  sur  une  quote-part  de  biens,  attribuée  individuelle- 
ment à  chacun  des  légitimaires. 

La  réserve  établie  par  le  Code  civil  diffère  de  la  réserve  coutu- 
mière  :  1°  en  ce  qu'elle  n'est  accordée  qu'aux  héritiers  en  ligne 
directe,  tandis  que  celle-ci  pouvait  être  réclamée  par  tous  les 
héritiers  des  propres;  2°  en  ce  qu'elle  porte  sur  tous  les  biens 
indistinctement,  tandis  que  la  réserve  coutumière  n'avait  pour 
objet  que  les  propres  de  succession;  3»  en  ce  qu'elle  autorise  les 
héritiers  à  réserve  à  revenir,  non-seulement  contre  les  dispositions 
de  dernière  volonté,  mais  encore  contre  les  donations  entre-vifs, 
tandis  que  la  réserve  coutumière  ne  leur  donnait  que  le  droit  de 
faire  réduire  les  dispositions  testamentaires;  4°  en  ce  qu'elle  varie, 
dans  une  certaine  mesure,  suivant  le  nombre  des  enfants,  et  sui- 
vant qu'il  existe  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ou  dans 
une  seule,  tandis  que  la  réserve  coutumière  était  invariablement 
des  quatre-quints,  quel  que  fût  le  nombre  des  héritiers. 

1  680. 
Des  personnes  qui  ont  droit  à  une  réserve. 

Les  parents  en  ligne  directe  sont  les  seuls  auxquels  la  loi  attri- 
bue un  droit  de  réserve.  Les  collatéraux  en  général,  et  les  frères 
et  sœurs  en  particulier,  ne  jouissent  d'aucune  réserve.  Lors  donc 
qu'une  personne  ne  laisse  que  des  collatéraux,  elle  peut  épuiser 
la  totalité  de  son  patrimoine  par  des  dispositions  à  titre  gratuit*. 
Art.  913,  915  et  916. 

La  loi  n'accorde  nominativement  de  réserve  qu'aux  descen- 
dants et  ascendants  légitimes.  Cependant,  les  enfants  légitimés 
et  les  enfants  adoptifs  doivent,  sous  ce  rapport,  être  entièrement 
assimilés  aux  enfants  légitimes  2. 

8  TroploDg,  II,  768.  Cette  attribution  collective  est  absolue,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réserve  des  descendants.  Elle  n'est  que  relative,  par  rapport  à  celle  des 
ascendants  qui  se  trouve  dévolue  d'une  manière  distincte  à  chacune  des  deux, 
lignes.  Voy.  cep.   Labbé,  Bévue  pratique,  1858,  V,  p.  193,  257,303  et  333. 

*  Cpr.  cep.  art.  904,  et  §  688. 

2  Cpr.  quant  aux  enfants  légitimés,  art.  333  et  |  348  ;  quant  aux  enfant 
adoplifs,  art.  330,  §  560,  texte  n»  3,  et  note  13. 
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D'on  autre  côté,  les  art.  757  et  761  combinés  attribuent  impli- 
citement une  réserve  aux  enfants  naturels  reconnus'. 

Maïs  on  ne  peut,  sons  prétexte  de  réciprocité,  accorder  au  père 
on  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu,  un  droit  de  réserve  sur 
l'hérédité  de  ce  dernier*. 


3  Q  sera,  traité,  par  scppea^ee  à  la  riserve  des  béritiers,  de  la  réserve  des 
enfants  nstaiék.  Cpr.  |  686. 

*  La  réserre  est  an  droil;  qui  ne  peut  a{ipaiteiiir  qo'â  eeox  an  profit  des- 
quels la  kâ  l'a  âaldi,  sMt  expressément,  smt  an  mcâns  împlidtnBent.  Si  la 
eaaibaiaisoa  des  art.  757  et  761  conduit  à  reeonnattre  l'esistenee  d'one  lé- 
sore  pour  les  enCantsnatnrds,  <Hioe  troorepasdansle  Code  dedi^oatîrai  qoi, 
de  présoo  de  Inn,  poisse  <&treconsidâée  comme  awinyaMauf  one  léserre  en  farenr 
des  pères  H  mères  naturels.  Pour  sootoûr  Vogaâoa  eontraire  à  eelle  que  nous 
arons  <^nîse,  on  dit  que,  par  eela  m^ne  qu'une  r^ore  est  attribuée  à  renEant 
naturel,  on  dmt,  par  rédproelté.  en  aocMder  une  à  ses  père  et  mëre.  A  ee  rai- 
scmnement  ^nâaus  r^onses  :  En  fait,  la  foâûoa  des  p^e  et  mère  d'un  en- 
flant naturd  est  kan  d'être  aossi  DaroiaUe  que  cdle  dee^ enfant.  Le  légtslatear 
n'arait  donc  pas,  pour  prOté^ga  ks  intéiéfs  des  premlos,  des  motife  aussi  pnis- 
saats  que  pour  garantir  ceax  du  seetmd.  Ibis,  en  eoneédant  mèoe  qu'an  point 
de  rue  l^islatîf  la  réc^rodlé  eût  dd  être  admise,  ee  ne  serait  pas  une  raison 
pour  reconnaître  l'existence  d'une  r^erre  au  profit  des  pères  et  mfrjes  natnrds, 
en  eoQiblant  la  lacune  qui  se  trouverait  à  cet  égard  dans  la  kn.  Ce  qui  prouve, 
au  sorphis,  que  le  législateur  n'a  nnllement  eu  l'iotoition  de  eonsaoer  eette 
rédpnxcité,  c'est  qu'on  ne  voit  dans  le  Code  aucune  di^osilion  i  l'aide  de  la- 
qudle  on  puisse  fixa-  le  montant  de  la  léserre  des  ptees  et  mères  natnrds,  â 
moins  qu'im  ne  veuille  leur  acoorder  une  râerve  égale  à  edle  des  pères  et  mères 
Imitâmes.  (^,  on  ne  pourrait  admettre  cette  aamnïlation  qu'en  s'écaitant  du 
principe  de  la  rédpnmté,  puisque  la  réserre  des  oifants  natnrds  est  presque 
toujours  infâîenre  à  ceDe  des  enfants  léptimes.  DdTineourt,  II,  p.  66.  Cha- 
bot, sur  l'art.  765,  n*  5.  Ifalpel,  n*  167.  Richefort,  De  Fétat  det  famiUn,  IIl, 
438.  Mareadé,  sur  l'art.  915,  n*  3.  Vemet,  De  la  quotité  disponible,  p.  361. 
Gain,  Berne  pratique,  1861,  XII,  p.  4i.  I>emante,  Coun,  IV,  51  bit.  Demo- 
knnbe,  XIX,  l*i.  .Xlmes,  11  joillet  1827,  Sir..  28.  2,  55.  Douai,  5  décembre 
1810,  Sir.,  41,  2,  125.  Paris,  18  norembre  1859,  Sir.,  59,  2,  663.  Gt.  rej., 
26  décembre  1860,  Sir..  61,  1,  321.  Gr.  «ass.,  29  janvier  1862,  Sir.,  62,  1, 
534.  Bonleaux,4  Cmier  1863,  Sir.,  63,  2,  159.  Cbamb.  réoo.  cass.,  12  dé- 
eembre  1865,  Sir.,  66,  1,  73.  Boniges,  18  décembre  1871,  Sir.,  71,  2,  198. 
Voy.  en  sens  contraire:  Lcnsean,  Traité  det  enfantt  naturels,  p.  693,  et  appen- 
àiee,  p.  80  ;  Merlin,  Bép.,  ▼•  Réserre,  sect.  IV,  n*  20;  Gtenier,  II,  676  ;  Poojol, 
Des  ameeesnons,  sor  l'art.  765,  n*  3  ;  Vazeille,  Det  succesmms  et  donations,  sur 
l'art.  865,  n*  5  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  r"  Portion  disponible, 
n*  46  ;  Fouet  de  Conflans ,  Esprit  de  la  jurisprudence  sur  Us  successions,  snr 
l'arL  765,  b*  2;  Obiervationt  de  OenUeneuTe  et  Carette,  Sir.,  41,  2,  125  ; 
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Les  personnes  incapables  de  succéder  doivent,  quant  à  la  ré- 
serve, tout  aussi  bien  que  relativement  à  la  succession  ordinaire, 
être  considérées  comme  n'existant  pas.  Ainsi,  l'existence  physique 
de  descendants  ou  d'ascendants  morts  civilement  ne  pouvait, 
avant  l'abolition  de  la  mort  civile,  donner  ouverture  à  la  ré- 
serve *. 

Les  descendants  ou  ascendants  dont  l'existence  est  contestée 
en  raison  de  leur  absence  sont  également  à  considérer,  sous  le 
rapport  de  la  réserve,  comme  n'existant  pas  ^. 

Les  descendants  ou  les  ascendants  n'ont  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'ils  se  trouvent  appelés  à  la  succession  '. 

Cette  condition  suffit  quant  aux  descendants,  en  ce  sens  qu'ils 
peuvent  avoir  droit  à  la  réserve,  soit  que  l'hérédité  leur  ait  été 
immédiatement  déférée  par  le  décès  même  du  défunt,  soit  qu'elle 
ne  leur  ait  été  dévolue  que  par  suite  de  la  renonciation  ou  de 
l'indigiiité  de  descendants  plus  proches,  qui,  en  arrivant  h  la 
succession,  les  en  auraient  exclus  *. 

Les  ascendants,  au  contraire,  ne  peuvent  avoir  droit  h  la  ré- 
serve qu'autant  que  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants  ni  frères 
ou  sœurs,  qui,  en  arrivant  à  la  succession,  les  en  eussent  écartés 
d'une  manière  absolue'.  La  renonciation  ou  l'indignité  des  des- 
cendants ou  des  frères  et  sœurs  ne  saurait  donner  ouverture,  au 
profit  des  ascendants,  à  une  réserve  à  laquelle  ils  n'avaient  pas 
droit  au  moment  même  du  décès  *'>. 


Merville,  Rei:ue  de  Droit  français  et  étranger,  18i8,  V,  p.  41  ;  Troplong,  II, 
817;  Zacharise,  |  689,  texte,  in  fine,  et  note  11  ;  Bordeaux,  24  février  1834, 
et  aOmara  1837,  Sir.,  34,  2,  461,  et  37,  2,  489;  Req.  rej.,  3  mars  18i6, 
Sir.,  46,  1,  213. 

4  Cpr.  art.  23,  72.5;  J  679,  texte  n»  1. 

6  Cpr.  art.  133  et  les  autorités  citées  à  la  note  3  du  |  681. 

'  Cpr.  I  679,  texte  n»  1,  et  note  1. 

*  Les  descendants  qui  n'arrivent  à  la  succession  que  par  suite  de  la  renon- 
eiatioD  ou  de  l'indignité  de  descendants  plus  proches,  sont-ils  tenus  d'imputer 
sur  la  réserve  ce  que  ces  derniers  ont  reçu  du  défunt  en  avancement  d'hoirie? 
Cpr.  5  682,  texte  n"  3,  et  note  11  ;  |  684  ter. 

9  L'existence  de  frères  et  sœurs  au  moment  du  décès  du  défunt  ne  formerait 
point  obstacle  à  l'ouverture  d'un  droit  de  réserve  au  profit  des  pure  et  mère, 
qui  ne  sont  point  exclus  d'une  manière  absolue  par  ces  derniers.  Cpr.  art.  748, 
749  et  915. 

"j  La  question  de  sivoir  si  les  ascendant".,  qui  se  trouvent  écartés  de  la  suc- 
cession par  la  présence  de  descendants  ou  de  frères  ou  soturs,  peuvent  avoir 
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Du  reste,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réserve  en  faveur  des  ascendants, 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  ligne  peuvent  y  avoir  droit,  a 

droit  à  ane  réserve,  en  cas  de  renonciation  de  ceux-ci  à  l'hérédité,  a  été  exa- 
minée, surtout  dans  l'hypothèse  où  les  frères  et  sœurs,  exclus  de  la  succession 
par  un  légataire  universel,  ont  fait  une  déclaration  de  renonciation.  Restreinte 
à  cette  hypothèse,  elle  a  reçu  une  solution  contraire  à  notre  opinion.  Voy.  Du- 
ranton,  VllI,  311  ;  Troplong,  II,  806  ;  Coin-Delisle,  art.  1006,  n°  S;  Demante, 
Coiirs,  IV,   50   bis,    VIII;  Vernet,  De  la  quotité  disponible,    p.    365;  Paris, 
16  juillet  1839,  Sir.,  39,  2,  359;  Rcq.  rej.,  11  mai  1810,  Sir.,  40,  I,  680; 
Montpellier,  19  noyembre  1857,  Sir.,  58,  2,  609;   Nîmes,  16  février  1862, 
Sir.,  62,  2,  106;  Req.  rej.,  23  février  1863,  Sir.,  63,   1,  191.  Cpr.  civ.,  rej., 
22  mars  1869,  Sir.,  70,  1,  9.  —M.  Demolombe   (XIX,   116  à  122)  examine 
la  question  sous  ses  divers  aspects,  et  se  prononce,   d'une  manière  générale  et 
absolue  en  faveur  de  la  réserve  des  ascendants.   Malgré  ces  autorités  si    impo- 
santes, nous  croyons  devoir  persister  dans  notre  opinion.  Nous  ne  nous  préva- 
lons pas,  pour  la  soutenir,  des  expressions  de  l'art.  915  dans  l'ordre  où  la  loi 
les  appelle  àsiîccéder,  qui  ne  nous  paraissent  pas  décisives;  nous  nous  fondons 
sur  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  réserve.    Il  nous  paraît,   en  effet, 
résulter  du  contexte  de  ces  dispositions  et  de  l'esprit  qui  les  a  dictées,  que  le 
législateur  a  entendu  régler,  d'après  la  qualité  des  parents  appelés  à  la  succes- 
sion au  moment  môme  du  décès,  tout  ce  qui  concerne  l'existence,  la  nature,  et 
le  montant  de  la  réserve.  Cpr.  art.   913,  915,   920  et  922.  Cette  manière  de 
voir  est  assez  généralement  admise  quant  au  montant  de  la  réserve,  qui  ne  subit 
aucune  diminution  par  suite  de  la  renonciation  ou  de  l'exclusion  pour  cause 
d'indignité  de  l'un  de  ceux  qui  auraient  pu  y  prétendre.  Cpr.  §681,  texte  et 
note  5.  Et  nous  ne  voyons  aucun  motif  rationnel  pour  ne  pas  appliquer  le 
même  principe,  lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même  et  de  la  nature  de  la  ré- 
serve. Le  système  contraire  conduit,    d'ailleurs,   à  des  conséquences  qui  nous 
paraissent  inadmissibles.  Si,  par  exemple,  un  père,  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants, avait  fait  au  profit  de  chacun  d'eux  des  dispositions  en  avancement  d'hoi- 
rie, dont  le  montant  fût  égal  à  la  réserve,  et  que,  plus  tard,  il  eût  disposé  aa 
profit  de  tiers  non  successibles,  on  arriverait,  dans  le  système  que  nous  com- 
battons, à  dire  que  la  renonciation  on  l'exclusion  de  ces  enfanls  donnerait  ou- 
verture à  une  réserve  au  profit  des  ascendants  qui,  par  suite  de  ces  événements, 
se  trouveraient  appelés  à  la  succession.  Or,  un  pareil  résultat  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  anéantir  complètement,  ou  du  moins  à  restreindre,  d'une  manière 
notable,  le  droit  de  disposer,  en  ce  que  le  défunt,  après  avoir,  par  anticipation, 
rempli  ses  enfants  de  leur  réserve,  se  trouverait  encore  obligé  d'en  laisser  une 
à  ses  ascendants.  Des  observations  d'une  nature  tout  aussi  péremptoire  s'appli- 
quent à  l'hypotiièse  où  le  défunt,  ayant  laissi-  des  frères  et  sœurs  et  des  ascen- 
dants autres  que  ses  père  et  mère,  aurait  fait  au  profit  des  premiers,  des  dispo- 
sitions d'une  valeur  à  peu  près  égale  à  leur  part  éventuelle  dans  sa  succession 
ab  intestat.  Si,  dans  cette  hypothèse,  la  renonciation  des  frères  et  sœurs,  ou 
leur  exclusion,  devait  avoir  pour  effet  de  donner  ouverture  à  une  réserve  an 
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quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  et  lors  même  qu'ils  n'arrive- 
raient à  la  succession  que  par  suite  de  la  renonciation  ou  de  l'in- 
dignité d'ascendants  plus  proches  dans  leur  ligne. 

profit  des  ascendants,  il  en  résulterait  que   toute  personne  ayant  des  frères  et 
sœnrs  et  des  ascendants  se  trouverait  placée  dans  l'alternative,  ou  de  s'abste- 
nir de  toutes  libéralités  en  faveur  des  premiers,  on  de  renoncer  au  droit  de  dis- 
poser en  faveur  de  personnes  étrangères.  La  renonciation  des  frères  et  sœurs 
pourrait  même,  le  cas  échéant,   n'avoir  d'autre  objet  que  de  frauder  les  droits 
des  tiers  donataires  ou  légataires,  puisqu'en  admettant  l'existence  d'une  réserve 
au  profit  des  ascendants,  cette  réserve  s'ouvrirait  contre  les  frères  et  sœurs  eux- 
mêmes,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ces  derniers  aient  sérieusement 
et  de  bonne  foi  fait  une  renonciation  qui  devait  les  soumettre  à  une  action  en 
réduction.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  reconnaître  par  l'exemple  suivant  :  Une 
personne,  ayant  une  fortune  de  60,000  fr.,  fait,  au  profit  de  ses  frères  et  sœurs, 
des  libéralités    entre-vifs  jusqu'à   concurrence  de   34,000   fr.,  et  décède  après 
avoir  institué  un  étranger  pour  légataire  universel.  Les  frères  et  sœurs  renon- 
cent à  la  succession,  et   un   aïeul  vient  réclamer   sa   réserve  du  quart,  ou 
15,000  fr.  Si  une  réserve  lui  était  due,  non-seulement  le  legs  universel,  quine 
portait  en  réalité  que  sur  6,000  fr.,  deviendrait  caduc,  mais  les  donations  se- 
raient elles-mêmes  sujettes  à  réduction  ;  ce  qui  devrait  nécessairement  faire  sup- 
poser que  la  renonciation  des  frères  et  sœurs  n'est  que  le  résultat  d'une  collu- 
sion frauduleuse  entre  eux  et  l'aïeul.  Enfin,  il  ne  paraît  pas  possible  d'attri- 
buer un  effet  quelconque  à  la  renonciation  des  frères  et  sœurs,  lorsqu'ils  se 
trouvent  exclus  de  la  succession  par  un  légataire  universel,  soit  que,  comme 
dans  l'exemple  qui  vient  d'être  posé,  ils  aient  été  gratifiés  par  le  défunt,  soit 
même  qu'ils  n'aient  reçu  aucune  libéralité  de  sa  part.  Leur  rencnciation  se 
trouve,  ea  efî'et,  sans  objet,  et  doit,  par  cela  môme,  être  réputée  non  avenue  : 
Quod  quis,  si  velit  habere  non  potest,  repudi'^re  non  potest.  Pour  soutenir  l'o- 
pinion contraire,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  renonciation  des  frères  et  sœurs, 
on  argumente  des  dispositions  des  art.  785  et  786,  et  l'on  dit  que  les  frères  et 
sœurs  qui  ont  renoncé,  étant  réputés  n'avoir  jamais  été  héritiers,  les  ascendants 
doivent  être  considérés  comme  ayant  été,  dès  le  moment  du  décès,  saisis  de  la 
succession,  et  comme  réunissant  ainsi  toutes  les  conditions  requises  pour  avoir 
droit  à  la  réserve.  Cette  argumentation  repose  sur   une  interprétation  erronée 
de  l'art.  785.  La   fiction   établie  par  cet  article  a  bien  pour  effet  d'anéantir, 
d'une  manière  rétroactive,  les  droits  et  les  obligations  que  la  saisine  confère  et 
impose  ;  mais  elle  n'empêche  pas  que  l'héritier  renonçant  n'ait  de  fait  été  ap- 
pelé à  l'hérédité,  et  n'en  ait  eu  la  saisine  jusqu'au  moment  où  il  a  renoncé.  Si, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les  ascendants  viennent  à  la  succession,  ce  n'est 
pas  en  vertu  d'une  vocation  directe  et  immédiate  de  la  loi,  mais  par  suite  d'un 
fait  postérieur  au  décès  et  purement  accidentel.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que 
l'on  tire  de  l'art.  783  une  conséquence  inexacte  et  forcée,  c'est  qu'aux  termes 
de  l'art.  786,  dont  la  disposition  est  parfaitement  conforme  à  la  nature  de  la 
renonciation,  le  seul  effet  de  celle-ci  est  de  transmettre,  soit  aux  cohéritiers  du 
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i  681. 

Du  montant  de  la  réserve. 

1.  De  la  réserve  des  enfants  et  descendants. 

La  réserve  des  enfants  varie  suivant  leur  nombre.  Elle  est  de  la 
moitié  du  patrimoine  des  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  ne  lais- 
sent à  leur  décès  qu'un  seul  enfant.  Elle  est  des  deux  tiers.,  s'ils 
laissent  deux  enfants,  et  des  trois  quarts,  s'ils  en  laissent  trois  ou 
un  plus  grand  nombre.  Art.  913. 

La  réserve  des  petits-enfants,  ou  des  descendants  d'un  degré 
ultérieur,  est  la  même  que  celle  à  laquelle  auraient  eu  droit  les 
enfants  du  premier  degré  dont  ils  descendent.  Il  en  est  ainsi,  soit 
que  le  défunt  ait  laissé  à  la  fois  des  enfants  du  premier  degré  et 
des  descendants  d'un  degré  ultérieur,  ou  qu'il  n'ait  laissé  que  des 
descendants  de  la  dernière  espèce,  et  soit  que  ceux-ci  viennent 
à  la  succession  par  représentation,  ou  qu'ils  y  arrivent  de  leur 
propre  chef.  Les  descendants  d'un  enfant  prédécédé^  renonçant 
ou  exclu,  ne  sont  donc  jamais  comptés,  dans  îa  fixation  du 
montant  de  la  réserve,  que  pour  une  seule  tête,  quels  que  soient 
leur  nombre  et  la  manière  dont  ils  sont  appelés  h  la  succession*. 
Art.  914. 

renonçant,  soit  aux  héritiers  du  degré  subséquent,  les  droits  de  ce  dernier,  et 
que  ce  n'est  qu'à  l'effet  de  la  renonciation  ainsi  déterminé,  que  s'applique  la 
rétroactivité  établie  par  l'art.  785.  Or,  les  frères  et  sœurs  ne  pouvant,  par 
leur  renonciation,  transmettre  aux  ascendants  une  réserve  dont  ils  ne  jouissent 
pas  eux-mêmes,  il  faudrait,  pour  attribuer  une  réserve  à  ces  derniers,  suppo- 
ser que  la  renonciation  des  frères  et  sœurs  donne  ouverture  à  des  droits  qui 
n'existaient  pas  dans  leur  personne,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à  la  na- 
ture de  la  renonciation.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que  l'induc- 
tion qu'on  a  voulu  tirer  de  l'art.  785,  et  qui  est  la  base  unique  du  système 
que  nous  combattons,  ne  s'appliquerait  pas,  en  tous  cas,  à  l'exclusion  pour 
cause  d'indignité,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire,  d'une  manière  absolue,  que  l'in- 
digne doive  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  héritier.  Cpr.  |  594. 

*  Ainsi,  lorsque  le  défunt  avait  un  111s  unique  qui  est  décédé  avant  lui,  ou 
lorsqu'il  a  laissé  un  fils  unique  qui  a  renoncé  à  la  succession,  ou  qui  en  a  été 
exclu  pour  cause  d'indignité,  et  que,  par  suite  du  prédécès,  de  la  renonciation, 
OU  de  l'exclusion  de  l'enfant  du  premier  degré,  l'hérédité  se  trouve  déférée  à 
plusieurs  petits-enfants,  ceux-ci  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  tète,  et 
leur  réserve  reste  fixée  à  la  moitié.  Dolvincourt,  II,  p.  218.  Toullior,  V,  102. 
Grenier,  II,  558.  Duranton,  YUl,  290.  Demolombe,  XIX,  77.  ZachariiP,  § 
G81,  texte  et  note  3, — Lerasscur  (p.  26)  soutient,  au  contraire,  que  dans  le 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.  §   681.  173 

Les  enfants  et  descendants  ne  sont  comptés  pour  le  calcul  de 
la  réserve,  qu'autant  qu'ils  sont  capables  de  succéder,  et  que  leur 
existence  est  reconnue.  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  législation  qui 
admettait  la  mort  civile,  ceux  qui  en  étaient  frappés  ne  faisaient 
pas  nombre  ^.  Ainsi  encore,  les  absents  ne  sont  pas  comptés  '. 

Les  règles  précédemment  posées,  en  ce  qui  concerne  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé,  s'appliquent  également  aux 
descendants  d'un  absent  *. 

Le  montant  de  la  réserve  des  enfants  ou  descendants  se  déter- 
mine d'après  le  nombre  des  enfants  ou  des  branches  de  descen- 
dants appelés  à  la  succession  et  saisis  de  l'hérédité,  peu  importe 
que,  de  fait,  l'un  ou  l'autre  de  ces  enfants  ou  descendants  ne 
puisse  ou  ne  veuille  y  prendre  part.  Les  enfants  ou  descendants 
qui  ont  renoncé  ou  qui  ont  été  déclarés  indignes  de  succéder, 
n'en  font  donc  pas  moins  nombre  pour  la  computation  de  la 
réserve.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  les  successibles  aient  renoncé 
à  la  succession  purement  et  simplement,  soit  qu'ils  n'y  aient 

cas  de  renonciation  ou  d'exclusion  de  l'enfant  unique  du  premier  degré,  cas  au- 
quel les  petits -enfants  viennent  de  leur  chef  et  non  par  représentation,  la  ré- 
serve de  ces  derniers  est,  suivant  leur  nombre,  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts. 
Il  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  914.  «  Néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  «  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant  »,  dont  il 
résulterait,  selon  lui,  que  les  descendants  ne  doivent  être  comptés  pour  une 
seule  tête,  qu'autant  qu'ils  viennent  par  représentation.  Mais,  ces  termes  doi- 
vent être  "entendus  secundum  subjectam  vialeriam,  de  la  représentation  relative 
à  la  fixation  de  la  réserve.  D'ailleurs,  l'argument  à  contrario  que  Levassent 
lire  de  l'art.  914,  est  évidemment  contraire  au  sens  restrictif  dans  lequel  cet 
article  a  été  conçu  et  rédigé,  et  conduirait  à  des  résultats  inadmissibles. 

2  Cpr.  Troplong,  II,  795,  Cet  auteur  fait  observer,  avec  raison,  qu'à  la  dif- 
férence du  mort  civilement,  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  doit 
être  compté.  Mais  nous  ne  comprenons  pas  comment  il  a  pu  ajouter  que  ce 
condamné  ne  profiterait  pas  de  sa  part,  et  qu'elle  augmenterait  celle  de  ses  co- 
héritiers. Il  est,  en  effet,  certain  que  la  condamnation  à  une  peine  afilictive 
perpétuelle,  quoique  emportant  encore  aujourd'hui  incapacité  de  recevoir  à 
titre  gratuit  par  donation  entre- vifs  ou  par  testament,  n'entraîne  aucune  inca- 
pacité de  succéder  ab  intestat,  ni  par  suite  de  prendre  part  à  la  réserve.  Cpr. 
§83  bis,  note  1. 

3  Art.  133.  Grenier,  II,  559.  Duranton,  VIII,  301.  Demolombe,  II,  202. 
Troplong,  III,  782.  Zacharise,  §  680,  texte  et  note  2.  Toulouse,  1'^  mai  1823, 
Sir.,  23,  2,  232.  Bordeaux,  11  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  312. 

*  Grenier,  I,  567.  Touiller,  V,  105.  Duranton  et  Troplong,  locc.  citt.  Za- 
chariœ,  §  681,  texte  et  note  4. 
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renoncé  que  pour  s'en  tenir  aux  dons  ou  legs  faits  en  Leur  fa- 
veur*. 

%.  De  la  réserve  des  a»tendant&. 

La  réserve  des  ascendants  est  d'un  quart  pour  chacune  des  li- 
gnes paternelle  et  maternelle,  quels  que  soient  le  nombre  et  le 
degré  des  ascendants  que  le  défunt  laisse  dans  l'une  ou  l'autre 
ligne  ^.  Le  montant  de  la  réserve  des  ascendants  est  donc  inva- 
riable. Art.  915. 

3  L'art.  913,  d'après  lequel  la  quotité  disponible  et,  par  suite,  la  réserve  se 
délerminent  eu  égard  au  nombre  d'enfants  que  le  disposant  laisse  à  son  décès, 
n'exige  pas,  pour  que  ces  enfants  soient  comptés,  qu'ils  se  portent  tous  héri- 
tiers et  qu'ils  soient  de  fait  admis  à  la  succession.  On  ne  pourrait  donc  exiger 
cette  condition  sans  ajouter  à  la  disposition  de  la  loi  ;  et  il  est  d'autant  moins 
permis  de  le  faire  que  les  renonçants  et  les  indignes  sont,  jusqu'au  moment  de 
leur  renonciation  ou  de  leur  exclusion,  saisis  de  l'hérédité..  Voy.  aussi  art.  920 
et  922  ;  |  680,  texte  et  note  10.  Grenier,  II,  563  et  suiv.  Levasseur,  n"  40. 
ToulUer,  V,  109.  Duranton,  VIII,  298  et  suiv.  Favard,  Rèp.,  v»  Portion  dis- 
ponible, sert.  I,  I  1,  n°  1.  Vazeille,  sur  l'art.  91.3,  n"  2.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  913,  n°  6.  Poujol,  sur  l'art.  913,  ir  7.  Troplong,  11,  784,  785  et  795. 
BressoUes,  Revue  de  l'Académie  de  législalion  de  Toulouse,  1864,  XII,  p.  65. 
Zacharise,  |  681,  texte  et  note  5.  Civ.  rej.,  18  février  1818,  Sir.,  18,  1,  98. 
Caen,  16  février  1826,  Sir.,  26,  2,  296.  Caen,  25  juillet  1837,  Sir.,  37,  2, 
436.  Bastia,  21  février  1854,  Sir.,  5i,  2,  422,  Montpellier,  8  mars  1864  et 
Paris,  9  juin  1864,  Sir.,  64,  2,  145.  Paris,  11  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  18S. 
Dijon,  20  novembre  1865;  Pau,  21  décembre  1865;  Grenoble,  16  avril  1866,  et 
Paris,  24  août  1866,  Sir.,  66,  2,  221.  222,  et  298.  Giv.  cass.,  13  août  1866, 
Sir.,  66,  3,  383.  Orléans,  5  avril  1867,  Sir.,  67,  2,  285.  Req.  rej.,  25  juil- 
let 1867,  Sir.,  68,  1,  12.  Req.  rej.,  21  juiHet  1869,  Sir.,  70,  1,  432.  Voy. 
eu  sens  contraire  :  Lagrange,  Disserlalion,  Revue  de  Droit  français  et  étranger, 
l,  p.  127  et  suiv.  ;  Ginoulhiac,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1846,  111, 
p.  460  ;  Duvcrgier,  sur  Touiller,  loc.  cit.  ;  ilarcadé,  sur  l'art.  914,  n"  5  ;  Ver- 
net,  Revue  pratique,  1864,  XVll,  p.  30  ;  Valette,  Revue  pratique,  1868,  XXV, 
p.  193  ;  Demolombe,  XIX,  97  à  99  ;  Pau,  20  mai  1865,  Sir.,  66,  2,  220  ; 
.Alonlpcllier,  23  mai  1866,  Sir.,  67,  2,  235. 

6  Selon  Di'lvincourt  (II,  p.  213  et  214),  la  réserve  de.s  père  et  mère,  en  con- 
cours avec  des  frères  et  sieurs  ou  descendants  d'eux,  serait,  pour  chacun  d'eux, 
Don  du  quart  de  la  totalité  du  patrimoine,  mais  seulement  de  la  moitié  du 
quart  que  l'un  et  l'autre  auraient  obtenu  dans  la  succession  ab  iiileslal,  c'est-à- 
dire  d'un  huitième.  Celte  opinion  est  évidemment  contraire  au  texte  de  l'art. 
915.  Zachari;e,  |  681,  texte  et  note  6.  —  La  réserve  des  père  et  mère  ne 
s'étend  pas  à  l'usufruit  qui  leur  compète  ab  intestat,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  753.  Grenier,  II,  576.  Zuchariie,  |  681,  note  6,  in  fine.  Voy.  en  sens 
contraire:  Levasseur,  p.  39. 
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1  682. 

De  la  dévolution  de  la  réserve  et  des  effets  de  cette  dévolution. 

Le  droit  à  la  réserve  ne  s'ouvre,  comme  tout  droit  de  succes- 
sion en  général,  que  par  la  mort  de  la  personne  sur  le  patrimoine 
de  laquelle  il  porte.  Art.  920. 

l.  De  la  qualité  en  laquelle  les  personnes  jouissant  d'un  droit  de  réserve, 
sont  autorisées  à  l'exercer. 

Ceux  auxquels  la  loi  attribue  un  droit  de  réserve  ne  sont  ad- 
mis h  l'exercer  qu'en  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'ils  acceptent  la  successsion  ^,  et  qu'ils  ne  s'en  trouvent  pas 
exclus  pour  cause  d'indignité. 

*  Zacharifo,  §  683,  texte  et  note  2.—  M.  Troplong  (II,  914  à  927),  tout  eu 
admettant,  avec  nous,  que  la  réserve  est  un  droit  de  succession,  enseigne  que, 
pour  le  cas  spécial  où  la  succession  ne  présente  qu'un  actif  inférieur  au  passif, 
les  réservataires  sont  autorisés  à  se  pourvoir  en  réduction  des  donations  entre- 
vifs, sans  prendre  qualité,  sans  recourir  au  bénéfice  d'inventaire,  et  sans  que 
l'exercice  de  cette  action  constitue  de  leur  part  un  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
qui  les  oblige  personnellement  envers  les  créanciers  héréditaires.  C'était  là, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  |  678,  l'un  des  biais  que,  par  dérogation 
à  la  règle  Non  habet  legilimam,  nisi  qui  est  hœres,  nos  anciens  auteurs  avaient 
imaginés,  J)Our  soustraire  aux  poursuites  des  créancicrsde  la  succession,  les  va- 
leurs recouvrées  par  la  réduction.  Ce  biais  pouvait  peut  être  offrir  quelque  uti- 
lité sous  l'empire  de  l'idée,  alors  dominante,  que  les  biens  provenant  de  dona- 
tions inofficieuses  devenaient,  tout  comme  ceux  existants  dans  l'hérédité,  le  gage 
des  créanciers  héréditaires,  lorsque  le  légitimaire  acceptait  la  succession,  ne 
fût-ce  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Mais,  il  n'a  plus  aujourd'hui  aucune  rai- 
son d'être  en  présence  de  la  disposition  si  formelle  de  l'art.  921,  portant  que 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  demander  la  réduction  des  donations  entre- 
vifs, ni  en  profiter.  Nous  reconnaissons  bien  que  le  réservataire  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  ayant  fait  acte  d'héritier  pue  et  simple,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  formé  une  demande  en  réduction  de  donations,  avant  d'avoir  ac- 
cepté sous  bénéfice  d'inventaire,  puisque  celte  action  n'a  pour  objet  que  des 
biens  soustraits  aux  poursuites  dos  créanciers  héréditaires.  Nous  admettrions 
aussi  que  les  donataires,  actionnés  on  réduction,  ne  pourraient  pas  forcer  le 
réservataire  à  déclarer  s'il  entend  accepter  la  succession  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  cette  option,  Gpr. 
texte  et  note  8  infrà.  Mais,  abstraction  faite  de  ces  deux  points,  nous  ne  com- 
prenons guère  l'intérêt  pratique  qui  pourrait  s'attacher  à  la  question  discutée 


I 


176  DES   DROITS   d'hérédité. 

Il  en  résulte  que  le  réservataire  renonçant  ne  peut  réclamer, 
au  moyen  d'une  action  en  réduction  dirigée  contre  les  donataires 
ou  légataires  du  défunt,  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  réserve, 
s'il  avait  accepté  la  succession^. 

Il  en  résulte  encore,  que  le  donataire  ou  légataire  en  avance- 
ment d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  h  son 
don  ou  à  son  legs,  ne  peut,  tout  à  la  fois,  se  prévaloir  de  la  qua- 
lité de  donataire  ou  de  légataire  et  de  celle  de  réservataire,  pour 
retenir  son  don  ou  réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrence,  non- 
seulement  de  la  quotité  disponible,  mais  encore  d'une  part  dans 


par  M.  Troplong.  En  effet,  il  ne  dépendra  pas  dos  réservataires  de  rester  in- 
définiment dans  l'état  d'abstenlion,  que  l'éminent  magistrat  présente  comme 
suffisant  pour  exercer  l'action  en  réduction.  Une  fois  poursuivis  parles  créan- 
ciers de  la  succession,  ils  seront  bien  forcés  de  prendre  qualité,  et  le  bénéfice 
d'inventaire  sera  évidemment  pour  eus  le  seul  moyen  de  conserver  intact  les 
avantages  de  l'action  en  réduction;  car,  s'ils  acceptaient  purement  et  simple- 
ment, ils  seraient  obligés  en  leur  nom  personnel  vis-à-vis  des  créanciers,  et  s'ils 
renonçaient,  ils  seraient  exposés  à  une  action  en  restitution  de  la  part  des  do- 
nataires. Voy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  XIX,  43. 

2  Cette  proposition  est  une  conséquence  des  principes  posés  au  |  679  sur  la 
nature  de  la  réserve,  et  des  développements  bistoriques  donnés  à  la  note  l"de 
ce  paragraphe.  Elle  se  justifie,  en  outre,  pir  la  rédaction  d'un  grand  nombre 
de  dispositions  du  Code,  et  notamment  des  art.  914,  915,  917,  924,  930, 
1004,  1006,  1009  et  1011,  qui  tous  supposent  que  la  qualité  de  réservataire 
est  subordonnée  à  celle  d'héritier.  Mais  ce  qui  surtout  nous  parait  décisif,  c'est 
qu'à  la  différence  du  Droit  romain  et  de  la  coutume  de  Paris,  qui  déterminaient 
directement  et  par  voie  de  fixation  individuelle  pour  chaque  légitimaire,  le 
montant  de  la  légitime,  les  art.  913  et  91S  se  bornent  à  limiter  la  faculté  de 
disposer,  sans  fixer  directement  le  montant  de  la  réserve,  et  surtout  sans  l'at- 
tribuer, d'une  manière  distribulive,  à  chacun  des  réservataires.  Le  seul  effet  do 
ces  arlicles  consistant,  d'après  cela,  à  obliger  celui  qui  a  des  parents  en  ligm 
directe,  de  laisser,  à  leur  profit,  dans  sa  succession,  la  portion  de  biens  dont  la 
loi  interdit  la  disposition,  il  est  par  là  même  évident  qu'on  ne  peut  avoir  droit 
à  cette  portion  de  biens  en  la  seule  qualité  de  descendant  ou  d'ascendant,  ot 
qu'ainsi  le  réservataire,  qui  renonce  à  la  succession,  ne  peut  réclamer  sa  part 
dans  la  réserve,  ni  par  voie  d'action  en  retranchement  contre  les  donataires  ou 
légataires  du  défunt,  ni  par  le  moyen  d'une  demande  en  partage  de  la  réserve 
dirigée  contre  les  réservataires  acceptants.  Quelques  personnes  avaient,  dans  le 
principe,  soutenu  une  opinion  contraire.  Chabot  (Des  successions,  sur  l'art.  84S, 
n°'  8  et  9)  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteur  (jui  ail  persisté  dans  le  sen- 
timent que  nous  avons  combattu.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  suivante,  et 
Rcq.  rej.,  5  mars  1830,  Sir.,  50,  1,  383. 
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la  réserve'.  Il  peut  seulement  retenir  son  don,  ou  réclamer  son 

5  S'il  pouvait  êlre  nécessaire  de  justifier  cette  proposition  à  l'aide  d'argu- 
ments pris  en  dehors  des  prémisses  posées  au  texte  et  des  explications  données 
à  la  note  précédente,  il  suffirait,  à  notre  avis,  pour  en  compléter  la  démons- 
tration, de  comparer  la  rédaction  de  l'art.  84S  du  Gode  civil  à  celle  de  l'art. 
307  de  la  coutume  de  Paris,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  où  celui  au- 
«  quel  on  aurait  donné  se  voudrait  tenir  à  son  don,  faire  le  peut,  en  s'abste- 
«  nant  de  l'hérédité,  la  légitime  réservée  aux  autres.  »  Il  résultait  de  là,  que 
le  donataire  renonçant  était  autorisé  à  retenir  tout  ce  qui  restait  après  le  four- 
nissement des  légitimes  des  légitimaires  acceptants,  tandis  que,  d'après  l'art. 
843,  la  retenue  ne  peut  jamais  excéder  une  valeur  égale  au  montant  de  la 
quotité  disponible.  On  objecte,  à  la  vérité,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités 
faites  à  un  héritier  à  réserve,  la  quotité  disponible  se  compose  tout  à  la  fois  de 
sa  part  dans  la  réserve  et  de  la  portion  de  biens  dont  le  défunt  aurait  pu  disposer 
au  profit  d'un  étranger.  On  dit,  à  l'appui  de  cette  objection,  qu'il  résulte  de 
l'art.  843  que  le  législateur  a  entendu  accorder  une  faveur  spéciale  à  l'héritier 
réservataire  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don  ou  à  son  legs, 
et  que,  pour  connaître  en  quoi  cette  faveur  consiste,  il  faut  recourir  à  l'art. 
919,  d'après  lequel  le  réservataire  est  autorisé  k  cumuler  la  quotité  disponible 
ordinaire  avec  sa  part  dans  la  réserve.  A  cette  argumentation  nous  avons  plu- 
sieurs réponses  à  faire  :  1"  Les  art.  913  et  913  sont  les  seuls  qui  aient  pour 
objet  de  fixer  le  montant  de  la  quotité  disponible.  C'est  donc  à  ces  articles  qu'il 
faut  exclusivement  se  référer  pour  l'explication  de  l'art.  845.  Et,  comme  ils  dé- 
terminent la  portion  disponible  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  indépendam- 
ment de  la  qualité  des  personnes  au  profit  desquelles  le  dtfunt  a  disposé,  il  est 
impossible  d'admettre  que  cette  quotité  doive,  lorsqu'il  s'agit  de  libéralités 
faiies  à  un  réservataire,  s'accroître  de  sa  part  dans  la  réserve.  2°  Il  est  contraire 
aux  règles  d'une  saine  interprétation  de  chercher  dans  l'art.  919  le  complément 
de  l'art.  843,  puisque  ces  deux  dispositions  s'appliquent  à  des  hypothèses 
toutes  différentes.  Dans  l'art.  919,  il  est  question  d'une  libéralité  faite  par 
préciput  à  un  héritier  à  réserve  qui  a  accepté  la  succession,  tandis  que  daus 
l'art.  845,  il  s'agit  d'une  disposition  faite  en  avancement  d'hoirie  au  profit 
d'unsuceessible,  jouissant  ou  non  d'une  réserve,  qui  a  renoncé  à  la  succession. 
3'  Si  l'art.  919  donne  au  suecessible,  donataire  ou  légataire,  le  droit  de  cumuler 
sa  part  dans  la  succession  avec  le  don  ou  le  legs  dont  il  a  été  gratifié,  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  libéralité  faite  à  son  profit  a  eu  Lieu  avec  dispense  de 
rapport.  Vouloir  admettre  ce  cumul  en  faveur  d'un  successible,  donataire  ou 
légataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à 
son  don  ou  à  son  legs,  ce  serait  lui  reconnaître  la  faculté  de  s'assurer,  au  moyen 
d'une  renonciation  faite  uniquement  dans  ce  but,  tous  les  avantages  que  lui 
conférerait,  en  cas  d'acceptation,  une  libéralité  dispensée  de  rapport,  et  de  se 
créer  ainsi  un  véritable  préciput,  contrairement  aux  inteiitions  du  défunt,  et  au 
déiriment  des  autres  héritiers.  4°  Nous  reconnaissons  que  l'art.  843  a  été  conçu 
dans  un  esprit  de  faveur  pour  le  succesible  renonçant,  qui  se  trouve  être  dona- 
VII.  12 
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legs  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  égale  h  la  quotité  dispo- 
nible dont  un  étranger  aurait  pu  être  gratifié.  Encore,  cette  ré- 
taire ou  légataire  en  avancement  d'hoirie  ;  et  l'argument  que  l'on  a  fondé  snr 
cette  considération,  serait  peut-être  concluant,  si  la  faculté  accordée  au  sucees- 
stblo  renonçant  de  retenir  son  don  ou  de  réclamer  son  legs  jusqu'à  concurrencf 
de  la  quotité  disponible,  ne  devait  lui  présenter  aucun  avantage  dans  le  sys- 
tème que  nous  soutenons.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  La  loi  accorde  une  faveur 
au  successible  renonçant,  par  cela  même  qu'elle  l'autorise  à  retenir  un  don  ou 
ft  réclamer  un  legs  cjui,  ne  lui  ayant  été  fait  qu'en  avancement  d'hoirie,  semblait 
subordonné,  quant  à  son  maiutied,  à  la  condition  tacite  de  l'acceptation  de  la 
succession  ;  et  cette  faveur  devient  plus  considérable  encore,  lorsque  la  quotité 
disponible  est  supérieure  à  la  part  du  renonçant  dans  la  succession,  puisqu'il 
peut,  dans  ce  cas,  conserver  ou  réclamer  une  part  plus  forte  que  celle  des 
autres  héritiers.  Sous  ce  rapport,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'art.  84o  a 
pour  résultat  de  rompre  l'égalité  entre  les  héritiers,  que  le  défunt  avait  voulu 
maintenir.  Ce  résultat  est  assez  difficile  à.  justifier  au  point  de  vue  delà  théorie; 
et  c'est  une  raison  de  plus  pour  n'accorder  au  successible  renonçant  que  ce 
qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  refuser  en  présence  du  texte  de  l'art.  843.  —  11 
nous  reste  à  faire  connaître  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Quel- 
ques auteurs  avaient  enseigné  que,  bien  qu'il  fallût  être  héritier  pour  réclamer 
la  réserve  par  voie  d'action,  les  réservataires  qui  se  trouvaient  être  en  mi?nii 
temps  donataires  ou  légataires  en  avancement  d'hoirie,  pouvaient  cependant 
malgré  leur  renonciation,  cumuler  leur  part  dans  la  réserve  avec  la  quotit 
disponible.  Voy.  en  ce  sens  :  Delvincourt,  II,  p.  113  et  248  ;  Grenier,  Rép.  iIl 
Merlin,  v"  Réserve,  sect.  I,  |  1,  n"  16,  sect.  II,  |  1,  n*"  7,  et  !'«  édit.  du 
Traité  des  donations,  II,  566  ;  Malpel,  Supplément  du  Traité  des  successions, 
p.  16,  n°  270.  Mais  la  Cour  de  cassation  rejeta  cette  opinion,  et  décida,  dans 
l'arrêt  Laroque  de  Mons,  que  le  réservataire,  perdant  par  sa  renonciation  tout 
droit  à  la  réserve,  ne  pouvait  plus  dès  lors  cumuler  sa  part  dans  la  réserve  avor 
la  quotité  disponible.  Civ.  rej.,  18  février  1818,  Sir.,  18,  1,  98.  Le  système 
consacré  dans  cet  arrêt  fortement  motivé  fut  admis  par  la  grande  majorité  de- 
auteurs.  Voy.  Touiller,  V,  110  ;  Levasseur,  n°  46  ;  Favard,  Rép.,  v"  Kenoncia- 
tion,  I  1,  n»  14  ;  Duranton,  VU,  251  à  259,  VUl,  298  et  299  ;  lielosl-Jolimont, 
sur  Chabot,  obs.  2  sur  l'art.  843;  Vaziille,  Des  successions,  sur  l'art.  845. 
n°  4  ;  l'oujol,  Des  successions,  sur  l'art.  843,  n»  4  ;  Zacliari;u,  |  634,  texte  «  t 
notes  i  à  3.  Grenier,  dans  sa  troisième  édition  du  Traité  des  donations  (l\, 
B66  bis),  se  rallia  même  à  l'opinion  qu'avait  professée  la  Cour  de  cassation. 
Différents  arrêts  furent  également  rendus  dans  ce  sens.  Voy.  Toulouse,  17  juin 
1821,  Sir.,  22,  2,  102;  Grenoble,  22  janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  95  ;  hmva, 
21  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  51  ;  Toulouse,  11  juin  1829,  Sir.,  30,  2,  l.'>: 
Limoges,  14  décembre  1831,  Sir.,  32.  2,  193  ;  Grenoble,  20  juillet  1832,  Sir.. 
32.  2,  531  ;  Orh-ans,  3  décembre  1842,  Sir.,  46,  2,1.  Toutefois,  la  jurispni 
denee  ne  se  trouva  pas  définitivement  fixée  par  l'arrêt  Laroque  de  Mons  ;  il 
intervint,  postérieurement  à  celle  décision,  plusieurs  arrêts  de  Cour  dajjpel  qui 
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tention  s'opère-t-elle  sans  que  le  caractère  d'avancement  d'hoirie, 
que  le  défunt  avait  imprimé  à  la  libéralité,  soit  altéré  en  ce  qui 

admirent  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  à  retenir  sur  son  don,  tout  en 
renonçant  à  la  succession,  et  la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  la  réserve. 
Voy.  Toulouse,  7  août  1820.  Sir.,  20,  2,  296  et  22,  2,  66  ;  Paris,  31  juillet 
1821,  Sir.,  22,  2,  104;  Toulouse,  17  août  1821,  Sir,,  22,  2,  141  ;  Montpel- 
lier, 18  décembre  183o,  Sir.,  37,2,  433;  Bordeaux,  14  juillet  1837,  Sir.,  37, 
2,  434. — Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence,  lorsqu'en  1843  la  Cour  de  cas- 
sation abandonna  les  principes  consacrés  par  l'arrêt  Laroque  de  Mons,  et  se 
prononça  pour  une  doctrine  diamétralement  contraire,  dans  laquelle  elle  a  per- 
sisté assez  longtemps.  Voy.  Civ.  cass.,  17  mai  1843,  Sir.,  43,  1,  689;  Giv. 
cass.,  21  juillet  184".,  Sir.,  46,  1,  826;  Civ.  cass.,  21  juin.  1848,  Sir.,  49, 

1,  172;  Giv.  cass.,  17  juillet  1854,  Sir.,  54,  1,  513;  Civ.  cass.,  23  juillet 
1856,  Sir.,  57,  1,  10  ;  Civ.  cass.,  23  juillet  1859,  Sir.,  59,  1,  812.  Cette 
nouvelle  doctrine  fut  admise  par  quelques  auteurs.  Voy.  Taulier,  111,  p.  328 
et  suiv.  ;  Gabriel  Demante,  Revue  critique,  1852,  II,  p.  81,  148et  743  ;  Trop- 
long,  II,  786  à  793  ;  Bressolles,  Revue  crUique,  1860,  XVII,  p.  519  ;  Labbé, 
Revue  pratique,  y  y  p.  193,  237,  305  et  353;  Ragon,  De  la  7-étention  et  de 
Vimputalion  des  dons  faits  à  des  successibles,  Paris,  1862,  2  vol.  in-8°.  Elle 
fut  également  adoptée  par  plusieurj  cours  d'appel.  Voy.  Lyon,  22  juin  1843, 
Sir.,  44,  2,  289  ;  Montpellier,  14  mai  1845,  et  Lyon,  13  juin  1844,  Sir.,  45, 

2,  550;  Toulouse,  9  août  1843,  Sir.,  46,  2,  6;  Paris,  3  février  1846,  Sir., 
46,  2,  56  ;  Rennes,  29  janvier  1847,  Sir.,  47,  2,  572;  Rouen,  22  juin  1849, 
Sir.,  50,  2,  65  et  67  ;  Aix,  27  juin  1833,  Sir.,  54,  2,  548  ;  Nîmes,  7  juillet 
1836,  elCaen29  décembre  1839,  Sir.,  60,  2,  462  et  suiv.  Mais  d'autres  ar- 
rêts, en  plus  grand  nombre,  ont  continué  à  se  prononcer  contre  le  système  du 
cumul.  Voy.  Rouen,  10marsl844,  Sir.,  43,  2,  242;  Riom,  20  avril  1845, 
Sir.,  45,  2,  289  ;  Grenoble,  4  août  1845,  Sir.,  43,  2,  531  ;  Caen,  4  août,  et 
Dijon,  20  décembre  1845,  Sir.,  46,  2,  56  et  99  ;  Grenoble,  15  décembre  1849, 
Sir.,  50,  2,  63;  Nancy,  17  juillet  1849,  Sir.,  51,  2,  394;  Agen,  16  mars 
1853,  Sir.,  53,  2,  222;  Amiens,  17  mars  1853,  Sir.,  55,  2,  102;  Riom, 
16  février  1834,  Sir.,  54,  2,  614  ;  Bastia,  23  janvier  1853,  Sir.,  53,  2,  97  ; 
Amiens,  17  mars  1833,  Sir.,  S3,  2,  162  ;  Colmar,  9  février  1838,  Paris, 
•  l"mars  1860;  Bourges,  14  juin  1860,  et  Bordeaux,  21  août  1860,  Sir.,  60, 
2,  454  et  suiv. — Le  changement  de  jurisprudence  que  nous  avons  signalé  nous 
paraît  avoir  été  le  résultat  d'une  confusion  entre  la  question  dont  nous  nous 
occupons  actuellement,  et  celle  de  savoir  si  le  don  fait  en  avancement  d'hoirie 
doit,  en  cas  de  renonciation  du  donataire  à  la  succession,  s'imputer  en  totalité 
sur  la  quotité  disponible,  ou  si,  au  contraire,  il  doit  s'imputer  sur  la  réserve,  à 
concurrence  de  la  part  que  le  donataire  y  aurait  eue,  s'il  avait  accepté  la  suc- 
cession, et  pour  l'excédant  seulement,  sur  la  quotité  disponible.  Or,  ces  deux 
questions  sont  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre.  La  première  ne  peut 
s'élever  qu'entre  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  à  la  succes- 
sion, et  les  réser^'ataires  qui  l'acceptent  ;  elle  doit  être  résolue  d'après  les  prin 
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concerne  l'effet  des  dispositions  qu'il  a  pu  faire  au  profit  d'autres 
personnes  *. 

Du  reste,  les  héritiers  à  réserve  sont  libres  d'accepter  la  suc- 
cession, soit  purement  et  simplement,  soit  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. L'héritier  qui,  en  renonçant  à  la  succession,  a  renoncé,  du 
même  coup,  à  la  réserve,  ne  recouvrerait  pas  son  action  en  ré- 
duction, s'il  acceptait  ensuite  la  succession  dans  les  termes  de 
l'art.  790  5. 

2.  De  l'ordre  successif  des  héritiers  à  réserve. 

Les  héritiers  auxquels  la  loi  attribue  une  réserve  y  succèdent 
suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  viendraient  à  l'hérédité  entière,  si 
le  défunt  n'avait  pas  fait  de  dispositions  à  titre  gratuit^.  Les  héri- 

cipes  sur  la  nature  de  la  re'serve  et  les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  la 
réclamer,  La  seconde,  au  contraire,  s'élève  entre  les  réservataires  acceptants  et 
les  donataires  ou  légataires  gratiiiés  postérieurement  au  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  ;  elle  doit  se  décider  d'après  les  règles  qui 
déterminent  quelles  sont  les  libéralités  imputables  sur  la  quotité  disponible. 
Cpr,  §  684  ter.  Aussi  ce  changement  de  jurisprudence  a-l-il  été  l'objet  di;  nom- 
breuses critiques.  Voy.  Devilleneuve,  Sir.,  43,  1,  i69,  à  la  note  ;  Pont,  Revue 
di  législation,  1843,  XYIIÎ,  p.  433;  Lagrangc,  Becue  de  Droit  français  et 
éirauf/Ê/%  1844,  I,  p.  109;  Valette,  Droit  des  17  décembre  1845  et  6  sep- 
tembre 1834;  Rodière,  Revue  de  législation,  1830,  II,  p.  360;  Coin-Delisle, 
Limite  du  droit  de  rétention  par  l'enfant  donataire  renonçant,  Paris,  1852, 
t  vol.  in-8"'  ;  Mouhn,  Droit  du  30  mars  1833  ;  Mimurel,  Revue  critique,  1834, 
V,  p.  529,  no  10;  Aubry,  Revue  pratique,  1837,  111,  p.  421  ;  Vernet,  De  li 
quotité  disponible,  p.  392,  et  Revue  pratique,  XIY,  p.  101  et  533  ;  Domaiîte, 
Cours,  IV,  42  bis,  IV;  Dcmolombe,  XIX,  49  et  suiv.  ;  Machelard,  Revue  h'tslu- 
rique,  1802,  VllI,  p.  682,  1863,  IX,  p.  243  ;  Bloch,  Revue  critique,  XXII, 
p.  416. — Enfin,  appelée,  en  1863,  à  statuer  sur  la  question  en  ch;.mLres  réu- 
nies, la  Cour  suprême  est  revenue  à  la  doctrine  inaugurée  par  l'arrêt  Laroquc- 
de  Mons,  en  rejetant  définitivement  le  système  du  cumul.  Ch.  réun.  rej., 
27  novembre  1863,  Sir.,  63,  1,  313.  Voy.  en  ce  sens  :  .Montpellier,  8  mars  et 
Paris,  9 juin  1864,  Sir.,  63,  2,  143;  Paris,  M  mai  i863,  Sir.,  63,  2,  143  ; 
Civ.  cass.,  22  août  1870,  Sir.,  70,  l,  428. 

*  Cpr.  I  684  ter,  texte  n"  3,  lelt.  c,  et  note  39. 

5  L'acceptation  do  la  succession  par  l'hérilier  qui  l'avait  d'abord  répudiée, 
ne  peut  faire  revivre,  au  préjudice  dos  donataires  et  des  légataires,  un  droit  de 
réserve  qui  s'est  trouvé  éteint  par  la  renonciation.  Cpr.  §  613,  note  22.  Toul- 
lier,  V,  164.  Demolombe,  XV,  71,  et  XIX,  223.  Montpellier,  25  mars  1831, 
Sir.,  31,2,  213. 

6  Zachuria3,  |  682,  texte,  in  principio. 
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tiers  à  réserve  les  plus  proches  excluent  les  héritiers  à  réserve 
plus  éloignés,  à  moins  que  ceux-ci  ne  jouissent  du  bénéfice  de  la 
représentation.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que  les  enfants  ou 
descendants  d'un  enfant  qui  renonce  ou  qui  est  déclaré  indigne  de 
succéder,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  réserve,  lorsqu'il  existe  d'au- 
tres enfants,  ou  des  descendants  admis  à  représenter  ces  derniers. 
Si  la  réserve  est  due  à  plusieurs  héritiers,  le  partage  s'en  opère 
de  la  même  manière  que  s'il  était  question  du  partage  de  l'héré- 
dité entière'. 

3,  Des  droits  et  des  obligations  des  héritiers  à  réserve. 

Les  héritiers  h  réserve  jouissent,  en  général,  des  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  héritiers  ordinaires. 
Lorsqu'ils  acceptent  la  succession  purement  et  simplement,  ils 
sont  tenus,  même  au  delà  de  leur  émolument,  et  sur  leurs  pro- 
pres biens,  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Toutefois,  ils 
conservent,  malgré  leur  acceptation  pure  et  simple,  le  droit 
d'exercer  leur  réserve  contre  les  donataires  ou  légataires  du  dé- 
funt^, pourvu  qu'ils  soient  à  même  de  justifier,  d'une  manière 
régulière,  de  la  consistance  de  l'hérédité^. 

7  Zacharice,  1 082,  texte  in  fine.  Cpr.  ||  o99  et  602. 

8  Grenier,  II,  o9i  et  592.  Toullier,  V,  166.  Chabot,  Des  successions,  sur 
l'art.  873,  n"  32.  Proudhon,  De  Vnsufruit,  I,  340.  Demolombe,  XIV,  523,  et 
XIX,  232  et  233.  Cpr.  Req.  rej.,  16  janvier  1821,  Sir.,  22,  1,  197,  Voy.  en 
sens  contraire  :  Maleville,  sur  l'art.  802  ;  Delvincourt,  II,  p.  100  ;  Zachariae, 
I  6S3,  texte  et  note  6.  Pour  soutenir  que  l'héritier  qui  accepte  la  succession 
purement  et  simplement,  perd,  par  cela  même,  le  droit  de  demander  ]a  réduc- 
tion des  legs  qui  portent  atteinte  à  sa  réserve,  ces  auteurs  se  fondent  sur  ce 
que  l'acceptation  pure  et  simple  rend  l'héritier  débiteur  personnel  do  toutes  les 
dettes  et  charges  de  l'hérédité,  et  par  conséquent  aussi  des  legs.  Cette  argumen- 
tation se  réfute  par  la  considération  que,  si  l'héritier  pur  et  simple  est  obligé  au 
paiement  des  legs  faits  par  le  défunt,  il  n'en  est  tenu  qu'autant  que  ces  legs 
grèvent  légalement  la  succession,  en  ce  qui  le  concerne.  Or,  le  défunt,  qui  a 
laissé  des  héritiers  à  réserve  n'a  pu  légalement  grever  son  hérédité,  par  des 
dispositions  à  titre  gratuit,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 
Les  réservataires  dont  la  réserve  se  trouve  entamée  sont,  dans  leurs  rapports  avec 
les  donataires  ou  légataires  du  détunt,  bien  moins  à  considérer  comme  les  repré- 
sentants de  ce  dernier  que  comme  des  tiers  exerçant  un  droit  qui  leur  est  propre. 

9  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v"  Légitime,  sect.  V,  |  5  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  921, 
n»  5;  Demolombe,  XIX,  233  et  234;  Vernet,  p.  507;  Civ.  rej.,  16  janvier  1821, 
Sir.,  22,  1,  197  ;  Req.  rej.,  14  avril  1829,  Dev.  et  Car.,  Coll.nouv.,lX,  1,274. 
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Lorsqu'un  ou  plusieurs  enfants  ou  descendants,  héritiers  à  ré- 
serve, renoncent  à  la  succession,  ou  qu'ils  en  sont  exclus  pour 
cause  d'indignité,  leurs  parts  dans  la  réserve  accroissent  à  leurs 
cohéritiers^".  Toutefois,  si  la  renonciation  émane  d'un  réserva- 
taire qui  se  trouve  être  en  môme  temps  donataire  ou  légataire 
en  avancement  d'hoirie,  l'accroissement  ne  peut  autoriser  le& 
réservataires  acceptants,  ni  à  former  contre  le  renonçant  une  ac- 
tion en  réduction,  par  suite  de  laquelle  la  libéralité  à  lui  faite 
serait  réduite  au-dessous  de  sa  part  dans  la  réserve,  ni  h  impu- 
ter sur  la  quotité  disponible,  au  préjudice  d'autres  donataires  ou 
légataires,  la  disposition  faite  en  faveur  du  renonçant,  pour  au 
delà  de  l'excédant  de  cette  disposition  sur  la  part  de  ce  dernier 
dans  la  réserve  *^ 

Le  principe  de  l'accroissement  s'applique  également  à  la  ré- 
serve des  ascendants,  en  tant  qu'ils  se  trouvent. dans  la  même  li- 
gne. Lorsque  tous  les  ascendants  d'une  ligne  renoncent  à  la 
succession,  ou  en  sont  exclus  comme  indignes,  leur  réserve  n'ac- 
croît pas  aux  ascendants  de  l'autre  ligne  '^. 

i  683. 

De  la  réduction  des  donations  et  des  legs  qui  portent  atteinte  à  la 
réserve.  —  Généralités, 

Lorsque  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  par 
le  défunt  excèdent  la  quotité  de  biens  dont  il  était  autorisé  à  dis- 
poser à  titre  gratuit,  et  qu'elles  entament  ainsi  ou  absorbent  la 
réserve,  ses  héiitiers  jouissent,  pour  les  faire  déclarer  inefficaces 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  réserve,  d'une  action  qu'on 
appelle  action  en  réduction  ^  Art.  920. 

*0  Cpr.  les  autorilos  citées  à  la  note  5  du  §  681. 

11  Gpr.  §  684  1er,  texte  n'^3,IeU.  c,  et  note  39. 

12  11  rusulle  évidemment  Je  l'art.  913  que  la  réserve  est  atlribuée,  d'une 
manière  dislributive,  aux  ascendants  de  l'une  et  de  l'autre  li^ne,  et  qu'elle  ne 
peut  jamais  excéder  le  quart  pour  chaque  ligne.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zaciia- 
ria-,  §  681,  note  7. 

1  Cette  qualifie;! lion  peut  paraître  inexacte,  dans  le  cas  où  l'action  a  pour 
résultat  d'entraîner  !a  complète  inefficacité  d'une  ou  do  plusieurs  dispositions  ; 
mais  elle  se  justifie  par  la  considération  que  le  législateur  a  bien  moins  envisagd 
cette  action  comme  s'altaquant  spécialement  à  telle  où  telle  disposition,  que 
comme  dirigée  contre  l'ensemble  des  libéralités  fiites  par  le  défunt,  dans  le  but 
de  les  ramener  à  la  mesure  de  la  quotité  ilisponible. 
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La  circonstance  que  le  défunt  aurait  disposé  de  tous  ses  im- 
meubles, et  qu'il  ne  resterait  plus  dans  la  succession  que  des 
meubles,  ne  constituerait  pas,  par  elle-même,  une  atteinte  à  la 
réserve.  Les  héritiers  réservataires  ne  seraient  pas  autorisés,  en 
pareil  cas,  à  réclamer  ou  à  retenir,  dans  les  immeubles  donnés 
ou  légués,  une  part  correspondante  au  montant  de  la  réserve,  en 
otîrant  d'abandonner,  aux  donataires  ou  légataires,  des  meubles 
héréditaires  d'une  valeur  équivalente.  Ils  ne  peuvent  se  plaindre 
qu'autant  que  la  valeur  réunie  des  biens  donnés  ou  légués  excède 
la  quotité  disponible  ;  et,  la  seule  action  qui  leur  compète  alors 
est  une  action  en  réduction,  à  exercer  dans  l'ordre  et  avec  les 
effets  déterminés  par  la  loi^.  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque 
c'est  par  des  donations  entre-vifs,  ou  par  des  legs  à  titre  particu- 
lier, que  le  défunt  a  disposé  de  ses  immeubles,  mais  au  cas  encore 
où  il  les  a  légués  sous  forme  de  legs  à  titre  universel.  Il  semble 
môme  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur  aurait  laissé  au  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  le  choix  des  immeubles  sur  les- 
quels il  entendrait  se  remplir  de  son  legs,  ne  serait  pas  à  consi- 
dérer comme  portant  atteinte  h  la  réserve  ^. 

Les  mêmes  propositions  s'appliquent  à  l'hypothèse  inverse  où. 
le  défunt,  ayant  disposé  de  tout  son  mobilier,  ne  laisserait  que 
des  immeubles. 

Mais,  comme  la  réserve  est  due  en  pleine  propriété,  le  défunt 
devrait  être  considéré  comme  y  ayant  porté  atteinte,  si  les  dispo- 
sitions par  lui  faites  en  usufruit,  ou  en  nue  propriété,  dépassaient 
la  fraction  exprimant  le  montant  de  la  quotité  disponible,  encore 
bien  qu'il  eût  laissé  dans  la  succession  des  biens  d'une  valeur 
égale,  ou  même  supérieure,  à  celle  de  la  portion  qu'il  aurait  ôtée 
à  la  réserve  en  jouissance  ou  en  nue  propriété.  Les  héritiers  ré- 
servataires seraient  autorisés  h  faire  réduire  de  pareilles  disposi- 

-  La  réserve  est  un  droit,  portant  bien  moins  sur  chacun  des  biens,  pris  sépa- 
rément, qui  entrent  dans  la  composition  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  la 
quotité  disponible,  que  sur  la  valeur  de  ses  biens  pris  en  masse.  L'art.  926 
considère  uniquement  la  valeur  des  biens,  sans  tenir  compte  de  leur  nature. 
Ricard,  Des  donations  teslamentaires,  partie  III,  chap.  VIII,  sect.  X,  n"  1124. 
Demolombe,  XIX,  427  et  428.  Caen,  22  décembre  1857,  Sir.,  59,  2,  417. 

5  Labbé ,  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Ghambéry,   ci-aprôs  cité. 
Nîmes,  13  décembre  1837,  Sir.,  38,  2,  516.  Bastia,  4  janvier  1858,  Sir.,  58, 
2,  88.  Gpr.  Montpellier,   27  décembre  1866,  Sir.,  67,  5,  293.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Rouen,    25   février  1828,   Dev.  et  Car.,  Coll.   nouv.,  IX,  2,  40 
Ghambéry,  17  janvier  1865,  Sir.,  65,  2,  249. 
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tions  dans  la  proportion  de  la  quotité  disponible,  sans  être  tenus 
en  principe,  et  sauf  l'application  de  l'art.  917  *,  d'abandonner  aux 
donataires  ou  légataires  les  biens  restés  libres  dans  la  succession. 
Il  en  serait  toutefois  autrement,  si  le  de  cujus,  en  faisant  à  l'héri- 
tier réservataire  un  legs  en  usufruit,  ou  en  nue  propriété,  dont  la 
valeur  dépasserait  la  réserve,  avait  déclaré  que  ce  legs  resterait 
sans  effet  si  l'héritier  réclamait  sa  réserve  en  toute  propriété,  les 
donataires  ou  légataires  au  préjudice  desquels  son  action  serait 
exercée,  devant,  dans  ce  cas,  recueillir  la  portion  disponible  tout 
entière  *. 

La  réserve  étant  un  droit  de  succession,  l'action  en  réduction, 
qui  en  est  la  sanction,  ne  peut  s'ouvrir  qu'avec  la  succession 
même.  Art.  920.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  une  ré- 
serve, ne  seraient  même  pas  autorisées,  quelque  sérieuses  que 
fussent  leurs  craintes  de  la  voir  devenir  illusoire,  à  prendre  ou  à 
provoquer  des  mesures  conservatoires  à  l'encontre  de  leur  ascen- 
dant ou  descendant,  et  bien  moins  encore  à  l'égard  des  tiers  au 
profit  desquels  il  aurait  fait  des  libéralités  ouvertes  ou  déguisées^. 

Les  héritiers  à  réserve  ne  jouissent  que  de  l'action  en  réduction, 
et  non  d'une  action  en  nullité,  au  cas  même  où  des  dispositions 
excédant  la  quotité  disponible,  auraient  été  faites  sous  le  voile 
de  contrats  à  titre  onéreux,  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la 
réserve ^ 

4  Cpr.  I  679,  texte,  n"  3.  Voy.  sur  la  portée  et  l'application  de  l'art.  917, 
I  684  bis. 

5  Cpr.  I  692.  Ricard,  op.  cit.,  part.  III,  chap.  XII,  n»  loiS.  Merlin,  Rèp., 
y"  Peine  testamentaire,  n"?.  Demolombe,  XIX,  430. 

6  Demante,  Cours,  IV,  67  his,  IX.  Riom,  9  août  1843,  Sir.,  44,  2.  1.5. 
Cpr.  I  685  f/ua^ec,  note  9. — M.  Demolombe  (XIX,  199J,  qui  professe  la  môme 
doctrine,  y  apporte  cependant  un  tempérament  dans  l'hypothèse  qu'il  supposa 
au  n°  200.  Le  raib;onnemcnt  sur  lequel  il  se  fonde  n'est  que  spécieux  :  quelle 
qiie  soit  la  gravité  des  faits  contre  lesquels  le  réservataire  éventuel  entendrait 
se  prémunir,  il  s'agira  toujours  de  savoir  s'il  a  qualité  pour  engager  une  ins- 
tance quelconque  à  l'effet  d'établir  la  réalité  de  ses  griefs,  et  cette  question  ne 
peut  ôtre  résolue  que  négativement. 

'  Civ.  cass.,  13  décembre  1839,  Sir.,  60,  1,  624.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Bastia,  26  décembre  18Sj,  Sir.,  56,  2,  13. 
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i  684. 

De  la  vérification  du  point  de  savoir  si  la  quotité  disponible 
a  été  ou  non  dépassée. 

Cette  vérification  comporte  les  trois  opérations  suivantes  : 

Reconstitution  du  patrimoine  du  défunt,  tel  qu'il  aurait  été  au 
jour  de  son  décès,  s'il  n'avait  pas  fait  de  dispositions  à  titre  gra- 
tuit; ou,  comme  dit  la  loi,  formation  de  la  masse  sur  laquelle  se 
calcule  la  quotité  disponible; 

Évaluation  des  biens  composant  cette  masse; 

Classification  des  différentes  libéralités  faites  par  le  défunt, 
suivant  qu'elles  sont  ou  non  imputables  sur  la  quotité  dispo- 
nible. 

1°  De  la  composition  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule 
la  quotité  disponible. 

a.  Cette  masse  se  compose,  en  premier  lieu,  de  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  laissés  par  le  défunt,  quelle  qu'en  soit 
l'origine  ^  et  peu  importe  qu'ils  forment  ou  non  l'objet  de  dispo- 
sitions testamentaires.  Le  montant  de  ces  biens  n'entre  toutefois 
en  compte  que  déduction  faite  des  dettes  du  défunt  et  des  frais 
funéraires  2.  Si  ces  dettes  et  frais  en  absorbaient  ou  en  excédaient 
la  valeur^  la  quotité  disponible  et  la  réserve  se  calculeraient 
exclusivement  sur  les  biens  donnés  entre-vifs  3. 

I 

1  Les  biens  recueillis  par  le  défunt,  en  vertu  d'un  retour  successoral,  entrent 
dans  la  composition  de  la  masse,  comme  tous  les  autres  biens  existants  au  jour 
du  décès.  Cpr.  |  687,  texte  et  note  1'*. 

2  Les  frais  funéraires  ont  toujours  été  déduits  pour  le  calcul  de  la  légitime. 
Paul.  Sent.  lib.  IV,  lit.  V,  de  imfjicioii  querela,  |  6.  Coutume  de  Paris,  art. 
298.  La  même  règle  doit  être  observée  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  le  calcul 
de  la  réserve,  puisque  les  frais  funéraires,  faits  dans  l'intérêt  du  défunt  lui- 
même,  rentrent  évidemment  sous  l'expression  dettes,  dont  se  sert  l'art.  922. 
Toullier,  V,  144,  Grenier,  iï,  612.  Duranton,  VIII,  344.  Demolombe,  XIX,  413. 

5  Cette  proposition  est  contraire  à  la  lettre  de  la  disposition  finale  de  l'art.  922, 
d'après  laquelle  la  déduction  des  dettes  devrait,  dans  tous  les  cas,  s'opérer  sur 
la  masse  totale,  composée  tant  des  biens  existants  au  moment  du  décès  que  de 
ceux  dont  le  défunt  avait  disposé  entre-vifs.  Mais  cette  rédaction  n'exprime  pas, 
d'une  manière  exacte,  la  pensée  du  législateur.  Si,  dans  le  cas  où  la  valeur  des 
biens  laissés  par  le  défunt  dépasse  le  montant  des  dettes,  il  est  indifférent  de 
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Les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  des  autres  opérations  né- 
cessaires pour  le  règlement  des  droits  respectifs  des  héritiers  à 
réserve  et  des  donataires  ou  légataires,  devant  être  supportés 
par  les  premiers,  dans  la  proportion  de  la  réserve,  et  dans  celle 
de  la  quotité  disponible,  par  les  légataires  et  les  donataires  sui- 
vant l'ordre  des  réductions,  on  peut,  en  les  assimilant  aux  dettes 
de  la  succession,  et  pour  simplifier  la  liquidation,  les  déduire  de 
la  masse,  les  héritiers  à  réserve  restant  alors  chargés  de  les  ac- 
quitter *. 

Les  héritiers  h  réserve  peuvent  s'opposer  h  ce  que  les  créances 
dont  la  rentrée  est  douteuse  soient  comprises  dans  la  masse,  à 
moins  que  les  donataires  ou  légataires  ne  leur  fournissent,  dans 
la  proportion  de  la  quotité  disponible,  caution  pour  la  rentrée  de 
ces  créances^.  Si  les  héritiers  parvenaient  à  recouvrer,  en  totalité 

déduire  ces  dernières  avant  ou  après  la  réunion  à  la  masse  des  biens  donnés 
entre-vifs,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'hypollièse  où  la  valeur  des  biens  exis- 
tants au  moment  du  décès  est  inférieure  au  montant  des  dettes.  Dans  cette  hy 
potbèse,  le  mode  de  déduction  des  dettes,  tel  qu'il  est  indiqué  par  la  loi,  n'e^l 
plus  praticable.  Supposons,  en  eSd,  qu'une  personne  ayant  trois  enfants,  ail 
disposé  par  acte  entre-vifs  de  biens  valant  20,000  fr.,  et  laisse  danâ  sa  succes- 
sion un  actif  de  30,000  fr.  seulement,  et  un  passif  de  40,000  fr.  La  masse 
totale  des  biens  laissés  par  le  défunt,  réunis  à  ceux  dont  il  a  disposé  eutre-vifs, 
sera  de  50,000  fr.  En  déduisant  de  cette  somme  les  40,000  fr.  de  dettes,  il  ne 
resterait  que  10,000  fr.,  ce  qui  donnerait,  pour  les  trois  quarts  formant  la  re- 
sen'e  des  trois  enfants,  7,500  fr..  et  pour  le  quart  disponible,  2,500  fr.  Or,  (•>■ 
résultat  est  évidemment  faux,  puisque  les  donataires  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  autorisés  à  retenir  au  delà  du  disponible,  et  que,  s'ils  n'étaient  tenus  de 
restituer  sur  les  20,000  fr.  par  eux  reçus  que  7,500  fr.,  ils  retiendraient  par 
le  fait  12,500 fr.,  c'est-à-dire  bien  au  delà  de  la  quotité  disponible,  telle  qu'elle 
se  trouverait  fixée  d'après  ce  mode  de  supputation.  L'inexactitude  que  présente 
la  rédaction  du  troisième  alinéa  de  l'art.  923,  provient  sans  doute  de  oe  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  songé  qu'au  cas  où  l'actif  dépasse  le  passif,  cas 
qoi  se  présente  le  plus  fréquemment.  Delvincourt,  II,  p.  239.  Grenier,  II,  012. 
Touliier,  V,  14i.  Duranton,  VIII,  343.  Troplong,  II.  940.  Coin-DeUsle,  sur 
l'art.  922,  n»  37.  Vernet,  op.  cit..  p.  419  et  420.  Demolombe,  XIX,  397.  Za- 
■•hari.v,  I  G'^S,  texte  et  note  3.  Metz,  13  juillet  1833,  Sir.,  35,  2,  317.  Civ 
rej.,  14  février  1856,  ?ir.,  56,  1,  289. 

*  Duranton,  VIII,  332.  Troplong,  II,  948.  Demolotnbe,  XIX,  280,  289  et 
'lOl.  Cpr.  ZachariîB,  |  085,  note  2. 

5  Duranton,  VIU,  344.  Marcadé,  snrl'art.  922,  n°  5.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
922,  n"  38.  Saintespès-Losrot,  II,  471.  Vernet,  op.  cit.,  p.  425.  Demolomlx', 
XIX,  418.  Req.  rej.,  29  juillet  1801,  Sir.,  02,  1,  716. 
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OU  en  partie,  des  dettes  actives  éliminées  de  la  masse  comme  dou- 
teuses, lisseraient  tenus  de  faire  état  aux  donataires  ou  légataires 
atteints  parla  réduction,  des  sommes  qu'ils  auraient  ainsi  touchées, 
et  ce,  dans  la  proportion  de  la  quotité  disponible  h  la  réserve. 

Les  dettes  dont  les  héritiers  à  réserve  sont  eux-mêmes  débi- 
teurs envers  la  succession,  et  les  créances  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
le  défunt,  entrent  dans  l'actif  ou  dans  le  passif  de  la  masse,  lors 
même  qu'ils  ont  accepté  la  succession  purement  et  simplement  ^. 

Les  biens  ou  droits  dont  l'acquisition  définitive  se  trouve  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive  non  encore  accomplie, 
n'entrent  pas,  en  général,  dans  la  composition  de  la  masse,  à  la 
différence  de  ceux  dont  l'acquisition  est  soumise  à  une  condition 
résolutoire;  le  tout,  sauf  règlement  ultérieur,  si  la  condition  vient 
à  se  réaliser'. 

On  ne  peut,  du  reste,  considérer  comme  biens  existants,  que 
les  biens  qui  faisaient  effectivement  partie  du  patrimoine  du  dé- 
funt, et  qu'il  a  laissés  dans  sa  succession. 

Il  en  résulte  que  les  fruits  non  encore  perçus,  ni  réputés  perçus, 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  restent  en  dehors  de  la 
masse,  sauf,  bien  entendu,  à  tenir  compte,  dans  l'évaluation  des 
biens,  de  la  valeur  des  fruits  ou  récoltes  sur  pied  au  décès  du 
de  cvjus  ^. 


c  Duranton,  VIII,  333.  Vernet,  op.  cit.,  p.  522.  Demolombe,  XIX,  266. 
On  ne  peut,  en  pareil  cas,  argumenter  de  la  confusion  qui  s'est  opérée  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  succession,  pour  soutenir  que  les  dettes  ou  les 
créances  dues  aux  héritiers  ou  par  les  héritiers,  ne  doivent  pas  entrer  dans  la 
composition  de  la  masse.  En  effet,  celte  opération  n'a  d'autre  but  que  de  réunir 
tous  les  éléments  du  patrimoine  du  défunt,  pour  connaître  la  quotité  de  biens 
dont  il  a  pu  disposer  ;  et  il  est  absolument  indifférent,  sous  ce  rapport,  que  les 
dettes  actives  ou  passives  soient  dues  par  des  étrangers  ou  à  des  étrangers,  ou 
qa' elles  le  soient  par  des  héritiers  ou  à  des  héritiers.  Le  patrimoine  du  défunt 
n'est,  ni  plus  considérable,  ni  moindre,  dans  l'une  de  ces  hypothèses  que  dans 
l'autre.  D'ailleurs,  il  résulterait  du  système  contraire  que  la  réserve  varierait, 
suivant  que  les  héritiers,  créanciers  ou  débiteurs  du  défont,  accepteraient  sa  suc- 
cession purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est  com- 
plètement inadmissible. 

7  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n"  4.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n"  10.  Demo- 
lombe, XIX,  288  et  suiv.  Gpr.  Cardot,  Revue  ijratique,  1863,  XVI,  p.  169. 
Voy.  cep.  Troplong,  II,  951. 

8  Troplong,  II,  954.  Demolombe,  XIX,  269.  Civ.  cass.,  6  février  i867. 
Sir.,  67,  1,  223. 
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On  doit  également  en  conclure  que  la  somme  à  payer  aux  héri- 
tiers, en  vertu  du  décret  de  nomination,  par  le  nouveau  titulaire 
d'un  office  ministériel  dont  le  défunt  avait  été  destitué,  n'entre 
pas  dans  la  composition  de  la  masse'. 

b.  La  masse  se  compose,  en  second  lieu,  de  tous  les  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels,  dont  le  défunt  a 
disposé  à  titre  gratuit  par  actes  entre-vifs.  A  cet  effet,  on  réunit 
fictivement  ces  biens  à  ceux  que  le  défunt  a  laissés,  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  cessé  de  faire  partie  de  son  patrimoine. 

Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  établir  entre  les  li- 
béralités faites  à  des  étrangers  et  celles  qui  auraient  été  faites  à 
des  successibles,  soit  en  avancement  d'hoirie,  soit  par  préciput  *". 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  à  la  forme  sous  laquelle  la 
libéralité  a  été  exercée.  Ainsi,  les  donations  déguisées  sous  l'ap- 
parence de  contrats  à  titre  onéreux,  les  avantages  résultant  de 
stipulations  faites  au  profit  d'un  tiers,  les  dons  manuels  et  les  re- 
mises de  dette  sont  soumis  à  la  réunion  fictive,  comme  les  dona- 
tions faites  en  la  forme  ordinaire,  ou  par  contrat  de  mariage  ^^ 

Les  avantages  résultant,  soit  pour  un  successible,  soit  pour  un 
étranger,  de  la  renonciation  faite  par  le  défunt  à  une  succession, 
à  une  communauté  de  biens,  ou  à  un  legs,  n'entrent  dans  la  com- 
position de  la  masse  que  si  la  renonciation  a  eu  lieu,  de  la  part 
de  ce  dernier,  dans  l'intention  de  gratifier  la  personne  qui  avait 
intérêt  à  l'obtenir  (anùno  donandi).  Cette  intention  se  présume, 
quand  il  s'agit  d'une  renonciation  faite  au  profit  d'un  succes- 
sible 12. 

Les  avantages  indirects  faits  parle  défunt,  à  un  de  ses  succes- 
sibles, dans  des  conventions  à  titre  onéreux  passées  entre  eux, 
entrent,  comme  les  libéralités  directes,  dans  la  composition  de  la 
masse.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  un  avantage 
de  ce  genre,  devant  exceptionnellement  être  considéré  comme 

9  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n°  17.  Demolombc,  XIX,  258.  Cpr.  Civ. 
cass.,  10  août  1853,  Sir.,  54,  1,  110  ;  Rcq.  rej.,  2i  janvier  1850,  Sir.,  59, 
1,  324. 

>o  Zacliariœ,  |  685,  texte  et  note  4.  Hcq.  rcj.,  10  mars  1855,  Sir.,  56,  1, 
673. 

11  La  généralité  des  termes  de  l'art.  922  repousse,  en  effet,  toute  distinction 
que  l'on  voudrait  établir  à  cet  égard.  Demolombe,  XIX,  305  et  suiv.  Zacha- 
ri;e,  |  685,  loc.  cit. 

»2  Cpr.  §  631,  texte,  noies  20  et  46. 
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n'ayant  pas  été  fait  animo  donandi,  ne  serait  pas  sujet  à  rap- 
port •'. 

Quant  aux  profits  ou  bénéfices  qu'un  tiers  a  pu  retirer  de  con- 
ventions passées  avec  le  défunt,  ils  n'entrent  pas  dans  la  compo- 
sition de  la  masse,  à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  des  cir- 
constances, que  le  défunt  a  agi  dans  l'intention  d'exercer  une 
libéralité  envers  ce  tiers.  Cette  proposition  s'applique  notamment 
aux  bénéfices  qu'un  tiers  a  pu  retirer  d'une  association  contractée 
avec  le  défunt  ^^  et  aux  avantages  que  celui-ci  aurait  conférés  à 
son  conjoint  par  l'effet  du  régime  sous  lequel  ils  se  sont  mariés*^. 
Que  si  l'un  des  époux  avait  renoncé,  au  cours  du  mariage  ou 
après  sa  dissolution,  à  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartenait 
d'après  ce  régime,  la  valeur  de  ce  droit  entrerait  dans  la  compo- 
sition de  la  masse. 

Le  cautionnement  souscrit  par  le  défunt,  à  l'effet  de  garantir 
l'exécution  d'une  donation  faite  par  un  de  ses  successibles  ou  par 
un  tiers,  et  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  biens  du  donateur, 
constitue,  vis-à-vis  du  donataire,  une  libéralité  devant  entrer  dans 
la  composition  de  la  masse,  à  concurrence  des  sommes  que  le 
défunt  aurait  eu  à  payer,  ou  qui  resteraient  à  la  charge  de  sa 
succession  16. 

On  ne  saurait,  du  reste,  considérer  comme  des  libéralités  dans 
le  sens  de  l'art.  922,  les  sommes  prélevées  par  le  défunt  sur  ses 
revenus,  et  distribuées  k  des  tiers  en  secours  ou  gratifications ^^ 

Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs,  doivent,  comme  formant  l'objet  d'une  véritable  libéra- 
lité, être  fictivement  réunis  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible.  Il  en  est  incontestablement  ainsi  quand  il  existe  des 
donations  antérieures  au  partage,  ou  des  avantages  par  préciput 

13  Cpr.  I  631,  texte,  notes  29  et  30. 

1*  La  disposition  de  l'art.  834  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas. 

*^  Voy.  cependant,  quant  aux  avantages  faits,  à  son  nouveau  conjoint,  par 
un  veuf  ou  une  veuve  laissant  des  enfants  d'une  précédente  union  :  Art.  1496, 
al.  2,  et  art.  1327,  al,  3;  |  323,  texte  et  note  3  ;  §  530,  texte  et  notes  16  et 
17  ;  I  690. 

*6  Civ.  cass.,  12  août  1272,  Sir.,  72,  1,  323.  — Si,  comme  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  le  cautionnement  avait  eu  pour  objet  une  donation  faitepar  un  des 
successibles  au  profit  d'un  tiers  (son  conjoint),  les  sommes  payées  par  le  défunt 
ou  restant  à  la  charge  de  sa  succession,  formeraient,  en  ce  qui  concerne  le 
successible  donateur,  une  dette  à  laquelle  s'appiquerait  l'art.  829. 

1^  Req.  rej.,  29  juillet  1861,  Sir.,  62,  1,  716. 
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contenus  au  partage  même  ^^;  et  ce  principe  devrait  également 
s'appliquer  à  l'hypothèse  où  il  n'existerait  que  des  libéralités  faites 
depuis  le  partage  i^,  à  moins  que  l'ascendant  n'eût,  expressément 


18  Dans  ces  deux  hypothèses,  les  réservataires,  demandeurs  en  réduction,  n. 
pourraient  évidemment  pas  se  dispenser  de  faire  entrer  dans  la  composition  di 
la  masse  les  biens  compris  en  partage.  Aussi  ne  paraît-il  jamais  s'être  élevé  d' 
difficultés  sur  ces  hypothèses.  Demolombe,  XIX,  319. 

19  Genty,  Des  partages  d'ascendants,  n"  35.  Demante,  Cours,  IV,  243  bis, 
II,  Jellaigue,  Revue  pratique,  1860,  IX,  p.  29o.  Demolombe,  XIX,  320  et 
32i.  Caen,  23  mars  1847,  Sir.,  48,  2,  401.  Lyon,-  3  juin  1849,  Sir,  49,  2, 
494.  Angers,  22  juillet  1830,  Sir.,  5-2,  2,  537.  Douai,  21  mai  1831,  Sir.,  51, 
2,  596.  Paris,  12  janvier  1854,  Sir.,  54,  2,  59.  Bourges,  21  février  1854, 
Sir.,  54,  2,  234.  Bordeaux,  6  avrU  1834,  Sir.,  54,  2,  761.  Grenoble,  4  juillet 
1854,  Sir.,  54,  2,  764.  Bordeaux,  7  août  1834,  Sir.,  53,  2,  599.  Colmar, 
21  février  1855,  Sir.,  35,  2,  625.  Cpr.  Agen,  11  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  353. 
Req.  rej.,  13  décembre  1843,  Sir.,  44,  1,  225.  — D'après  une  autre  opinion, 
le  partage  d'ascendant  aurait  pour  effet,  à  moins  de  réserve  contraire,  de  res- 
treindre la  quotité  de  biens  dont  l'ascendant  pourrait  ultérieurement  disposer 
aux  seuls  biens  qu'il  s'est  réservés  ou  qui  lui  sont  advenus  postérieurement,  de 
sorte  que  les  biens  compris  au  partage  resteraient  exclus  de  la  formation  de  la 
masse.  Voy.  en  ce  sens  :  Troplong,  II,  964  etsuiv.;  Coin-Delisle,  Reçue  critique, 

.1835,  VII,  p.  16  ;  Dijon,  11  mai  1844,  Sir.,  44,  2,  669  ;  Req.  rej.,  4février 
1843,  Sir.,  45,  1,  305  ;  Angers,    25    awil  1846,    Sir.,  47,  2,  112  ;  Angers, 
2  juillet  1846,  Sir.,  52,  2,  537,  à  la  note  ;  Bordeaux,  12  avril  1851,  Sir.,  31. 
2,   527;    Bordeaux,  23   décembre  1832,  Sir.,  53,  2,   192;  Rouen,  23  avril 
1833,  Sir.,  34,  2,  233.  A  l'appui  de  celte  opinion,  on  invoque  le  principe  dr 
l'irrévocabilité  des  partages  d'ascendants.  Mais  ce    principe  n'est  aucunement 
compromis  par  la  réunion  fictive,  puisqu'il   est  bien  entendu  que  cette  réunion 
ne  pourra  jamais  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  aux  droits  des  descendant.-^ 
sur  les  biens   compris  au  partage.  Ce  principe  ne  serait  en    question  qu'autant 
qu'on  supposerait,  ce  qu'il  s'agit  précisément  d'établir,  que  le  partage  d'ascen- 
dant emporte  de  sa  nature  épuisement  de  la  quotité  disponible  dans  la  proporli 
des  biens  qui  en  forment  l'objet.  On  argumente  encore  de  la  disposition  de  l'ar; 
1077.  Mais  cet  article,  sainement  interprété,  ne  veut  dire   autre  chose,  si 
n'est  que  l'existence  au  décès  de  l'ascendant  de  biens  non  compris  au  parta-i 
n'est  point  un  motif  pour  partager  de  nouveau  ceux  qui  en  foimeiit  l'objet.  . 
les  faisant  rentrer  dans  la   masse.    Cet    article,   qui  ne  parle  que  d'un  parla . 
supplémentaire,    c'est-à-dire  d'une  opération   à  faire  entre  les  héritiers  conua 
tels,  est  comiilétement  étranger    au  calcul  do  la  quotité  di.sponible,  calcul  i] 
se  trouve  exclusivement  régi  par  l'art.  922.  —  Depuis  la  publication  de  not: 
dernière  édition,  la  jurisprudence  s'est  délinitivement fixée  dansle  sens  de  notn 
opinion.    Req.    rej.,    13    février    1860,     Sir.,    60,     1,    332.     Req.     nj 
21  avril  1861,  Sir.,  61,  1,  589.  Req.  rej.,  17  a^ùt  1S63,  Sir.,  63,  1,  »2' 
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OU  tacitement,  manifesté  l'intention  de  restreindre  l'effet  de  ses 
nouvelles  dispositions  aux  biens  qu'il  s'était  réservés  ou  qui  lui 
adviendraient  ultérieurement,  auquel  cas  la  quotité  disponible 
se  calculerait  exclusivement  sur  ces  biens,  pour  le  règlement  des 
droits  des  donataires  ultérieurs  et  des  légataires  ^o. 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où,  en  dehors  de 
toute  demande  de  réduction,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  un 
don  ou  legs  de  quotité,  fait  postérieurement  au  partage,  doit  se 
calculer  sur  les  biens  y  compris,  aussi  bien  que  sur  ceux  exis- 
tants dans  la  succession,  ou  s'il  ne  doit  se  prendre  que  sur  ces 
derniers,  la  question  n'est  plus  qu'une  question  de  fait,  qui  se 
résoudra  d'après  les  ternies  de  la  disposition  et  les  circonstances 
de  la  cause  2». 

Les  biens  corporels  ou  incorporels,  cédés  par  le  défunt  à  l'un 
de  ses  successibles  en  ligne  directe  22,  soit  à  la  charge  d'une 
rente  viagère,  soit  avec  réserve  d'usufruit,  doivent  être  fictive- 
ment réunis  à  la  masse  pour  leur  valeur  en  pleine  propriété,  et 
sans  aucune  déduction  à  raison  de  la  réserve  d'usufruit  ou  des 
prestations  annuelles  imposées  à  l'acquéreur.  Il  en  serait  cepen- 
dant autrement  à  l'égard  de  ceux  des  héritiers  qui  auraient  consenti 
à  de  pareilles  cessions,  ou  qui  les  auraient  approuvées.  Art,  918  ^3. 

Les  meubles  ou  immeubles  donnés  entre-vifs  parle  défunt,  mais 
qui  ont  péri  sans  que  la  perte  en  puisse  être  imputée  à  faute  aux 
donataires  ou  aux  tiers  possesseurs,  n'entrent  pas  dans  la  com- 
position de  la  masse  2^. 

Au  contraire,  les  sommes  d'argent  données  par  le  défunt  y  en- 

Civ.  rej.,  14  mars  1866,  Sir.,  66,  1,  353.  Paris,  15  mars  1873,  Sir.,  73,  2,536. 

20  Req.  rej.,  19  juillet  1836,  Sir.,  36,  1,  590.  Req.  rej.,  19  avril  1857, 
Sir.,  57,  1,  814.  Cpr.  Paris,  13  mars  1873,  Sir.,   73,  2,  136. 

2>  Cpr.  I  630,  teste  et  note  12. 

22  Si  la  cession  avait  eu  lieu  au  profit  de  personnes  autres  que  des  succes- 
sibles en  ligne  directe,  les  Mens  cédés  ne  devraient  être  fictivement  réunis  à  la 
masse  qu'autant  que  la  cession  serait  à  considérer,  d'après  les  circonstances  du 
fait,  comme  renfermant  une  donation  déguisée.  Toullier,  V,  134.  Cpr.  Bruxelles, 
30  mai  1812,  Sir.,  13,  2,  46. 

25  Cpr.  sur  l'interprétation  de  cet  article  :  |  731,  note  14  ;  |  68i  ter,  textf 
ij  '  2. 

21  Demolombe,  XIX,  33S  et   399.  En  vain  voudrait-on,   pour  étaî}lir  à  cet 
-,ard  une  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  se  prévaloir  des  dis- 

pusitions  combinées  des  art.  800  et  868,  relatifs  au  rapport.  La  {Xisilion  du 
donataire  sujet   à  réduction  est  toute  différente  de  celle  du  successible  soumiir 
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trent,  lors  même  que  les  donataires  seraient  devenus  insolva- 
bles 2*,  et  que  les  donations  dont  elles  forment  l'objet  devraient, 
d'après  leurs  dates,  subir  la  réduction  ^s. 

au  rapport.  Ce  dernier  contracte  nécessairement,  et  en  vertu  même  de  l'accep- 
tation de  la  donation  qui  lui  est  faite  en  avancement  d'hoirie,  une  obligation  de 
rapport,  pour  le  règlement  de  laquelle  la  loi  a  pu,  d'après  l'intention  présumée 
des  parties,  mettre  à  la  charge  du  donataire  en  avancement  d'hoirie  d'objets 
mobiliers,  les  risques  et  périls  de  ces  objets.  Au  contraire,  le  donataire  dont  le 
titre  est  susceptible  d'être  révoqué  par  suite  d'une  action  en  réduction,  n'est 
soumis  à  l'obligation  de  restituer  les  objets  qu'il  a  reçus,  qu'à  partir  de  la  révo- 
cation de  son  titre,  et  dans  l'hypothèse  seulement  où  la  libéralité  faite  à  son 
profit  excède  la  quotité  disponible.  Or,  comme  celte  hypothèse  n'a  pas  dû 
entrer  dans  les  prévisions  des  parties,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  mettre  à  la 
charge  du  donataire  les  risques  et  périls  des  objets  mobiliers  compris  dans  la 
donation.  Aussi  l'art.  922  dit-il  d'une  manière  générale  :  On  y  réunit  fictive- 
ment ceux  dont  il  a  été  disposé  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  do- 
nations, et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur,  sans  faire,  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  une  distinction  analogue  à  celle  qui  se  trouve  établie, 
en  matière  de  rapport,  par  les  art,  853  et  868.  Il  résulte  de  là  que,  si  les 
objets  donnés  ont  péri  par  cas  fortuit,  et  que  le  donataire  se  trouve  ainsi  dé- 
chargé de  l'obligation  de  les  représenter  en  nature,  ou  d'en  bonifier  l'estimation 
à  titre  de  dommages-intérêts,  il  n'y  a  plus  aucune  valeur  à  réunir  à  la  masse. 
Cpr.  I  684  bis,  texte  et  note  3. 

23  Caen,  24  décembre  1862,  Sir.,  63,  2,  127. 

25  Lebrun,  Des  successions,  liv.  II,  chap.  111,  sect.  VllI,  n"  23.  Merlin. 
Rép.,  v°  Légitime,  sect.  VllI,  |  2,  art.  1,  quest.  1,  n°  22.  TouUier,  V,  137. 
Grenier,  II,  632.  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n"  19.  Poujol  sur  le  même  article, 
n"  12.  Troplong,  II,  997  et  998.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pothier,  Des  dona- 
tions entre-vifs,  sect.  III,  art.  3,  |  5  ;  iMaleville,  sur  l'art.  930  ;  Levasseur, 
p.  119  ;  Favard,  Rép.,  v°  Portion  disponible,  sect.  II,  §  Il  ;  Delvincourt,  11, 
p.  214  ;  Duranton,  Vlll,  339  ;  Coin-Delisle,  sur  l'arl.  923,  n"  H  ;  Demanl.', 
Cours,  IV,  61  bis,  Il  ;  Demolombe,  XIX,  603  et  606  ;  Zacharia-,  |  083,  toxto 
in  fine  et  note  33  ;  Lyon,  3  janvier  1835,  Sir.,  56,  2,  209.  L'opinion  que  nous 
avons  adoptée  se  justifie  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  922,  dont  la  généralité 
doit  faire  écarter  l'espèce  de  tempérament  d'équité  admis  par  ces  derniers  au- 
teurs, d'après  lesquels  les  sommes  données  à  des  personnes  devenues  insolvables 
ne  seraient  pas  à  comprendre  dans  la  masse,  ce  qui  conduirait  à  une  réparti- 
tion proportionnelle  de  la  perte  résultant  de  leur  insolvabilité  entre  les  réser- 
vataires et  les  donataires  antérieurs.  Notre  opinion  est,  d'ailleurs,  conforme  au 
principe  qu'il  faut,  pour  la  composition  de  la  masse,  procéder  comme  si  les 
biens  donnés  entre-vifs  n'avaient  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  donateur. 
L'hypothèse  dont  il  s'agit  ici  est  essentielieuicnt  dilTcrenle  de  celle  où  la  doija- 
tion  aurait  eu  pour  objet  un  corps  certain  ou  une  créance,  qui  eût  péri  sans  la 
faute   du    donataire.  Si,    dans  cette  dernière  hypothèse,  l'objet  donné  ne  doit 
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Lorsqu'un  immeuble  dont  le  défunt  avait  disposé  entre-vifs,  lui 
a,  plus  tard,  été  rendu  à  titre  gratuit,  par  le  donataire,  et  se  re- 
trouve ainsi  dans  la  succession,  il  n'entre  dans  la  composition  de 
la  masse  que  comme  bien  extant,  et  non  point  cumulativement 
en  cette  qualité  et  comme  bien  donné  ^7.  La  même  proposition 
s'appliquerait  aux  biens  que  le  défunt  aurait  recueillis,  à  titre  de 
de  retour  successoral,  dans  la  succession  du  donataire  ^s, 

point  entrer  dans  la  composition  de  la  masse,  c'est  pre'cise'ment  en  vertu  da 
principe  que  nous  venons  de  rappeler,  et  parce  que  Ja  perte  de  cet  objet 
anéantit  tout  principe  d'action  contre  le  donataire.  Mais,  lorsque  la  donation  a 
pour  objet  une  somme  d'argent,  il  faut  y  applijuer  la  règle  Genus  numquam 
périt.  Quoique  l'insolvabilité  du  donataire  ait  pour  résultat  de  rendre  inefficace 
l'action  en  réduction  à  laquelle  il  se  trouve  soumis,  cette  circonstance  ne  détruit 
cependant  pas  le  principe  de  cette  action,  qui  pourrait  même  par  la  suite  de- 
venir utile,  dans  le  cas  oii  le  donataire  reviendrait  à  meilleure  fortune,  et  être 
exerc.'e  contre  lui  par  les  donataires  antérieurs,  qui  auraient,  en  son  lieu  et 
place,  subi  les  effets  de  la  réduction.  Nous  ferons  enfin  remarquer  que,  si  le 
donataire  d'une  somme  d'argent  n'élait  devenu  insolvable  que  postérieurement 
au  décès  du  donateur,  mais  avant  l'exercice  de  l'action  en  réduction,  on  ne 
pourrait  se  dispenser  de  comprendre  dans  la  masse  la  somme  à  lui  donnée 
puisque  celte  masse  se  compose  toujours  d'après  l'état  des  choses  au  moment 
du  décès  du  donateur  ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment, dans  le  cas  où  l'insolvabilité  du  donataire  serait  survenue  dès  avant  le 
décès  de  ce  dernier.  Cpr.  |  083  ter,  texte  et  note  11. 

27  Nous  partageons,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Demolombe  (XIX,  343  et 
suiv.).  Lorsque  l'immeuble  donné  |iar  le  défunt  lui  a  été  rendu  par  le  dona- 
taire, la  donation  se  trouve  résolue  d'accord  entre  les  p  irties,  et  l'immeuble  ne 
se  trouve  pas  en  réalité,  dans  le  patrimoine  du  donateur,  à  un  titre  nouveau  : 
il  ne  doit  donc  entrer  dans  la  composition  de  la  masse  que  comme  bien  extant. 
La  solution  contraire  aurait  d'ailleurs  pour  résultat,  si  le  de  cujus,  après  avoir 
vendu  l'immeuble,  était  devenu  insolvable,  de  soumettre  l'ancien  donataire,  qui 
a  renoncé  au  bénéfice  de  la  donation,  à  l'action  en  réduction  des  héritiers  ré- 
servatrices  :  or,  ce  résultat  est  manifestement  inadmissible.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  VIII,  334  bis. 

28  L'ascendant  recueille  bien  à  titre  de  succe-sion  les  biens  par  lui  donnés  ; 
mais  il  ne  les  recueille  que  comme  dona'eur  ;  c'est  dans  la  donation  que  se 
trouve  la  cause  de  son  titre  successif.  Cela  étant,  on  doit  reconnaître  que 
l'effet  de  la  donation  par  laquelle  l'ascendant  avait  fait  sortir  de  son  patrimoine 
l'objet  donné,  s'est  trouvé  neutralisé  par  une  cause  inhérente  à  cette  donation, 
et  que  dès  lors  on  ne  peut  plus,  eu  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  922, 
considérer,  comme  sorti  de  son  paîrimoine,  1  objet  qui  y  est  rentré.  Seulement, 
il  nous  semble  que,  si  le  donateur  avait  été  obligé,  comme  successeur  anomal, 
de  contribuer  aux  dettes  de  la  succession  du  donataire,  la  somme  par  lui  payée 

vn.  13 
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Mais  il  en  serait  autrement  des  biens  donnés,  recueillis  par  le 
donateur  comme  héritier  ordinaire  du  donataire  ^. 

Si  la  même  personne  avait  un  droit  de  réserve  à  exercer,  tout 
à  la  fois  dans  la  succession  du  donateur  et  dans  celle  du  dona- 
taire, où  l'immeuble  est  resté,  cet  immeuble  entrerait  dans  la 
composition  de  la  masse,  comme  bien  donné,  quant  à  la  pre- 
mière succession,  et  comme  bien  extant,  quanta  la  seconde  ^o. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  sujettes  à  certaines 
modifications,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réserve  des  ascendants,  et 
que  le  défunt  a  laissé  un  ascendant  qui  lui  avait  fait  une  dona- 
tion ^i. 

I  684  bù. 

Continuation.  — 2°  De  V estimation  des  biens  compris  dans  la  masse. 

L'estimation  des  biens  laissés  parle  défunt  se  fait  d'après  leur 
état  et  leur  valeur  au  moment  de  son  décès  *.  Celle  des  biens  dont 

devrait  être  comprise  dans  la  masse  comme  bien  donne.  La  Cour  de  cassation 
(Giv.  rej.,  23  mars  1866,  Sir.,  66,  1,  217)  a  consacré  la  proposition  énoncci. 
au  texte,  mais  par  des  motifs  qui  dépassaient  les  nécessités  de  la  cause,  et  aux- 
quels nous  ne  saurions  nous  associer,  en  tant  qu'il  s'agirait  de  biens  donnés 
que  le  donateur  aurait  recueillis  dans  la  suecession  ordinaire  du  donataire. 

29  Dans  cette  hj'potiiose,  la  donation  aura  subsisté  et  produit  tout  son  effet 
quant  au  donataire,  et  l'immeuble  sera  rentré  dans  le  patrimoine  du  donateur 
H  un  titre  complètement  nouveau.  Cela  est  évident  surtout  si  le  donateur, 
appelé  à  la  succession  du  donataire  concurremment  avec  d'autres  béritiers,  ii 
reçu  l'immeuble  dans  le  partage  fait  avec  eux.  Duranton,  loc.  cit. 

50  Sur  cette  question  nous  partageons  encore  l'avis  de  Duranton,  conforme  à 
l'ancienne  jurisprudence  :  cela  s'appelait,  lègilimer  deux  fois  sur  les  mêmes 
biens.  Voy.  Lebrun,  liv.  II,  chap.  III,  sect.  VII,  n°  7  ;  Roussilhe,  Imtif.  au 
droit  de  légitime,  tit.  I,  cbap.  IV,  n"  110;  iMerlin,  Rép.,  v»  Légitime,  sect.  Vlll, 
I  2,  art.  1,  quesl,  8.  Nous  ne  trouvons  pas,  dans  le  Droit  nouveau,  de  raison 
plausible  pour  rejeter  cette  doctrine.  M.  Dcmolombe  (XIX,  347)  la  combat 
eu  posant  une  espèce,  dans  laquelle  elle  conduirait,  selon  lui,  à  ce  résultat, 
que  la  totalité  des  deux  successions  serait  absorbée  par  la  réserve  des  pérc  et 
mère.  Mais  il  y  a,  ce  nous  semble,  dans  le  calcul  quil  établit,  une  erreur,  en 
ce  qu'il  considère  les  20,000  fr.  de  secundus,  comme  ayant  p.issé  en  totalité 
dans  le  patrimoine  de  primus,  tandis  qu'ils  n'y  sont  entrés  que  pour  une 
moitié,  l'autre  moitié  en  ayant  été  détacliée  pour  la  réserve  des  père  et  mère 
dans  la  succession  de  secundus. 

51  Cpr.  sur  ce  point  :  |  687. 

*  Ueq.  rej.,  11  décembre  1854,  Sir,,  Ho,  l,  364. 
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il  avait  disposé  entre-vifs,  se  fait  également  d'après  leur  valeur 
au  moment  de  son  décès,  mais  eu  égard  à  leur  état  à  l'époque  des 
donations.  Art.  922,  al.  2.  Ainsi,  l'on  fait  abstraction,  dans  l'éva- 
luation des  biens  donnés  entre-vifs,  des  améliorations  et  des  dé- 
gradations provenant  du  fait  des  donataires  ou  des  tiers  posses- 
seurs 2.  Mais  on  prend  en  considération  l'augmentation  de  valeur 
ou  la  dépréciation  que  ces  biens  peuvent  avoir  reçue  ou  subie 
par  des  circonstances  purement  fortuites  ^.  Il  en  est  ainsi,  même 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  918  *. 

Lemode  d'évaluation  prescrit  par  l'art.  922,  quant  aux  biens 
donnés  entre-vifs,  s'applique  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  im- 
meubles 5. 


2  On  devrait  faire  abstraction  des  dégradations  commises  par  le  donataire, 
dans  le  cas  môme  où  il  serait  insolvable,  et  où  sa  donation  serait  sujette  à  ré- 
duction. Notre  opinion  sur  ce  point  se  justifie  par  des  motifs  analogues  à  ceux 
qui  ont  été  déduits  ;ï  la  note  26  du  |  684.  !\IM.  Duranton  (VIll,  339)  et  Demo- 
lombe  (XIX,  375)  enseignent,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  les  objets  donnés 
n'entrent  en  ligne  de  compte  que  pour  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  du 
décès  du  donateur,  sauf  à  répartir  plus  tard,  entre  les  ayants  droit,  la  somme 
qui  pourrait  être  recouvrée  contre  le  donataire,  pour  indemnité  de  dégradation. 

5  En  un  mot,  on  procède  comme  si  les  biens  donnés  n'avaient  pas  cessé  d'être 
la  propriété  du  donateur.  Levasseur,  p.  66  et  240.  Touiller,  V,  138.  Grenier, 
II,  636.  Duranton,  VIII,  335.  Demolombe,  XIX,  369.  Zacharise,  §  683,  texte 
et  note  15. 

*  BordeauS-,  17  juillet  1845,  Sir.,  46,  2,440. 

^  On  avait  proposé  au  Conseil  d'Etat  d'admettre  une  distinction  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  et  de  faire  estimer  les  meubles  suivant  leur  valeur 
au  temps  de  la  donation,  conformément  à  ce  que  l'art.  808  prescrit  pour  le 
rapport  entre  cohéritiers.  Mais  celte  distinction  fut  rejelée.  Locré,  Lég.,Xl, 
p.  199,  n»  2.  Et  l'on  doit  convenir  que  ce  fut  avec  raison.  L'art.  932  repose 
évidemment  sur  cette  idée  que,  pour  connaître  la  quotité  de  biens  dont  le  dé- 
funt a  pu  disposer,  il  faut  procéder  comme  s'il  n'avait  fait  aucune  disposition, 
et  que  les  biens  donnés  fussent  restés  sa  propriété.  Or,  on  comprend  que,  sous 
ce  point  de  vue,  il  n'y  a,  du  moins  en  général,  aucune  di^tinctio^  à  faire  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  TouUier,  V,  139.  Troplong,  II,  974.  Civ.  cass., 
14  décembre  1830,  Sir.,  31,  1,  107.  Aix,  30  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  542. 
Cpr.  Bordeaux,  12  mai  1834,  Sir.,  33,  2,  109.  MM.  Grenier  (II,  637)  et  Du- 
ranton (Vlll,  342)  soutiennent,  au  contraire,  que  le  mode  d'estimation  prescrit 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  922  ne  concerne  que  les  immeubles,  et  que  les 
;  meubles  donnés  entre-vifs  doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque 
des  donations,  lis  fondent  leur  opinion  sur  ce  que  l'application  aux  meubles  du 
i  mode  d'estimation  prescrit  par  cet  article,  conduirait  à  une  foule  d'inconsé- 


196  DES   DROITS   d'hérédité. 

II  doit,  d'un  autre  côté,  recevoir  son  application  au  cas  même 
où  le  donataire,  dispensé  du  rapport  en  nature,  n'aurait  été  sou- 
mis qu'au  rapport  de  reslinmlion  faite  par  le  donateur^. 

Lorsque  les  héritiers  à  réserve  prétendent  qu'une  donation  ou 
un  legs  ayant  pour  objet,  soit  une  rente  viagère,  soit  un  droit 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  excède  la  quotité  disponible, 
ils  ne  sont,  ni  obligés,  ni  autorisés  à  provoquer  l'évaluation  de  la 
rente,  du  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation.  Ils  ont,  en 
pareil  cas,  l'option,  et  n'ont  que  l'option,  ou  d'exécuter  la  dispo- 
sition telle  quelle,  ou  de  faire  au  donataire  ou  légataire  l'aban- 
don, en  toute  propriété,  de  la  portion  disponible.  Art.  917. 

La  disposition  de  cet  article,  d'une  nature  tout  exceptionnelle, 
ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  la  situation  qu'elle  suppose. 
Elle  n'est  plus  applicable  lorsque  le  défunt,  ayant  fait  au  profit 
de  personnes  différentes,  soit  des  donations  successives  en  usu- 
fruit ou  de  rentes  viagères,  soit  tout  à  la  fois  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  de  cette  nature  et  d'autres  en  pleine 
propriété,  il  y  a  lieu  de  vérifier  si,  dans  leur  réunion,  elles  excc- 

quences,  qui  souvent  d«généreraient  en  injustices,  soit  envers  les  donataires, 
soit  envers  les  héritiers  à  réserve.  Voy.  en  ce  sens  :  Nîmes,  2i  janvier  1828, 
Sir.,  39,  2,  111.  Mais,  toute  cette  argumentation  porte  à  faux,  puisqu'il  no 
s'agit  pas  ici  du  règlement  des  dro  ts  et  dos  obligations  du  donataire  soumis  ;'i 
restitution,  et  qu'il  est  seulement  question  de  déterminer  la  valeur  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  les  biens  donnés  seront  compris  dans  la  masse,  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible.  C'est  d'ailleurs  à  tort  que  ces  auteurs  considè- 
rent la  position  du  donataire  soumis  à  réduction  comme  identique  à  celle  do 
l'héritier  assujetti  au  rapport.  Cpr.  §  6-^4,  note  24.  Nous  conviendrons  toutefois 
que  le  mode  d'évaluation  établi  par  l'art.  9i2  est  difficile  à  justifier  en  ce  qui 
concerne  les  donations  ayant  pour  objet  des  denrées,  ou  d'autres  choses  qui,  par 
leur  nature,  sont  dcilinées  à  être  venlues  ou  promptement  consommées.  On  ne 
peut,  en  pareil  cas,  admettre  la  supposition  que  les  objets  donnés  sont  restés  entre 
les  mains  du  défunt;  et,  comme  c'est  uni  luoniont  d'après  cette  supposition  que 
l'art.  922  veut  que  ces  objets  soient  estimés  suivant  leur  valeur  à  l'épuque  du 
décès,  il  serait  plus  ralionnol  de  les  comprendre  dans  la  masse  pour  leur  valeur 
à  l'époque  des  donations.  Aussi  pourrait-on,  à  notre  avis,  s'arrêter  à  ce  parti, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'hypothèse  spéciale  dont  nous  venons  de  parler,  n'a 
pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  du  législateur,  et  sur  ce  que  des  donations 
d'objets  destinés  à  être  vendus  ou  immédiatement  consommés,  sonta.ssimdables 
à  des  donations  de  sommes  d'argrnt.  Voy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  XIX,  378 
à  381.  Cpr.  Zacharia;,  |  683,  texte  et  note  16.  Cet  auteur,  sans  se  prononcer 
furmoUoment,  semble  incliner  vers  l'opinion  do  .MM.  Grenier  et  Duranton. 
6  Civ.  rej.,  14  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  289. 
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dent  la  quotité  disponible,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  déterminer 
celle  de  ces  disjDOsitions  qui  aura,  la  première,  entamé  la  réserve, 
et  à  laquelle  devra  remonter  ou  s'arrêter  la  réduction.  Dans  cette 
hypothèse  on  procède,  pour  le  règlement,  tant  des  rapports  des 
donataires  ou  légataires  avec  les  héritiers  à  réserve,  que  de  leurs 
rapports  les  uns  à  l'égard  des  autres,  d'après  les  règles  tracées 
par  les  art.  922  et  suivants,  en  évaluant  en  capital,  les  disposi- 
tions faites  en  usufruit  ou  en  rente,  et  en  comparant  leur  valeur, 
réunie  à  celle  des  dispositions  en  pleine  propriété,  avec  la  valeur 
des  biens  composant  la  masse  formée  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible  ^ 

7  Cpr.  §  679,  n»  3  ;  I  683,  texte  et  noies  4  et  5.   Dolvinconrt,  II,  p.  69. 
Duranton,  VIII,    347.  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  344.  Bernante,  Cours,  IV. 
n"  33  bis,  IV.  Zacharùe,  |  68o,  note  18,  in  fine.  — M.  Demolombe  (XIX,  436, 
443  à  432  et  466  à  471)  enseigne,  sur  ce  point  et  sur  la  proposition  suivante, 
une  doctrine  diamétralement  contraire.  II  soutient  que  l'art.  917,  donl  le  but 
est  d'éviter  aux  parties  les  chances,  toujours  si  incertaines,  de  l'estimation  d'un 
droit  viager,  est  conforme  aux  principes  de  la  matière,  et  ne  présente,  sous  au- 
cun rapport,  un  caractère  d'exception,  qui  s'oppose  à  l'extension  de  cet  article 
au  delà   de  l'hypothèse  dont  il   s'occupe.  Il  conclut  de  là  que  l'art.  917  est 
applicable  entre  l'néritier  à  réserve  et  les  donataires  ou  légataires,  toutes  les 
fois  qu'il  se  trouve,   parmi  les  dispositions  du  défunt,  des  donations  ou   des 
legs  en  usufruit,  en  rente  viagère,   ou  en   nue  propriété  ;  et  ce,    quand  bien 
même  l'évaluation  de  ces  dispositions  serait  indispensable  pour  régler  les  rap- 
ports des  donataires  ou  légataires  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Cpr.  aussi  en  ce 
sens  :  Bayle  1\Iouillard,  sur  Grenier,  II,  638;  Marcadé,  sur  l'art.  917,   n°  11  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  917,  n»  8.  L'argumentation   de  M.    Demolombe  se  ré- 
sume, si  nous  l'avons  bien  comprise,  en   ces  deux  points  :  1°  Le  donateur  ou 
testateur  peut,  en  disposant,  en  faveur  de  l'héritier  à  réserve,  d'une  partie  de 
la  quotité  disponible,  lui  imposer  des  ciiarges  affectant  la  réserve,  et  attribuer 
aux  tiers  au  profit  desquels  ces  charges  sont  établies,  la  quotité  disponible  tout 
entière,  pour  le  cas  où  l'héritier  refuserait  de  les  exécuter.  Or,  on  peut  et  l'on 
doit  présumer  que  telle  a  é;é  la  volonté  du  défunt,  qui,  tout  en  laissant  à  son 
héritier  la   nue  propriété  d'une  partie  du  disponible,  a  grevé  la  réserve  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère  excédant  le   revenu  de  la  quotité  disponible. 
C'est  cette  présomption,  conforme  tout  à  la  fois  à  la  vérité  du  fait,  ainsi  qu'aux 
principes   généraux  du  Droit,  et  aux  principes  particuliers  de  la  matière,  qui 
forme  la  base  de  l'art.  917.    2°  L'héritier  à  réserve  est,   dans  la  mesure  de  la 
quotité  disponible,  tenu  d'exécuter  les  dispositions  faites  par  le  défunt  :  il  est 
donc  très- logique,  et  en  même  temps  très-équitable,  que  tout  donataire  ou  lé- 
gataire, quel  que  soit  son  titre,  universel  ou  particulier,  et  quel  que  soit  l'objet 
de  sa  disposition,  demande  la  quotité  disponible  à  l'héritier,  qui  prétend  faire 
réduire  le  don  ou  le  legs  comme  excédant  cette  quotité.  —  Nous  répondrons  à  la 
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L'art,  917  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  être  étendu  k  des  dispo- 
sitions faites  en  nue  propriété  seulement.  Lorsqu'une  pareille 
disposition  excède,  dans  son  expression  fractionnaire,  la  quotité 
représentant  la  portion  disponible,  les  héritiers  h  réserve  sont 
autorisés,  en  principe,  à  en  demander  la  réduction  à  cette  mesure, 
sans  être  tenus  de  faire  au  donataire  ou  au  légataire  l'abandon 

première  proposition  :  Le  législateur  peut,  sans  doute,  attacher  à  des  dispositions 
d'une  nature  particulière,  certaines  clauses  ou  conditions,  comme  résultant  de  la 
volonté  présumée  du  disposant;  mais  il  faut  pour  cela  un  teste  formel,  et  il  n'en 
existe  pas  qui  décide,  même  implicitement,  que,  lorsque  le  défunt  a  fait,  au  profil 
de  personnes  différentes,  des  dispositions  en  usufruit,  en  rente  ^dagè^e,  ou  en  nue 
propriété,  et  d'autres  en  pleine  propriété,  l'héritier  à  réserve  se  trouve  réduit  à 
l'option  étahlie  par  l'article  917,  sans  pouvoir  demander  de  retranchement  en 
usufruit  ou  en  nue  propriété.  De  fait,  on  s'exposerait  à  aller  souvent  contre  los 
intentions  réelles  du  donateur  ou  testateur  en  décidant  que,  lorsqu'il  a  fait  dr< 
dispositions  en  usufruit,  en  rente  viagère,  ou  en  nue  propriété,  il  a  voulu  im- 
poser à  ses  héritiers  l'option,  ou  de  les  exécuter,  ou  d'abandonner  aux  donatain  s 
et  légataires  la  quotité  disponible  en  tonte  propriété,  N'arrivc-t-il  pas  souvent 
que  le  disposant  se  trompe  sur  l'état  de  sa  fortune,  et  ne  peut-il  pas  avoir  la 
volonté  bien  arrêtée  de  ne  rien  laisser  en  toute  propriété,  à  la  personne  à  la- 
quelle il  ne  donne  ou  ne  lègue  qu'un  usufruit  ou  qu'une  rente  viagère  ?  La 
seconde  proposition  se  réfute  par  une  réflexion  bien  simple.  Quel  serait,  si 
l'art.  917  n'existait  pas,  le  droit  du  bénéficiaire  d'une  disposition  en  usufruit 
ou  en  rente  viagère  que  l'héritier  refuserait  d'exécuter,  sous  prétexte  que  le 
don  ou  le  legs  excède  le  revenu  de  la  quotité  disponible  ?  Il  pourrait  demander 
le  maintien  de  la  disposition  dans  la  mesure  de  cette  quotité,  en  provoquant, 
à  cet  effet,  l'estimation  en  capital  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère.  Voilà  ci^ 
que  disent  la  logique  et  les  principes  de  la  matière.  Mais,  ce  qui  ne  résulte  p  - 
de  ces  principes,  c'est  que  le  donataire  ou  le  légataire  puisse  dire  à  l'héritier 
il  vous  est  interdit  de  demander  l'évaluation  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  ;  vous 
êtes  tenu,  ou  d'exécuter  sans  réduction  la  disposition  faite  à  mon  profit,  ou  de 
m'abandonner  en  toute  propriété  la  quotité  disponible.  L'art,  917  ne  règle  pa- 
l'exercice  de  l'action  en  réduction  ;  il  l'écarté,  en  imposant  à  l'héritier  à  réserve 
nne  option  qui  modifie  et  res:reint  les  droits  qu'il  tient  de  sa  double  qualité  de 
réservataire  et  d'h(Titier  ab  iiiteslal.  La  disposition  de  cet  article  constitue  donc 
une  dérogation  aux  règles  du  Droit  commun,  une  exception  qui  ne  comporte 
pas  d'interprétation  c\tensive.  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  à  la 
note  suivante.  C'est  une  sorte  d'expédient  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru 
pouvoir  adopter,  comme  ayant  l'avantage  de  prévenir  toute  contestation  sur  la 
valeur  du  capital  de  la  rente  viagère  ou  de  l'usufruit  faisant  l'objet  d'une  dis- 
position que  l'héritier  à  réserve  prétendrait  excéder  la  quoiité  disponible,  et 
rien  n'autorise  à  l'étendre  à  des  cas  où  ne  se  rencontrerait  plus  cet  avantage, 
qui,  seul,  peut  expliquer  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  917. 
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de  la  quotité  disponible  en  toute  propriété,  et  sans  que  celui-ci 
puisse,  d'un  autre  côté,  demander  une  compensation  en  usu- 
fruit 8 

Dans  les  cas  où,  en  dehors  de  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  917, 
il  y  a  lieu  d'évaluer  une  rente  viagère  ou  un  droit  d'usufruit, 
l'évaluation  doit  se  faire  eu  égard  à  l'âge  et  à  l'état  de  santé  de 
l'usufruitier,  ou  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a 
été  constituée  ^. 

L'art.  917  est  applicable  à  la  quotité  disponible  exceptionnelle 
de  l'art.  1098,  fixée  seulement  en  pleine  propriété,  comme  le  dis 
ponible  ordinaire  ^^.  Mais  il  ne  peut  être  étendu  à  la  quotité  dis- 
ponible de  l'art.  1094,  dont  le  taux  est  fixé  séparément  en  pleine 
propriété  et  en  usufruit.  Le  don  ou  le  legs  qui  dépasserait  ce  taux, 
soit  en  pleine  propriété,  soit  en  usufruit,  y  serait  réductible  sans 
compensation  en  usufruit  ou  en  propriété^'.  Cette  propositiou 
s'applique,  par  identité  de  raison,  au  don  ou  legs  d'une  rente 
viagère  excédant  les  revenus  de  la  moitié  des  biens  ^^^ 

8  Civ.  cass.,  7  juillet  1837,  Sir.,  57,  1,  737.  Gaen,  17  mars  1858,  Sir., 
38,  2,  274.  Gaen,  13  décembre  1872,  Sir.,  73,  2,  231.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Demolombe,  XIX,  466  à  471;  Angers,  13  février  1867,  Sir.,  67,  2, 
20  i. 

9  Cpr.  L.  68,  D.  ad  kg.  falcid.  (33,  2).  La  disposition  de  la  loi  du  22  l'ii- 
maire  an  VII,  qui  évalue  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur  en  plei  ne  pro- 
priété des  biens  .sur  lesquels  il  porte,  n'est  établie  que  pour  fixer  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  et  ne  peut  être  appliquée  comme  faisant  1  oi  en 
matière  civile.  Touiller,  V,  142.  Duranlon,  IV,  632.  Proudlion,  De  l'umfruit, 
I,  364.  Troplong,  II,  975.  Riom,  23  août  1842,  Sir.,  42,  2,  313.  Grenoble, 
8  mars  1831,  Sir.,  31,  2,  516.  Douai,  14  juin  1852,  Sir.,  53,  2,  97.  Paris 
et  Agen,  10  et  16  décembre  1864,  Sir.,  63,  2,  23  et  26.  Giv.  rej.,  28  m  ars 
1866,  Sir.,  66,  1,  217.  Cpr.  aussi  :  §  689,  note  21  ;  Giv.  rej.,  21  juill.  1813, 
Sir.,  13,  1,  441  ;Req.  rej.,  7  janvier  1824,  Sir.,  33,  1,  306;  Orléans,  7  janvier 
1860,  Sir.,  60,  2,  225. 

10  Proudbon,  De  l'usufruit,  I,  346.  Bencch,  De  la  quotité  disponible,  p.  440. 
Troplong,  IV,  2371  et  2731.  Demolombe,  XIX,  462.  Metz,  30  novembre  i  842^ 
Sir.,  44,  1,  844.  Douai,  14  juin  1832,  Sir.,  53,  2,  97.  Bordeaux,  16  août 
1853,  Sir.,  53,  2,  753.  Bordeaux,  3  juillet  1833,  Sir.,  53,  2,  544.  Bordeaiix, 
22  juillet  1867,  Sir.,  68,  2,  231.  Paris,  7  janvier  1870,  Sir.,  70,  2,  97. 
Bourges,  22  février  1872,  Sir.,  72,  2,  44.  Req.  rej.,  1"  juillet  1873,  Sir., 
74,  1,  21.  Voy.  en  sens  contraire  :  De  Gaqueraj-,  Revue  pratique,  18  63,  XVI, 
p.  233;  Gaen,  10  décembre  1859,  Sir.,  60,  2,  613. 

*'  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  :  |  689,  texte,  notes  8  et  9. 
*2  Demolombe,  loc.  cit.  Troplong,  IV,  2373.  Giv.  rej.,  10  mars  1    873,  Sir., 


200  DES   DHOITS   d'hérédité. 

L'art.  917  ne  constitue  pas  une  disposition  d'ordre  public  :  il 
cesserait  de  recevoir  application  si,  prévoyant  le  cas  oui  la  libé- 
ralité faite  en  usufruit  ou  en  rente  viagère  excéderait  le  revenu 
de  la  quotité  disponible,  le  donateur  ou  testateur  avait  manifesté, 
d'une  manière  formelle  l'intention  qu'elle  fût  réduite  à  ce  revenu, 
sans  compensation  en  pleine  propriété'^. 

L'exercice  de  l'option  établie  par  l'art.  917  est  abandonné  au 
libre  arbitre  de  l'héritier  à  réserve,  qui  n'est  pas  tenu  de  justifier, 
au  préalable,  que  la  disposition  excède  la  quotité  disponible  *^ 
Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers  à  réserve,  l'option  appartient . 
à  chacun  d'eux  individuellement  :  le  donataire  ou  légataire  ne 
pourrait  prétendre  que,  faute  par  les  héritiers  de  s'entendre  sur 
l'abandon  de  la  quotité  disponible,  la  disposition  doit  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ^^ 

L'héritier  à  réserve  ne  peut  s'affranchir  du  service  de  la  rente 
ou  de  la  charge  de  l'usufruit  que  par  l'abandon  en  toute  pro- 
priété de  la  quotité  disponible  :  le  donataire  ou  légataire  serait 
autorisé  à  refuser  toute  autre  offre  de  compensation,  quelque  sa- 
tisfaisante ou  équitable  qu'elle  pût  paraître  '*. 

Lorsque  l'abandon  do  la  quotité  disponible  a  lieu  en  remplace- 
ment d'une  disposition  faite  sous  une  condition  résolutoire,  cette 
condition  y  reste  attachée,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'une  ré- 
serve expresse  h  cet  effet.  C'est  ainsi  que  l'abandon  d'une  pari 
d'enfant  le  moins  prenant,  fait  à  une  femme  en  secondes  noces, 
demeure  soumis  à  la  condition  de  garder  viduité,  sous  laquelb 
son  mari  défunt  lui  avait  fait  le  don  ou  le  legs  ''. 

74,  1,  17.  Voy.  en  sens  coulraire  :  Proudhon,  op.  cit.,  l,  3io  ;  Goin-Delislo. 
sur  l'art.  1094,  n"  9. 

*3  Poiliers,  27  mai  1831,  Sir.,  52,  2,  1.  Caon,  10  décembre  1859,  Sir.,  60. 
2,  615.  Req.  rej.,  1"  juillel  1873,  Sir.,  74,  1,  21. 

1*  Kntendu  dans  un  autre  sons,  l'art.  917  n'atteindrait  pas  le  but  que  le 
législateur  s'est  proposé.  Discussion  au  (^07iscil  (VÉtal  (Locré,  Lég.,Xl,  p.  172. 
n»  9).  Grenier,  II,  638.  Toullier,  V,  141  et  142.  Duranton,  YHI,  345.  Trop- 
long,  II,  833  et  suiv.  Zachariœ,  §  683,  note  18.  Cpr,  Demolombe,  XIX,  442. 
Voy.  cep.  liapport  fait  au  Tribunal,  par  Jaubcrt  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  454, 
n»  36);  Levasseur,  p.  78. 

*5  Toullier,  V,  143,  Grenier,  II,  638.  Proudbon,  De  l'usufynil,  I,  342. 
Demolombe,  XIX,  454.  Zachariœ,  ^  CS5,  note  17. — Duranton  (VIII,  346) 
enseigne  le  contraire,  par  analogie  des  art.  1670  et  1683  :  Sed  non  ]ar  est  ratio. 
6  Demuloiiibc,  XIX,  458. 

"  L'abanlon  de  la  (juotité  disponible  n'a  point  pour  effet  de  substituer  un 
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La  quotité  disponible,  abandonnée  au  donataire  ou  légataire, 
se  calcule  d'après  le  mode  déterminé  par  l'art.  922,  et  donne  lieu, 
entre  eux  et  les  héritiers  h  réserve,  à  un  partage  de  la  succession, 
comme  si  cette  quotité  avait  été  donnée  ou  léguée  directement 
par  le  défunt. 

I  684  ter. 

Continuation.  —  3»  Des  lihér^alités  qui  s'imputent  sur  la  quotité 
disponible.  De  celles  qui  s'imputent  sur  la  réserve. 

Lorsque  l'auteur  d'une  libéralité  doit  être  considéré  comme 
ayant  usé,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  donné,  de  la  faculté  de 
disposer  à  titre  gratuit,  la  libéralité  s'impute  sur  la  quotité  dis- 
ponible ;  au  cas  contraire,  elle  s'impute  sur  la  réserve. 

La  solution  de  la  question  de  savoir  si  le  défunt  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant,  par  telle  ou  telle  libéralité,  épuisé  ou  entamé 
la  portion  de  biens  dont  il  pouvait  disposer,  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  libéralités  faites  au  profit  d'étrangers,  c'est-à-dire  de 
tiers  non  successibles,  de  dispositions  faites  en  faveur  de  succes- 
sibles  par  préciput  ou  hors  part,  ou  enfin  de  dons  ou  legs  faits  à 
des  successibles  en  avancement  d'hoirie. 

1°  Des  libéralités  faites  à  des  étrangers. 

Les  libéralités  directes  faites  par  le  défunt  en  faveur  d'étran- 
gers s'imputent  toutes  sur  la  quotité  disponible,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  elles  ont  eu  lieu  ouvertement  ou  sous  une  forme 
déguisée. 

Quant  aux  avantages  indirects  et  aux  bénéfices  que  des  tiers 
peuvent  avoir  retirés,  soit  de  conventions  intéressées  passées 
entre  eux  et  le  défunt,  soit  de  renonciations  faites  parce  dernier 
k  des  droits  quelconques,  ils  ne  s'imputent  pas  sur  la  quotité  dis- 


litrc  nouveau  à  celui  en  vertu  duquel  il  est  fait,  et  ne  saurait  purger  ce  titre 
de  la  condition  résolutoire  à  laquelle  il  était  soumis.  C'est  une  erreur  de  croire 
que  l'abandon  n'aurait  plus  lieu  en  toute  et  pleine  propriété,  s'il  devait  rester 
soumis  à  cette  condition  :  une  condition  résolutoire,  attachée  à  la  cession  d'une 
chose,  n'empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  transmise  en  pleine  propriété.  An- 
gers, 18  février  1847,  Sir.,  47,  2,  209.  Req.  rej.,  8  janvier  1849,  Sir.,  49, 
i,  173.  Douai,  9  juin  1861,  Sir.,  61,  2,  472.  V03'.  en  sens  contraire,  Demo- 
lombe,  XXI,  461. 
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ponible,  à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  des  circonstances 
que  le  défunt  a  agi  dans  l'intention  de  gratifier  ces  tiers.  Nous  nous 
bornerons  h  renvoyer,  pour  le  développement  de  celte  proposi- 
tion, aux  explications  données  au  n»  2  du  |  C84. 

2°  Des  libéralités  faites  à  des  succe&sibles  par  préctpuf  et  hors  part, 
ou  avec  dispense  de  rapport. 

Les  libéralités  de  cette  nature  s'imputent,  en  principe,  sur  la 
quotité  disponible^  comme  celles  qui  ont  été  faites  en  faveur 
d'étrangers. 

Cette  règle  n'est  cependant  pas  absolue.  Les  juges  pourraient, 
en  appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  et  par  interprétation 
de  l'intention  des  parties  ou  du  disposant,  déclarer  qu'une  dona- 
tion faite  à  un  ou  h  plusieurs  successibles,  même  avec  déclaration 
de  dispense  de  rapport,  n'a  pas,  d'une  manière  absolue  et  pour 
tous  les  cas  possibles,  privé  le  défunt,  dans  la  mesure  de  sa  libé- 
ralité, de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  ;i  titre  gratuit,  et  dé- 
cider par  suite  que  la  donation  s'imputera,  non  point  sur  la  quo- 
tité disponible,  mais  sur  la  réserve.  Une  pareille  interprétation 
paraîtrait  naturelle  et  devrait  être  facilement  admise,  dans  le  cas 
où  le  défunt  n'aurait  pas  laissé  d'autre  successible  que  le  dona- 
taire*, ou  s'il  s'agissait  d'une  donation  faite  ;i  tous  les  successi- 
bles, et  divisée  entre  eux  par  égales  portions  2. 


*  Ne  doit-on  pas  supposer,  en  effet,  que  le  donateur,  qui  déclare  que  la  do- 
nation est  faite  par  préeiput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport,  a  on 
vue  le  cas  où  il  laissera,  à  côté  du  successible  donataire,  d'autres  héritiers  à 
réserve?  Cette  supposition  n'est-elle  pas  conforme  au  sens  naturel  de  la  clause 
de  préeiput  et  hors  part,  ou  de  dispense  de  rapport?  Si  celte  clause  devait, 
même  dans  le  cas  où  le  donateur  n'a  pas  laissé  d'autres  héritiers  que  le  succes- 
sil)lc  donataire,  avoir  pour  conséquence  nécessaire  riniputation  de  la  donation 
sur  la  quotité  disponible,  il  pourrait  arriver  que  le  successible  gardant  ce  qu'il 
a  reçu,  et  les  biens  encore  existants  sullisant  à  peine  pour  le  remplir  de  sa  ré- 
serve, toutes  les  dispositions  postérieures  à  sa  donation  se  trouvassent  frappées 
de  caducité.  Or,  il  paraît  difficile  d'admettre  qu'un  pareil  résultat  soit  cntn' 
dans  les  prévisions  des  parties. 

2  Dans  cette  hypothèse,  on  peut  supposer  que  la  clause  de  préeiput  et  iiors 
part,  ou  de  dispense  de  rapport,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  mieux  assurer  l'exé- 
cution de  la  donation,  en  prévenant  toute  contestation  entre  les  successibles  au 
sujet  lies  biens  donnés,  et  que  les  parties  n'ont  point  porté  leurs  prévisions  sur 
les  droits  des  donataires,  en  tant  qu'liéritiers  à  réserve,  vis-à-vis  de  donataires 
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Les  dons  annuels,  les  remises  de  dettes,  et  les  avantages  indi- 
l'ccts  ou  déguisés,  faits  à  des  successibles,  s'imputent  sur  la  quo- 
tité disponible,  lorsqu'ils  sont  à  considérer  comme  ayant  été  faits 
avec  dispense  de  rapport^. 

La  donation  faite  à  un  héritier  présomptif,  quoique  sans  dis- 
pense de  rapport,  s'imputerait  exceptionnellement  sur  la  quotité 
disponible,  si  le  successiblc  donataire  était  décédé  avant  le  do- 
nateur sans  laisser  d'enfants,  ou  si  les  enfants  par  lui  laissés  ve- 
naient de  leur  chef  à  la  succession  de  ce  dernier*. 

Le  cautionnement  souscrit  par  le  défunt  h  l'effet  de  garantir 
l'exécution  d'une  donation  faite  par  un  de  ses  successibles  ou 
par  un  tiers,  et  de  suppléer,  le  cas  échéant,  à  l'insuffisance  des 
biens  du  donateur,  ayant,  vis-iVvis  du  donataire,  le  caractère 
d'une  libéralité,  les  sommes  que  le  défunt  aurait  eu  à  payer,  ou 
qui  resteraient  à  la  charge  de  sa  succession,  doivent  s'imputer 
sur  la  quotité  disponible  ^. 

L'imputation,  sur  la  quotité  disponible,  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  faites  à  des  successibles  avec  dispense  de 
rapport,  s'effectue  pour  l'intégralité  de  la  valeur  des  biens  qui  en 
forment  l'objet,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  et  jusqu'à 
concurrence  des  libéralités  réelles  qu'elles  renferment,  si  elles 
sont  onéreuses  ou  rémunératoires^. 

Cette  dernière  règle  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  cessions  de  biens,  corporels  ou  incorporels  %  faites  par 

postérieurs  ou  de  légataires.  Yoy.  en  ce  sens  :  Req.  rej.,  9  décembre  i8o6,  Sir., 
57,  1,  344. 

3  Voy.  à  ce  sujet:  |  632,  texte  et  notes  14  à  19. 

*  Arg.  art.  848.  Troplong,  II,  989.  Beautemps-Beaupré,  II,  870.  Demo- 
lombe,  XIX,  479.  Lyon,  7  février  1844,  Sir.,  44,  2,  283.  Req.  rej.,  19  fé- 
vrier 1843,  Sir.,  45,  1,  374.  Req.  rej.,  23  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  572.  Giv. 
cass.,  12  novembre  18G0,  Sir.,  61,  1,  138.  Giv.  cass.,  2  avril  1862,  Sir., 
62,  1,  606.  Req.  rej.,  10  novembre  1869,  Sir.,  70,  1,   18. 

3  Giv.  cass.,  12  août  1872,  Sir.,  72,  1,  325.  Cpr.  |  684,  texte  et  note  16. 
Req.  rej.,  20  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  362.  Voy.  en  sens  contraire  :  "Demo- 
lombe,  XIX,  203. 

0  Gpr.  Il  702  et  703. 

7  Duranton,  VII,  332.  Demo'ombe,  XIX,  308.  Zachanœ,  |  683,  note  8. 
Req.  rej.,  7  août  1833,  Sir.,  33,  1,  699.— L'art.  918  serait  applicable,  même 
dans  le  cas  où  l'aliénation,  ayant  eu  pour  objet  des  biens  indivis  entre  les  par- 
ties, en  aurait  opéré  le  partage.  Demolombe,  XIX,  305.  Giv.  cass.,  23  novem- 
bre 1839,  Sir.,  40,  1,  33. 
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le  défunt  à  l'un  de  ses  successibles  en  ligne  directe,  soit  à  fonds 
perdu®,  ou  à  charge  de  rente  viagère^,  soit  avec  réserve  d'usu- 
fruit, cessions  que  la  loi  considère,  en  raison  même  de  leur  nature 
et  de  la  qualité  des  personnes  au  profit  desquelles  elles  sont 
faites,  comme  des  donations  purement  gratuites,  et,  de  plus, 
comme  virtuellement  dispensées  de  rapport.  Art.  918'". 

Aux  termes  de  cet  article,  la  valeur  en  pleine  propriété  deg 
biens  ainsi  aliénés  s'impute  sur  la  quotité  disponible,  l'excédant, 
s'il  y  a  lieu,  devant  être  rapporté  à  la  succession. 

La  présomption  de  gratuité  et  de  simulation  qui  sert  de  base  à 
cette  disposition,  n'étant  pas  susceptible  d'être  combattue  par  la 
preuve  contraire  ^S  le  successible,  au  profit  duquel  la  cession  a 
eu  lieu,  n'est  jamais  admis  à  réclamer  aucune  déduction  ou  boni- 
fication, sous  le  prétexte  que  les  prestations  annuelles,  qu'il  pré- 

8  On  entend,  par  aliénation  à  fonds  perdu,  des  ventes  faites  moj'ennant  des 
prestations  annuelles  qui  doivent  s'éteindre  avec  la  vie  du  vendeur.  On  dit, 
en  pareil  cas,  que  le  fonds  est  perdu,  non  parce  que  la  propriété  de  la  chose 
aliénée  sort  irrévocablement  des  mains  du  vendeur,  ce  qui  a  lieu  dans  toute 
aliénation  non  soumise  à  une  condition  résolutoire,  mais  bien  parce  que  ses  hé- 
ritiers ne  trouveront  pas  le  prix  ou  l'équivalent  de  celte  chose  dans  l'hérédité 
de  leur  auteur,  que  l'on  suppose  devoir  consommer,  à  fur  et  à  mesure  des 
éciiéances,  les  prestations  stipulées  à  son  profit.  Il  résulte  de  là  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  une  aliénation  à  fonds  perdu,  celle  qui  a  eu  lieu  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle,  puisque  la  chose  aliénée  sera  représentée  par  cette 
rente  dans  la  succession  du  vendeur.  L'opinion  contraire,  enseignée  par  Duran- 
ton  (VII,  3;ii  et  333),  est  en  opposition  avec  le  sens  vulgaire  de  l'expression 
fonds  perdu,  et  l'idée  qu'on  y  a  toujours  attachée  dans  le  langage  du  Droit. 
Demolombe,  XIX,  499.  Zachari;e,  |  085,  texte  et  note  9. 

9  En  parlant  d'aliénations  faites,  soit  à  fonds  perdu,  soit  à  charge  de  rente 
imgère,  le  législateur  a  voulu  plus  spécialement  désigner,  par  ces  dernières 
exprc.sions  les  aliénations  faites  sous  forme  de  dt nation  ;  c'est  ce  qu'indique 
clairement  l'art.  26  delà  loi  du  17  nivôse  an  H,  dans  lequel  se  trouve  l'origine 
de  l'art.  918.  Toutes  les  dispositions  de  l'art.  918  s'appliquent  donc  au  cas  où 
l'aliénation  a  eu  lieu  sous  forme  de  donation,  comme  à  celui  où  elle  a  été  faite 
sous  forme  de  vente.  Grenier,  II,  039.  Demolombe,  XIX,  506.  Zacharia;, 
|685,  note  10.  Douii,  30  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  30i.  Req.  rej..  7  fé- 
vrier 1848,  Sir.,  49,  1,  139. 

^0  Cpr.  sur  cet  article  :  |  631,  note  14  ;  |  684,  texte  et  note  23. 

'•  Arg.  art.  1352,  al.  2.  Toullier,  V,  133.  Duranton,  VII,  331.  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  918,  n°  11.  Beautemps-Beaupré,  II,  823.  Vernet,  p.  431  et 
432.  Demolombe,  XIX,  517.  Zachariai,  §  685,  texte  et  note  H.  Voy.  en  sens 
contraire:  Amiens,  20  août  1840,  Pal.,  18i2,  2,  736;  Amiens,  21  janvier 
1846,  Sir.,  49,  1,  137. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    §    684   TER.  20o 

tendrait  avoir  acquittées,  ou  qu'il  aurait  encore  à  servir,  dépas- 
sent le  revenu  des  biens  qui  lui  ont  été  abandonnés  ^^. 

La  cession  faite  au  profit  d'un  descendant,  qui  n'était  pas,  lors 
de  la  passation  de  l'acte,  au  nombre  des  héritiers  présomptifs  du 
disposant,  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de  l'art.  918,  au 
cas  même  où  le  descendant  acquéreur  'se  trouverait,  par  suite 
d'événements  ultérieurs,  appelé  à  la  succession  "3.  Mais  la  dis- 
position de  cet  article  devrait  être  étendue  à  l'acquisition  que  le 
défunt  aurait  faite  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'un  de  ses  suc- 
cessibles,  en  réservant,  h  son  profit,  l'usufruit  des  biens  acquis 
dans  ces  conditions'*. 

Les  présomptions  légales  d'interposition  de  personnes,  établies 
par  l'art.  911,  ne  peuvent  être  étendues  aux  cessions  qui  seraient 
faites,  non  point  h  un  successible  en  ligne  directe  lui-même,  mais 
à  l'une  des  personnes  mentionnées  audit  article.  Ainsi,  l'aliéna- 
tion à  charge  de  rente  viagère,  consentie  par  l'aïeul  au  profit  de 
son  gendre,  ne  peut  èlre  considérée  comme  faite  au  profit  de  ses 
petits-enfants,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté,  par  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  gendre  n'était  qu'une 
personne  interposée  dans  l'intérêt  de  ses  enfants'*. 

La  disposition  de  l'art.  918  resterait  applicable  à  la  cession 
faite,  sous  réserve  d'usufruit  ou  h  charge  de  rente  viagère,  par 
un  ascendant  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  même  au  cas 

'2  Discussion  au  Conseil  cVElat,  et  rapport  fait  au  Tribunal  (Locré,  Lég., 
XI,  p.  176,  n°  12,  p.  454,  n"  37).. Touiller,  V,  133.  Delvincourt,  II,  p.  225. 
Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  sect,  III,  |  3,  n°  7.  Grenier,  II,  463.  Vazeille,  sur 
l'art.  918,  n"  9.  Poujol,  sur  cet  article,  n»  3.  Coin-Delisle,  sur  le  même  ar- 
ticle, n°  11.  Troplong,  II,  873.  Demolombe,  XIX,  517.  Zacliaria),  §  685,  note 
11,  in  fine.  Civ.  cass.,  26  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  297.  Poitiers,  23  mars 
1839,  Sir.,  39,  2,  295.  Rouen,  31  juillet  1843,  Sir.,  44,2,  30.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Malleville,  sur  l'art.  918;  Duranton,  VII,  337. 

*5  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n"  9.  Sainte.sp'>s-Lescot,  II,  397.  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  II,  642.  Troplong,  II,  876.  Demolombe,  XIX,  512.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  918,  n"  3  ;  Poujol,  sur  l'art.  918,  n"  4  ; 
Vernet,  p.  436. 

1*  Cette  solution  ne  peut  souffrir  de  difficulté,  dés  que  l'on  admet  que  l'art. 
918  s'applique  aux  donations  faites  avec  réserve  d'usufruit,  ou  à  charge  de 
rente  viagère.  Cpr.  note  9  suprà.  Vazeille,  art.  918,  n"  7.  Sainte.'ipès-Lescot, 
II,  393.  Demolombe,  XIX,  507.  Voy.  en  sens  contraire:  Troplong,  II,  867; 
Paris,  19  juillet  1833,  Sir.,  33,  2,  397. 

is  Civ.  cass.,  7  décembre  1857,  Sir.,  58,  1,  278. 
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de  prédécès  de  celui-ci,  ou  de  renonciation  de  sa  part  à  la  suc- 
cession de  l'ascendant  ^^. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  distinction  à  faire,  pour  l'application 
de  l'art.  918,  entre  le  cas  où,  soit  la  réserve  de  l'usufruit,  soit  la 
stipulation  de  la  rente  viagère,  a  eu  lieu  au  profit  de  l'ascendant 
lui-même,  et  le  cas  où  elle  a  été  faite  pour  le  compte  et  en  fa- 
veur d'un  tiers  ^\ 

*6  Voj\  en  sens  contraire  :  Demante,  Cours,  IV,  56  bis,  VI  ;  Demolombe, 
XIX,  510  et  511.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  terme  successibles,  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  substitué  aux  mots  héritiers  présomptifs,  employé> 
dans  l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  désigne  ceux-là  seulement  qui  sont 
effectivement  appelés  à  la  succession.  L'argument  que  ces  auteurs  tirent  du  rap- 
prochement des  deux  textes,  nous  paraît  d'autant  moins  concluant,  qu'ils  n'ad- 
mettent eux  mêmes  l'application  de  l'art.  918  qu'autant  que  le  descendant 
acquéreur  se  trouvait,  lors  de  la  passation  de  l'acte,  au.  nombre  des  héritiers 
présomptifs  du  disposant,  reconnaissant  ainsi  que  le  terme  successibles  n'a  pa^ 
été  inséré  dans  l'art.  918,  comme  désignant  exclusivement  les  parents  qui,  dt- 
fait,  sont  appelés  à  la  succession.  Nous  comprendrions  difficilement,  d'ailleurs, 
que  le  prédécès  de  l'héritier  présomptif,  acquéreur,  ou  sa  renonciation  à  la 
succession,  put  avoir  pour  effet  de  purger  l'aliénation  de  l:.  présomption  de 
giaiuité  dont  elle  se  trouvait  frappée,  et  de  la  soustraire  à  la  règle  exception- 
nelle de  l'art.  918,  en  la  reiilaçant  sous  l'empire  du  Droit  commun. 

*'  Si  la  présomption  de  gratuité  et  de  simulation,  sur  laquelle  est  fondée  la 
disposition  de  l'art.  918,  se  présente  avec  moins  de  force,  lorsque  la  réserve  de 
l'usufruit  ou  la  stipulation  de  la  rente  viagère  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers, 
que  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  de  l'ascendant  lui-même,  elle  ne  disparaît  ce- 
pendant pas  d'une  manière  absolue,  dans  la  première  de  ces  hypothèses.  Le 
mode  d'aliénation  dont  s'occupe  l'art.  918  est  suspect  aux  yeux  de  la  loi,  par 
cela  même  qu'il  s'agit  d'une  transmission  de  biens  faite  par  un  ascendant  à  l'un 
de  ses  successibles  ;  et  l'ascendant  y  trouverait  toujours,  soit  par  des  arnuige- 
ments  concertés  avec  des  tiers,  soit  par  le  choix  de  celui  au  profit  duquel  il  ré- 
serverait l'usufruit  ou  stipulerait  la  rente  viagère,  le  moyen  d'assurer  à  son 
successible  des  avantages  excessifs.  Ne  pourrait-il  pas,  par  exemple,  constituer 
l'usufruit  ou  la  rente  sur  la  tète  d'une  personne  valétudinaire  ou  fort  avancée 
en  âge,  à  laquelle,  selon  toutes  les  probabdités,  il  devrait  survivre  ;  et  si,  de 
fait,  le  tiers  usufruitier  ou  crédi-rcntier  venait  à  décéder  avant  l'ascendant,  el 
que  le  successible  acquéreur  se  trouvât  ainsi,  du  vivant  même  de  celui-ci,  af- 
franchi de  toute  charge,  quelle  raison  y  aurail-il  pour  ne  pasappliquer  l'art.  918  :' 
L'application  de  cel  article  peut  sans  doute  paraître  rigoureuso  dans  le  cas  où 
le  tiers,  au  profit  duijuel  a  eu  lieu  la  constitution  de  l'usufruit  ou  de  la  rente, 
ayant  survécu  à  l'ascendant,  le  successible  restera,  peut-être  longtemps  encore, 
privé  de  la  jouiss  mce  des  biens,  ou  obligé  de  continuer  le  service  de  la  rente  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  descendiuit  trouve,  dans  la  dispense  de  rap- 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    §    684    TER.  207 

Mais,  la  règle  exceptionnelle  établie  par  l'art.  918  ne  s'appli- 
que nécessairement,  et  dans  toute  son  étendue,  qu'à  des  aliéna- 
tions exclusivement  faites  à  fonds  perdu,  à  charge  de  rente  via- 
gère, ou  sous  réserve  d'usufruit. 

Lorsqu'un  ascendant  a  cédé  des  biens  à  l'un  de  ses  successi- 
bles  moyennant,  tout  à  la  fois,  une  rente  viagère  et  une  somme 
fixée  en  capital,  la  présomption  de  gratuité  et  de  simulation  sur 
laquelle  repose  cette  règle,  n'atteint  l'aliénation  que  pour  la  por- 
tion des  biens  dont  la  valeur  est  représentée  par  la  rente  viagère, 
et  l'acte  conserve,  pour  le  surplus,  le  caractère  que  les  parties  lui 
ont  attribué ^^.  Il  résulte  de  là,  d'une  part,  que  la  valeur  en 
pleine  propriété  des  biens  cédés  dans  ces  conditions,  n'entrera 
dans  la  composition  de  la  masse,  et  que  le  successible  acquéreur 
lie  sera  tenu  de  l'imputer  sur  la  quotité  disponible,  que  sous  la  dé- 
duction des  sommes  en  capital  qui  ont  été  mises  à  sa  charge  '^  ; 

porl,  attachée  à  la  nature  de  la  convention,  une  sorte  de  compensation  pour 
les  risques  auxquels  il  s'expose  en  l'acceptant.  Vazeille,  sur  l'art.  918,  n"*  6 
et  '7.  Troplong,  II,  860.  Demolombe,  XIX,  501.  Zacharict-,  |  685,  note  9,  in 
fine.  Angers,  7  février  1829,  Sir.,  29,  2,  171.  Req.  rej.,  7  août  1833,  Sir., 
33,  1,  699.  Voy.  en  sens  contraire:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n"  5;  Bayle- 
Mouillard,  II,  639;  Saintespès-Lescot,  II,  392;  Mareadé,  sur  l'art.  918,  n"  4; 
Vernet,  p.  434  et  435.  —  M.  Déniante  {Cours,  IV,  55  bis,  IV)  se  prononce 
pour  l'application  de  l'art.  918  à  L'aliénation  faite  moyennant  une  rente  via- 
gère stipulée  au  profit  d'un  tiers,  mais  la  rejette  quand  il  s'agit  d'une  aliéna- 
tion faite  avet  réserve  d'usufruit  en  faveur  d'un  tiers.  Cette  distinction,  fondée 
sur  ce  que  les  mots  sous  réserve  ff usufruit,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  918,  ne 
peuvent  s'entendre  que  d'une  réserve  stipulée  au  profit  du  disposant  lui-même, 
tandis  que  les  termes  à  charge  de  renie  viagère,  n'excluent  pas  l'idée  d'une 
rente  constituée  au  profit  d'un  tiers,  ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  ôtre  admise. 

18  La  circonstance  que  l'aliénation  aurait  été  faite  tout  à  la  fois,  à  charge  de 
rente  viagère,  ou  sous  réserve  d'usufruit,  et  moyennant  un  prix  fixé  en  capital, 
à  payer  à  l'ascendant  lui-même,  ou  en  son  acquit,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'écarter  complètement  l'application  de  l'art.  918  :  autrement  on  en  éluderait 
facilement  la  disposition,  en  ajoutant  à  la  rente  viagère  ou  à  la  réserve  d'usu- 
fruit des  stipulations  de  cette  nature.  Mais  aussi  est-il  impossible,  quand  une 
pareille  stipulation,  faite  de  bonne  foi,  a  été  loyalement  exécutée,  d'en  faire 
abstraction,  et  de  considérer  la  présomption  de  simulation  et  de  gratuité  éta- 
blie par  l'art.  918,  comme  affectant,  même  dans  cette  hypothèse,  l'acte  d'alié- 
nation tout  entier.  Demolombe,  XIX,  502,  Req.  rej.,  13  janvier  1801,  Sir., 
61,  1,  690.  Cpr.  les  deux  notes  suivantes. 

19  La  Cour  de  Rouen  (31  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  30),  en  ordonnant  l'im- 
putation sur  la  quotité  disponible  de  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
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d'autre  part,  et  réciproquement,  que  ce  ne  sera  que  sous  la  même 
déduction,  qu'il  pourra  prélever  sur  ces  biens  la  quotité  dispo- 
nible, ou  ce  qui  en  serait  resté  libre  2«. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  sommes  fermes  que  le  suc- 
cessible  a  été  chargé  de  payer,  aient  été  stipulées  payables  comp- 
tant, ou  seulement  au  décès  de  l'ascendant,  et  que,  si  elles  étaient 
payables  comptant,  elles  aient  été  acquittées  ou  non,  sauf  à  les 
comprendre  dans  la  masse  comme  créances  existantes,  au  cas  où 
elles  resteraient  dues  i\  la  succession. 

Ces  propositions  s'appliquent  également  aux  aliénations  faites 


ocdés  à  charge  de  rente  viagère,  sans  déduction  du  prix  ferme  accessoirement 
stipulé  au  contrat,  a  reconnu  au  successible  acquéreur  le  droit  de  répéter  cr 
prix  dont  elle  admettait  le  paiement  effectif.  Pour  le  décider  ainsi,  elle  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  présomption  de  la  loi  changeant,  contre  le  vœu  des  parties, 
l'acte  d'aliénation  en  une  donation  déguisée,  le  paiement  du  prix  devait  être 
cons'déré  comme  fait  sans  cause.  Cette  décision  ne  saurait  être  admise  :  outre 
qu'elle  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  mixte  du  contrat,  d'apiès  l'intention, 
supposée  sérieuse,  des  parties,  elle  a  le  tort  de  faire  entrer  dans  la  masse  la  va- 
leur intégrale  de  certains  biens,  alors  que  le  de  cujus  avait  reçu  et  consommé 
une  partie  de  cette  valeur,  et  d'élever  ainsi,  au  préjudice  des  héritiers  à  réserve, 
la  quotité  disponible  au-dessus  de  sa  mesure  légale.  La  solution  que  nous  pro- 
posons découle  des  principes  d'après  lesquels  se  calcule  la  quotité  disponible, 
et  concilie,  d'une  manière  équitable,  les  droits  du  successible  acquéreur  et  ceux 
de  ses  cohéritiers.  C'est  dans  ce  sens,  à  notre  avis,  que  s'est  prononcée  la  Cour 
de  cassation  (Giv.  cass.,  23  novembre  1839,  Sir.,  40,  1,  33),  et  que  doit  être 
entendu  le  considérant  portant  que  «  dans  le  cas  de  stipulations  de  cette  natun', 
faites  et  exécutées  de  bonne  foi,  le  seul  droit  de  l'a'jijuéreur  consiste  à  se  fiiiro 
tenir  compte  de  ce  qu'il  a  réellement  déboursé.  » 

20  La  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  13  février  18G1,  Sir.,  Gl,  1,  690)  a 
formellement  consacré  cette  dernière  conséquence,  en  déclarant  inadmissible  la 
prétention  du  successible  acqué.eur,  de  prélever  la  quotité  disponible  sur  la 
valeur  intégrale  en  pleine  propriété  des  biens  à  lui  cédés,  sans  déduction  du 
prix  fixé  en  capital.  Le  principe  de  solution  serait  le  même,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  fixer  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  du  rapport  à  faire  par 
le  successible.  Dulruc,  Observations  sur  l'arrêt  du  13  février  18G1.  Dcnio- 
lonibe,  XIX,  502.  —  M.  Labbé  (Observations,  Journal  du  Palais,  vol.  64, 
I"  partie,  p.  433)  a  critiqué  cet  arrêt  en  soutenant  que  la  présomption  de 
gratuité  alTectant  l'acte  tout  entier,  il  y  a  lieu  de  faire  complètement  abstrac- 
tion du  prix  fi\é  en  capital,  sauf  aux  héritiers  réservataires  à  ne  pas  invoquer, 
s'ils  le  jugent  préférable,  l'art.  918,  cl  à  demander  l'exécution  du  contrat  avec 
son  caractère  apparent.  Ce  correctif  serait  insullisant  pour  garantir  les  intérêts 
des  réservataires. 
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SOUS  réserve  d'usufruit,  ei  moyennant,  en  outre,  une  somme  fixée 
en  capital  2'.  Il  appartiendrait,  du  reste,  aux  tribunaux  de  décider, 
par  appréciation  des  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
et  à  l'aide  de  simples  présomptions,  ou  que  la  stipulation  d'une 
somme  fixée  en  capital  n'était  pas  sincère,  ou  que  le  successible 
acquéreur  ne  justifie  pas  du  paiement  réel,  et  de  ses  propres  de- 
niers, de  la  somme  principale  mise  à  sa  charge. 

21  M.  Demolombe  (XIX,  502,  503  et  518),  partant  de  l'idée  que,  lorsque 
l'aliénation  a  eu  lieu  avec  réserve  de  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  cédés, 
la  présomption  de  simulation  et  de  gratuité  affecte  Vacte  tout  entier,  estime 
qu'il  faut,  en  pareil  cas,  faire  abstraction  complète  de  la  stipulation  d'un  prix 
fixé  en  capital.  11  en  conclut  que  l'acquéreur  ne  peut  élever  aucune  réclama- 
tion au  sujet  du  paiement  de  ce  prix,  et,  réciproquement,  que  ses  cohériters  ne 
seraient  pas  admis  à  exiger  le  paiement  du  prix,  s'il  n'avait  pas  encore  été  payé. 
Cpr.  aussi  en  ce  sens,  les  observations  ci-dessus  citées  de  M.  Labbé.  Il  y  a  là, 
si  nous  ne  nous  trompons,  une  pétition  de  principes,  et,  en  tous  cas,  une  con- 
clusion qui  n'est  pas  justifiée.  De  ce  que  la  réserve  de  l'usufruit  porte  sur  la  to- 
talité des  biens  aliénés,  il  n'y  a  rien  à  conclure  quant  au  point  de  savoir  si 
l'aliénation  constitue  un  acte  purement  gratuit  ou  un  acte  de  nature  mixte  ; 
et  comment  admettre  que,  lorsque  le  successible  acquéreur  a  réellement  payé  à 
l'ascendant  ou  à  sa  décharge,  une  somme  principale  représentant  peut-être  la 
plus  forte  part  de  la  valeur  des  biens  aliénés,  l'aliénation  n'en  doive  pas  moins 
être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  à  titre  de  libéralité  pure?  Ainsi  l'exige, 
(lit-on,  le  texte  absolu,  comme  l'esprit  de  l'art.  918,  qui  no  veut  pas  que  les 
héritiers  à  réserve  soient  réduits  à  prouver  la  simulation  de  stipulations  atta- 
chées à  une  aliénation  suspecte  aux  yeux  de  la  loi,  par  cela  même  qu'elle  a  eu 
lieu  avec  réserve  d'usufruit.  Mais,  l'art.  918  ne  statue  expressément  que  sur  les 
aliénations  faites  sous  réserve  d'usufruit  seulement,  et  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
la  réserve  d'usufruit  serait  accompagnée  de  la  stipulation  d'une  somme  plus  ou 
moins  importante  à  payer  à  l'ascendant  ou  à  sa  décharge.  11  n'est  donc  pas 
exact  de  dire  que  le  texte  de  l'art.  918  soit  absolu,  et  d'en  conclure  qu'il  s'é- 
tende nécessairement  et  sans  modification  à  ce  cas.  L'objection  ne  s'appliquerait- 
elle  pas  d'ailleurs,  avec  une  égale  force,  à  l'aliénation  faite  moyennant,  tout  à 
la  fois,  une  rente  viagère  et  un  prix  fixé  en  capital  ?  Nous  ajouterons  que,  dans 
le  système  de  M.  Demolombe,  le  successible  acquéreur,  quin'aumit  point  encore 
payé  le  prix  stipulé,  serait  autorisé  à  conserver  à  titre  purement  gratuit,  dans 
la  limite  du  moins  de  la  portion  disponible,  des  biens  que  l'ascendant  n'a 
entendu  lui  transmettre  que  moyennant  un  prix  se  rapprochant  plus  ou  moins 
de  leur  valeur,  ce  qui  paraît  difficile  à  admettre  :  et,  dans  le  cas  même  où  le 
prix  aurait  déjà  été  acquitté,  le  procédé  qui  consisterait  à  comprendre  les  biens 
cédés  dans  la  masse  pour  leur  valeur  totale  en  pleine  propriété,  serait  toujours 
préjudiciable  aux  intérêts^des  réservataires,  et  devrait  par  ce  motif  être  rejeté. 
Cpr.  note  19  suprà, 

Yll.  14 
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Au  cas  de  vente,  faite  par  un  ascendant  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles,  de  certains  biens  sans  aucune  réserve,  et  de  certains  au- 
tres biens  sous  réserve  d'usufruit,  la  présomption  de  gratuité  éta- 
blie par  l'art.  918  n'atteint  le  contrat  que  quant  aux  biens  aliénés 
sous  cette  réserve.  Pour  le  surplus  des  biens,  l'acte  conserve  son 
effet  comme  contrat  à  titre  onéreux;  et  cela,  dans  le  cas  môme  où 
le  prix  aurait  été  stipulé  en  bloc  -'-. 

Lorsque  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  cédés  par 
l'ascendant  excède  la  quotité  disponible,  la  cession  est  réducti- 
ble à  cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Les  effets 
de  cette  réduction  et  la  manière  dont  elle  doit  s'opérer  se  déter- 
minent, non  point  d'après  les  règles  relatives  aux  rapports 
proprement  dits  à  faire  entre  cohéritiers,  mais  d'après  celles  qui 
régissent  les  retranchements  des  libéralités  excessives,  faites  par 
préciput  et  hors  part  à  l'un  des  successibles  ^3.  Ainsi,  lorsque 
l'aliénation  a  pour  objet  des  immeubles,  la  réduction  se  fait,  en 
général,  en  nature.  Ainsi  encore,  les  héritiers  réservataires  sont 
admis,  au  cas  d'insolvabilité  du  successible  acquéreur,  à  exercer 
l'action  en  réduction  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
compris  dans  la  cession''^*. 


22  Req.  rej.,  6  juin  1866,  Sir.,  60,  1,  298. 

23  Art.  920  cl  suiv.  Voy.  |  683  ter. 

2i  Poitiers,  26  mai  1823,  et  Paris,  9  juin  1823,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
VIII,  2,  56  et  111.  Bourges,  8  avril  1834,  Dalloz,  Jur.  gén.,  vTiisposi lion  à  titre  j 
gratuit,  n»  1020,  note  3.  Voy.  en  sons  contraire  :  Delvincourt,  II,  223  ;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  II,  644  ;  Goin-Dtlisle,  sur  l'art.  918,  n°  13  ;  Saintcs- 
pès-Lescot,  il,  499;  Troplong,  II,  872  ;  Dcmanle,  Cours,  IV,  36  bis,  IV  ;  De- 
molombe,  XIX,  533  et  524.  Ces  auteurs  concluent  des  expressions  de  lart. 
918  0  la  râleur  des  Liens  aliénés  sera  imputèesuT  la  quotité  disponible,  etl'ex- 
cédanl  sera  rapporté  à  la  masse  •  que,  pour  le  cas  môme  où  il  s'agit  d'une  alié- 
nation d'immeubles,  il  ne  peut  être  question  dans  l'application  de  l'art.  918, 
que  d'un  rapport  en  moins  prenant,  et  qu'ainsi  les  réservataires,  co-successibles 
de  l'acquéreur,  débiteur  du  rapport,  ne  sont  pas  admis,  en  cas  d'insolvabilité  de 
celui-ci,  à  exercer,  contre  les  tiers  détonteurs  des  immeubles,  l'action  en  ré-  i 
duction  ouverte  par  l'art.  930.  Us  invoquent,  à  l'appui  de  celte  interprétation, 
le  passage  suivant  du  rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubort  (Locré,  Lég.,  XI, 
p.  434,  n°  37]  :  t  On  distinguera  deux  clioses,  la  transmission  de  la  propriété 
et  la  valeur  de  cette  propriété  :  rien  ne  peut  empêcher  que  la  propriété 
ne  reste  à  celui  qui  l'a  acquise.  •  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Orléans,  2  avril  1824, 
Dalloz,  Jur.  gén.,  \°  Succession,  n"  1234,  note  i. — Ce  système  qui  modifierait 
profondément  les  droits  et  les  garanties  appartenant  aux  héritiers  à  réserve,  et 
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L'imputation  sur  la  quotité  disponible  de  la  valeur  en  pleine 
propriété  des  biens  cédés  par  l'ascendant  t\  l'un  de  ses  successi- 
bles,  et  le  rapport  de  l'excédant  à  la  masse,  ne  peuvent  être  de- 
mandés, par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui 
auraient  consenti  à  l'aliénation.  Art.  918  2^. 

Ce  consentement,  qui  fait  disparaître  la  présomption  de  gra- 
tuité et  de  simulation  dont  la  loi  frappe  les  aliénations  prévues 
par  l'art.  918,  peut  être  donné  expressément  ou  tacitement ^6, 

qui  aboutirait  au  cas  d'insolvabilité  de  leur  co-successible,  à  les  laisser  désar- 
més, alors  qu'il  s'agit  d'un  genre  d'aliénations  contre  lesquelles  la  loi  a  jugé 
nécessaire  de  les  protéger  d'une  manière  plus  efficace,  a  le  tort  de  tourner,  contre 
les  réservataires,  une  disposition  spéciale  créée  en  leur  faveur.  Cela  suffirait 
déjà  pour  le  faire  rejeter;  mais  l'argument  sur  lequel  il  repose  ne  soulientpas 
l'examen.  La  quotité  disponible  se  calcule  sur  la  valeur  eslimalive  des  biens 
composant  la  masse,  elle  a  une  quote-part  de  cette  râleur  ;  l'on  ne  peut  dès 
lors  y  imputer  que  la  valeur  eslimalive  de  certains  de  ces  biens,  et  non  ces 
biens  eux-mêmes.  Il  n'y  a  donc  aucune  induction  à  tirer,  en  faveur  de  l'opi- 
nion que  nous  combattons,  des  termes  de  l'art.  918  :  «  la  valeur  des  biens  alié- 
nés sera  imputée  sur  la  quotité  disponible;  »  et,  si  l'article  ajoute:  l'excédant 
sera  rapporté  à  la  masse,  il  ne  dit  pas  de  quelle  manière  s'effectuera  ce  rap- 
port, ni  surtout  qu'il  n'aura  jamais  lieu  qu'en  moins  prenant.  Ce  n'est,  d'ail- 
leurs, ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  au  |  627  in  fine,  que  d'une  ma- 
nière impropre  que  le  législateur  a  employé  le  terme  rapjwrt  dans  l'art.  918.  La 
portion  de  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  qui  excède  la  quo- 
tité disponible,  ne  donne  pas  lieu  à  un  véritable  rapport  entre  cohéritiers,  dont 
les  effets  soient  régis  par  les  art.  808  et  suivants  ;  c'est  une  réduction,  un  re- 
tranchement que  subit  le  successible,  en  qualité  de  donataire  par  préciput  et 
hors  part;  et  c.^tte  réduction  produira  les  mêmes  effets,  s'opérera  de  la  même 
manière,  que  s'il  s'a,.,'issait  d'une  donation  ordinaire  faite,  soit  à  l'un  des  suc- 
cessibles  par  préciput  et  hors  part,  soit  à  un  étranger.  Pour  reconnaître  le  peu 
de  valeur  de  l'argument  tiré,  par  les  auteurs  que  nous  combattons,  des  expres- 
sions de  l'art.  918,  il  suffit,  au  surplus,  de  rapprocher  cet  article,  tant  des  art. 
92  i,  929  et  930,  que  des  art.  844  et  866.  Quant  aux  paroles  du  tribun  Jau- 
bert,  elles  n'ont  d'autre  objet  que  d'expliquer  comment  on  a  été  amené  à  adop- 
ter un  parti  mitoyen  entre  le  maintien  complet  et  l'annulation  pure  et  simple 
des  aliénations  dont  s'occupe  l'art.  918,  et  n'ont  aucun  rapport,  même  éloigné, 

avec  la  question  que  nous  examinons. 

23  L'art.  918  contient,  à  cet  égard,  une  importante  dérogation  à  la  règle  qui 

prohilie  tout  pacte  sur  une  succession  non  encore  ouverte.  Cpr.  |  344,  texte, 

notes  12  et  suiv.  Zachariœ,  |  680,  note  12,  inprincipio. 
^i  Coin-Delisle,  sur  l'art.  918,  n°  16.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  644. 

Saintespès-Lescot,    11,401.  Demolombe,   IX,    S32.   Req.  rej.,    30  novembre 

1841,  Sir.,  42,  1,  282. 
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dans  l'acte  même  d'aliénation,  ou  dans  un  acte  séparé,  soit  an- 
térieur, soit  postérieur  27;  et  il  est  indifférent,  pour  son  efficacité, 
qu'il  ait  été  gratuit,  ou  que  les  autres  successibles  aient  obtenu 
en  retour  une  somme  d'argent  ou  toute  autre  valeur. 

Mais  la  fin  de  non-recevoir,  que  le  consentement  donné  à  l'a- 
liénation élève  contre  toute  réclamation  fondée  sur  l'avantage 
qu'elle  aurait  conféré  à  l'acquéreur,  n'est  opposable  qu'il  ceux 
des  successibles  de  qui  ce  consentement  émane,  ou  h  leurs  repré- 
sentants. Elle  ne  peut  donc  être  opposée  à  des  descendants  qui, 
nés  seulement  depuis  l'aliénation,  se  trouveraient  appelés  de  leur 
propre  chef  à  la  succession;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  tous 
les  successibles,  existant  au  moment  de  l'aliénation,  auraient 
consenti  à  l'acte  2^.  Elle  ne  pourrait  pas  davantage  être  opposée 
à  un  enfant  naturel,  reconnu  seulement  depuis  l'aliénation  ^9. 

2°Z?es  libéralités  faites  à  des  successibles  en  avancement  d'hoirie. 

En  principe,  tous  les  avantages  directs  ou  indirects,  faits  k  des 
successibles,  sans  dispense  expresse  ou  implicite  de  rapport, 
s'imputent  sur  la  réserve. 

Il  convient,  toutefois,  pour  l'explication  de  ce  principe,  de  dis- 
tinguer trois  hypothèses  :  celle  où  le  successible,  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  est  décédé  avant  le  donateur:  celle  où  le 
successible,  donataire  ou  légataire,  décédé  après  le  donateur  ou 
testateur,  a  accepté  sa  succession;  et  celle  où  il  y  a  renoncé. 

a.  Lorsque  le  successible  donataire,  décédé  avant  le  de  cuj'us, 
a  laissé  des  enfants  qui  le  représentent  dans  la  succession,  les 
libéralités  qu'il  a  reçues  en  avancement  d'hoirie  s'imputent  sur 
la  réserve,  comme  s'il  était  arrivé  lui-même  à  la  succession  3". 

Lorsque,  au  contraire,  les  enfants  du  successible  présomptif, 

27  Demolombe,  XIX,  331.  Zachariaî,  |  683,  note  13.  Montpellier,  6  janvier 
1829,  Sir  ,  30,  2,48.  Req.  rej.,  19  août  1847,  Sir.,  49,  1,  137. 

'28  Delvincourt,  II,  p.  438.  Vazeille,  sur  l'art.  918,  n»  3.  Troplong,  11,853. 
Demolombe,  XIX,  527.  Poitiers,  23  mars  1839,  Sir.,  39,  2,  295.  Civ.  cass., 
23  novembre  1839,  Sir.,  40,  1,  33.  Rouen,  .31  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  30. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  V,  132;  Grenier,  II,  642;  Merlin,  Rép.,  v" 
Reserve,  secl.  III,  §  2,  n°  6  ;  Coin-DeIi.sle,   sur  l'art.  918,  n"  20. 

29  Demoloinlie,  XIX,  328.  Zachuria?,  |  683,  noie  12,  in  fine.  Amiens, 
26  novembre  18  H,  Sir.,  12,  2,  411.  Agon,  29  novombre  1847,  Sir.,  48,2,29. 

30  Ar^'.  (le  la  seconde  disposition  de  l'art.  8i8.  Demolombe,  XIX,  479.  Cpr. 
cep.  Req.  rcj.j  9  février  1843,  Sir.,  43,  1,  374. 
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décédé  avant  le  de  cujus,  viennent  à  sa  succession  de  leur  propre 
chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  les  libéralités  qu'il  a 
reçues  s'imputent  sur  la  quotité  disponible.  C'est  ce  qui  aurait 
lieu  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  fils  unique  du  de  cvjus  étant 
décédé  avant  ce  dernier,  ses  enfants  viendraient  à  la  succession 
de  leur  propre  chef^^ 

b.  Lorsque  le  successibie,  qui  a  reçu  du  défunt  des  avantages 
directs  ou  indirects,  éventuellement  sujets  h.  rapport,  accepte  sa 
succession,  ces  avantages  s'imputent  toujours  sur  la  réserve ^2, 

3*  Arg.  de  la  première  disposition  de  l'art.  848.  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, II,  186.  Beautemps-Beaupre,  II,  870.  Troplong,  II,  989.  Demolombe, 
XIX,  480.  Req.  rej.,  23  juin  1857,  Sir.,  57,  1,  572.  Giv.  cass.,  12  novembre 
1860,  Sir.,  61,  1,138. 

3'2  Gelte  proposition  ne  peut  souffrir  de  difficulté  sérieuse  dans  l'iiypothèse 
où  le  successibie,  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie,  accepte  la  suc- 
cession. En  effet,  les  avancements  d'hoirie  ne  sont  que  des  remises  anticipées 
sur  les  parts  que  les  successibles  donataires  ou  légataires  doivent  recueillir 
dans  la  succession.  Gpr.  Sect.  réun.  rej.,  8  juillet  1826,  Sir.,  26,  1,  313.  Le 
successibie  qui  a  reçu  un  avancement  d'hoirie  doit  donc,  tant  d'après  la  nature 
de  la  disposition  que  d'après  l'intention  du  disposant,  l'imputer  sur  la  réserve, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  succession  restreinte  à  une  certaine  quotité  de 
biens.  Ces  principes,  qui  n'ont  jamais  été  contestés  dans  l'ancien  Droit,  en  ce 
qui  concerne  la  légitime,  doivent,  à  plus  forte  raison,  être  appliqués  en  matière 
de  réserve;  et  l'on  peut  d'autant  moins  supposer  que  les  rédacteurs  du  Gode  aient 
voulu  s'en  écarter,  que  le  .système  contraire  conduirait  aux  inconvénients  les  plus 
graves,  si  les  successibles,  donataires  ou  légataires  par  avanci  ment  d'hoirie, 
pouvaient  refuser  d'imputer  sur  la  réserve  le  montant  des  dispositions  à  titre 
gratuit  faites  à  leur  profit,  il  en  résulterait  qu'un  père  qui  aurait  doté,  même 
fort  modestement,  ses  enfants,  se  trouverait,  contre  son  intention  bien  évidente, 
privé,  partiellement  ou  même  d'une  manière  absolue,  de  la  faculté  de  disposer 
ultérieurement,  soit  par  préciput  au  proflt  de  l'un  d'eux,  soit  en  faveur  d'un 
étranger.  Or,  ce  résultat  serait  contraire  à  l'intérêt  public;  car,  ou  bien  les  pa- 
rents se  décideraient  plus  difficilement  à  doier  leurs  enfants  d'une  manière  con- 
venable, ou  bien,  en  le  faisant,  ils  se  priveraient  d'un  des  moyens  les  plus  ef- 
ficaces de  retenir  ces  derniers  dans  le  respect  et  la  soumission.  Vainement  a- 
t-on  objecté  que  les  donataires  ou  légataires  sont  non  recevables  à  demander  le 
rapport  d'une  libéralité  faite  à  l'un  des  successibles,  et  que  ce  serait  indirecte- 
ment soumettre  le  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie  au  rapport  en 
leur  faveur,  que  de  l'obliger  à  imputer  sa  libéralité  sur  la  réserve.  En  effet, 
cette  imputation  ne  constitue,  ni  un  rapport  en  nature,  ni  même  un  rapport 
en  moins  prenant.  Le  donataire  ou  légataire  qui  la  réclame,  ne  demande  ni  une 
part  en  nature  des  objets  donnés  ou  légués  au  successibie,  ni  une  part  de  leur 
valeur  ;  il  se  borne,  pour  repousser  une  action  en  réduction  dirigée  contre  lui. 
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sans  qu'il  y  ait  h  distinguer  s'il  existe  plusieurs  héritiers  ou  s'il 
n'en  existe  qu'un  seuH^, 

L'imputation  sur  la  réserve  a  lieu,  sauf  interprétation  con- 
traire de  la  volonté  du  testateur,  pour  des  legs  faits  à  des  succes- 
sibles  sans  dispense  de  rapport,  aussi  bien  que  pour  les  dons  en- 
tre-vifs; et  cela,  dans  le  cas  même  où  le  successible,  légataire  à 
titre  particulier,  se  trouverait  en  concours  avec  un  étranger,  lé- 
gataire universel  2*. 

La  circonstance  que  le  testateur,  en  faisant  tout  h  la  fois  un 
legs  à  l'un  de  ses  successibles  et  d'autres  legs  à  des  tiers,  au- 
rait déclaré  qu'il  entendait  que  le  legs  fait  au  successible  fût  ac- 
quitté de  préférence  à  tous  les  autres,  ne  suffirait  pas  à  elle  seule 
pour  dispenser  le  successible  de  l'imputation  de  son  legs  sur  la 
réserve  ^^. 


à  y  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  demandeur,  ayant  été  par 
anticipation  rempli  de  sa  réserve,  n'a  plus  de  réclamation  à  former.  Ricard,  Des 
donations,  part.  III,  n°  lloo.  LcLrun,  Des  successions,  liv.  II,  cliap.  III,  scct.  IX, 
n"'  2  à  5.  Levasseur,  n"  138.  Grenier,  II,  596.  Delvincourt,  II,  p.  231.  Du- 
ranton,  YII,  289.  Troplonjî,  II,  989.  La.hhé,  Revue  pratique,  1861,  XI,  209  et 
237.  Demolombe, XIX.  483  et  484.  Voy.  en  sens  contraire:  Agen,  28  décem- 
bre 1808.  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  II,  2,  434. 

35  Demolombe,  XIX,  487.  Voy.  la  note  suivante. 

3*  L'imputation  sur  la  réserve  des  dons  et  legs  faits  à  un  successible  est  la 
règle;  et,  cette  règle  ne  peut,  même  au  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  hériUer  à 
résen'e,  qui  se  trouve  en  concours  avec  un  légataire  universel,  être  écartée 
qu'en  vertu  de  la  volonté  contraire  du  testateur,  déclarée  par  le  juge.  Ou  ne 
saurait  admettre  de  présomption  légale  qui  dispense  le  réservataire  de  l'imputa- 
tion de  son  legs  sur  sa  réserve,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  l'autorise  à  cumu- 
ler le  legs  avec  la  ré.serve.  Grenier,  II,  397.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  919,  n"  6 
et  7.  Troplong,  II,  990.  Demolombe,  XIX,  487.  Cpr.  :  Agen,  28  décembre 
1808,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  H,  4S4  ;  Limoges,  14  juillet  1818,  op.  cit., 
V,  2,  404  ;  Agen,  12  janvier  1824,  op.  cit.,  VI,  2,  289  ;  Bordeaux,  24  avril 
1834,  Sir.,  3i,  2,  461;  Paris,  30  avril  1833,  Sir.,  36,  2,104;  Cobnar, 
7  août  186 i.  Sir.,  62,  2,  22;  Req.  rcj.,  31  mars  1869,  Sir.,  69,  1,  118; 
Req.  rej.,  6  novembre  1871,  Sir.,  71,  1,  237. 

5S  Non  obslat  art.  927  :  Cet  article,  qui  suppose  en  fait  que  les  dispositions 
testamentaires  du  défunt  excèdent  la  quotité  disponible,  n'a  d'autre  objet 
que  de  soustraire  le  légataire  dont  le  legs  doit  être  acquitte  de  préférence  aux 
autres,  à  l'application  de  l'art.  926,  d'après  lequel  tous  les  legs  sont  indistinc- 
tement soumis  à  la  réduction  proporlionneile,  nécessaire  pour  parfaire  la  réserve. 
Il  ne  s'occupe  nullement  de  la  question  de  savoir  si  l'héritier  légataire  est  tenu 
d'imputer  sur  la  réserve  le  legs  dont  il  a  été  gratilié.  Demolombe,  XIX.  487. 
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L'imputation  des  dons  ou  legs  faits  sans  dispense  de  rapport,  à 
un  ou  à  plusieurs  des  successibies,  s'effectue  sur  la  réserve  de  tous 
les  héritiers  en  masse,  et  non  sur  la  part  dans  la  réserve  de  cha- 
cun des  successibies  gratifiés.  La  circonstance  que  les  libéralités 
faites  à  l'un  des  successibies  dépasseraient  sa  part  personnelle 
dans  la  réserve,  ne  donnerait  donc  pas  lieu  à  l'imputation  de 
l'excédant  sur  la  quotité  disponible  *^. 

j6  Nous  avions,  dans  nos  précédentes  éditions,  énoncé  une  opinion  contraire; 
et  cette  opinion  a  été  soutenue,  avec  une  grande  force,  par  M.  Lalbé  {Revue 
pratique,  1861,  XI,  209,  237  et  31o,  XII,  77).  Nous  croyons  cependant  de- 
voir l'abandonner  par  les  motifs  suivants;  1°  la  réserve  et  la  succession  ab  in- 
testat elle-même  moins  la  quotité  disponible,  et  c'est  à  la  succession  que  se  font 
les  rapports  dus  par  les  héritiers  ;  2°  les  biens  qui  rentrent  dans  la  succession, 
en  nature  ou  en  valeur,  par  suite  de  rapports,  devant  se  partager  entre  les  héri- 
tiers comme  les  biens  existants,  doivent  aussi,  comme  ceux-ci,  s'imputer  sur  la 
réserve  ;  3°  si  les  libéralités  faites  à  des  successiijles  devaient,  pour  ce  qui  excède 
la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  réserve,  s'imputer  sur  la  quotité  disponible, 
alors  même  que  réunies  elles  ne  dépasseraient  pas  la  réserve  prise  en  masse, 
les  héritiers  recevraient  ensemble  au  delà  de  la  réserve,  au  préjudice  des  dona- 
taires postérieurs  ou  des  légataires  ;  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Voy.  en  ce  sens: 
Vernet,  Dissertation,  Revue  pratique,  1861,  XI,  p.  449,  XII,  p.  113j  Demolombe, 
XIX,  488  et  489.  Nous  reconnaissons  toutefois,  que  l'opinion  à  laquelle  nous 
croyons  devoir  nous  rallier,  conduit,  pour  le  cas  où  le  successible.  débiteur  d'un 
rapport  excédant  sa  part  de  réserve,  se  trouverait  être  insolvable,  à  un  résul- 
tat qui  pourrait  faire  douter  de  l'exactitude  de  celte  opinion  ;  dans  ce  cas,  en 
effet,  ses  cohéritiers  ne  recevraient  plus  leurs  parts  complètes  dans  la  réserve. 
Mais  ce  résultat,  qui  tiendrait  à  une  circonstance  purement  accidentelle,  doit 
rester  sans  influence  sur  l'application  des  principes.  La  perte  résultant  de  l'in- 
solvabilité du  successible,  débiteur  d'un  rapport  excédant  sa  part  dans  la  suc- 
cession, est'à  la  charge  de  ses  cohéritiers,  créanciers  du  rapport,  et  ne  saurait 
retomber  sur  des  tiers.  Nous  ferons  remarquer  en  terminant  qu'il  n'existe  au- 
cune contradiction  entre  la  solution  que  nous  adoptons  sur  le  point  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  et  celle  que  nous  donnons  à  la  question  de  savoir,  si  la 
libéralité  en  avancement  d'hoirie  faite  à  un  successible,  doit,  en  cas  de  renon- 
ciation de  sa  part  à  la  succession,  s'imputer  en  total  té  sur  la  quotité  disponi- 
ble, ou  si  elle  s'impute  sur  la  réserve  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  le 
renonçant  aurait  eue  dans  la  réserve  s'il  avait  accepté  la  succession.  Les  deux 
solutions  reposent  sur  le  même  motif,  et  tendent  au  même  but,  à  la  nécessité  de 
laisser  au  père  de  famille  le  libre  exercice  de  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  dans  la  limite  fixée  par  la  loi,  en  respectant  le  caractère  qu'il  aura  lui- 
même  assigné  aux  libéralités  faites  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  successibies,  et 
en  maintenant  autant  que  possible  les  conséquences  naturellement  attachées  à 
ce  caractère. 
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Il  n'y  a  lieu  à  pareille  imputation  que  quand  les  libéraltés 
faites  ci  l'un  des  succcssibles,  ou  les  libéralités  réunies  faites  à 
plusieurs  succcssibles,  dépassent  la  réserve  en  masse  de  tous  les 
héritiers. 

Il  est,  du  reste,  entendu  que  les  légataires  ne  peuvent  poursui- 
vre l'exécution  de  leurs  legs,  même  dans  la  limite  de  la  quotité 
disponible,  que  sur  les  biens  existants  encore  dans  la  succession; 
ils  n'ont  aucun  droit  h.  faire  valoir  sur  les  biens  ou  valeurs  rap- 
portés h  la  succession  par  l'un  ou  l'autre  des  héritiers  2'.  Il  en  est 
ainsi  des  succcssibles  légataires  par  préciput  et  hors  part,  comme 
des  légataires  étrangers  ^^. 

c.  Lorsque  le  successible,  donataire  ou  légataire  en  avance- 
ment d'hoirie,  renonce  h  la  succession,  le  don  ou  le  legs  s'im- 
pute, malgré  cette  renonciation,  sur  la  réserve,  mais  jusqu'à  con- 
carrence  seulement  de  la  part  que  le  successible  y  aurait  eue, 
s'il  avait  accepté  la  succession,  l'excédant  s'impute  sur  la  quo- 
tité disponibles^. 

37  Arg.  art,  857.  Troplong,  II,  980  et  988.  Demolombe.XIX,  48G. 

38  M.  Deniolombe  (XIX,  489)  semble  i-ependant  admettre,  avec  M.  Labbé 
(op.  et  loc.  cit.),  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  fait  par  préciput  et  liors  part  à 
l'un  des  liéritiers,  celui-ci  peut  prélever  la  quotité  disponible  sur  les  biens  rap- 
portés par  ses  cobéritiers.  Ce  serait  une  cireur  :  comme  héritier,  le  successible 
légataire  prendra  sa  part  dans  les  valeurs  rapportées  par  ses  cohéritiers  ;  mais 
il  ne  pourra  pas  plus  qu'un  légataire  étranger,  poursuivre  sur  ces  valeurs  l'exé- 
cution de  son  legs  ;  autrement  il  profiterait  du  rapport  non  pas  seulement  en 
qualité  d'birltier,  mais  aussi  comme  légataire.  Civ.  cass.,  3  août  i870,  Sir.. 
70,  1,  393. 

39  La  renonciation  du  succosssible,  donataire  ou  légataire  en  avancement 
d'hoirie,  ne  peut,  en  aucune  manirre,  influor  sur  la  bxation  de  la  quotité  de 
biens  dont  le  défunt  devait  avoir  la  libre  disposition.  Il  résulte,  en  effet,  du 
contexte  dos  dilTérentes  dispositions  du  Code  que,  pour  arriver  à  celte  fixation, 
on  doit  prendre  comme  point  unique  de  départ  l'ouverture  delà  succession.  Cpr. 
surtout  art.  920  et  922.  D'ailleurs,  le  système  contraire  ouvrirait  la  porte  a  la 
fraude,  en  ce  qu'il  permettrait  au  successible,  donataire  ou  légataire  en  avan- 
cement d'hoirie,  de  restreindre  ou  d'anéantir,  au  moyen  d'une  renonciation  con- 
certée avec  ses  cohéritiers,  l'effet  des  dispositions  ultérieures,  que  le  défunt  s'était 
réservé  la  fiiculté  de  faire,  par  cela  môme  qu'il  n'avait  ant;Tieurement  disposé 
qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie.  Voy.  en  ce  sens:  Grenoble,  22  janvier  1827. 
Sir.,  27,  2,  95  ;  Grenoble,  21  février  1827,  Sir.,  27,  2,  97  ;  .Montpellier, 
17  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  117;  Agen,  3juin  1829,  Sir.,  29,  2,  311;  Toulouse, 
10  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  233  ;  Req.  rcj.,  11  août  1829,  Sir.,  29,  1,  297  ; 
Civ.  cass.,  2i  mars  1834,  Sir.,  34,  1,   145;  Aix,  13  féviier  1835,  Sir.,  35, 
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De  l'action  en  réduction.  —  1°  Des  personnes  auxquelles  elle 
compète. 

Le  droit  de  demander  laréduclion  des  dispositions  excessives, 
n'apparlient  qu'à  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  établi  une  ré- 

2,  26o  ;  Limoges,  4  décembre  1835,    Sir.,    36,   2,  95;  Lyon,  2  mars  1836, 
Sir.,  36,  2,  566  ;  Civj.  cass.,  30  mai  1836,  Sir.,   36,  1,  449.  Cpr.  Duranton, 
VIII,  368  et  369.  On  invoque  à  l'appui  de  l'opinion  contraire   l'art.   843,  en 
raisonnant  de  la  manière  suivante  :  L'héritier  donataire  ou  légataire  en  avan- 
cement d'iioirie,  perd  par  la  renonciation  tout  droit  à  sa  part  dans  la  réserve, 
part  qui  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  et  comme,  malgré  sa  renonciation,  il  est  au- 
torisé  à  retenir   son  don  ou  son  legs  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  faut  en  conclure  que  la  valeur  des  biens    retenus  s'impute    sur  cette 
quotité,  et  non  sur  la  part  du  renonçant  dans  la  réserve.  Voy.  en  ce  sens  :  De- 
molombe,  XIX,  36  à  61  ;  BressoUes,  Recueil  de    V Académie  de   législation    de 
Toulouse,  1864,  XIII,  p.  61  ;  Agen,  21  août  1826,  et  20  juin  1827,  Sir.,  29, 
2,  44;  Nîmes,  19  août  1831,  Sir.,  31,  2,  318.  Pour  répondre  à  cette   objec- 
tion, il  importe  avant  tout  de  remarquer  que  l'art.    845,  qui  fait  partie  des 
dispositions  relatives  au  rapport  à  succession,  a  pour  unique  objet  de  régler  la 
position  du  successible  ri;nonçant  à  l'égard  dos  héritiers  acceptants,  et  qu'ainsi, 
en  y  cherchant  la  solution  de  la  question  de  savoir  quelle  peut  être  l'influence 
de  la  renonciat'on  du  successible,  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie, 
sur  le  sort  des  dispositions    ultérieures  faites    par   le  défunt,  on  applique   cet 
article  à  un  ordre  d'idées  que  le  législateur   n'avait    pas  en    vue.   L'art.  845, 
d'ailleurs,  dit  bien  que  l'héritier  qui  renonce,  peut  retenir  le  don  entre-vifs,  ou 
réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ;  mais  il 
ne  dit  pas,  comme   on  semble  le  supposer,  qu'il  peut  retenir  sur  son  don  ou 
rédamer  sur  son  legs  la  quotité  disponible.  L'expression  quotité  disponible  qu  on 
lit  dans  cet  article  a  donc  bien  moins  pour  objet  d'indiquer  le  caractère  intrin- 
sèque de  la  retenue  que  d'en  déterminer  la  mesure.  Or,  quel  est  le  véritable  ca- 
ractère de  cette  retenue,  ou,    pour  mieux  préciser  la  question,  peut-on,  d  une 
manière  absolue,  assimiler  à  un  donataire  ou   légataire  étranger    le  successible 
donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie  qui  renonce  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  son  don  ou  à  son  legs,  et  considérer  les  biens  que  ce  dernier  est  auto  • 
risé  à  retenir  ou  à  réclamer,  comme  lui  avenant  au  même  titre  que  celui  auquel 
le  premier  recueille  les   biens  qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués  ?    La  négative 
de  la  question  ainsi  posée  nous  paraît  incontestable  ;  car  il  ne  peut  dépendre  du 
-uccessible,  donataire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie,  de  dénaturer,  par  sa 
renonciation,  le  caractère  de  la  libéralité  qu'il  a  rcfue.  Cette  renonciation  a  bien 
pour  effet  de  le  dispenser  du  rapport  vis-à-vis  des  autres   héritiers  ,   mais  elle 
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serve,  ou  à  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  Ainsi,  les  donataires 
ou  légataires  du  défunt,  et  même  les  créanciers  de  la  succession, 


n'empêche  pas  que  le  défunt,  en  disposant  par  avancement  d'hoirie,  n'ait,  jus- 
qu'à due  concurrence,  satisfait  à  l'obligation  de  laisser  à  ses  héritiers  à  résen'e 
une  certaine  portion  de  sa  fortune,  et  n'enlève  pas,  par  conséquent,  aux  biens 
retenus  ou  réclamés  par  le  renonçant,  le  caractère  de  Liens  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie  ou  à  valoir  sur  la  réserve,  caractère  qu'ils  conservent  dans  l'intérèl 
des  donataires  ou  légataires  ultérieurs,  qui  sont  à  cet  égard  les  ayants  cause  du 
défunt.  Ce  qui  prouve,  au  surplus,  que  le  législateur  a  considéré  la  position  du 
successible  renonçant  comme  différente  de  celle  d'un  étranger,  et  qu'il  est  parti 
de  l'idée  que  les  biens  donnés  ou  légués  au  premier  conservent,  malgré  sa  re- 
nonciation, le  caractère  de  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie,  c'est  la  dispo- 
sition même  de  l'art.  84o  et  la  manière  dont  cet  article  est  rédige.  Les  expres- 
sions :  peut  cependant  retenir  dénotent  évidemment  une  exception  faite  dans  un 
esprit  de  faveur  pour  le  successible  renonçant ,  et,  comme  cette  exception  ne 
réside  pas  dans  le  montant  de  la  retenue,  puisque  la  quotité  disponible  est  la 
même  pour  le  successible  que  pour  un  étranger,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
qu'elle  soit  relative  au  Droit  même  de  retenir.  Or,  comment  expliquer  la  néces- 
.sité  ou  l'utilité  d'une  disposition  exceptionnelle  et  de  faveur  qui  autorise  le  suc- 
cessible renonçant  à  retenir  son  don,  à  moins  de  supposer  que  sa  renonciation 
ne  le  place  pas  ipso  facto  dans  une  condition  absolument  semblable  à  celle  d'un 
donataire  étranger,  et  que  les  biens  donnés  ne  perdent  pas,  par  suite  de  cette 
renonciation,  le  caractère  des  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  ?  A  ces  rai- 
sons déduites  dans  nos  précédentes  éditions,  nous  avons  à  ajouter  quelques  ob- 
servations nouvelles  :  l°M.  Demolombe  (XIX,  ol)  énonce  en  ces  termes  le  sys- 
tème qu'il  suppose  être  le  nôtre  :  «  L'enfant,  donataire  ou  légataire,  qui  renonce, 
peut  retenir  ou  réclamer  d'abord  sa  réserve,  et  ensuite  la  quotité  disponible, 
mais  de  manière  seulement  que  la  valeur  totale  de  la  libéralité  n'excède  pas  la 
quotité  disponible.  »  C(;tte  formule  n'exprime  pas  notre  pensée;  elle  y  est  même 
contraire.  Nous  refusons  au  successible  renonçant,  dans  ses  rapports,  soit  avec 
les  réservataires  acceptants,  soit  avec  les  donataires  antérieurs,  tout  droit  à  une 
part  quelconque  dans  la  réserve,  de  sorte  que,  si  la  quotité  disponible  avait  été 
absorbée  par  des  donations  antérieures  à  celle  du  successible  renonçant,  cette 
dernière  resterait  privée  de  tout  effet.  Go  que  nous  soutenons,  c'est  que  les 
réservataires  acceptants,  aux  parts  desquels  accroîtra  celle  du  renonçant,  ne 
peuvent  se  dispenser,  quand  ils  demandent  la  réduction  de  dispositions  nou- 
velles faites  par  le  de  citjus,  d'imputer  le  don  fait  au  renonçant  sur  la  réserve, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'il  y  aurait  eue  s'il  avait  accepté  la  SHCCe.>;sion; 
2°  11  est  de  jurisprudence,  certaine  aujourd'hui,  que  le  successible,  donataire 
ou  légataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  son  don,  n'en  continue  pas  moins  à  faire  nombre  pour  la  fixation  du 
montant  de  la  réserve.  Il  se  peut  que ,  par  sa  présence,  la  réserve  soit  portée 
de  lu  moitié  aux  deux  tiers,    ou    des    deux  tiers  aux  trois  quarts  :  et  cela  ne 
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en  cette  qualité,  ne  peuvent,  ni  demander  la  réduction,  ni  en 
profiter.  Art.  921. 

Mais  le  droit  de  réclamer  la  réduction  est  susceptible  d'être 
transporté  à  des  tiers  par  voie  de  cession.  D'un  autre  côté,  les 
créanciers  personnels  d'un  héritier  à  réserve  peuvent  exercer 
ce  droit,  soit  du  chef  de  leur  débiteur,  lorsqu'il  a  accepté  la  suc- 
cession, soit  en  leur  propre  nom,  lorsqu'il  y  a  renoncé  ù  leur 
préjudice  ^ 

Quant  aux  créanciers  héréditaires,  ils  ne  sont  admis  à  exercer 
l'action  en  réduction  que  du  chef  et  au  nom  des  héritiers  qui,  en 
acceptant  la  succession  purement  et  simplement,  seraient  deve- 
nus leurs  débiteurs  personnels  2. 

Le  principe  que  les  donataires  ou  légataires  ne  peuvent,  ni  de- 
mander la  réduction  de  dispositions  excessives,  ni  en  profiter,  est 
sujet  à  modification,  en  cas  de  concours  de  dispositions  faites 
à  des  personnes  au  profit  desquelles  le  défunt  pouvait  disposer 
de  toute  la  quotité  disponible  ordinaire,  avec  des  dispositions 
faites  t\  une  personne  à  l'égard  de  laquelle  la  portion  disponi- 
ble était  plus  restreinte.  Lorsqu'une  disposition  de  cette  dernière 

prouve-t-il  pas  que  l'on  ne  saurait,  dans  le  règlement  des  droits  des  re'serva- 
taires  acceptants  vis-à-vis  de  donataires  postérieurs  ou  de  légataires,  l'assimiler, 
d'une  manière  absolue,  à  un  donataire  étranger  ?  Il  existe  entre  les  deux  ques- 
tions un  lien  de  connexitc,  qu'il  parait  difficile  de  méconnaître  ;  et  peut-être 
serait-il  permis  de  supposer  que,  si  M.  Demolombe  combat  notre  système  d'im- 
putalion,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  se  rallier  à  la  doctrine  d'après  la- 
quelle le  successible  renonçant  fait  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve  ; 
3°  l'arrêt  solennel  du  27  novembre  1863  (Sir.,  63,  1,  513),  qui  a  proscrit  le 
système  dit  du  cumul,  d'après  lequel  le  successible  renonçant  pouvait,  en  im- 
putant son  don,  d'abord  sur  sa  partdansla  réserve,  et  ensuite  sur  le  disponible, 
le  retenir  jusqu'à  concurrence  des  deux  quotités  réunies,  doit  rester  sans 
influence  sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Des  deux  questions, 
quoique  naissant  du  même  fait,  la  renonciation  à  la  succession  par  le  succes- 
sible, donataire  ou  légataire  en  avancement  d'iioirie,  s'appliquent  à  des  rapports 
différents,  et  sont,  par  leur  objet  et  le  principe  de  solution,  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  Nous  ne  saurions  admettre,  avec  M.  Demolombe  (XIX,  53  et  61), 
que  la  théorie  de  l'imputation  du  don  ou  du  legs  fait  au  successible  renon- 
çant sur  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  réserve,  s'il  avait  accepté  la  succession, 
ait  conduit,  par  une  conséquence  logique  et  nécessaire  à  celle  du  cumul,  et  que, 
se  confondant  l'une  avec  l'autre,  elles  doivent  subir  le  même  sort. 

1  Cpr.  art.  1166  et  788.  Zachariœ,  |  683,  note  5. 

2  Cpr.  art.  857  et  1166;  |  630,  texte  n»  4,  et  notes  15  à  18.  Zacharise, 
loc.  cit. 
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espèce  excède  la  quotité  de  biens  dont  le  défunt  pouvait  disposer 
en  faveur  de  la  personne  gratifiée,  les  autres  donataires  ou  léga- 
taires, contre  lesquels  les  héritiers  à  réserve  demanderaient  la 
réduction  de  leurs  donations,  ou  auxquels  ils  refuseraient  la  dé- 
livrance de  leur  legs,  sont  en  droit  d'exiger  que  cette  disposition 
soit  ramenée  à  sa  mesure  légale,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, qu'elle  ne  soit  imputée  que  dans  cette  mesure  sur  la  quo- 
tité disponible  ordinaire.  Il  en  serait  ainsi,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  1098,  si  les  libéralités  faites  au  profit  du  conjoint 
en  secondes  noces  excédaient  la  quotité  fixée  par  cet  article.  La 
même  solution  s'appliquerait,  dans  le  système  qui  considère 
l'art.  1094  comme  fixant  d'une  manière  invariable  la  quotité  dis- 
ponible entre  époux  n'ayant  pas  d'enfants  d'une  précédente 
union,  au  cas  où  les  dispositions  faites  par  le  défunt,  au  profit  de 
son  conjoint,  excéderaient  cette  quotité  3. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  faculté  de  deman- 
der la  réduction  pour  fournir  la  réserve,  le  droit  de  faire  an- 
nuler ou  réduire  des  dispositions  faites  par  un  incapable,  ou  à 
un  incapable.  Ce  droit  appartient,  en  général,  à  toute  personne 
intéressée  *. 

3  En  se  défendant  de  cette  manière  contre  l'action  en  réduction  des  héritiers 
à  réserve,  les  donataires  ou  légataiies  au  profit  desquels  le  défunt  était  autorisé 
à  disposer  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  ne  demandent  pas  eux-mêmes  la 
réduction  des  dispositions  faites  à  d'autres  personnes  :  et  ils  prétendent  bien 
moins  profiler  d'une  pareille  réduction,  qu'ils  ne  cherchent  à  conserver  oe  dont 
le  défunt  a  pu  valablement  disposer  en  leur  faveur.  Duranton,  VllI,  327.  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1098,  n»  16.  Troplonir,  IV,  2583  à  2589.  Demante,  Cours, 
IV,  59  6is,  III  et  IV.  Vernet,  p.  469.  Demolombe,  XIX,  245,  et  XXIII,  513 
et  514.  Zachariœ,  |  683,  note  4.  Toulouse,  1"  février  i827,  Sir.,  27,  2, 
193.  Grenoble,  19  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  372.  Paris,  10  décembre  1864,  et 
Agen,  16  décembre  1864,  Sir.,  05,  2,  25.  Civ.  rej.,  4  janvier  1869,  Sir.,  69, 
1,  145.  Voj'.  en  sens  contraire  :  Touiller,  V,  883  ;  Grenier,  II,  707  ;  Bertauld, 
Revue  critique,  1869,  XXXV,  p.  489  ;  Bordeaux,  2  avril  1852,  Sir.,  52,  2, 
530  ;  Caen,  24  décembre  1862,  Sir.,  63,  2,  147.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass.,  5  août 
1846,  Sir.,  46,  1,  775;  Civ.  rej.,  12  janvier  1853,  Sir.,  53,  1,  66. 

*  Cpr.  I  650  bis,  texte  n»  1,  et  texte  n»  2,  in  fine.  Duranton.  VllI,  320. 
Demolombe,  XIX,  218. 
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1  685  bis. 

Continuation.  —  2°  De  l'oindre  dans  lequel  s'exerce  l'action  en  ré- 
duction, relativement  aux  diverses  dispositions  faites  par  le  dé- 
funt. 

La  réduction  doit  porter,  en  premier  lieu,  sur  les  dispositions 
testamentaires.  Les  donations  entre-vifs  n'y  sont  sujettes  qu'au- 
tant que  les  biens  libres  et  ceux  dont  le  défunt  a  disposé  par  actes 
de  dernière  volonté,  ne  suffisent  pas  pour  remplir  les  héritiers  à 
réserve  de  leurs  droits.  Art.  923.  Cpr.  art.  925. 

S'il  y  a  lieu  à  réduction  partielle  des  dispositions  testamen- 
taires, la  réduction  se  fait  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  legs  universels,  les  legs  à  titre  universel,  et  les 
legs  particuliers  ^  soit  de  quantités,  soit  de  corps  certains  2,  ou 
même  de  rentes  viagères ',  et  sans  égard  aux  dates  respectives 

*  L'art.  30  du  projet  du  titre  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  pre'- 
senté  par  la  Section  de  législation,  avait  reproduit  le  système  de  l'ancien  Droit, 
d'après  lequel  les  legs  particuliers  n'étaient  sujets  à  réduction  qu'en  cas  d'in. 
suffisance  des  legs  universels  ou  à  titre  universel.  Il  avait  en  même  temps  admis, 
en  faveur  du  légataire  universel,  la  retenue  du  quart  des  biens  libres  (quarte 
Falcidie),  qui  n'avait  eu  lieu  jusqu'alors  que  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  Ces 
idées,  d'abord  adoptées  par  le  Conseil  d'Etat,  furent  plus  tard  abandonnées, 
sans  que  les  procès-verbaux  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  ce  Con- 
seil, fassent  connaître  les  motifs  de  ce  changement  de  vues.  Voy.  Locré,  Lég., 
XI,  p.  180,  art.  30;  p.  20O,  n«  6;  p.  275,  art.  36  ;  p.  312,  n"  21.  Demo- 
lombe,  XIX,  549  et  550.  Cpr.  Grenoble,    l"mars  1866,  Sir.,  66,  2,  225. 

*  Duranion,  VllI,  365.  Saintespès-Lescot,  II,  544.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
926,  n»  2.  Demolombe,  XIX,  559  et  5(30.  Paris,  23  janvier  1851,  Sir.,  51,  2, 
408.  Cpr.  Toulouse,  18  avril  1834,  Sir,,  34,  2,  340  ;  Grenoble,  13  décembre 
1834,  Sir.,  35,  2,  15  2  ;  Toulouse,  14  juillet  1840,  Sir.,  41,  2,  60;  Nîmes, 
11  mai  1841,  Sir.,  42,  2,  407.  Ces  derniers  arrêts,  en  décidant  que  les  léga- 
taires de  corps  certains  sont,  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse  pour  l'acquitte- 
ment de  tous  les  legs,  autorisés  à  prélever  les  objets  à  eux  légués,  sans  être 
tenus  de  contribuer  proportionnellement  au  paiement  des  legs  de  sommes  d'ar- 
gent, par  le  motif  que  l'art.  92li  n'est  point  applicable  en  pareil  cas,  jugent 
implicitement,  par  cela  même,  que,  dans  l'bypothèse  prévue  au  texte,  les  legs 
de  corps  certains  sont,  comme  ceux  de  somme  d'argent,  soumis  à  un  retran- 
chement proportionnel  pour  parfaire  la  réserve.  Cpr,  §  723,  texte  n"  3,  in 
fine. 

3  Caen,  6  janvier  1845,  Sir.,  45,  2,  393. 
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des  testaments  dans  lesquels  les  divers  legs  peuvent  être  conte- 
nus^. Art.  92. 

Néanmoins,  si  le  testateur  avait  expressément  déclaré*,  qu'il 
entendait  que  tel  legs  fût  acquitté  de  préférence  aux  autres,  ce 
legs  ne  serait  sujet  à  rédaction  qu'après  tous  les  autres.  Art.  927. 

La  règle  de  la  réduction  proportionnelle  de  tous  les  legs  sans 
distinction  s'applique,  en  principe  et  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  manifesté  une  intention  contraire,  au  legs  particulier  fait  au 
réservataire  lui-même^. 

Le  légataire  universel,  soumis  à  réduction,  est  fondé  à  faire 
subir  aux  légataires  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  une 
réduction  au  marc  le  franc,  égale  à  celle  qu'il  subit  lui-même  ^  Le 
même  droit  appartient  aux  légataires  à  titre  universel  ou  particu- 
lier, quant  aux  legs  en  sous-ordre  qu'ils  sont  chargés  d'acquitter^. 

Quand  il  y  a  lieu  de  réduire  les  donations  entre-vifs,  la  réduc- 
tion s'effectue  en  commençant  par  la  dernière,  et  ainsi  de  suite, 
en  remontant  des  plus  récentes  aux  plus  anciennes.  Art.  923. 

Les  donations  par  préciput  sont  soumises  à  celte  règle  comme 
celles  qui  ont  été  faites  en  avancement  d'hoirie^. 

*  Delvincourt,  sur  l'art.  926,  Duranton,  VIII,  349.  Demolombe,  XIX,  543. 
Zachariœ,  |  685,  noie  24. 

5  II  est  Lien  entendu  qu'une  dédaralion  expresse  peut  re'sulter  non-seule- 
ment de  l'emploi  que  le  testateur  des  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art.  927, 
mais  de  toutes  les  énonciations  propres  à  manifester,  d'une  manière  non  équi- 
voque [evidenter),  sa  volonté  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres. 
Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  ajouté  à  un 
des  legs  par  lui  faits,  qu'il  entendait  que  ce  legs  fût  payé  sur  le  plus  clair  des 
biens  de  sa  sucession.  Troplong,  II,  1017.  Cpr.  |  632,  texte  et  note  6  ;  Req. 
rej.,  10  août  1870,  Sir.,  72,  1,  180  ;  Grenoble,  1"  mars  1866,  Sir.,  66,  2. 
225.  Voy.  cep.  Demolombe,  XIX,  365. 

6  La  question  résolue  au  texte,  quoique  connexe  à  celle  de  savoir  si  Théri- 
lier  à  réserve  est  ou  non  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  la  valeur  du  legs  parti- 
culier à  lui  fait  sans  di-spense  de  rapport,  ne  se  confond  pas  complètement  avec 
elle.  De  ce  que  le  réservataire  sera  dispensé,  d'après  l'intention  du  testateur, 
d'imputer  son  legs  particulier  sur  la  réserve,  il  n'en  résultera  pas  nécessaire- 
ment que  ce  legs  soit  affrancbi  de  la  réduction  proportionnelle.  Cpr.  §  684  ter, 
texte  n°  3,  et  note  35. — Si  le  réservataire  était  obligé  d'imputer  son  legs  sur  la 
réserve,  la  question  de  réduction  ne  se  présenterait  plus. 

7  Art.  1009.  Cpr.  |  723,  texte  n"  1. 

8  Cpr.  I  723,  texte  n»  2.  Demante,  Cours,  IV,  64  bis,  I.  Demolombe,  XIX, 
556  et  557. 

y  Dijon,  10  avril  1807,  Sir.,  67,  2,  273. 
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)'an  autre  côté,  les  donations  ordinaires  ne  jouissent,  sous  ce 
rapport,  d'aucune  préférence  sur  les  institutions  contractuelles  *°, 
ni  même  sur  les  donations  de  biens  présents  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage  ^^  Si,  dans  une  donation  de  biens  présents 
faite  par  contrat  de  mariage,  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté 
de  disposer  de  quelques-uns  des  objets  compris  dans  la  donation, 
et  qu'il  soit  mort  sans  avoir  usé  de  celte  faculté,  mais  après  avoir 
fait  de  nouvelles  dispositions  entre-vifs,  les  objets  réservés  ne  sont 
sujets  à  réduction  qu'après  l'épuisement  de  ces  dernières  dispo- 
sitions ^'2. 

10  Bien  que  les  institutions  contractuelles  soient  faites  sous  la  condition  de 
survie  du  donataire  ou  de  sa  postérité,  et  que  l'exécution  en  soit  renvoyée  au 
décès  du  donateur,  le  donataire  n'en  est  pas  moins  saisi,  dès  le  moment  du 
contrat  de  mariage,  d'un  droit  irrévocable,  en  ce  sens  que  la  disposition  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  l'effet  de  donations  ultérieures.  11  doit  donc  être 
préféré  aux  donataires  postérieurs,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  légataires.  Del- 
vincourt,  sur  l'art,  923.  Grenier,  II,  608.  Duranton,  VIII,  936.  Zacharise, 
I  685,  texte  et  notes  22  et  26. 

11  Si  les  donations  de  cette  nature  se  rapprochent  par  leur  révocabilité  des 
dispositions  testamentaires,  il  n'est  cependant  pas  possible  de  les  y  assimiler 
d'une  manière  absolue.  En  effet,  le  légataire  n'a  aucun  droit  à  l'objet  légué 
jusqu'au  moment  du  décès.  Tandis  que  l'époux  donataire  se  trouve,  par  l'effet 
immédiat  de  la  donation,  saisi  du  droit  qu'elle  lui  confère;  et,  quoique  ce  droit 
soit  résolulile  au  gré  du  donateur,  il  n'en  remonte  pas  moins,  en  l'absence  de 
révocation  expresse  ou  tacite,  au  jour  du  contrat.  Or,  il  est  impossible  de  con- 
sidérer comme  une  révocation  tacite  le  seul  fait  du  donateur  d'avoir,  par  des 
donations  postérieures,  excédé  la  quotité  disponible,  lorsque  ces  donations  ne 
portent  pas  sur  les  objets  dont  il  avait  précédemment  disposé  en  faveur  de  son 
conjoint.  En  vain  dit-on  qu'en  pareil  cas  le  donateur  est  censé  avoir  voulu  que 
la  réserve  se^  prît  d'abord  sur  la  donation  qu'il  avait  la  faculté  de  révoquer.  La 
loi  n'ayant  point  consacré  une  pareille  présomption,  ce  n'est  là  qu'une  pure 
conjecture,  qu'on  doit  d'autant  moins  admettre,  que  le  donateur  a  pu  se  croire 
plus  riche  qu'il  ne  l'était  réellement,  que  l'atteinte  portée  à  la  réserve  peut 
avoir  été  le  résultat  de  revers  de  fortune  survenus  postérieurement  à  ses  der- 
nières dispositions,  et  qu'ainsi  on  s'exposerait,  en  s'y  attachant,  à  contrarier 
les  intentions  réelles  et  les  affections  naturelles  de  ce  dernier.  Levasseur,  n"  115. 
Demolombe,  XIX,  466.  Zachariae,  texte  et  notes  23  et  26.  Cpr.  Grenier,  II, 
451  et  455.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  YIII,  337;  Delvincourt,  II, 
p.  243  et  244.  —  Quid  des  donations  entre  époux,  portant  sur  des  biens  à 
venir  ?  Voy.  |  744,  texte  et  note  17. 

*2  Cpr.  art.  946  et  947.  Cette  proposition  se  justifie  par  des  raisons  ana- 
logues à  celles  qui  ont  été  développées  à  la  noie  précédente.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  VIII,  358. 


224  DES   DROITS    d'hérédité. 

Lorsque  plusieurs  donations  sont  contenues  dans  un  seul  et 
même  acte,  le  retranchement  s'opère  sur  toutes,  au  marc  le  franc 
de  leur  valeur,  et  sans  égard  h  l'ordre  de  l'écriture  ^'.  Il  en  est 
également  ainsi,  lorsque  deux  donations  ont  été  faites  le  même 
jour,  quoique  par  des  actes  différents,  à  moins  que  les  deux  actes 
ne  mentionnent  expressément  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  passés, 
auquel  cas  la  réduction  porterait  d'abord  sur  la  donation  qui  au- 
rait été  faite  la  dernière  ^*. 


1  685  ter. 

Continuation.  —  3°  De  la  manière  dont  s'opère  la  réduction.  — 
■i"  Des  personnes  contre  lesquelles  les  héritiers  à  réserve  peuvent 
agir. 

Lorsque  les  objets  donnés  se  trouvent  entre  les  mains  du  dona- 
taire, la  réduction  s'opère  en  nature,  soit  que  la  donation  porte 
sur  des  meubles,  ou  qu'elle  porte  sur  des  immeubles.  Ainsi,  le 
donataire  d'objets  mobiliers,  de  même  que  le  donataire  d'immeu- 
bles, a  la  faculté,  et  peut  être  contraint,  de  restituer  en  nature 
tout  ou  partie  des  objets  à  lui  donnés'. 

Toutefois,  l'héritier,  donataire  par  préciput,  est  autorisé  à  rete- 
nir, sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartien- 
drait comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles,  pourvu  que 
ces  biens  soient  de  même  nature  que  ceux  qu'il  a  reçus.  Art.  924. 

D'un  autre  côté,  l'héritier,  donataire  parpréciput  d'un  immeu- 
ble, jouit  de  la  faculté  de  retenir  cet  immeuble  en  totalité,  si  le 
retranchement  que  sa  donation  doit  subir  ne  peut  s'opérer  com- 
modément en  nature,  et  que  la  quotilé  dont  le  défunt  pouvait  dis- 
poser à  son  profit,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  immeuble. 
Art.  8662. 


13  Demoloml)o,  XIX,  584.  ZacIiari;o,  |  68a,  texte  et  note  27. 

14  Coin-Dclisle,  sur  l'art.  923,  n»  4.  Vernet,  p.  486.  Troplonn,  II,  1002. 
Demoloiube,  XIX,  585  et  586. — Si  un  seul  de  ces  actes  portait  la  mention  de 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  fait,  on  ne  pourrait  accorder  de  préférence  à  l'un  des 
donataires  sur  l'autre.  Duranton,  VIII,  352  et  suiv.  Demolombe,  XIX,  587. 

*  Arg.  à  contrario,  art.  924.  JS'on  obslat,  art.  868  :  cpr.  |  C84  bis,  note  5. 
Troplong,  II,  974.  Vernet,  p.  487.  Demolombe,  XIX,  591.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Zaciiaria",  |  685,  texte  n°  3,  in  média. 

'-s  Voy.  sur  cet  article  :  Demolombe,  XVI,  533. 
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Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  qui,  par  l'effet  de  la 
réduction,  rentrent  dans  la  masse,  se  trouvent,  de  plein  droit, 
affranchis  des  charges  ou  hypothèques  dont  le  donataire  peut  les 
avoir  grevés.  Art.  929. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'immeubles 
donnés  au  moyen  d'actes  déguisés  sous  l'apparence  de  contrats  k 
titre  onéreuK  s.  Toutefois,  les  héritiers  à  réserve,  qui  ont  accepté 
purement  et  simplement  la  succession  du  donateur,  sont,  dans  ce 
cas,  non  recevables  à  contester  les  hypothèques  ou  servitudes 
que  le  donataire  aurait  consenties,  à  titre  onéreux,  en  faveur  de 
tiers  de  bonne  foi*. 

Quand  les  objets  donnés  ne  sont  plus  en  la  possession  du  do- 
nataire dont  la  donation  est  sujette  à  réduction,  celui-ci  est  tenu 


3  La  réduction  d'une  donation  déguisée  doit,  de  même  que  la  réduction  d'une 
donation  ouverte,  faire  évanouir  les  hypotlièques  consenties  par  le  donataire 
sur  les  immeubles  donnés.  Cpr.  art.  212o ,  |  266,  texte  n»  1.  Si  la  bonne  foi 
des  tiers  pouvait  rendre  irrévocables  les  hypothèques  constituées  à  leur  profit, 
elle  devrait  également  avoir  pour  effet  de  valider  les  aliénations  consenties  par 
le  donataire.  Or,  ce  système  est  inadmissible  :  1°  puisqu'il  permettrait  d'éluder 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  réserve  ;  2»  puisqu'il  est  contraire,  tant  à  la  dis- 
position formelle  et  giinérale  de  l'art.  929,  qu'au  principe  Resolvto  jure  dantis, 
resolvihir  jus  accipientis  ;  3°  puisque  le  droit  de  réserve  étant,  comme  le  droit 
de  succession  en  général,  un  droit  réel  sur  la  quotité  de  Liens  qui  en  forme  l'ob- 
jet, il  doit  pouvoir  être  exercé  contre  tout  détenteur  de  ces  biens,  peu  importe 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  les  a  acquis.  Cpr.  note  5  infrà.  Il  est  vrai 
que  le  donateur,  qui  déguise  une  libéralité  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  et  qui,  par  cette  simulation,  induit  en  erreur  des  tiers  de  bonne  foi, 
est  responsable  euvers  eux  des  conséquences  de  cette  erreur,  et  que  ses  héritiers 
étant,  en  cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession,  soumis  à  la  même 
responsabilité,  sont,  dès  lors,  non  recevables  à  former,  contre  ces  tiers,  une  ac- 
tion quelconque  tendant  à  la  résolution  de  leurs  droits.  Aussi  admettons-nous 
que,  dans  cetle  hypothèse,  les  héritiers  à  réserve  ne  peuvent  critiquer  les  hypo- 
f  thèjues  consenties  par  le  donataire.  Cpr.  la  note  suivante.  Mais  il  en  est  au- 
trement dans  le  cas  où  les  héritiers  à  réserve  n'ont  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'ils  sont,  en  pareil  cas,  de  véritables  tiers  à 
l'égard  du  défunt,  dont  ils  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  les  dettes  sur  les  biens 
qu'ils  font  rentrer  dans  son  hérédité  par  suite  d'une  action  en  réduction.  Cpr. 
cep.  Zachariœ,  |  683,  texte  et  note  30  ;  Req.  rej.,  14  décembre  1826,  Sir., 
27,  1,  60;  Rouen,  31  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  30.  Voy.  aussi  Demolombe, 
XIX,  619  à  625, 

*  Quem  de  eviclione  tenet  aclio,  eiimdem  agenlem  repeUit  exceptio.   Cpr.  la 
note  précédente. 

YII.  i3 


226  DES   DROITS   d'hérédité, 

d'en  payer  la  valeur,  k  déterminer  d'après  les  règles  qui  ont  été 
posées  au  |  684  bis. 

Au  cas  où  le  donataire  est  insolvable,  les  héritiers  à  réserve 
peuvent,  après  avoir  établi  son  insolvabilité  par  la  discussion 
préalable  de  tous  ses  biens*,  agir  en  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  immeubles  donnés*. 
Art.  930.  Si,  toutefois,  ces  immeubles  avaient  été  transmis  au  do- 
nataire par  des  actes  déguisés  sous  l'apparence  de  contrats  à  titre 
onéreux,  et  que  les  héritiers  à  réserve  eussent  accepté  purement 
et  simplement  la  succession  du  donateur,  ils  ne  seraient  plus  re- 
cevables  à  les  revendiquer  contre  les  tiers  qui  les  auraient  acquis 
de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux  ^ 

L'action  en  revendication  contre  les  tiers  doit  être  exercée  sui- 
vant l'ordre  des  aliénations  faites  par  le  donataire,  en  commen- 
çant par  la  plus  récente,  et  sans  distinction  des  aliénations  à  titre 
onéreux  et  de  celles  à  titre  gratuit^.  Art.  930. 

5  Celte  discussion  est  prescrite  comme  condition  de  la  recevabilité  de  l'action 
des  héritiers  à  réserve  contre  les  tiers  détenteurs.  Elle  diffère  essentiellement  de 
celle  à  laquelle  le  créancier  d'une  dette  garantie  par  un  cautionnement  est  tenu 
de  procéder,  lorsque  la  caution  la  requiert,  en  vertu  du  bénéfice  de  discussion 
que  lui  accorde  l'art.  2021.  On  ne  peut  donc  étendre  à  la  discussion  dont  il 
s'agit  ici  les  dispositions  des  articles  2022  et  2023.  relatifs  anx  conditions  sous 
lesquelles  la  caution  est  admise  à  user  du  bénéfice  de  discussion.  Ainsi,  les 
tiers  détenteurs  sont,  en  tout  état  de  cause,  admis  à  opposer  l'exception  qui 
résulte  du  défaut  de  discussion.  Ainsi  encore,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
l'avance  des  frais  de  la  discussion.  Enfin,  les  héritiers  à  réserve  ne  sont  point 
dispensés  de  discuter  les  biens  situés  hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Dnranton,  YIII,  374.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
930,  nMi.  Taulier,  IV,  p.  56.  ïroplong,  II,  1030.  Vernet,  p.  500.  Demante, 
Cours,  IV,  67  bis,  IV.  Demolombe,  XIX,  633  à  635.  Cpr.  TouUier,  V,  152. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  H,  631  ;  Zachariœ,  |  685,  note  32.  — Il  est. 
du  reste,  bien  entendu  que  les  héritiers  à  réserve  ne  peuvent  être  astreints  à 
discuter  des  biens  litigieux.  Demolombe,  XIX,  633. 

6  La  disposition  de  l'art.  930,  qui  n'accorde  aux  héritiers  à  réser\'e  le  droit 
d'agir  contre  les  tiers  détenteurs,  qu'après  discussion  préalable  de  tons  les  biens 
du  donataire,  s'écarte  du  principe  que,  la  ré.serve  étant  un  droit  de  succession, 
et  par  conséquent  un  droit  r  el,  l'héritier  auquel  elle  comp(^te  peut  réclamer 
en  nature  la  portion  de  biens  qui  en  est  l'objet.  Celle dérogdion  a  été  admise 
dans  l'intérôt  des  tiers,  par  des  motifs  d'équité,  et  pour  prévenir  des  recours 
en  garantie.  TouUier,  V,  152. 

"J  Cpr.  notes  3  et  4  suprà. 

8  Ubi  lex  non  disiinguit,  née  nos  dlstinguere  ikboiius.  Dcmolomb?,  XIX,  630. 
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Du  reste,  les  tiers  détenteurs  peuvent  arrêter  l'action  dirigée 
contre  eux  en  offrant  de  payer  la  valeur  estimative,  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession',  des  biens  dont  les  héritiers  à  ré- 
serve poursuivent  la  revendication^''. 

Lorsque  le  donataire  d'une  somme  d'argent,  de  denrées,  ou 
d'autres  objets  mobiliers,  dont  la  donation  est  sujette  à  réduction, 
se  ti'ouve  être  insolvable,  les  héritiers  sont  autorisés  à  demander 
la  réduction  des  donations  précédentes,  jusqu'à  concurrence  de 
leur  réserve,  qui  ne  subit  aucune  diminution  à  raison  de  cette 
insolvabilité  ''. 

Le  donataire,  tenu  de  restituer  tout  ou  partie  des  objets  com- 
pris dans  la  donation,  a  droit  à  la  bonification  de  ses  impenses 
utiles  jusqu'à  concurrence  de  la  mieux-value  qui  en  est  résultée, 
et  doit,  d'un  autre  côté,  indemniser  les  héritiers  à  réserve  de  la 
diminution  de  valeur  que  ces  objets  peuvent  avoir  subie  par  suite 
du  défaut  d'entretien,  ou  même  par  suite  do  changements  qu'il 

'J  Arg.  art.  922,  936  et  860.  Demante,  Cours,  IV,  67  bis,  VI.  Demolombe, 
XIX,  637. 

10  Cette  proposition  est  une  conséquence  forcée  de  la  disposition  de  l'art.  930, 
qui  ne  permet  aux  liéritiers  à  réserve  d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  qu'a- 
près discussion  préalable  des  biens  du  donataire.  En  effet,  par  cela  même  que 
raction  en  re\nendication  de  l'héritier  à  réserve  se  trouve  subordonnée  à  l'im- 
possibilité d'obtenir  la  valeur  pécuniaire  des  biens  sur  lesquels  son  droit  de  ré- 
serve doit  se  réaliser,  celte  action  n'a  plus  d'objet,  dès  que,  par  les  oQres  des 
tiers  détenteurs,  cette  impossibilité  se  trouve  écartée.  Duranton,  VIII,  373  . 
Zachariie,  |  683,  note  32  in  fine. 

*l  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  héritiers  à  réserve  peu- 
vent, en  pareil  cas,  agir  contre  les  donataires  antérieurs.  Voy.  en  ce  sens  : 
MerUn,  Rép.,  v°  Légitime,  secl.  VIII,  |  2,  arf.  1,  quest.  1,  n°  22;  Grenier,  II, 
632;  Toullier,  V,  137;  Vazeille,  sur  l'art.  922,  n"  19;  Poujol,  sur  le  même 
article,  n"  12  ;  Saintespès-Lescot,  sur  l'art.  923,  n»  17  ;  Lyon,  5  janvier  et 
11  août  1855,  Sir.,  56,  2,  209  et  210.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Amiens, 
10  novembre  1853,  Sir.,  54,  2,  56.  La  doctrine  de  cet  arrêt,  qui  n'a  d'autre 
appui  que  l'autorité  de  Lemaître,  est  complètement  inadmissible.  Elle  aurait 
toujours  pour  résultat  d'amoindrir  la  réserva,  et  conduirait  même  à  son  anéan- 
tissement totd  dans  le  cas  où  le  défunt,  après  avoir  épuisé  la  quotité  dispùnihle 
par  de  premières  dispositions,  aurait  donné  à  un  insolvable  une  somme  égale 
an  montant  de  la  résorve. — Quant  à  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  sommes  ou  les  objets  dus  par  un  donataire  insolvable,  dont  la 
donation  est  sujette  à  réduction,  doivent  ou  non  être  compris  dans  la  masse  à 
.établir  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  voy.  |  684,  texte  et  notes  2o 
et  26. 
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aurait  faits  de  bonne  foi  '2.  H  doit,  de  plus,  faire  état  des  fruits  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsque  la  de- 
mande en  réduction  a  été  formée  dans  l'année,  sinon,  à  compter 
du  jour  de  la  demande,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  dans  ce  der- 
nier cas,  entre  la  réduction  de  donations  déguisées  et  celle  de 
donations  ouvertes  ^^.  Art.  928.  Si  le  donataire,  tenu  d'une  in- 
demnité pour  cause  de  dégradations,  était  insolvable,  les  héri- 
tiers pourraient  agir  contre  les  donataires  antérieurs,  pour  obte- 
nir le  complément  de  leur  réserve '^ 

Les  principes  qui  viennent  d'être  développés  sur  les  obligations 
du  donataire,  dont  la  donation  est  sujette  à  réduction,  relative- 
ment à  la  bonification  des  détériorations  et  à  la  restitution  des 
fruits,  s'appliquent  également  aux  tiers  détenteurs  recherchés 
par  les  héritiers  Préserve  ^*. 

12  Toullier,  V,  138.  Duranton,  VIII,  33b. 

13  Demolombe,  XIX,  613.  Paris,  5  août  1852,  Sir.,  52,  2,  601.  Req.  rej., 
i6  août  1833,  Sir.,  55,  1,  575. 

14  Cpt.  note  11  suprà  ;  §684,  bis,  texte  et  note  2. 

13  C'est  ce  qui  rc'sulte  clairement,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits, 
des  termes  de  l'art.  930,  de  la  même  manière  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  combinés  avec  l'art.  928.  Cependant  on  enseigne  assez  géniTalemcnt 
que  le  tiers  détenteur,  étant  à  considérer  comme  possesseur  de  bonne  foi,  ne 
doit,  aux  termes  de  l'art.  549,  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  jour 
de  la  demande  des  héritiers  à  réserve,  lors  même  que  cette  demande  a  été  for- 
mée dans  l'année  du  décès.  Voy.  en  ce  sens  :  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  II, 
633,  et  note  a  ;  Duranton,  VIII,  376  ;  Vazeille,  sur  l'art.  930,  n°  7  ;  Marcadé 
sur  l'art.  928;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  930,  n°  14  ;  Saintespès-Lescot,  II,  552  ; 
Troplong,  11,  1021  ;  Demante,  Cours,  IV,  67  bis,  X;  Demolombe,  XIX,  639  ; 
Zachari;e,  |  685,  note  31.  Pour  répondre  à  cette  argumentation,  nous  ferons 
remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  tiers  détenteur  dont  il  est  ici  question,  n'est 
point  un  simple  possesseur,  mais  un  propriétaire  dont  le  droit  est  sujet  à  révo- 
cation, et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport  déjà,  les  art.  549  et  550  ne  paraissent  pas 
pouvoir  lui  être  appliqués.  En  second  lieu,  ces  articles,  reposant  non-seulement 
sur  la  faveur  due  au  tiers  détenteur,  mais  encore  sur  la  négligence  que  le  pro- 
priétaire a  mise  à  faire  valoir  ses  droits,  l'esprit  de  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'on 
en  étende  les  dispositions  à  une  hypothèse  où,  d'après  l'art,  928,  aucune  négli- 
gence ne  peut  être  reprochée  à  l'héritier  à  réserve,  lorsqu'il  a  formé  sa 
demande  dans  l'année.  Enfin,  plusieurs  des  auteurs  que  nous  combattons  ne 
sont  pas  conséquents  à  eux-mêmes,  puisqu'ils  reconnaissent  que,  sous  le 
rapport  de  la  bonification  des  détériorations  par  lui  commises,  le  tiers  déten- 
teur, soumis  à  l'action  en  réduction,  ne  doit  pas  être  traité  comme  un  posses. 
seur  de  bonne  foi  dans  le  sens  de  l'art.  549.  En  effet,  ils  admettent  que  le  tiers 
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Continuation.  —  o"  Des  fins  de  non-7'ecevoir  contre  la  demande  en 

réduction. 

1»  L'action  en  réduction  cesse,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  les 
héritiers  à  réserve  ont  reçu  du  défunt  des  libéralités  en  simple 
avancement  d'hoirie,  en  ce  sens  que  les  acceptants  sont  tenus, 
d'une  part,  d'imputer  sur  la  réserve  les  avantages  de  cette  nature 
que  chacun  d'eux  a  reçus,  et  sont  obligés,  d'autre  part,  pour  le 
cas  oîi  l'un  des  successibles,  donataire  ou  légataire  en  avancement 
d'hoirie,  renonce  à  la  succession,  d'imputer  également  les  libé- 
ralités faites  à  son  profit  sur  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  ré- 
serve, s'ill'avait  acceptée'. 

2°  L'action  en  réduction  peut  cesser  par  la  renonciation  des 
héritiers  à  réserve.  Cette  renonciation,  qui  n'est  valablement  faite 
qu'après  l'ouverture  de  la  succession  2,  est,  au  surplus,  régie  par 
les  principes  généraux  sur  la  renonciation  à  des  droits  quelcon- 
ques. Ainsi,  elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  La  question  de 
savoir  si  l'héritier  à  réserve  doit  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  l'action  en  réduction,  par  exemple,  lorsqu'il  a  reçu  des 
mains  du  légataire  universel  un  legs  particulier  fait  à  son  protit, 
ou  lorsqu'il  a  volontairement  acquitté  les  legs  ou  partie  des  legs 
faits  à  des  tiers,  est  une  simple  question  de  fait,  et  doit,  comme 
telle,  être  résolue  d'après  les  circonstances  particulières  de  cha- 
que espèce  ^. 

dclenleur  est  tenu  de  bonifier  aux  héritiers  à  réserve  la  moins-value  résul- 
tant, soit  d'une  simple  négligence,  soit  même  de  changements  qu'il  aurait 
effectués  de  bonne  foi,  obligation  à  laquelle  il  ne  serait  évidemment  pas  soumis 
s'il  devait  être  considéré  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  ayant  à  se  défendre 
contre  une  action  ordinaire  en  revendication.  Demolombe,  H,  246,  note  5. 
Vernet,  p.  500. 

1  Cpr.  sur  ces  différents  points   :  |  684  ter,  texte  n"  3. 

2  Arg.  art.  791  et  1130.  Cpr.  |  323,  texte,  n°  1  et  note  3  ;  |  610,  texte, 
notes  2  et  3;  I  619,  texte  n"  1  et  note    1.  Zachariae,  |  686,  texte  et  note  3. 

3  TouUier,  Y,  162  à  165.  Grenier,  I,  323  et  II,  648.  Troplong,  II,  938. 
Demolombe,  XIX,  229  et  230.  Zachariœ,  |  686,  texte  et  note  4.  Paris, 
16  mars  1839,  Sir.,  39,  2,  200.  Lyon,  6  août  1840,  Dalloz,  Jur.  gén., 
V  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n"  1196.  Cpr.  Civ.  cass.,  13  juin 
1839,  Sir.,  39,  1,  659. 
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3°  L'aclion  en  réduction  appartenant  aux  héritiers  à  réserve 
s'éteint,  à  l'égard  de  toutes  personnes,  par  la  prescription  de 
trente  ans,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession*. 
Art.  2262.  Lorsque  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé,  ont  passé 
entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs,  et  que  leur  possession  réunit 
les  caractères  requis  pour  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans,  l'action 
en  réduction  s'éteint,  en  ce  qui  les  concerne,  par  l'accomplisse- 
ment de  cette  usucapion^,  qui,  cependant,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  6. 

Appendice  à  la  réserve  de  Droit  commun. 

%  686. 

a.  Delà  réserve  des  enfants  naturels. 

La  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve, 
a  été,  dans  les  premiers  temps  de  la  publication  du  Gode  civil, 
l'objet  d'une  vive  controverse. 

4  Duranton,  VIII,  378.  Demolombe,  XIX,  236  et  240.  Zachariae,  §  686' 
texte  et  note  i,  Giv.  cass,,  12  mai  1834,  Sir.,  34,  1,  333.  Rouen,  3  juillet 
183S,  Sir.,  36,  2,  98. 

5  L'action  en  réduction  dirigée  contre  des  tiers  acquéreurs,  bien  que  présen- 
tant certaines  particularités  qui  la  distinguent  des  actions  en  revendication  or- 
dinaires, n'en  est  pas  moins  en  réalité  une  action  en  revendication,  et  s'éteint 
par  conséquent  à  leur  égard  par  Tusucapion  de  dix  à  vingt  ans.  Art.  2265. 
Grenier,  II,  652.  Duranton,  VIII,  369.  Demolombe,  XIX,  240  et  241,  Zacha- 
ria),  I  686,  texte  et  note  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  245, 
note  3.  Cet  auteur  n'admet^  même  en  faveur  des  tiers  détenteurs,  que  la  pres- 
cription de  30  ans. 

6  Aclioni  non,  nalœ,  non  prtfscribilur.  Si  cette  maxime  ne  peut  îlrc  invo- 
quée par  celui  dont  le  droit  de  propriété  se  trouve  subordonné  à  une  condition 
suspensive,  et  si,  en  conséquence,  l'usucapion  court  contre  lui  dés  avant  l'arri- 
vée de  cette  condition,  cela  tient  à  ce  qu'il  peut,  inèine  peiuleule  cundilione, 
agir  à  l'cITet  d'interrompre  la  prescription.  Art,  1180.  Mais,  la  position  de  l'iié- 
riticr  à  réserye  est  toute  différente  de  celle  du  propriétaire  sous  condition,  puis- 
que !e  réservataire  n'a,  jusqu'au  moment  de  l'ouverlure  de  la  succession,  qu'une 
simple  expectative,  et  non  lui  droit  même  éventuel  de  réserve,  et  que  ne  pou- 
vant, avant  celle  époque,  prendre  le  titre  d'héritier,  il  est  sans  qualité  pour 
faire  des  actes  même  simplement  conservatoires.  Gpr.  §  213,  texte  n*  1,  notes  2 
et  3.  Duranton,  VIII,  379.  Troplong.  11,  942,  1033  et  1034.  Demante,  Cours, 
IV,  67  bis,  IX.  Demolombe,  XIX,  242.  Zacharice,  loc.  cit. 
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Pour  défendre  la  négative,  on  raisonnait  de  la  manière  sui- 
vante :  La  réserve  est  un  droit  exceptionnel,  qui  n'appartient 
qu'aux  personnes  auxquelles  la  loi  l'a  expressément  et  nominati- 
vement attribuée.  Or,  aucun  article  du  Gode  n'accorde  de  réserve 
aux  enfants  naturels.  Ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  913,  puisque  la  disposition  qu'il  renferme  ne  s'applique, 
d'après  le  texte  même  de  cet  article,  qu'aux  enfants  légitimes. 
D'ailleurs,  l'art.  916,  qui  ne  s'occupe  évidemment  que  des  pa- 
rents légitimes,  dispose  expressément  qu'à  défaut  d'ascendants 
et  de  descendants,  les  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  peu- 
vent épuiser  la  totalité  des  biens  du  disposant.  Enfin,  il  résulte 
de  la  circonstance  que  les  art.  756  et  757,  les  seuls  qui  s'occu- 
pent des  droits  de  succession  des  enfants  naturels,  sont  placés  au 
titre  des  successions  ab  intestat,  et  des  termes  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mère  décédés,  qui  se  trouvent  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
articles,  que  le  législateur  n'a  entendu  attribuer  à  ces  enfants 
que  des  droits  sur  l'hérédité  ab  intestai,  c'est-à-dire  sur  les  biens 
dont  leurs  père  et  mère  n'auraient  pas  disposé  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament^. 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes  :  Les  dis- 
positions implicites  ou  virtuelles  de  la  loi  ayant,  en  général,  la 
même  force  que  ses  dispositions  explicites  ou  textuelles,  on  doit 
reconnaître  une  réserve  au  profit  des  enfants  naturels,  s'il  existe 
dans  le  Code  des  dispositions  qui,  par  une  conséquence  de  leur 
application,  conduisent  à  l'admission  du  principe  de  la  réserve, 
ou  qui  la  présupposent  nécessairement.  Or,  d'une  paît,  l'art.  757, 
qui  règle  les  droits  des  enfants  naturels,  en  fixe  la  quotité  par 
comparaison  à  ceux  des  enfants  légitimes;  et,  quel  que  soit  le 
titre  auquel  l'enfant  naturel  succède  2,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  la  disposition  de  l'art.  757  ne  peut  recevoir  sa  complète 
application  qu'autant  que  l'on  reconnaît  à  l'enfant  naturel,  sinon 
une  réserve  proprement  dite,  du  moins  un  droit  analogue  à  la 
réserve  des  enfants  légitimes.  D'autre  part,  l'art.  761,  qui  accorde 

1  Cette  opinion,  que  Chabot  a  soutenue  avec  beaucoup  d'insistance  dans  la 
première  édition  du  Commentaire  sur  la  loi  des  successions  (art.  756,  n"'  17  et 
sttiv.),  n'a  été  reproduite  par  cet  auteur  qu'avec  une  sorte  d'hésitation  dans  les 
éditions  subséquentes.  Elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
31  juillet  1820,  Sir.,  21,  2,  213.  Zacharia?  (|689)la  considère  comme  la  plus 
exacte  en  théorie, 

2  Cpr.  Il  638  et  639. 
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aux  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  un  moyen  spécial  de  le  ré- 
duire à  une  part  inférieure  à  celle  que  lui  assignent  les  art.  757 
et  758,  suppose  évidemment  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  le 
priver,  par  des  dispositions  quelconques,  de  toute  participation  ù 
leurs  biens.  En  se  refusant  à  cette  induction,  on  arriverait  à  dire 
que  le  père  d'un  enfant  naturel,  qui  ne  peut,  d'après  le  texte  de 
l'art.  761,  et  suivant  le  sentiment  unanime  de  tous  les  auteurs  3, 
réduire,  par  une  disposition  testamentaire  expresse,  les  droits 
successifs  de  cet  enfant,  pourrait  cependant  les  anéantir  complè- 
tement, au  moyen  d'une  simple  prétention  dans  le  testament  par 
lequel  il  disposerait  de  la  totalité  de  sa  fortune. 

Cette  dernière  opinion,  en  faveur  de  laquelle  se  réunissent  au- 
jourd'hui les  suffrages  des  auteurs  et  l'autorité  d'une  jurispru- 
dence constante,  ne  paraît  plus  susceptible  d'être  sérieusement 
contestée  *. 

La  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  détermine  com- 
parativement à  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime,  et 
d'après  les  mêmes  règles  que  son  droit  à  la  succession  entière. 
En  d'autres  termes,  la  part  revenant  à  l'enfant  naturel  dans  la 
réserve  qui  lui  compéterait  s'il  était  légitime,  est  proportionnelle 
à  celle  qui  lui  reviendrait,  en  l'absence  de  dispositions  îi  litre 
gratuit,  dans  la  succession  tout  entière.  Il  faut  donc,  pour  con- 
naître la  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  dans  les  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  le  considérer  fictivement 
comme  légitime,  et  après  avoir  calculé  le  montant  de  la  réserve 
à  laquelle  il  aurait  droit  dans  cette  supposition,  lui  en  attribuer 
le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts,  ou  même  la  totalité,  selon  que 
le  défunt  aura  laissé,  soit  des  enfants  ou  descendants  légitimes, 
soit  des  ascendants,  des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
soit  des  collatéraux  plus  éloignés,  ou  qu'il  n'aura  pas  laissé  à  son 
décès  de  parents  légitimes  au  degré  successible*.  Arg.  art.  757 
et  758. 


3  Cpr.  I  603,  texte  n»  3,  et  note  26. 

*  Cpr.  les  différentes autoriti's  citées  aux  notes  suivonles. 

^  On  est  aujouid'liui  d'accord,  non-seulement  sur  le  principe  nième  de  la 
re'serve,  mais  encore  sur  la  nécessité  de  recourir,  pour  la  fixation  de  sa  quotité 
(in  abstracto),  aux  dispositions  des  art.  7S7et  758.  L'opinion  de  quelques  per- 
sonnes qui,  dans  le  principe,  avaient  pensé  que  cette  quotité  devait,  par  in- 
duction de  l'art.  761.  tHre  fixée  à  la  moitié  de  ce  que  l'onfant  naturel  aurait 
oMeiiii  en  l'absence  de  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  n'a  plus 


DES    SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,   ETC.    §    686.  233 

Ce  procédé  conduit  aux  résultats  suivants  : 

Si  le  défunt  a  laissé  un  seul  enfant  légitime^,  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  est  d'un  neuvième  de  la  succession;  elle  est  d'un 
douzième,  si  le  défunt  a  laissé  deux  enfants  légitimes,  et  d'un 
seizième,  s'il  en  a  laissé  trois.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  as- 
cendants, des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux,  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  est  d'un  quarto  Elle  est  des  trois  huitièmes, 
lorsque  le  défunt  n'a  laisssé  que  des  collatéraux  autres  que  des 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux.  Enfin,  elle  est,  comme  celle 


aujourd'hui  de  défenseur.  Civ.  cass,,  26  juin  1809,  Sir.,  9,  1,  337.  Pau, 
4  avril  1810,  Sir.,  10,  2,  239.  Req.  rej.,  27  avril  1830,  Sir.,  30,  1,  166. 
On  a  aussi  voulu  soutenir  que  les  droits  successifs  des  enfants  naturels  ne  peu- 
vent être  réduits  que  d'après  le  mode  indiqué  par  l'art.  761,  et  non  par  de 
simples  dispositions  à  titre  gratuit  ;  qu'ainsi,  en  dehors  du  cas  prévu  par  cet 
article,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  égale  à  sa  part  héréditaire,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  les  art.  737  et  738.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  fait 
justice  de  ce  système,  qui  plaçait  les  enfants  naturels  dans  une  condition  pré- 
férable à  celle  des  enfants  légitimes.  Req.  rej.,  29  juin  1857,  Sir.,  57,  1,  745. 
Civ.  cass.,  15  novembre  1839,  Sir,,  59,  1,  881. 

6  Nous  nous  servons  des  termes  si  le  défunt  a  laissé,  pour  indiquer  que  la 
quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  détermine  toujours  d'après  la  qua- 
lité des  parents  existants  au  moment  du  décès  du  défunt,  et  abstraction  faite 
de  la  question  de  savoir  si  ces  parents  viennent  ou  non  à  la  succession.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsque  le  défunt,  ayant  laissé  des  frères  et  sœurs,  a  institué  un 
légataire  universel  par  lequel  ces  derniers  se  trouvent  exclus,  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  n'est  toujours  que  du  quart,  et  non  de  la  moitié.  TouUier,  IV. 
266.  Grenier,  II,  667  et  668.  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  ob=.  8,  sur  l'art. 
736.  Malpel,  sur  l'art.  737.  Troplong.  II,  773.  Marcadé,  sur  l'art.  916.  Va- 
zeille,  sur  l'art.  761,  n»  3.  Demolombe,  XIV,  35.  Nancy,  23  août  1831,  Sir., 
31,  2,  343.  Civ.  rej.,  13  mars  1847,  Sir.,  47,  1,  178.  Amiens,  23  mars  1834, 
Sir.,  34,  2,  289.  Civ.  cass.,  7  février  1865,  Sir.,  65,  1,  103. Lyon,  24  janvier 
1869,  Sir.,  70,  2,  296.  Voy.  en  sens  contraire  :  Chabot,  sur  l'art.  756,  n°  29  ; 
Duranton,  VI,  283;  Zachariœ,  |  689,  texte  et  note  3;  Toulouse,  8 juin  1839, 
Sir.,  39,  2,  338. — Le  même  principe  s'appliquerait  au  cas  où  les  parents  exis- 
tants au  moment  du  décès  auraient  renoncé  à  la  succession,  ou  en  auraient  été 
exclus  pour  cause  d'indignité.  Cette  opinion  n'est  point  en  contradiction  avec 
celle  que  nous  avons  émise  au  |  603,  texte  et  note  13,  parce  qu'en  matière  de 
réserve  les  événements  postérieurs  au  décès  sont  sans  influence  sur  la  fixation 
de  sa  quotité.  Cpr.  |  680,  texte  et  note  10;  |  681,  texte  et  note  5.  Voy.  en 
sens  contraire:  Vernet,  p.  313  ;  Demante,  Cours,  IV,  47  bis,  III  ;  Demolombe, 
XIX,  160  ;  Zacharise,  loc.  cit. 

'  Civ.  cass.,  13  novembre  1859,  Sir,,  59,  1,  881. 
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de  l'enfant  légitime,  de  la  moitié  des  biens,  s'il  n'existe  pas  d»* 
parents  légitimes  au  degré  successible. 

Le  procédé  ci-dessus  indiqué  doit  être  suivi,  soit  qu'il  n'y  ail 
qu'un  seul  enfant  naturel,  ou  qu'il  y  en  ait  plusieurs.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  ils  doivent  tous  être  fictivement  et  simulta- 
nément considérés  comme  autant  d'enfants  légitimes  ^. 

La  réserve  de  l'enfant  naturel  porte  indistinctement,  comme 
celle  dos  enfants  légitimes,  sur  tout  le  patrimoine  de  ses  père  et 
mère.  Cet  enfant  est,  le  cas  échéant,  autorisé  à  demander  la  ré- 
duction, non-seulement  des  dispositions  testamentaires,  mais 
même  des  donations  entre-vifs  faites  par  ses  père  et  mère^;  et  il 
n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  établir  entre  les  do- 
nations faites  depuis  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  et  les 
donations  antérieures  h  cet  acte^". 


8  Cpr.  I  603,  texte  n"  1,  et  note  9.  Demolombe,  XIX,  161.  Zachariie, 
I  689,  t.  IV,  p.  273. 

9  Malleville,  sur  l'art.  736,  et  Delviiicourt  (II,  p.  54)  enseignent,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  des  art.  756  et  737,  biens  des  père  ou  mère  décédés,  que  la 
réserve  do  l'enfant  naturel  ne  porte  que  sur  les  biens  que  les  père  et  mère  ont 
laissés  à  leur  décès,  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  la  faire  valoir  qu'à  l'égard 
des  légataires,  et  non  contre  les  donataires  entre-vifs.  Voy.  également  dans  ce 
sens:  Lyon,  16  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  109.  Cette  opinion  repose  sur  une 
in  terp  relation  dont  nous  avons  déjà  démontré  linexactitude  à  la  note  22  du 
î  638.  D'ailleurs,  dans  ce  système  l'enfant  naturel  pourrait,  au  moyen  de  dis- 
positions entre-vifs  proprement  dites  ou  même  d'institutions  contractuelles,  être 
privé  de  toute  participation  aux  biens  de  ses  père  et  mère  ;  et  un  pareil  résul- 
tat est  évidemment  inconciliable  avec  le.s  dispositions  de  l'art.  761.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'opinion  de  Malleville  et  de  Delvincourt  a  été  rejetée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  .Merlin,  Quest.,  y"  Réserve  (droit  de), 
I  i,  n'  2.  Favard,  Rép.,  v°  Succession,  sect.  IV.  §  1,  n"  12.  Levasseur,  n°63. 
Loiseau,  Des  enfants  naturels,  p.  676  et  suiv.  Malpel,  Des  successions,  n^  160. 
Toulliei-,  IV,  263.  Grenier,  11,  662.  Duranton,  VI,  313.  Vazeillc,  Des  succet- 
sions,  sur  l'art.  76i,  n"  1.  belost-Jolimonl,  sur  Cbabot,  obs.  5,  sur  l'art.  756. 
Richefortj  De  la  palernilé,  p.  283.  Foiiet  de  Conflans,  sur  l'art.  757,  n'i.  Ver- 
net,  p.  514.  Troplong,  II,  931.  D.>m  jlombc,  XIX,  164.  Zacbariœ,  §689,  texte 
et  note  10.  Douai,  14  août  1811,  Sir,,  12,  2,  1.  Amiens,  26  novembre  1811. 
.Sir.,  12,  2,  44,  Req.  rej.,  28  juin  1831,  Sir.,  31,  1,  279. 

'0  Cette  proposition  est  une  conséquence  de  l'application  des  art.  757  et  756 
à  la  fixation  de  ia  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  lîu  elTet,  si  l'on  ad- 
mettait la  distinction  que  nous  repoussons,  la  réserve  de  l'eufanl  naturel  ne  se- 
rait plus  une  partie  aliquote  de  celle  de  l'enfant  léijilinu'.  D'ailleurs,  la  recon- 
naissance étant  simplement  déclarative^  les  effets  en  reraonleat  au  jour  m^nie 
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La  réserve  de  l'enfant  naturel,  telle  qu'elle  vient  d'être  déter- 
minée, n'est  pas  susceptible  d'êlre  réduite  à  moitié  au  moyen 
d'une  donation  faite  conformément  à  l'art,  761  *^  Toutefois,  si 

lie  la  naissance  de  l'enfant  reconnu.  Cpr.  |  568  quater,  texte  n"  3,  et  note  20. 
Voy.  aussi  I  560,  texte  n»  3,    et  note   18.    Duranton,  VI,  311,  in  fine,  et 
313.  Belost-Jûlimont,   loc.  cit.  Malpel,   op.  cit.,  n°   162.    Vazeille,  I,  p.  93, 
n*  5.  Vernet,  p.  513.  Demolombe,  XIX,  loo.  Toulouse,    lo  mars  1834,  Sir., 
34,  2,  337.  Civ.  cass.,   16  juin   1847,    Sir.,   47,  1,  660.  Voy.   en  sens  con- 
traire :  Grenier,  II,  66a  ;  Touiller,  IV,  263  ;  Favard,  op.  et  loc.  citt.  ;   Merlin, 
Réf.,  y"  Réserve,  sect.  IV,  n"  9  ;  Ghaljot,  sur  l'art.  736,  n"  20,  in  fine  ;  Loi- 
seaa,  Des  enfants  naturels,  p.  698  ;  Ricbefort,  Etat  des  familles,  II,  348,  III, 
496  et  suiv.  ;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  III,  378  ;  Poujol,  Des  succes- 
sions, sur  l'art.  736,  n"  14;  Zachariae,  loc.  cit.  Cpr.  aussi  Troplong,   II, '932. 
11  La  réserve  emporte,  de  sa  nature,  l'idée  d'un  droit  qui  n'est  pas  suscepti- 
ble de  réduction  au  préjudice  de  celui  auquel   il  est  dû.   Le  législateur  aurait 
pu  sans  doute,  en  s'écartant  de  cette  idée,  permettre  aux  père  et  mère  d'un  en- 
fant naturel  de  le  réduire  à  la  moitié  de  sa  réserve,  en  lui  faisant  une  dona- 
tion dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  761.  Mais,  pour  admettre  cette  intention 
de  la  part  du  législateur,  il  faudrait  qu'il  l'eût  exprimée    dune  manière  for- 
melle. Or,  l'art.  761,  le  seul  qui  ait  trait  à  la  matière,  a  été  évidemment  ré- 
digé en  vue  des  droits  successifs  que  l'enfant  naturel  est  appelé  à  recueillir  en 
l'absence  de  dispositions  à  titre  gratuit  ;  et,  si  cet  article  permet  au  père  ou  à  la 
rnère  de  réduire  ces  droits  à  moitié,   on  ne  peut  logiquement  en  conclure  qu'il 
lis  autorise  également  à  réduire,  dans  la  même   proportion,   la  ré.serve  de  cet 
iiifant,  c'est-à-dire  la  portion  de  biens  à  laquelle  ils  l'auraient  déjà  restreint 
par  des  dispositions  faites  au  profit  d'autres  personnes.   La  seule  conséquence 
qu'il  soit  permis  de  tirer  de  l'art.   761,  en  ce  qui  concerne  la  réserve  de  l'en- 
lant  naturel,  est  celle  que  nous  avoas  indiquée  dans  la  suite  du  texte.  Vaine- 
ment objecterait-on  que  l'enfant  naturel    puisant  son  droit  à  une  réserve  dans 
les  art,  737  et  758,  la  modification  que  l'art.  761  apporte  à  ces  articles  aux- 
quels il  se  réfère,  doit  s'appliquer  tout  aussi  bien  à  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel qu'à  ses  droits  sucessifs  ab  intestat.  En  eiTet,  si  les  art.  737  et  758  four- 
nissent un  argument  puissant  en  faveur   du  principe  de  la  réserve  de  l'enfant 
naturel,  et  donnent  le  mojen  d'en  déterminer  le  montant,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  n'ont  eu  directement  pour  objet  que  les  droits  successifs  ab  intestat,  et 
que  c'est  à  ces  droits  seuls  que   s'appli:|uent  les  expressions   de  l'art.  761,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédents.  Duranton,  VI,  301, 
à  la  note.  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  1,  sur  l'art.  761.  Duvergier,  sur 
Toullier,  IV,  262,  note  a.  Vazeille,  sur  l'art.   761,  n°  6.  Marcadé,  sur  l'art. 
761,  n»  1.   Taulier,  IV,  p.   193.  Demolombe,  XIV,  111.  Voy.  en  sens  con- 
traire: Chabot,  sur  l'art.  761,   n»  1  ;   ToulUer,   IV,  262;  Grenier,    II,  674; 
Delvincourt,  II,  p.    263  ;    Ricbefort,  Elat  des  familles,   III,   420  ;  Demante, 
Cours,  m,  80  bis,  II;  Toulouse,  29   avril  1843,  Sir.,  46,   2,  49;  Civ.   rej., 
31  août  1847,  Sir.,  47,  i,  783;  Paris,  17  janvier  1863,  Sir,,  63,  2,  2. 
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la  réserve  était  supérieure  à  la  moitié  de  la  portion  ab  intestat, 
que  l'enfant  naturel  aurait  obtenue  en  l'absence  de  dispositions 
faites  par  le  défunt  '^^  et  que  ce  dernier  eût  effectué  la  réduction 
autorisée  par  l'article  précité,  l'enfant  ne  pourrait  pas  réclamer, 
par  voie  d'action  en  réduction,  l'excédant  de  sa  réserve  sur  la 
moitié  de  sa  portion  ab  intestat  ^^. 

La  quotité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  trouvant  établie, 
il  reste  à  indiquer  quels  sont,  dans  le  cas  où  cet  enfant  se  trouve 
en  concours,  non-seulement  avec  des  donataires  ou  légataires, 
mais  encore  avec  des  héritiers  à  réserve,  les  règles  à  suivre  pou- 
déterminer  la  portion  de  biens  qui  doit  revenir  aux  premiers,  à 
titre  de  quotité  disponible,  et  aux  seconds,  à  titre  de  réserve. 

Pour  la  solution  de  cette  difticulté,  qui,  dans  la  pratique,  se 
réduit  à  savoir  si  la  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  se  prendre 
exclusivement,  soit  sur  la  réserve  des  héritiers,  soit  sur  la  quo- 
tité disponible,  ou  si  elle  doit  se  prendre  proportionnellement  sur 
lune  et  sur  l'autre,  il  faut  distinguer  le  cas  où  cet  enfant  est  en 
concours  avec  des  descendants,  et  celui  où  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'ascendants  ^*. 

Au  premier  cas,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prend  propor- 
tionnellement sur  celle  des  enfants  légitimes  et  sur  la  quotité  dis- 
ponible, s'il  n'existe  qu'un  ou  deux  enfants  de  cette  dernière 

^2  II  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé  deu\ 
enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel.  En  efTet,  dans  cette  hypothèse,  la  moi- 
tié de  la  portion  héiéditaire  de  ce  dernier  serait  d'un  dix-huitième,  tandis  qU'' 
sa  réserve  est  d'un  douzième. 

13  II  est,  en  efifet,  évident  que  l'enfant  naturel  ne  pourrait  puiser,  dans  la 
circonstance  que  le  défunt  aurait,  par  .ses  dispositions,  excédé  lo  quotité  dispo- 
nible, un  motif  pour  réclamer  une  portion  de  hiens  supérieure  à  celle  qu'il  au- 
rait oblenue  en  l'absence  de  toute  disposition.  D'ailleurs,  le  droit  de  succession 
a6  iH^esto^  de  l'enfant  naturel  se  trouvant  éteint,  lorsqu'il  a  été  réduit  à  la 
moitié  de  sa  portion  héréditaire,  conformément  à  l'art.  761,  il  doit  à  plus'fortc 
raison  en  être  de  même  de  sa  réserve,  Belost-Jolimont,  loe.  cit. 

1*  Les»  régies  que  nous  allons  proposer  s'écartent  plus  ou  moins  de  colles  qui 
ont  été  suivies  jusqu'à  présent.  Les  erreurs  et  les  contradictions  dans  lesquelles 
sont  tombés  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  proviennent,  d'un 
part,  de  ce  qu'ils  ont  appliqué  le  même  principe  de  solution  aux  deux  cas  qu. 
nous  avons  distingués,  d'autre  part,  de  ce  qu'ils  ont  cru  devoir  assimiler  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel  à  une  charge  héréditaire.  Les  développements  que 
nous  donnerons  aux  notes  suivantes  feront  ressortir  l'exactitude  de  cette  obser- 
vation. 
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classe  **.  Si,  au  contraire,  il  en  existe  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, elle  se  prélève  exclusivement  sur  la  réserve  de  ces  enfants  ^^. 

15  Cette  proposition  se  justifie  par  les  considérations  suivantes  :  La  réserve 
de  l'enfant  naturel  étant  d'une  nature  analogue  à  celle  de  l'enfant  légitime,  on 
doit,  tant  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  cette  réserve  que  pour  le  règlement 
des  conséquences  qu'elle  entraîne  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  héritiers 
à  réserve  et  des  donataires  ou  légataires,  considérer  fictivement  l'enfant  naturel 
comme  légitime.  Or,  l'existence  d'un  second  ou  d'un  troisième  enfant  légitime 
ayant  pour  effet  de  diminuer  tout  à  la  fois,  et  dans  la  même  proportion,  les 
parts  des  réservataires  et  la  quotité  disponible,  il  faut,  de  toute  nécessité,  faire 
proportionnellement  supporter  la  réserve  de  l'enfant  naturel  par  les  autres  ré- 
servataires et  par  les  donataires  ou  légataires.  Tout  autre  mode  de  procéder  au- 
rait pour  effet  d'attriljuer  à  ces  derniers  une  portion  de  biens,  ou  supérieure,  ou 
inférieure,  à  celle  que  recevrait  chacun  des  enfants  légitimes,  et  serait  ainsi 
contraire  à  l'esprit  de  l'art.  913,  d'après  lequel  la  quotité  disponUjle  est  tou- 
jours d'une  part  d'enfant,  lorsqu'il  n'en  existe  pas  plus  de  trois.  Tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  cette  première  proposition  ;  et  comme,  dans  l'hypothèse  qu'elle 
concerne,  on  arrive  au  même  résultat  pratique  en  assimilant  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  à  une  charge  héréditaire,  la  plupart  d'entre  eux  ont  cru  pou. 
voir  la  justifier  par  cette  assimilation,  qu'ils  indiquent  comme  fournissant  un 
principe  général  de  solution,  applicable  aux  différents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Cpr.  Chabot,  sur  l'art.  736,  n°'  23,  24,  2o,  27  et  28  ;  Toullier^  IV, 
2tJ5  et  266  ;  Grenier,  II,  67i  ;  Duranton,  Vf,  315  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
obs.  6  et  7  sur  l'art.  756  ;  Troplong,  II,  773.  Une  réflexion  bien  simple  suffira 
pour  démontrer  l'inexactitude  de  cette  assimilation.  L'existence  de  dettes  héré- 
ditaires ne  modifie  jamais  la  proportion  entre  les  parts  des  réservataires  et  la 
quotité  disp"bnible,  et  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  diminuer,  dans  la 
même  mesure,  l'émolument  des  unes  et  de  l'autre.  Au  contraire,  par  la  pré- 
sence d'un  enfant  naturel,  le  nombre  des  réservataires  se  trouve  augmenté.  Et 
si,  pour  l'hypothèse  dont  il  est  actuellement  question,  l'augmentation  du  nom- 
bre des  réservataires  vient  dimiimer  dans  la  même  proportion,  et  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  la  réserve  et  la  quotité  disponible,  il  est  aussi  des  cas  où  cette 
quotité  reste  invariable  malgré  l'augmentation  du  nombre  des  réservataires,  aug- 
'inentation  dont  l'effet  est  alors  de  diminuer  exclusivement  les  parts  des  réser- 
vataires, et  de  modifier  par  conséquent  la  proportion  de  ces  parts  à  la  quotité 
disponible.  M.  Demolombe  (XIX,  169  à  174)  rejette,  comme  nous,  la  thèse  de 
l'assimilation  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  à  une  charge  héréditaire,  et 
adopte  le  principe  de  solution  que  nous  avons  proposé.  Cpr.  les  notes  suivantes. 
16  Gomme,  dans  le  cas  où  il  existe  trois  enfants  légitimes  ou  un  plus  grand 
nombre,  la  présence  d'un  réservataire  de  plus  a  pour  unique  effet  de  diminuer 
les  parts  des  autres  enfants,  sans  amoindrir  la  quotité  disponible,  cette  quotité 
doit  toujours  demeurer  entière  aux  donataires  ou  légataires,  peu  importe  que  ce 
réservataire  soit  un  enfant  légitime  ou  un  enfant  naturel.  Chabot,  sur  l'art.  756, 
n''  26.  Touiller,  IV,  265.  Grenier,  II,  670.  Duranton,  VI,  316.  Voy.  en  sens 
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Ainsi,  lorsque  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  deux  en- 
fants légitimes,  la  réserve  du  premier,  qui  est  d'un  douzième, 
se  prendra  pour  les  deux  tiers  sur  celle  des  derniers,  et  pour  un 
tiers  sur  la  quotité  disponible.  Lorsqu'au  contraire  l'enfant  natu- 
rel se  trouve  en  présence  de  trois  enfants  légitimes,  sa  réserve, 
qui  est  d'un  seizième,  sera  exclusivement  prélevée  sur  celle  de  ces 
enfants,  de  telle  sorte  que  les  donataires  ou  légataires  obtiennent, 
sans  aucune  déduction,  le  quart  de  la  masse. 

Au  second  cas,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prend  exclusi- 
vement sur  celle  des  ascendants  avec  lesquels  il  se  trouve  en  con- 
cours, lorsqu'il  en   existe  dans  les  deux  lignes i^;  et,  s'il  n'en 


contraire:  Belosl-Jolimont,  snr  Chabot,  obs.  7,  sur  l'art.  756  ;  Troplong,  II, 
779.  Ces  auteurs  enseignent  qu'on  doit,  dans  cette  seconde  hypothèse,  suivre  la 
même  règle  que  dans  la  première,  et  faire  supporter  aux  donataires  ou  léga- 
taires le  quart  delà  réserve  de  l'enfant  naturel.  En  émettant  cette  opinion,  ils 
sont  plus  conséquents  que  les  auteurs  précédemment  cités,  au  principe  de  so- 
lution qu'ils  puisent  également  dans  l'assimilation  de  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel ;i  une  charge  héréditaire  ;  mais  l'absurdité  du  résultat  auquel  ils  arrivent, 
est  une  nouvelle  preuve  de  l'inexactitude  de  cette  assimilation.  Comment,  en 
effet,  admettre  que  l:i  quotité  disponible  pût  être  moindre  dans  le  eas  où  le  dé- 
funt aurait  laissé  trois  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel,  que  dans  celui  où, 
sans  avoir  d'enfant  naturel,  il  aurait  laissé  quatre  enfants  légitimes,  ou  même  un 
plus  grand  nombre  ?  La  position  des  donataires  et  légataires  n'est-elle  pas  pour 
le  moins  aussi  favorable  dans  la  premi  re  hypotliése  que  dans  la  seconde? 

i^  Notre  manière  de  voir  sur  ce  point  est  on  opposition  avec  celle  de  la  plu- 
part des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question.  Cpr.  Chabot,  sur  l'art. 
756,  n°  27  ;  Toullier,  IV,  266  ;  Grenier,  11,  669  ;  Duranton,  VI,  319  ;  Belost- 
Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  7,  sur  l'art.  7.*>6  ;  Troplong,  11,  777.  Ces  auteurs, 
en  partant  du  l'idée  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  à  considérer  comme 
une  charge  héréditiiire,  enseignent  que  l'on  doit  commencer  par  distraire  cette 
réserve  de  la  totalité  de  la  masse,  el  calculer  ensuite,  sur  le  surplus,  la  réserve 
des  ascendants  et  la  quotité  disponible,  d'après  les  règ'es  du  Droit  commun. 
Nous  avons  déjà  démontré  l'inexactitude  de  l'assimilation  qui  sert  de  base  à  ce 
système.  Quant  à  notre  opinion,  elle  se  justilie  par  les  motifs  suivants  :  lorsque 
le  défunt  n'a  laissé  qu'un  enfant  légitime  et  point  d'enfant  naturel,  la  quolit 
disponible  est  de  moitié.  Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  il  existerait  li 
ascendants,  puisque  ceux-ci  se  trouveraient,  par  la  présence  d'un  enfant  légi- 
time, exclus  de  toute  participation  à  la  ri'scrve.  Si  la  cinonstancc  que  le  défunt, 
au  lieu  d'un  enfant  légitime,  n'a  laissé  qu'un  enfant  naturel,  donne  aux  ascen- 
dants le  droit  de  réclamer  une  réserve,  ils  ne  peuvent  cependant  la  faire  valoir, 
que  jusques  à  concorrcnce  de  l'excédant  de  la  niserve  d'un  enfant  légitime  sur 
celle  d'un  enfant   naturel.  lîn  leur  attribuant  une  réserve  plus  étendue,  on  .se 
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existe  que  dans  une  seule,  elle  se  prélève,  pour  moitié,  sur  la  ré- 
serve des  ascendants,  et  pour  moitié  sur  la  quotité  disponible  '*. 
Le  même  mode  d'imputation  doit  être  suivi,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  enfants  naturels  ^^. 

mettrait  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  la  réserve  des  ascen- 
dants n'est  que  subsidiaire  :  elle  disparaît  complètement  lorsqu'il  existe  un  en- 
fant légitime,  et  par  conséquent  elle  doit,  en  cas  d'existence  d'un  enfant  naturel, 
disparaître  partiellement,  jusques  à  concurrence  de  la  portion  revenant  à  ce  der- 
nier, puisque  sa  réserve  est  d'une  nature  analogue  à  celle  de  l'enfant  légitime, 
et  n'en  diffère  que  par  la  quotité.  Nous  ajouterons  que  le  système  contraire  sup- 
poserait dans  la  loi  une  inconséquence  qu'il  est  impossible  d'admettre.  Soit,  en 
effet,  une  hérédité  de  48,000  fr.  à  partager  entre  un  enfant  naturel,  des  ascen- 
dants dans  les  deux  lignes,  et  un  légataire  universel.  En  prélevant  sur  la  tota- 
lité de  la  masse  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  qui  est  du  quart  ou  de  12,000  fr., 
il  resterait  36,000  fr.  à  répartir  par  moitié  entre  les  ascendants  et  le  légataire 
aniversel,  ce  qui  ne  donnerait  pour  ce  dernier  que  18,000  fr.,  tandis  qu'il  au- 
rait droit  à  21,333  fr.  33  c,  s'il  était  en  concours  avec  un  enfant  naturel  et  un 
enfant  légitime.  Or,  comme  la  réserve  des  ascendants  paternels  et  maternels 
n'est  que  de  moitié,  ainsi  que  celle  d'un  enfant  légitime,  on  ne  comprendrait 
pas  comment  le  légataire  universel  se  trouverait  réduit  par  la  présence  d'ascen- 
dants dans  les  deux  lignes,  à  une  portion  de  biens  inférieure  à  celle  qu'il  aurait 
obtenue,  si,  an  lieu  d'ascendants,  le  défunt  avait  laissé  pour  héritier  un  enfant 
légitime.  Voy.  en  ce  sens:  Vernet.  p  531  ;  Demolombe,  XIX,  176. —  La  Cour 
d'Amiens,  23  décembre  1854,  Sir.,  54,  2,  289)  a  adopté  un  système  plus  dé- 
favorable encore  aux  donataires  et  légataires  que  celui  que  nous  avons  précé- 
demment réfuté.  Suivant  ce  système,  la  réserve  de  l'ascendant  devrait,  comme 
celle  de  l'enfant  naturel,  se  calculer  sur  toute  la  succession,  de  sorte  que  la  quo- 
tité disponible  supporterait  exclusivement  la  réserve  de  l'enfant  naturel.  Cette 
solution  doit  paraître  d'autant  plus  étonnante,  que  la  Cour  d'Amiens  a  reconnu 
elle-même  l'anomalie  clioquante  à  laquelle  elle  conduit,  en  ce  que  la  quotité 
disponible  se  trouverait  réduite  au  quart  en  cas  d'existence  d'un  enfant  natu- 
rel et  d'ascendants  dans  les  deux  lignes,  tandis  qu'elle  est  du  tiers,  alors  même 
qu'il  existe  doux  enfants  légitimes.  Demolombe,  XIX,  178. 

*8  Celte  seconde  proposition  est  la  conséquem-e  de  la  précédente.  Si,  en  cas 
d'existence  d'ascendants  dans  les  deux  lignes,  ils  doivent  supporter  ensemble  la 
totalité  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  cela  revient  à  dire  que  chaque  ligne 
en  doit  supporter  la  moitié  ;  l'absence  d'ascendants  dans  l'une  des  lignes  ne  peut 
modifier  la  position  des  ascendants  de  l'autre  ligne,  puisque  la  réserve  estattribuée 
d'une  manière  distributive  à  chacune  d'elles.  Les  auteurs  dont  nous  avons  com- 
battu l'opinion  à  la  note  précédente,  appliquent  à  cette  hypothèse  le  même  pro- 
cédé qu'à  celle  où  il  existe  des  ascendants  dans  les  deux  lignes.  Cpr.  Chabot, 
sur  l'art.  756,  n°  28  ;  Touiller,  IV,  260  ;  Duranton,  loc.  cit. 

*9  D'après  M.  Besnard  (Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1849,  VI. 
p.  302  et  suiv.),  il  faudrait,  en  cas  d'existence  simultanée  de  plusieurs  enfants 
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b.  Spécialités  sur  la  réserve  des  ascendants,  dans  le  cas  où  le  défunt 
avait  reçu  des  donations  entre-vifs  de  l'un  de  ses  ascendants. 

1°  La  quotité  disponible  se  calcule  toujours,  conformément  à 
l'art.  922,  sur  la  totalité  des  biens  que  le  défunt  a  laissés  ou  dont 
il  a  disposé  entre-vifs,  sans  égard  à  l'origine  des  uns  ou  des  au- 
tres. Celte  quotité  ne  peut  recevoir  d'augmentation,  ni  subir  de 
diminution,  à  raison  de  la  circonstance  qu'il  se  trouve,  soit  parmi 
les  biens  existants  au  décès,  soit  parmi  ceux  dont  le  défunt  a  dis- 
posé, des  objets  qu'il  avait  reçus  par  donation  entre-vifs  de  l'un 
de  ses  ascendants'. 

Haturels  el  d'ascendants,  commencer  par  établir  la  quotité  disponible  eu  égard 
aux  ascendants  seulement,  calculer  ensuite  la  diminution  que  subirait  cette  quo- 
tité si  les  donataires  et  légataires,  au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'ascen- 
dants, étaient  en  concours  avec  un  nombre  d'enfants  légitimes  égal  à  celui  des 
enfants  naturels  laissés  par  le  défunt,  et  faire  supporter  enfin  la  moitié  de  cette 
différence  à  la  quotité  disponible.  Ce  procédé,  qui  aurait  pour  résultai  de  ré- 
duire la  quotité  disponible  telle  qu'elle  se  trouverait  fixée  par  la  présence  d'as- 
cendants seulement,  soit  d'un  douzième,  soit  d'un  huitième,  suivant  qu'il  exi-;- 
terait  deux  ou  trois  enfants  nature's,  ne  nous  parait  pas  juridique.  Le  raison- 
nement par  lequel  M.  Besnard  cherche  à  justitier  cette  manière  d'opérer  porte 
sur  une  doiméc  qui  ne  saurait  être  admise,  même  par  simple  hypothèse,  à  sa- 
voir, sur  la  supposition  que  les  ascendants  pourraient  avoir  un  droit  de  réserve 
alors  même  que  le  défunt  aurait  laissé  des  enfants  légitimes.  Son  système  est 
d'ailleurs  erroné,  en  ce  qu'il  considère  la  réserve  des  enfants  naturels  comme 
un  simple  ai'cident  de  nature  à  diminuer  l'émolument  seulement  de  celle  des 
asccuilants,  tandis  que  cette  réserve,  étant  analogue  à  celle  des  enfants  légitimes, 
a  réellement  pour  effet  d'exclure  et  de  faire  disparaître  pour  autant  le  droit  dos 
ascendants.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  pro':édé  proposé  par  M.  D(>- 
molombe  (XIX, 179)  ;  quoique  présenté  sous  une  forme  différente,  ce  système 
aboutit  au  même  résultat  que  celui  de  M.  Besnard.  Nous  ajouterons  que  ce 
procédé  fût-il  admissible  en  théorie,  la  réserve  des  enfants  naturels  ne  serait 
pas  à  supporter,  pour  une  part  égale,  par  la  quotité  disponible  et  par  la  réserve 
des  ascendants;  celte  réserve  devrait  y  contribuer  pour  trois  quarts,  et  la  quo- 
tité disponible  pour  un  quart  seulement,  puisque  la  présence  d'enfants  légitimes 
exclurait  toute  idée  de  réserve  pour  les  ascendants,  tandis  qu'elle  ne  réduirait 
la  quotité  disjioniblo  que  des  trois  quarts  au  plus. — Gpr.  sur  le  cas  du  concours 
d'un  enfant  naturel,  avec  un  ascendant  et  un  frère  dude  cujus  :  Paris,  26  août 
1872,  Sir.,  72,  2,  105. 

*  Cette  proposition,  admise,  en  principe,  par  la  plupart  des  interprêtes  du 
Code,  est  combattue  par  M.  Demolonibe  (XIX,  126  et  suiv.),  qui  enseigne,  en 
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2"  Le  droit  de  retour  successoral,  établi  par  l'art.  747  au 
profit  dç  l'ascendant  donateur,  n'est  point  garanti  par  une  réserve 

se  fondant  sur  l'espèce  de  dédoublement  de  la  succession  résultant  de  l'ouverture 
du  retour  légal,  et  sur  la  séparation,  absolue  selon  lui,  élevée  par  le  retour  entre 
la  succession  spéciale  de  l'ascendant  et  la  succession  Ordinaire,  que  les  biens 
donnés  par  l'ascendant  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  masse  sur  laquelle  se  cal- 
culent la  quotité  disponible  et  la  réserve,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  tenus  de 
fournir  ni  l'une  ni  l'autre.  Voy.  aussi  Zachariœ,  |  608,  texte  in  fine,  et  note 
29.  Mais  cette  thèse  qu'il  présente  en  termes  généraux,  et  comme  le  principe 
fondamental  de  la  matière,  il  ne  l'applique,  en  réalité  d'une  manière  complète, 
qu'à  une  seule  situation,  celles  où  les  biens  donnés  se  retrouvent,  en  totalité, 
dans  la  succession  :  il  s'en  écarte,  dans  le  cas  où  le  défunt  a  disposé  spéciale- 
ment, en  totalité  ou  en  partie,  des  biens  donnés,  et  dans  celui  où  il  a  fait,  sur 
tous  ses  biens  en  général,  une  disposition,  soit  à  titre  universel,  soit  même 
simplement  d'une  quantité,  par  exemple,  d'une  somme  d'argent  (XIX,  135  à 
138).  Celte  double  concession,  que  M.  Demolombe  se  croit  obligé  de  faire, 
n'attaque-t-elle  pas,  dans  son  principe  même,  la  thèse  qu'il  pose  ?  Au  fond, 
son  opinion  est  contraire  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  922,  règle  qui,  reposant 
sur  cette  idée  fort  simple  que,  pour  déterminer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  faut  opérer  sur  tous  les  biens  indistinctement  dont  le  défunt  avait  la 
disposition  dans  la  limite  de  cette  quotité,  repousse  nécessairement  toute  dis- 
tinction entre  les  biens  donnés  par  l'ascendant  et  ceux  qui  proviennent  de  toute 
autre  origine,  puisque  le  défunt  avait  la  faculté  de  disposer,  dans  la  même  me- 
sure, des  uns  et  des  autres.  Exclure  du  calcul  ceux  des  biens  donnés  par  l'as- 
cendant qui  se  retrouvent  dans  la  succession,  c'est  restreindre,  au  détriment 
des  donataires  ou  des  légataires,  le  droit  de  disposition,  tel  qu'il  appartenait  au 
défunt.  Gomment  aussi  admettre  que  le  droit  de  disposition  de  l'enfant  donataire 
soit  plus  ou  moins  étendu,  selon  qu'il  lui  conviendra  de  l'exercer  sur  les  biens 
qu'il  a  reçus  de  son  ascendant,  ou  sur  d'autres  biens  à  lui  personnels  ?  Tout 
bien  pesé^  nous  persistons,  de  plus  fort,  dans  la  théorie  que  nous  avons  exposée, 
et  qui  nous  paraît  seule  de  nature  à  concilier^  d'une  manière  à  la  fois  équitable 
et  juridique,  les  intérêts  opposés  des  donataires  ou  légataires,  de  l'ascendant 
donateur,  et  des  autres  ascendants  appelés  à  la  succession,  concurremment  avec 
lui,  ou  à  son  exclusion.  Cpr.  notes  5,  10  'et  13  infrà.  L'arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile  du  8  mars  1858  (Sir.,  58,  1,  545),  que  cite  M.  Demolombe  à 
l'appui  de  son  opinion,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  que  nous  examinons 
ici,  et  ne  l'a  pas  décidée.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  faits  de  la  cause,  à  l'objet 
de  la  contestation,  et  aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  pour  se  convaincre  qu'il 
s'agissait  uniquement  de  savoir,  quels  sont  dans  la  succession  ab  intestat,  et 
indépendamment  de  toute  question  de  quotité  disponible  et  de  réserve,  les  droits 
de  l'ascendant  qui  réunit  à  la  qualité  de  donateur  celle  d'héritier  ordinaire. 
Encore,  cette  question  ne  se  présentait-elle  que  d'une  manière  accessoire  et 
toute  secondaire. 

VU.  18 
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spéciale  2.  Ainsi,  lorsque  cet  ascendant  se  trouve  exclu  de  la  suc- 
cession ordinaire  par  d'autres  ascendants  plus  proches,  il  n'a 
aucune  réserve  à  réclamer  3.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  est  appelé  à 
cette  succession  concurremment  avec  d'autres  ascendants,  il  n'a 
pas  droit  à  une  réserve  plus  forte  que  celle  de  ces  derniers  *. 

2  Le  droit  de  succession  ab  intestat,  accordé  à  Tascendant  donateur  par  l'art. 
747,  est  subordonné  à  l'existence  des  Liens  donnés  dans  la  succession.  Lorsque 
le  défunt  a  disposé  de  ces  biens  par  acte  entre-^ifsou  par  testament,  le  droit  de 
retour  se  trouve  éteint,  Cpr.  |  608,  texte  n°  2,  et  note  44.  Or,  il  est  impossible 
d'admettre  un  droit  de  réserve,  quand  il  n'existe  plus  de  droit  de  succession  ab 
intestat.  Toullier,  IV,  234.  Duranton,  VI,  227.  Troplong,  II,  816.  Vernet, 
p.  541.  Demolombe,  XLX.  125. 

3  Cette  première  conséquence  nous  semble  à  labri  de  toute  contestation.  Les 
auteurs  nous  paraissent  l'avoir  implicitement  admise,  puisqu'ils  ne  s'occupent 
de  la  liquidation  de  la  réserve  de  l'arcendant  donateur,  que  dans  l'hj-poihèse  où 
il  se  trouve  appelé  à  la  succession  ordinaire.  Cpr.  la  note  suivante. 

•4  Cette  seconde  conséquence  nous  parait  tout  aussi  nécessaire  et  irrésistible 
que  la  première.  Si  la  qualité  du  donateur  ne  peut  conférer  à  l'ascendant,  exclu 
de  la  successioii  ordinaire,  aucun  droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés  dont  le 
défunt  a  disposé,  comment  pourrait-elle,  en  venant  se  joindre  à  celle  d'héritier 
ordinaire,  avoir  pour  effet  de  lui  conférer  une  réserve  plus  étendue  que  celle  à 
laquelle  il  a  droit  à  ce  dernier  titre  ?  Cette  conséquence  est  cependant  rejetée  par 
la  plupart  des  auteurs,  qui,  tout  en  paraissant  reconnaître  que  l'ascendant  do- 
nateur n'a  point  en  celte  qualité,  et  lorsqu'il  est  exclu  de  la  succession  ordinaire, 
de  réserve  spéciale  à  exercer  sur  les  objets  compris  dans  la  donation,  dont  le 
donataire  a  disposé  à  titre  gratuit,  enseignent  cependant  que,  lorsqu'il  se  trouve 
appelé  à  la  succession  ordinaire  concurremment  avec  d'autres  ascendants,  li 
réserve  de  ces  derniers  ne  se  calcule  que  sur  les  biens  autres  que  les  biens 
donnés,  tandis  que  celle  de  l'ascendant  donateur  se  calcule  indistinctement  sur 
tons  les  biens  du  défunt  ;  en  d'autres  termes,  ils  soutiennent  que  l'ascendant  do- 
nateur a  droit,  dans  ce  cas,  à  une  double  réserve,  dont  l'une  pvte  sur  les  biens 
donnés,  et  l'aulre  sur  ceux  dune  or  gine  différente.  Cpr.  Grenier,  II,  598  ter  ; 
Toullier,  V,  129  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  5,  sur  l'art.  747.  Les  rai- 
sons invoquées  à  l'appui  de  cotlc  opinion  se  réduisent  à  dire  que  des  ascendants 
autres  que  le  donateur,  étint  par  la  prési>nce  de  celui-ci  exclus  de  toute  partici- 
pation aux  biens  donnés,  lorsqu'ils  existent  encore  dans  la  succession  du  défunt, 
il  doit  en  être  de  même,  lorsque  ce  dernier  en  a  disposé  à  titre  gratuit.  .Mais 
cette  argumentation  pèche  par  sa  base,  puisque  la  circonstance  que  le  difunt 
a  disposé  à  titre  gratuit  des  biens  à  lui  donnés,  fait  évanouir  le  droit  de  retour 
légal,  et  ne  permet  plus  de  rechercher  l'origine  des  biens  qui  composaient  son 
patrimoine.  Au  surplus,  le  système  que  nous  combattons  présente  une  double 
imonséquence.  D'un  côté,  en  effet,  les  partisans  de  ce  système  reconnaissent  que, 
dans  le  cas  où  l'ascendant  donateur  n'existe  jilus,  la  réserve  des  autres  ascen- 
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Son  droit  comme  donateur  se  réduit,  dans  les  deux  cas,  à  re- 
prendre les  biens  donnés,  s'ils  existent  dans  la  succession. 

Encore  ne  peut-il  exercer  cette  reprise,  qu'à  la  condition  de  con- 
tribuer, s'il  y  échet,  au  fournissement  de  la  quotité  disponible*  . 

dants  frappe  indistinctement  snr  tons  les  biens  du  défunt,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  parce  qu'en  pareil  ijcas  le  droit  de  retour  se  trouve  éteint  par  le  pré- 
décès du  donateur.  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsque  l'extinclion  de  ce 
droit  est  la  conséquence  des  dispositioas  à  titre  gratuit  faites  par  le  défunt? 
D'un  autre  côté,  les  auteurs  ci-dessus  cités  admettent  que,  lorsque  l'ascendant 
donateur  est  exclu  de  la  succession  ordinaire,  et  n'a  par  conséquent  pas  de  ré- 
serve à  réclamer,  celle  des  autres  ascendants  porte,  tant  sur  ceux  des  biens 
donnés  dont  le  défunt  a  disposé,  que  sur  les  biens  d'une  origine  différente.  Et 
cependant  il  est  certain  que,  si  les  biens  donnés  existaient  encore,  les  ascendants 
autres  que  le  donateur  n'auraient  aucun  droit  à  exercer  sur  ces  biens.  Cela 
prouve  que,  de  l'aveu  même  de  ces  auteurs,  les  ascendants  non  donateurs 
peuvent,  en  cas  de  disposition  à  titre  gratuit  des  Liens  donnés,  exercer  une  ré- 
serve sur  ces  biens,  auxquels  cependant  ils  ne  seraient  point  appelés  à  succé- 
der, s'ils  existaient  encore.  Cpr.  en  ce  sens  :  Duranton,  VI,  n'  229,  p.  249,  à 
la  note;  Demolombe,  XIX,   140  et  141.  Voy.  aussi  notes  7  et  8  infrà. 

S  La  contribution  à  laquelle  nous  soumettons  l'ascendant  donateur,  est  une 
conséquence  forcée  de  la  règle  que  la  quotité  disponible  se  calcule  sur  l'ensemble 
des  biens  donnés  et  des  biens  personnels,  et  affecte  ainsi  les  premiers  aussi  bien 
que  les  seconds.  Cette  contribution  fournit'  le  moyen  de  concilier  les  droits  de 
l'ascendant  donateur,  tant  avec  ceux  des  donataires  ou  légataires,  qu'avec  ceux 
des  ascendants  non  donateurs,  auxquels  il  est  dû  une  réserve.  M.  Belost-Joli- 
mont  {loc.  Toit,  in  fine)  applique  bien  à  quelcpies  cas  spéciaux  le  principe  de 
«ontribution,  mais  il  n'a,  pas  plus  que  le-;  autres  auteurs,  compris  que  c'est  à 
l'aide  de  ce  principe  que  doivent  se  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  divers  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  retour. 
Suivant  MM.  Bézy  {Revue  de  Droit  français  et  étranger,  18 i7,  IV,  p.  483)  et 
Vernet  (p.  346  et  suiv.),  la  contribution  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le 
cas  de  dispositions  in  génère,  et  devrait  être  rejetée  dans  celui  où  le  défunt  au- 
rait disposé  inspeciede  biens  personnels.  Ils  prétendent  que  l'ascendant  n'est 
pas  plus  dans  ce  cas  astreint  à  contribuer  au  fournissement  de  la  quotité  dispo- 
nible, que  le  légataire  à  titre  universel  des  immeubles  n'est  tenu  de  concourir 
au  paiement  des  legs  portant  sur  des  objets  mobiliers  individuellement  déter- 
minés. Mais  cette  assimi'ation  manque  d'exactitude,  par  cette  raison  très-simple 
que  les  choses  mobilières  léguées  in  specis  ne  peuvent  être  prélevées  que  sur  le 
patrimoine  mobilier,  qu'elles  affectent  exclusivement,  tandis  que  la  quotité  dis- 
ponible, qui  doit  se  prendre  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  affecte  indistmcte- 
ment  tous  les  biens  dont  il  se  compose.  D'ailleurs,  le  système  de  ces  auteurs 
conduirait  à  l'anéantissement  de  la  réserve  dans  le  cas  où  le  défunt,  aj  ant  dis- 
posé in  specie  de  la  totalité  de  ses  biens  personnels,  n'aurait  cependant  pas  dé- 
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3°  Pour  savoir  quand  il  y  aura  lieu  à  celte  contribution,  et  pour 
en  déterminer  le  montant,  il  faut  distinguer,  si  le  défunt  a  disposé 
in  génère  seulement,  ou  s'il  a  disposé  in  specie  de  tout  ou  partie 
des  biens  personnels. 

Si  le  défunt  a  disposé  m  génère,  ses  dispositions  doivent,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible,  être  exécutées  propor- 
tionnellement sur  les  biens  personnels  et  sur  les  biens  donnés. 

Si  le  défunt  a  disposé  in  specie  de  tout  ou  partie  des  biens  per- 
sonnels, et  que  la  réserve  de  l'ascendant  donateur  lui-même  ou 
d'autres  ascendants,  calculée  et  exercée  sur  ces  biens,  ait  pour 
résultat  de  réduire  ses  libéralités  au-dessous  de  la  quotité  dispo- 
nible calculée  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  l'ascendant  dona- 
teur doit  contribuer  au  fournissement  de  cette  quotité  sur  les 
biens  donnés,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
la  parfaire. 

4°  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  retour  légal  au  profit  d'un  ascendant, 
et  que  ce  dernier,  se  trouvant  également  appelé  à  la  succession 
ordinaire,  jouit  d'une  réserve,  ces  deux  droits  s'exercent  séparé- 
ment et  indépendamment  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  l'ascendant  do- 
nateur, qui  est  en  même  temps  héritier  à  réserve,  n'est  pas  tenu 
d'imputer  sur  sa  réserve  le  montant  des  biens  qu'il  reprend  en 
vertu  de  son  droit  de  retour*'. 

passé  la  quotité  disponible  calculée  sur  l'ensemble  de  ces  biens  et  des  biens 
donnés.  M.  Vernet  ne  recule  pas  devant  cette  conséquence,  qui  suflSt,  à  noti-r 
avis,  pour  faire  rejeter  son  opinion.  Comment,  en  elTet,  serait-il  possible  d'ad- 
mettre que  l'existence  de  biens  donnés,  à  côté  des  biens  personnels,  puisse  avoir 
pour  résultat  de  priver  les  ascendants  de  leur  réserve  sur  ces  derniers  biens  "' 
Pour  échapper  à  cette  inconséquence,  M.  Bézy  accorde,  il  est  vrai,  aux  réser- 
vataires, contre  l'ascendant  donateur,  une  action  subsidiaire  aux  fins  de  se  fairi' 
remplir  de  leur  réserve  en  biens  donnés.  Mais  c'est  en  vain  qu'on  chercherait 
le  fondement  légal  d'une  pareille  action,  puisque  les  résenataires  n'ont  aucun 
droit  réel  à  exercer  sur  les  biens  donnés,  et  que  l'ascendant  donateur  n'est  pa> 
débiteur  personnel  de  leur  réserve.  Ce  recours  pourrait,  du  reste,  devenir  illu- 
soire, si  l'ascendant  donateur  était  insolvable.  —  M.  Demolombe  (XIX,  130  et 
131),  qui  rejette,  par  les  mi^mes  raisons  que  nous,  les  opinions  de  MM.  Bézy 
et  Vernet,  repousse  également  notre  solution,  et  enseigne,  comme  conséquenci' 
de  la  tlièsc  que  nous  avons  combattue  à  la  note  première,  que,  dansTIiypothé^o 
prévue  au  texte,  la  quotité  disponible  se  calcule  exclusivement  sur  les  bien- 
personnels,  et  que  l'ascendant  donateur  reprend  les  biens  donnés,  sans  avoir  à 
subir  aucune  contribution. 

6  Ces  propositions  sont  des  corollaires  des  principes  posés  au  §  640  bis,  texti" 
n"  3,  puisque  la  réserve  n'est  autre  chose  qu'un  droit  de  succession  a6  intesta! 
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5°  La  question  de  savoir  sur  quels  biens  doit  se  calculer  la  ré- 
serve des  ascendants  qui  y  ont  droit,  se  résout  par  une  distinc- 
tion entre  l'hypothèse  où  le  défunt  a  disposé  à  titre  gratuit,  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament,  de  la  totalité  des  biens  donnés, 
et  celle  où  ces  biens  existent  encore,  en  tout  ou  partie,  dans  la 
succession. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  réserve  des  ascendants  se  cal- 
cule conformément  aux  règles  du  Droit  commun,  sans  qu'il  y  ait, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  entre-vifs 
ou  par  testament,  de  distinction  a  faire  entre  ceux  qu'il  a  reçus 
par  donation  entre-vifs  de  l'un  de  ses  ascendante,  et  ceux  prove- 
venant  d'une  autre  origine.  Cette  règle  s'appUque,  non-seulement 
au  cas  où  l'ascendant  donateur  se  trouve  exclu  de  la  succession 
ordinaire  et  à  celui  où  il  s'y  trouve  appelé  seul,  mais  encore  au 
cas  où  il  y  est  appelé  concurremment  avec  d'autres  ascendants, 
soit  de  sa  ligne,  soit  de  l'autre  ligne  ^ 

garanti  contre  les  dispositions  à  titre  gratuit  faite  par  le  défunt.  On'^peut  donc. 
:'i  bon  droit,  s'étonner  que  Chabot  et  Touiller,  tout  en  adoptant  pleinement  les 
principes  dont  il  vient  d'être  parlé  (cpr.  |  640  bis,  note  6),  aient  cependant  cru 
devoir  soumettre  l'ascendant  donateur,  qui  se  trouve  être  en  même  temps  héri- 
tier ordinaire,  à  l'obligation  d'imputer,  sur  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  en 
cette  dernière  qualité,  le  montant  des  biens  qu'il  reprend  en  vertu  du  droit  de 
retour  légal.  Cpr.  Chabot,  sur  l'art.  747,  n"  15,  6°  ;  Touiller,  V,  129.  Leur 
doctrine,  sur  ce  point,  paraît  être  le  résultat  de  l'embarras  qu'ils  ont  éprouvé  à 
régler,  d'une  manière  équitable,  les  droits  respectifs  de  l'ascendant  donateur  et 
des  autres  ascendants  héritiers  à  réserve  ;  et  cela,  parce  qu'ils  n'ont  pas  compris 
qu'il  fallait  appliquer  à  ce  règlement  le  principe  de  contribution  dont  il  a  été 
précédemment  question.  Zachariœ,  |  608,  texte  in  fine  et  note  29. 

"^  La  règle  énoncée  au  texte  n'est  contestée  que  pour  le  cas  où  l'ascendant  do- 
nateur se  trouve  appelé  à  la  succession  ordinaire  concurremment  avec  d'autres 
ascendants.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  la  note  4,  TouUier,  Grenier  et 
M.  Belost-Jolimoni,  soutiennent  que  la  réserve  des  ascendants  non  donateurs  ne 
doit,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  se  calculer  que  sur  les  biens  personnels.  Nous 
avons  réfuté  d'avance  le  principe  qui  sert  de  base  à  leur  système.  Il  nous  reste 
à  faire  connaître  les  dissidences  qui  existent  entre  les  partisans  de  ce  système, 
quant  au  règlement  des  droits  de  l'ascendant  donateur,  lorsqu'il  existe  des  as- 
cendants dans  la  ligne  à  laquelle  il  n'appartient  pas.  D'après  Grenier,  l'ascen- 
dant donateur  aurait  droit,  sur  les  biens  donnés,  à  une  réserve  de  moitié,  comme 
représentant  d-s  deuxlignes  dans  la  succession  anomale  relative  à  ces  biens.  Au 
contraire,  suivant  Touiller  et  M.  Belost-Jolimont,  l'ascendant  donateur  n'aurait 
droit,  même  quant  aux  biens  donnés,  qu'à  une  réservée  d'un  quart.  L'opinion 
de  Grenier  est  inadmissible,  puisque  la  succession  anomale  des  biens  donnés  est 
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Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  les  biens  don- 
nés existent  encore,  en  tout  ou  en  pcirtie,  dans  la  succession  ab 
intestat,  la  réserve  ne  se  calcule  plus  que  défalcation  faite  des 
biens  donnés,  formant  l'objet  du  droit  de  retour  s.  Cette  règle 


attribuée  à  l'ascendant  en  sa  qualité  de  donateur,  c'est-à-dire  abstraction  faite 
des  principes  qui  régissent  la  dévolution  de  la  succession  ordinaire,  et  notam- 
ment de  celui  de  la  division  de  l'hérédité  entre  les  lignes  ;  d'où  il  résulte  que  la 
fiction  d'après  laquelle  l'ascendant  serait  considéré  comme  réunissant  sur  sa 
tête  les  droits  des  deux  lignes,  est  repoussée  par  la  nature  même  du  retour  légal: 
Fictio  inducit  conlrajrei  veritateni,  sed  non  contra  naturam.  Quant  à  l'opinion 
de  Toullicr  et  de  31.  Belost-Jolimont,  elle  se  réfute  suffisamment  par  le  résultat 
auquel  elle  conduit,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  quotité  diiiponible.  En 
effet,  si  la  réserve  des  ascendants  non  donateurs  et  celle  de  l'ascendant  dona- 
teur, comme  héritier  ordinaire,  ne  doivent  se  calculer  que  sur  les  Liens  person- 
nels, et  si  la  réserve  de  l'ascendant  donateur,  en  celte  qualité,  n'est  que  du 
quart  des  biens  donnés,  la  quotité  disponible  sera  nécessairement  supérieure  à 
la  moitié  de  la  masse  totale,  puisqu'elle  comprendra,  outre  la  moitié  des  biens 
personnels,  les  trois  quarts  des  biens  donnés.  Or,  ce  résultat,  que  Touiller  ne 
paraît  pas  avoir  entrevu,  est  évidemment  contraire  à  l'art.  915  ;  et  il  est  pro- 
bable qu'il  eût  fait  revenir  M.  Belost-Jolimont  de  sa  manière  de  voir,  si,  par 
une  inconcevable  erreur  de  calcul,  cet  auteur  n'avait  pas  été  amené  à  supposer 
que  les  donataires  et  légataires  ne  prendraient  toujours,  à  titre  de  quotité  dis- 
ponible, que  la  moitié  de  la  masse  totale.  Les  observations  que  nous  venons  de 
présenter,  complètent  la  démonstration  du  second  des  principes  posés  au  texte, 
en  faisant  voir  que  le  système  contraire  a  jeté  les  auteurs  qui  l'ont  adopté,  dans 
des  difficultés  insolubles. 

8  Cette  proposition  ne  paraît  susceptible  d'aucune  difficulté  quant  à  la  ré- 
serve des  ascendants  non  donateurs,  puisqu'ils  sont  exclus  de  toute  participa- 
tion aux  biens  soumis  à  l'exercice  du  retour  successoral,  et  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  de  réserve  à  exercer  sur  des  biens  à  l'égard  desquels  il  ne  leur  compète 
aucun  droit  de  succession  a6  inlestal.  Art.  915.  En  vain  M.  Vernel  dit-il  que  la 
réserve  devant  composer  avec  la  quotité  disponible  la  totalité  de  l'hérédité,  ou 
ne  saurait  calculer  l'une  et  l'autre  sur  deux  niasses  différentes  de  biens.  Celte 
proposition  est  vraie  sans  doute,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  masse  hérédi- 
taire, dévolue  aux  héritiers  ordinaires.  Mais  elle  n'est  plus  exacte,  lorsqu'à 
raison  du  droit  de  retour,  le  patrimoine  du  défunt  se  fractionne  en  deux  masses 
distinctes,  l'une  constituant  l'ht  redite  ordinaire,  et  l'autre  formant  l'oljet  d'une 
succession  anomale.  En  effet,  comme  le  droit  de  retour  ne  restreint  pas  la  fa- 
culté de  disposer,  la  quotité  disponible  doit  toujours  se  calculer  sur  l'ensemble 
des  biens  donnés,  tandis  que  ce  même  droit,  primant  le  droit  ordinaire  de  suc- 
cession ah  intestat,  doit,  par  cela  m^mo,  former  obstacle  au  calcul  de  la  réserve 
sur  les  biens  dévolus  à  l'ascendant  donateur,  à  l'exclusion  des  ascendants  héri- 
tiers ordinaires. 
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s'applique,  non-seulement  à  la  réserve  des  ascendants  non  dona- 
teurs, mais  encore  à  celle  i\  laquelle  aurait  droit  l'ascendant 
donateur,  appelé  à  la  succession  ordinaire,  seul  ou  en  concours 
avec  d'autres  ascendants^. 

Les  exemples  suivants  feront  mieux  ressortir  encore  le  sens  et 
la  portée  des  règles  précédemment  posées. 

a.  L'ascendant  donateur  se  trouve  exclu  de  la  succession  ordi- 
naire par  un  ascendant  plus  proche. 

Dans  ce  cas,  en  supposant  qu'il  existe  des  ascendants  dans  les 
deux  lignes,  et  que  le  patrimoine  du  défunt  se  compose  de  20,000 fr. 
de  biens  donnés,  encore  existants,  et  de  20,000  fr.  de  biens  per- 
sonnels, dont  ce  dernier  a  disposé,  la  réserve  ne  se  calculera  que 
sur  les  biens  personnels;  elle  sera  de  10,000  fr.,  et  se  prendra 
sur  ces  biens.  Les  légataires  ou  donataires,  dont  les  legs  ou  les 
donations  se  trouveront  ainsi  réduits  de  10,000  fr.  au-dessous  de 
la  quotité  disponible,  qui  est  de  20,000  fr.,  demanderont  le  com- 
plément de  cette  quotité  à  l'ascendant  donateur  ^^. 

S'il  n'existait  d'ascendant  héritier  ordinaire  que  dans  la  ligne 
à  laquelle  appartient  le  donateur,  et  que  le  défunt  eût  disposé  in 
speci'e  de  la  totalité  des  biens  personnels  et  de  10,000  fr.  in  génère, 
la  réserve  de  l'ascendant,  qui  serait  de  5,000  fr.,  se  prendrait  sur 


9  En  effet,  l'ascendant  donateur,  qui  se  trouve  appelé  à  la  succession  ordi- 
naire, n"a  pas,  en  qualité  de  donateur,  de  réserve  spéciale  à  exercer,  et  celle  à 
laquelle  il  a  droit  comuie  héritier  ordinaire,  ne  peut  évidemment  être  calculée 
que  sur  les  biens  auxquels  il  est  appelé  à  succédera  ce  titre.  Cpr.  note  4  suprà, 
et  note  13  infrà. 

*0  La  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  contre  ce  mode  de  procéder, 
serait  dédire  que  le  défunt  n'ayant  pas  disposé  des  biens  donnés,  l'ascendant 
donateur  est  en  droit  de  les  reprendre  en  totalité.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  il 
faudrait,  soil  refuser  toute  espèce  de  réserve  à  l'ascendant  héritier  ordinaire,  ou 
du  moins  la  restreindre^  soit  diminuer  la  quotité  disponible,  en  ne  la  calculant 
que  sur  les  biens  personnels.  Or,  ces  deux  résultats  sont  également  inadmis- 
sibles. Par  cela  seul  que  le  montant  de  la  quotité  disponible  est  indépendant 
de  l'orijiine  des  biens  qui  composaient  le  patrimoine  du  défunt,  elle  constitue 
une  charge  commune  aux  biens  donnés  et  aux  biens  personnels,  et  doit  par 
conséquent  être  fournie  par  ces  deux  classes  de  biens,  dans  la  proportion  de  leur 
valeur  respective.  Quelle  que  soit  après  cela  celte  proportion,  notre  mode  de 
procéder  laissera  toujours  intacte  la  réserve  des  ascendants  héritiers  ordinaires, 
jusque  la  contribution  à  laquelle  se  trouveront  soumis  les  biens  personnels, 
ne  sera  jamais  que  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  ces  biens. 
Cpr.  note  1  suprà.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XIX,  139. 
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les  biens  personnels,  et  l'ascendant  donateur  aurait  à  fournir  avec 
15,000  fr.  le  complément  de  la  quotité  disponible  i*. 

b.  Le  donateur  est  le  seul  ascendant  qui  soit  appelé  à  la  suc- 
cession ordinaire.  Dans  ce  cas,  en  admettant  également  que  le 
patrimoine  du  défunt  se  compose  de  20,000  fr.  de  biens  donnés, 
encore  existants,  et  de  20,000  fr,  de  biens  personnels,  dont  ce 
dernier  a  disposé,  l'ascendant  prendra  sa  réserve  de  5,000  fr.  sur 
les  biens  personnels  et  fournira  15,000  fr.  sur  les  biens  donnés 
pour  compléter  la  quotité  disponible,  qui  est  de  30,000  fr.  ^^. 

c.  L'ascendant  donateur  se  trouve  appelé  à  la  succession  ordi- 
naire, concurremment  avec  d'autres  ascendants.  Dans  ce  cas,  il 
convient  de  distinguer  : 

Si  le  défunt  a  laissé,  avec  l'ascendant  donateur,  des  ascendants 
dans  l'autre  ligne,  et  que  son  patrimoine  se  compose  de  20,000  fr. 
de  biens  donnés,  encore  existants,  et  de  60,000  fr.  de  biens  per- 

11  II  peut  paraîire  singulier  que  l'ascendant  donateur  ne  recueille  dans  cette 
hypothèse  que  3,000  fr.,  tandis  qu'il  en  obtient  10,000,  lorsqu'il  existe  des  as- 
cendants dans  les  deux  lignes.  Gela  tient  à  ce  que  la  quotité  disponible  étant 
plus  élevée,  lorsqu'il  n'existe  d'ascendants  réservataires  que  dans  une  ligne,  les 
biens  donnés  doivent,  par  cela  même,  y  contribuer  dans  une  proportion  plus 
forte.  L'yscendant  donateur  n'a  d'ailleurs  point  à  se  plaindre,  puisque  son  droit 
de  retour  légal  n'est  gaianti  par  aucune  réserve,  et  que  le  défunt  aurait  pu 
l'en  priver  complètement  en  disposant  des  biens  donnés.  C'est  là  encore  un  de 
ces  cas  où  la  présence  d'un  tiers  peut  avoir  pour  effet  d'améliorer  la  position 
d'une  autre  personne. 

*2  MM.  Ciiabot  (sur  l'art.  747,  n°  lo,  6"),  Belosl-Jolimont  (/oc.  cit.).  Toui- 
ller (V,  129),  etDuranton  (VI,  228),  en  s'occupant  de  celte  hypothèse,  ensei- 
gnent que  la  réserve  de  l'ascendant  donateur  doit  se  calculer  sur  la  masse  réunie 
des  biens  donnés  et  des  biens  personnels,  mais  qu'il  est  tenu  d'impuler  sur  sa 
réserve  ain.-^i  calculée  la  valeur  des  biens  qu'il  reprend  en  vertu  du  retour  légal, 
de  telle  sorte  que,  si  celle  valeur  égale  ou  excède  la  réserve,  il  n'a  plus  rien  à 
réclamer.  Quoique  ce  système  conduise,  dans  l'espèce,  aux  mèmesrésultats  pra- 
tiques que  le  procédé  indiqué  au  texte,  nous  avons  cru  devoir  le  rejeter,  parce 
qu'il  entraîne,  dans  d'autres  circonstances,  des  conséquences  inadmissibles  (cpr. 
la  note  suivante),  et  parce  qu'il  repose,  d'ailleurs,  sur  des  idées  inexactes  en 
théorie.  En  effet,  la  qualité  de  donateur  et  celle  d'héritier  à  réserve  étant  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre,  bien  qu'elles  se  trouvent  accidentellement  réunies  dans 
la  même  personne,  et  le  droit  de  retour  successoral  devant  s'exercer  indépen- 
damment du  droit  de  réserve,  il  n'est  pas  possible  de  calculer  la  réserve  sur  les 
biens  qui  forment  l'objet  du  retour  successoral,  comme  il  n'est  pas  possible, 
d'un  antre  côté,  de  soumettre  l'ascendant  à  l'obligation  d'imputer  sur  la  réserve 
ce  qu'il  prend  en  qualité  de  donateur. 
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sonnels,  dont  il  a  disposé,  la  quotité  disponible,  qui  sera  de 
40,000  fr.,  devra  être  fournie,  pour  un  quart  par  les  biens  donnés, 
et  pour  trois  quarts  par  les  biens  personnels.  L'ascendant  dona- 
teur prendra  les  10,000  fr.  restants  sur  les  biens  donnés,  et  par- 
tagera par  moitié,  avec  les  ascendants  de  l'autre  ligne,  la  réserve, 
qui,  exclusivement  calculée  sur  les  biens  personnels,  sera  de 
30,000  fr.  Il  obtiendra  donc  en  tout  25,000  fr.,  et  les  ascendants 
de  l'autre  ligne  15,000  fr.  '3. 

*5  Ce  cas  présente,  aux  yeux  de  M.  Duranion  (VI,  229),  des  difficultés  qu'il 
n'hésite  pas  à  déclarer  insolubles.  Cependant  il  propose,  en  désespoir  de  cause, 
un  moyen  conciliatoire  qui  paraît  conduire  au  même  résultat  que  le  procédé  in- 
diqué par  M.  Belost-Jolimont  {loc.  cit.).  Suivant  ce  dernier  auteur,  on  doit, 
après  avoir  calculé  la  réserve  de  l'ascendant  donateur  sur  la  masse  réunie  des 
biens  donnés  et  des  biens  personnels,  et  celle  de  l'autre  ascendant  sur  ces  der- 
niers seulement,  laisser  avenir  aux  donataires  et  légataires  ce  qui  reste  libre 
après  prélèvement  de  ces  deux  réserves.  Ainsi,  dans  l'espèce  indiquée  au  texte, 
l'ascendant  donateur  aurait  droit  à  une  réserve  de  20,000  fr.  formant  le  quart 
de  la  masse  totale  des  biens,  réserve  dont  il  se  remplirait  par  la  reprise  des 
biens  donnés.  L'autre  ascendant  recevrait  15,000  fr,  formant  le  quart  des 
60,000  fr.  de  biens  personnels,  et  le  restant  de  la  masse  avec  43,000  fr.  re- 
viendrait aux  donataires  et  légataires.  C'est  ici  que  se  révèlent  les  vices  du  sys- 
tème que  nous  avons  combattu  à  la  note  précédente.  Comment,  en  effet,  serait- 
il  possible  d'admettre  que  la  quolité  disponible  dût  dans  l'espèce  être  supérieure 
à  la  moitié  de  la  masse  totale  des  biens  du  défunt,  en  raison  de  la  circonstance 
que  ce  dernier  avait  reçu  partie  de  ces  biens  de  l'un  de  ses  ascendants?  Et  n'est- 
il  pas  éviderK  que,  si  cette  circonstance  était  de  nature  à  influer  sur  la  fixation 
de  la  quolité  disponible,  elle  devrait  plutôt  avoir  pour  effet  de  la  diminuer  que 
de  l'augmenter?  D'ailleurs,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  en  deux 
masses,  dont  l'une  se  compose  des  biens  donnés,  et  l'autre  des  biens  personnels, 
ne  s'opère  que  dans  l'intérêt  de  l'ascendant  donateur,  exerçant  le  droit  de  re- 
tour, et  pour  le  règlement  de  ses  rapports  avec  les  autres  ascendants.  Elle  doit 
donc,  d'après  la  nature  même  des  choses,  rester  étrangère  à  la  fixation  des 
droits  des  donataires  et  légataires.  Gpr.  note  1  siqjrà.  On  dit,  à  la  ^  érité,  que 
le  disponible  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  absorbé  par  la  réserve,  et  qu'ainsi, 
les  donataires  et  légataires  doivent  prendre  tout  ce  qui  reste,  déduction  faile  de 
la  réserve  de  l'ascendant  donateur  calculée  sur  la  masse  réunie  des  biens  Jou- 
îmes et  des  biens  personnels,  et  de  celle  de  l'autre  ascendant  calculée  seulement 
Hir  les  biens  de  la  dernière  espèce.  Nous  répondrons  qu'il  n'est  point  exact  de 
lue  d'une  manière  absolue,  que  tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'une  réserve 
est  par  cela  même  disponible.  Cpr.  |  677.  D'ailleurs,  en  appliquant  cette  idée 
dans  Tespèce,  on  perd  de  vue  que  l'ascendant  donateur  n'a  pas  besoin  d'invo- 
'[uer  une  réserve  pour  reprendre  les  biens  donnés  encore  existants  dans  la  suc- 
'  e-sion,  et  la  faveur  que  l'on  semble  lui  faire,   en   lui  accordant  un   droit    de 
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Si  l'ascendant  avec  lequel  le  donateur  se  trouve  en  concours 
appartient  à  la  même  ligne  que  lui,  et  qu'il  n'en  existe  pas  dans 
l'autre  ligne,  la  quotité  disponible  étant  des  trois  quarts,  c'est-à- 
dire  de  60,000  fi'.,  et  les  biens  donnés  devant  toujours  y  contri- 
buer pour  un  quart,  c'est-à-dire  pour  15,000  fr.,  l'ascendant  do- 
nateur ne  reprendra  sur  ces  biens  que  5,000  fr.  Il  partagera  en- 
suite la  réserve  du  quart  sur  les  60,000  fr.  de  biens  personnels 
avec  l'autre  ascendant,  ce  qui  lui  donnera  encore  7,500  fr.,  et 
pareille  somme  reviendra  à  ce  dernier. 

2.  Des  cas  dans  lesquels  la  quotité  indisponible  est,  ou  plus 
grande,  ou  movndre,  que  la  réserve;  ou  de  la  quotité  indis- 
ponible de  Droit  exceptionnel. 

i  688. 

a.  De  la  quotité  des  biens  dont  les  mineurs  peuvent  disposer 
par  testament. 

Les  mineurs,  incapables  de  donner  entre-vifs,  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art  904,  disposer  par  testament  que  de  la  moitié  des 
biens  dont  ils  pourraient  disposer  s'ils  étaient  majeurs*.  Il  en 
résulte  que  la  portion  indisponible  pour  le  mineur  est  :  des  sept 
huitièmes  de  son  patrimoine,  lorsqu'il  laisse  trois  enfants  ou  un 
plus  grand  nombre;  des  cinq  sixièmes,  lorsqu'il  en  laisse  deux; 
des  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  qu'un  seul  enfant,  ou  qu'i\  défaut 
d'enfants,  il  laisse  des  ascendants  dans  les  deux  lignes;  des  cinq 
huitièmes,  lorsqu'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  seule 
ligne;  enlin,  de  la  moitié,  lorsqu'il  ne  laisse  que  des  collatéraux. 

reserve  sur  ces  biens,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  confisquer  son  droit  de  retour. 
De  deux  droits  qui  lui  compilent  ;ï  des  titres  différents,  on  ne  lui  en  laisse 
qu'un  seul.  Nous  ajouterons  que  ce  systèmo  présente  une  inconséquence  pal- 
pable, en  ce  que,  tout  en  opposant  aux  ascendants  non  donateurs  l'ouverture 
du  droit  de  retour,  pour  restrciiulre  leur  réserve  aux  liens  personnels,  on  re- 
fuse cependant  à  l'ascendant  donateur  l'exerc  ice  de  ce  droit.  Nous  terminerons, 
en  revenant  sur  l'observation  que  nous  avons  faile  à  la  note  S  suprà.  Si  les 
auteurs  que  nous  combattons  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
un  expédient  que  repoussent  les  principes  qui  semblent  incontestibles,  c'est 
parce  qu'ils  n'ont  pas  remarqué  que  l'ascendant  donateur  ne  peut  jamais  exer- 
cer son  droit  de  retour  qu'à  charge  de  contribuer  au  fournissement  de  la  quotité 
disponible. 

»  Voy.  I  G48,  texte  n^  2,  lett.  fc. 
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La  portion  indisponible,  ainsi  déterminée  d'après  le  nombre  et 
la  qualité  des  héritiers  que  le  mineur  laisse  au  moment  de  son 
décès,  reste  invariablement  fixée  à  ce  taux,  malgré  les  change- 
ments que  des  renonciations  ou  des  exclusions  pour  cause  d'in- 
dignité pourraient  apporter  à  la  dévolution  ou  au  partage  de  la 
succession  2. 

La  quotité  de  biens  dont  l'art.  904  interdit  la  disposition  au 
mineur,  ne  constitue  point  une  réserve  au  profit  de  ses  collaté- 
raux 3.  Elle  ne  peut  même  pas  être  considérée  comme  augmen- 
tant la  réserve  des  descendants  et  des  ascendants  pour  la  portion 
dont  elle  excède  cette  réserve  *. 

Il  suit  de  là  que  la  quotité  de  biens  dont  le  mineur  ne  peut 
disposer,  constitue,  pour  ses  héritiers,  une  succession  ab  intestat 
ordinaire,  dont  le  partage  doit  se  faire  d'après  les  règles  du  Droit 
commun  en  matière  de  succession,  à  moins,  toutefois,  qu'un  pa- 
reil partage  ne  donne  point  aux  héritiers  à  réserve  la  portion  de 
biens  qui  leur  revient  en  cette  qualité,  ce  qui  arriverait  dans  le 
cas  où  le  père  et  la  mère  du  mineur,  existant  tous  les  deux,  se 
trouveraient  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs. 

Celte  conséquence  devrait  être  admise,  alors  môme  que  le  mi- 
neur aurait  laissé  des  ascendants  dans  une  Hsne  et  des  collaté- 
raux  dans  l'autre.  Si  donc,  dans  cette  hypothèse,  le  mineur  avait 
institué  un  légataire  universel,  celui-ci  prendrait  les  trois  hui- 
tièmes de  la  succession,  et  les  cinq  autres  huitièmes  se  partage- 
raient par  moitié  entre  les  ascendants  et  les  collatéraux  *. 

2  Coin-Delisle,  sur  l'art.  914,  nM6.  Troplong,  II,  824.  Demolombe,  XXVIll, 
426.  Bourges,  21  août  1839,  Sir.,  39,  2.  529.  Cpr.  |  680,  note  10. 

3  Si  la  loi  ne  permet  au  mineur  de  disposer  que  d'une  parlie  de  ce  dont  un 
majeur  pourrait  disposer,  elle  le  fait  pour  le  protéger  contre  sa  propre  faiblesse, 
et  non  dans  l'intérêt  de  telles  ou  telles  personnes  qui  seraient  appelées  à  re- 
cueillir sa  succession.  En  d'autres  termes,  la  restriction  à  laquelle  le  mineur  est 
soumis  comme  tel,  quant  à  la  quotité  de  biens  dont  il  lui  est  permis  de  dis- 
poser par  testament,  tient  à  ce  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas  une  capacité  pleine 
et  entière,  et  n'a  nullement  pour  objet  de  garantir,  d'une  manière  spéciale,  le 
droit  de  succession  de  certains  héritiers.  Demolombe,  XVIII,  423  et  424. 

*  Cette  proposition  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  précédente.  Cpr. 
|677.  Poitiers,  22  janvier  1828,  Sir.,  30,  2,  90. 

5  ToulUer,  V,  117.  Grenier,  II,  583  biset  suiv.  Duranton,  VIII,  191  et 
suiv.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  915,  n"  16.  Troplong,  II,  819  et  820.  Demolombe, 
XVIII,  432.  Angers,  16  juin  1825,  Sir.,  26,2,  110.  Deux  autres  systèmes  ont 
été  proposés  sur  le  partage  de  la  quotité  disponible,  dans  rhj'pothèse  dont  il 
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Il  en  serait  ainsi,  quoique  l'ascendant  lui-même  eût  été  institué 
légataire  universel  ^, 
Il  suit  encore  des  explications  ci-dessus  données,  que  les  as- 

s'agit.  D'aprùs  le  premier,  ce  partage  devrait  se  faire,  entre  les  ascendants  elles 
collatéraux,  dans  la  proportion  d'après  laquelle  le  mineur  aurait  pu,  s'il  avait 
été  majeur,  disposer  au  préjudice  de  chacune  de  ces  classes  d'héritiers.  En  ad- 
mettant ce  mode  de  partage,  les  ascendants  auraient  droit  à  un  quart,  à  titre  de 
réserve,  plus  à  la  moitié  d'un  autre  quart,  en  vertu  de  l'art.  904,  ce  qui  leur 
donnerait  ensemble  trois  huilièmes,  et  les  collatéraux  ne  recevraient  que  le 
quart  de  la  succession,  c'est-à-dire  la  moitié  de  leur  portion  héréditaire  qb  in- 
testat, portion  dont  un  majeur  aurait  pu  les  priver  entièrement.  D'après  le  se- 
cond système,  les  ascendants  commenceraient  par  prélever  leur  réserve  de  Droit 
commun,  et  le  surplus  de  la  quotité  indisponible  se  partagerait  par  égales  por- 
tions entre  eux  et  les  collatéraux.  En  opérant  de  cette  manière,  les  ascendants 
prendraient  un  quart  plus  trois  seizièmes,  c'est-à-dire  ensemble  sept  seizièmes, 
et  les  collatéraux  ne  recevraient  que  trois  seizièmes.  Ces  deux  systèmes  doivent 
être  rejetés  par  les  motifs  suivants  :  i"  Ils  supposent,  l'un  et  l'autre,  que  l'art. 
904  a  réglé  la  quotité  disponible  du  mineur  sous  un  rapport  distributif,  et  que 
les  termes  la  moilié  des  biens  do7it  la  loi  permet  de  disposer,  doivent  s'entendre 
de  la  moitié  des  biens  qui  seraient  revenus  personnellement  à  chacun  des  héri- 
tiers. Or,  cette  supposition  dénature  évidemment  le  texte  de  l'art.  904,  dont 
les  termes  sont  clairs,  et  qui,  tout  en  fixant  le  disponible  du  mineur  par  voie 
de  comparaison  avec  celui  du  majeur,  l'a  cependant  fait  d'une  manière  absolue, 
c'est-à-dire,  sans  égard  à  telle  ou  telle  classe  d'héritiers,  et  surtout  sans  s'occu- 
per du  mode  de  répartition  de  la  quotité  indisponible  entre  les  divers  héritiers 
que  le  mineur  pourrait  laisser.  2°  Les  deux  systèmes  que  nous  combattons 
admettent  les  ascendants  à  prélever,  à  titre  de  réserve,  une  part  de  la  succession 
dans  des  cas  où,  par  le  partage  égal  avec  les  collatéraux  de  l'autre  ligne,  ils  se- 
raient remplis,  et  même  au  delà,  de  leur  réserve,  ce  qui  est  contraire  tout  à  la 
fois  à  la  règle  posée  par  l'art.  7o3,  et  à  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art. 
915,  d'après  laquelle  les  ascendants  n'ont  droit  à  une  réserve  que  dans  les  cas 
où  le  partage,  fait  conformément  à  l'art.  7o3,  ne  leur  donne  pas  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  cette  réserve  est  fixée.  Voy.  cependant,  dans  le  sens  de  la  se- 
conde de  ces  opinions  :  Levasscur,  n°  53  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  904  ;  Zaclia- 
ri»,  I  G87,  texte  in  fine,  et  note  3. 

6  Cette  circonstance,  en  effet,  ne  doit  influer,  ni  sur  la  fixation  de  la  quotité 
indisponible,  ni  sur  le  partage  de  cette  quotité  entre  l'ascendant  et  les  collaté- 
raux. L'héritier,  donataire  ou  légataire  par  préciput,  ne  peut,  en  celte  qualité, 
avoir  plus  de  droits  qu'un  étranger.  Cpr.  art.  919,  alin.  1,  924  et  866.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  913,  n"  19,  à  la  note.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  IV,  o83 
guaier.  Besançon,  23  novembre  1812,  Dev.  et  G:)r.,  Col.  nouv.,  IV,  2,  201. 
Poitiers,  22  janvier  1828,  Sir.,  30,  2,  90.— La  Cour  de  Bourges  (28  janvier 
1831,  Sir.,  31,  2,  300)  et  celle  d'Aix  (9  juillet  1838,  Sir.,  38,  2,  203)  ont 
cependant  jugé  que  l'ascendant,  légataire  universel,  qui  se  trouve  en  concours 
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cendants,  héritiers  à  réserve,  ne  peuvent  plus  rien  réclamer  en 
cette  qualité,  dès  que,  par  le  partage  fait  avec  les  collatéraux,  ils 

avec  des  collatéraux,  a  droit,  comme  légataire  à  la  moitié  de    la  succession, 
et  comme  héritier  à  la  moilié  de  l'autre  moitié,  c'est-à-dire  ensemble  aux  trois 
quarts  de  l'hérédité.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ayant  été  rendu  par  appli- 
cation du  premier  des  systèmes  que  nous  avons  combattus  à  la  note  précédente, 
nous  n'avons  pas  à  le  réfuter  ultérieurement.  Quant  à  la  décision  de  la  Cour 
d'Aix,  elle  repose  sur  le  raisonnement  suivant  :  Si  le  mineur,  au  lieu  d'a- 
voir laissé  un  ascendant    pour    héritier  dans    une   ligne,  y  avait  laissé   un 
collatéral,  un  cousin  par  exemple,  il  aurait  pu  incontestablement  lui  léguer 
la  moitié  de  son  patrimoine,  et  la  seconde  moitié  aurait  été  partagée  entre 
lui  et  les  parents  de  l'autre  ligne,  en  sorte  que  le  cousin  aurait  eu,   en  sa 
double  qualité  de  légataire  universel  et  d'héritier,  les  trois  quarts  de  la  suc- 
cession. Il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  de   même  pour  un  ascendant,  car 
l'ascendant  a  une  capacité  de  recevoir  pour   le  moins  aussi  étendue  qu'un  col- 
latéral. Prétendre  le  contraire,  ce  serait  rétorquer  contre  l'ascendant  la  réserve 
que  la  loi  a  établie  en  sa  faveur.  Quelque  spécieux  que  soit  ce  raisonnement, 
on  sent  qu'il  ne  repose  en  définitive  que   sur   la  supposition  que  l'art.  904  a 
réglé  la  quotité  indisponible  pour  le  mineur,  d'une  manière  distributive,  et  eu 
égard  aux  biens  qui,  à  défaut  de  disposition,  seraient  revenus  à  chacun  de  ses 
héritiers  individuellement  ;  supposition  dont   nous  avons  démontré  l'inexacti- 
tude à  la  note  précédente.  En  effet,  comme  cet  article,  en  fixant  la  quotité 
indisponible  d'une  manière   absolue,    n'a   pas  entendu  l'attribuer  distributive- 
ment  aux   divers    héritiers,  dans  la  proportion  de  la  quotité   de   biens  dont  ils 
auraient  pu  être  privés  par  un  majeur,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  collatéraux, 
qui  demandent  le  partage  par  moitié  de  cette  quotité  indisponible,  rétorquent 
contre  l'ascendant  lui-même  la  réserve  que  la  loi  lui  attribue.  Ils  invoquent  tout 
simplement  les  règles  générales  posées  par    les  art.  753  et  913,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  en  réalité  que  d'une  snccesiion  ab  inleslat  ordinaire.  Nous  ajouterons 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  héritier  à  réserve,    qui  est  en  même  temps  légataire 
ou  donataire  par  préciput,  de  faire  abstraction  de  sa  présence  ou  de  sa  qualité, 
pour  soutenir  que  la  quotité  disponible  doit  être  calculée  comme  s'il  était  étran- 
ger. Cette  quotité  doit  rester  la  même,  peu  importe  qu'elle  ait  été  donnée  à  un 
héritier  à  réserve  ou  à  un  étranger  ;  et  si,  dans  telles  circonstances  données, 
la  présence  d'un  héritier  à  réserve,  qui  est  en  même  temps  donataire  ou  léga- 
taire, a  pour  résultat  de  faire  réduire,  à  son  propre  préjudice,   la    quotité  dis- 
ponible au-dessous  de  la  portion  qui,  en  son  absence,  aurait  pu  être  donnée  à 
un  étranger,    on   ne  saurait  dire  que  ces  cohéritiers  excipent  à  son  détriment 
de  son  droit  de  réserve.  C'est  tout  au  plus,  si  l'on  veut,  la  loi  elle-même  qui 
rétorque   contre   lui,   comme   légataire  ou   donataire,    sa   qualité  d'héritier  à 
réserve.  Voy.  cep.  dans   le  sens  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Aix  :  Grenier, 
loc.  cit.;  Troplong,  II,  822  ;  Demolombe,  XVIll,  435  ;  Riom,  15  mars  1824, 
Bev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VII,  2,  327  ;  Rouen,  27  janvier  1835,  Sir.,  56,  2, 
S40. 
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sont  remplis  de  leur  réserve,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  915. 
Ainsi,  lorsque  le  père  et  la  mère  du  mineur  sont  en  concours  avec 
un  légataire  universel  et  des  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
ils  n'ont  droit  cliacunqu'à  un  quart  de  la  succession,  le  troisième 
quart  revient  aux  frères  et  sœurs  du  mineur  et  le  dernier  quart 
au  légataire  universel'. 

Lorsque  le  mineur  a  disposé  au  delà  de  la  quotité  fixée  par 
l'art.  904,  la  disposition  n'est  pas  nulle,  mais  simplement  réduc- 
tible. La  réduction  se  fait  conformément  aux  règles  qui  régissent 
la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible 
ordinaire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  le  mineur  a  fait 
plusieurs  legs,  excédant  ensemble  la  quotité  fixée  par  l'art.  904, 
ils  sont  tous  et  indistinctement  soumis  à  la  réduction  proportion- 
nelle. 


i  689. 

b.  De  la  quotité  de  biens  disponible  entre  époux  n'ayant  pas  d'enfante 
d'un  précédent  mariage^, 

\°  Du  montant  de  celle  quotité. 

L'art.  1094  règle  de  la  manière  suivante  la  quotité  de  biens 
dont  un  époux  majeur 2,  n'ayant  pas  d'enfants  d'une  précédente 
union,  est  autori.-é  à  disposer  au  profit  de  son  conjoint,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament. 

1°  L'époux  qui  laisse  des  ascendants  peut  donner  à  son  con- 
joint, non-seulement  la  quotité  de  biens  dont  il  pourrait  disposer 
en  faveur  d'un  étranger,  mais  en  outre  l'usufruit  de  toute  lapor- 

7  Touiller,  V,  117.  DurantOD,  VUI,  193.  Demolonibe,  XVIII,  430.  Orléans, 
7  avril  1848,  et  Paris,  23  jainior  1851,  Sir.,  ol,  2,  408. 

*  Bibliograpliie.  De  la  quotité  diiponible  entre  époux  d'après  l'art.  1094  du 
Code  cii'ii,  par  Bonecti  ;  Toulouse,  18 il,  1  vol.  in-S".  Des  donations  entre 
époux,  par  Boutry. 

2  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  par  testament,  au 
profil  de  son  conjoijit,  que  de  la  uioilié  de  ce  qu'il  pourrait  lui  léguer  s'il  était 
majeur.  Il  faut,  en  pareil  cas,  combiner  les  dispositions  de  l'art.  1094  avec 
celles  de  lart.  904.  Cpr.  §  G48,  texte  n"  2,  lelt.  b.  et  notes  18  à  22  ;  |  088, 
et  la  note  suivante. 
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tion  qui,  d'après  le  Droit  commun,  forme  la  réserve  de  ces  as- 
cendants 3. 

2°  Celui  qui  laisse  des  enfants  ou  descendants,  peut  disposer 
en  faveur  de  son  conjoint^  soit  d'un  quart  en  pleine  propriété  et 
d'un  autre  quart  en  usufruit,  soit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  seulement*. 

L'art.  1094,  dont  les  dispositions  sont  fondées  sur  la  faveur  qui 
s'attache  aux  rapports  que  le  mariage  établit  entre  les  conjoints, 
a  évidemment  eu  pour  objet  d'étendre  les  limites  du  disponible 
ordinaire.  On  doit  en  conclure  que  les  époux  peuvent,  dans  tous 
les  cas,  disposer,  au  profit  l'un  de  l'autre,  de  la  quotité  de  biens 
qu'ils  auraient  la  faculté  de  donner  à  toute  autre  personne.  Ainsi, 


s  n  résulte  (le  cette  proposition,  qui  reproduit  en  d'autres  termes  la  dispo- 
sition du  premier  alinéa  de  l'art.  1094,  que  l'époux  mineur,  dont  le  droit  de 
disposer  se  trouve  réduit,  en  vertu  de  l'art.  904,  à  la  moitié  de  ce  dont  il  pour- 
rait disposer  s'il  était  majeur,  ne  peut,  lorsqu'il  laisse  des  ascendants,  léguer 
en  usufruit  à  son  conjoint  que  la  moitié  de  la  portion  réseivée  à  ces  derniers, 
et  non  la  moitié  de  toute  la  quotité  indisponible.  Toulouse,  27  novembre  1841, 
Sir.,  42,  2,  124. 

*  Comme  le  quart  en  pleine  propriété  et  un  q.iart  en  usufruit  comprennent, 
et  au  delà,  la  moitié  en  usufruit,  on  a  voulu  soutenir  que,  pour  donner  un 
sens  raisonnable  aux  expressions  finales  du  second  alinéa  de  l'art.  1094,  il  fal- 
lait entenîlre  le  mot  propriété,  qui  se  trouve  dans  le  même  alinéa,  de  la  nue 
propriété  seulement.  On  ajoutait,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  que  le 
terme  propriété,  employé,  dans  un  même  texte,  par  opposition  au  mot  usufruit, 
ne  s'entend,  en  général,  que  de  la  nue  propriété.  Mais,  quelque  spécieuses  que 
puissent  être  ces  raisons,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter.  11  est,  en  effet,  évident 
que,  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  1094,  le  mot  propriété  est  pris  dans  le 
sens  de  pleine  prjpriété  ;  et  on  ne  saurait  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  aient  voulu,  dans  un  même  article,  attacher  à  ce  terme  une  signification, 
tantôt  plus  étendue,  tantôt  plus  restreinte.  Il  paraît  qu'ils  ont  inséré  dans  l'art. 
1094  les  expressions  finales  ou  la  moilié  des  biens  en  usufruit  seulement,  pour 
indiquer  une  alternative  dont  les  époux  préféreraient  souvent  faire  usage,  plu- 
tôfque  de  donner  en  pleine  propriété.  Grenier,  11,  583.  TouUier,  V,  866,  à  la 
note.  Duranton,  IV,  788.  Zachariœ,  |  688,  texte  et  note  1".  Bruxelles, 
21  juillet  1810,  Sir.,  11,  2,  333. — Lorsque  le  défunt  a  donné  ou  légué  à  son 
conjoint  la  pleine  propriété  de  tout  son  mobilier  et  l'usufruit  de  ces  immeubles, 
il  faut,  pour  savoir  si  la  donation  ou' le  legs  du  mobilier  dépasse  le  quart  des 
biens  en  propriété,  opérer  sur  la  succession  tout  entière,  mobliére  et  immobi- 
lière. l.,a  donation  du  mobilier  ne  serait  sujette  à  réduction  que  si  elle  di'passait 
le  quart  de  la  valeur  de  tous  les  biens  réunis.  Arg.,  art.  922.  Civ.  cass., 
28  mai  1862,  Sir.,  62,  1,  881. 
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l'époux  qui  ne  laisse  qu'un  seul  enfant,  peut  donner  à  son  con- 
joint la  moitié  de  tous  ses  biens  en  pleine  propriété*. 

s  Benech,  op.  cit.,  p.  101  à  184.  Zachari;e,  |  688,  texte  et  note  4.  Nous 
sommes,  sur  ce  point,  en  opposition  avec  la  jurisprudence  et  avec  la  plupart 
des  auteurs,  qui,  partant  de  l'idée  que  le  second  alinéa  de  Tart.  1094  fixe, 
d'une  manière  invariable,  la  quotité  disponible  entre  conjoints  ayant  des  enfants 
communs,  décident  qu'un  époux  ne  peut,  même  lorsqu'il  ne  laisse  qu'un  seul 
enfant,  disposer  au  profit  de  son  conjomt,  que  d'un  quart  en  pleine  propriété  et 
d'un  autre  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit  seulement.  Voy.  Del- 
vincourt,  II,  p.  65;  Touiller,  V,  869  ;  Grenier  II,  684  ;  Duranton.  IX,  787; 
Vazeille.  sur  l'art.  1094,  n"  6  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  33o  ;  Guilhon, 
n°  259  ;  Rolland  de  Villargues,  R^p.,  du  notariat,  y"  Portion  disponible, 
n"  149;  Poujol,  sur  l'art.  1094,  n°  4  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  n°  5  ;  Mar- 
cadé.  Revue  critique,  1832,  II,  p.  532;  Troplong,  IV,  2339  et  suiv.;  Demo- 
lombe,  XXIII,  499  et  suiv.;  Nîmes,  10  juin  1807,  Sir.,  7,  2,  1136;  Riom, 
8  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  254  ;  Montpellier,  8  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  220  ; 
Req.  rej.,  3  décembre  1845,  Sir.,  45,  1,  277  ;  Civ.  rej.,  4  janvier  1869,  Sir., 
69,  1,  145.  Mais^  cette  manière  de  voir  est  en  contradiction  manifeste  avec 
le  motif  sur  lequel  reposent  les  dispositions  de  l'article  1094.  Cet  article,  en 
efi'et,  a  élevé  le  disponible  entre  époux  au-dessus  de  la  quotité  disponible 
ordinaire,  non-seulement  pour  le  cas  où  l'époux  disposant  ne  laisse  que  des 
ascendants,  mais  encore  pour  celui  où  il  laisse  deux  enfants  ou  un  plus  grand 
nombre.  Or,  comment  expliquer  celte  dérogation  au  Droit  commun,  si  ce  n'esl 
parla  faveur  que  méritent  les  rapports  que  le  mariage  établit  entre  conjoints? 
Et  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  les  rédacteurs 
du  Code  civil  aient  voulu,  pour  le  seul  cas  de  l'existence  d'un  enfant  unique, 
réduire  le  disponible  entre  époux  au-dessous  du  taux  de  la  quotité  disponible 
ordinaire.  Le  prétendre,  c'est  leur  prêter  une  inconséquence  d'autant  plus 
choquante  que,  si  la  présence  d'enfants  avait  dû  être  un  motif  de  réduire  le 
disponible  entre  époux,  ce  motif  se  présentait  avec  plus  de  force  dans  le  cas 
d'existence  de  plusieurs  enfants,  que  dans  celui  de  l'existence  d'un  enfant 
unique.  Ceci  posé,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  texte  de  l'art.  1094  est 
tellement  absolu  que  l'on  doive  nécessairement  l'appliquer  au  cas  où  il  n'existe 
qu'un  seul  enfant,  malgré  l'inconséquence  à  laquelle  conduirait  cette  applica- 
tion. Or,  s'il  est  inexact  de  soutenir,  comme  l'ont  fait  certaines  personnes, 
qu'en  se  servant  du  mot  enfants  au  pluriel,  le  législateur  ait  eu  précisément  en 
vue  d'exclure  le  cas  de  l'existence  d'un  seul  enfant,  il  est  cependant  permis  de 
supposer  que  ce  cas  n'était  pas  présent  à  sa  pensée  lors  de  la  rédaction  de  cet 
article  ;  et,  à  notre  avis,  il  n'y  a  pas  à  balancer  entre  la  supposition  d'un  oubli 
et  celle  d'une  inconséquence.  D'autres*  considérations  non  moins  puissantes 
viennent  encore  à  l'appui  de  l'opinion  émise  au  texte.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  do  renvoyer,  à  cet  égard,  à  l'excellent  ouvrage  do  .M.  Benech  qui, 
l>ar  l'analyse  des  travaux  préparatoires  du  Code,  et  par  la  comparaison  de  la 
rédaction  facultative  de  l'art.  1094,  opposée  à  la  rédaction  prohibitive  des  arl. 
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Lorsque  l'un  des  époux  a  fait,  au  profit  de  son  conjoint,  soit 
une  disposition  universelle  en  pleine  propriété,  soit  une  disposi- 
tion portant  don  ou  legs  de  tout  ce  dont  il  lui  est  permis  de  dis- 
poser, l'époux  donataire  ou  légataire  a  droit,  non-seulement  k  la 
portion  dont  l'art.  1094  autorise  la  disposition  en  pleine  propriété, 
mais  encore  h.  celle  dont  le  même  article  permet  de  disposer  en 
usufruit,  h  moins  que  l'ensemble  des  clauses  de  la  donation  ou 
du  testament  n'indique  une  intention  contraire  de  la  part  du  dis- 
posant^. Ainsi,  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé  trois  enfants, 
l'époux  survivant  pourrait  réclamer  un  quart  en  toute  propriété 
et  un  autre  quart  en  usufruit.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  le  dé- 
funt n'aurait  laissé  que  des  ascendants,  l'époux  survivant  serait 
fondé,  sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du  disposant,  à 
demander,  outre  la  portion  disponible  ordinaire,  l'usufruit  de  la 
quotité  de  biens  résenés  aux  ascendants''. 

Mais,  si  l'un  des  époux  avait  fait  au  profit  de  l'autre  une  dis- 
position universelle  en  usufruit  seulement,  ce  dernier  ne  pourrait, 
en  cas  d'existence  d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  réclamer  que 
l'usufruit  de  la  moitié  du  patrimoine  du  défunt,  sans  être  admis 
à  demander,  par  voie  de  conversion,  et  suivant  les  circonstances, 
la  délivrance,  soit  d'une  moitié  ou  d'un  tiers  en  toute  propriété, 
soit  d'un  quart  en  pleine  propriété  et  d'un  autre  quart  en  usu- 
fruit». 

913  et  1098,  a  victorieusement  démontré  rexaclilude  de  l'interprétation  que 
nous  avons  adoptée.  Voy.  en  ce  sens  :  Valette,  Droit  du  11  mars  1846  ;  Bou- 
try.  Des  donations  entre  époux,  n"'  407  et  suiv. 

^  TouUier,  V,  867.  Duranton,  IX,  790.  Grenier,  II,  459.  Vazeillc,  sur 
l'art.  1094,  nMl.  Troplong,  IV,  2257  et  2258.  Bonnet,  Des  disposilions  par 
contrat  de  mariage,  III,  1028.  Zachariœ,  §  688,  texte,  in  fine,  notes  9  et  10. 
Gaen,  26  mars  1843,  Sir.,  43,  2,433.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note 
suivante. 

^  Agen,  H  décembre  1827,  Sir.,  29,  2,  74.  Req.  rej.,  30  juin  1842,  Sir., 
43,  1,  539.  Civ.  rej.,  3  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  289.  Riom,  16  décembre 
1846,  Sir.,  47,  2,  249.  Req.  rej.,  19  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  1073.  Req. 
rej.,  15  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  377.  Cpr.  Req.  rej.,  2i  avril  1854,  Sir.,  54, 
1,  430.  Voy.  cop.  Agen,  28  novembre  1827,  Sir.,  28,  2,  99  ;  Baslia,  12  jan- 
vier 1839,  Sir.,  60,  2,  181. 

8  Proudhon,  De  l'usufruit,  1,  345.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  n»  8.  Trop- 
long,  IV,  2569  et  suiv.  Bonnet,  op.  cit.,  III,  1040.  Colmet  de  Santerre,  IV, 
274  bis,  VI.  Demolombe,  XIX,   462  ;  XXIII,  502.  Bourges,   12  mars  1839, 

ISir.,  39,2,  373.  Angers,  8  juillet  1840,  Sir.,  40,  2,  391.   Oiléans,   12  jan- 
VII.  17 
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De  même,  l'époux  auquel  son  conjoint  aurait  légué  une  rente 
viagère,  contestée  comme  excessive,  ne  serait  pas  admis  à  invo- 
quer l'art.  917,  pour  demander  la  conversion  de  la  rente  en  un 
quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  La  rente  devrait 
être  réduite  à  la  moitié  des  revenus  de  la  succession'. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  a  disposé  au  profit  de 
l'autre,  sous  l'alternative  indiquée  par  l'art.  1094,  mais  sans  lui 
en  déférer  l'option,  les  héritiers  de  l'époux  disposant  ont  la  faculté 

vier  18o3,  Sir.,  5o,  2,  343.  Caen,  24  décembre  1862,  Sir.,  63,2,  127.  Civ. 
rej.,  10  mars  1873,  Sir.,  74,  1,  17.  Gpr.,  Caen,  26  mars  1843,  Sir.,  43,  2, 
453.  Voy.  en  sens  contraire  :  Benech,  p.  436  et  suiv.  ;  Rolland  de  Villargucs, 
oy.  et  V  cit.,  n°  279;  Boutry,  n"  427;  Rouen,  8  avril  1832,  Sir.,  33,  2,  736. 
Dans  ce  dernier  sens,  on  invoque  l'art.  917,  qpii,  par  sa  généralité,  s'applique, 
dit-on,  à  tous  les  cas  où  une  disposition  en  usufruit  excède,  soit  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire,  soit  le  disponible  exceptionnel,  et  notamment  celui  de  l'art, 
1094.  Les  héritiers  à  réserve,  ajoute-t-on,  ne  peuvent  dûs  lors  se  refuser  à  exé- 
cuter la  disposition  universelle  en  usufruit  qu'en  abandonnant  le  disponible  le 
plus  élevé  de  cet  article,  c'est-à-dire  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en 
usufruit.  A  notre  avis,  l'art.  917  est,  par  la  force  mime  des  choses  et  d'après 
l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu,  étranger  au  cas  que  prévoit  l'art.  1094. 
Quel  est  en  effet  le  but  de  l'art.  917?  C'est  d'éviter  la  difficulté  que  présente 
le  rapport  à  établir  entre  la  valeur  d'une  disposition  faite  en  usufruit  et  le  mon- 
tant d'une  quotité  disponible  fixée  en  pleine  propriété.  Lors  donc  que  la  loi  a 
déterminé  quel  serait  en  usufruit  le  montant  de  la  quotité  disponible,  l'art.  917 
n'a  plus  d'objet.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'art.  1094,  quifixo 
la  quotité  disponible  entre  époux,  soit  à  un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart 
en  usufruit,  soit  à  une  moitié  en  usufruit.  Le  disposant  n'ayant  rien  donné  en 
pleine  propriété,  et  la  première  alternative  se  trouvant  écartée  par  l'effet  de  sa 
volonté,  l'on  retombe  nécessairement  dans  la  seconde.  Les  héritiers  n'ont  point 
d'option  à  faire  en  présence  d'un  texte  qui  fixe  la  quotité  disponible  en  usufruit, 
et  du  moment  oîi  ils  abandonnent  cette  quotité,  ils  sont  en  droit  de  demander 
pour  le  surplus  la  réduction  de  la  disposition.  En  vain  objecterait-on  que  l'époux, 
donataire  ou  légataire,  ne  recevant  que  la  moitié  en  usufruit,  recevra  moins 
que  co  que  le  défunt  voulait  et  pouvait  lui  donner,  puisqu'il  lui  a  laissé  l'usu- 
fruit de  la  totalité,  et  qu'il  était  autorisé  à  disposer  en  sa  faveur  d'un  quart  en 
pleine  proprii'to  et  d'un  quart  en  usufruit.  Cette  objection  se  réfute  par  la  con- 
sidération que  le  défunt  n'a  disposé  qu'en  usufruit,  et  qu'en  usufruit,  il  ne 
pouvait  donner  que  la  moitié.  L'époux,  donataire  ou  légataire,  obtient  donc  en 
usufruit  tout  ce  qu'il  pouvait  recevoir  à  ce  titre  ;  et  s'il  ne  reçoit  rien  en  pleine 
propriété,  c'est  que  le  défunt  ne  lui  a  rien  laissé  en  pleine  propriété.  Il  aurait 
pu  le  faire  sans  doute  ;  sed  quod  iwtuil,  nonfecit. 

9  Cpr.  I  68  i  bis,  texte  et  note  12.  Coîmet  de  Santerre,  IV,  274  bis,  VI. 
Demolombe,  XXIII,  503.  Civ.  rej.,  19  mars  1873,  Sir.,  74,  1,  17. 
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de  délivrer  à  l'époux  donataire  ou  légataire,  soit  un  quart  en 
pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  soit  une  moitié  en  usu- 
fruit seulement  *". 

Les  dispositions  faites  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre, 
soit  directement,  soit  indirectement,  mais  au  moyen  d'actes  non 
entachés  de  déguisement,  sont,  quand  elles  dépassent  la  quotité 
disponible  déterminée  par  l'art.  1094,  simplement  réductibles  au 
taux  de  cette  quotité.  Art,  1099,  al.  1.  Quant  aux  libéralités  dé- 
guisées sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux  ou  sous  le  nom  de 
personnes  interposées,  elles  sont,  non  pas  seulement  réductibles, 
mais  nulles  pour  le  tout,  si  elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'excé- 
der la  quotité  disponible  dont  il  vient  d'être  parlé  '^.  Cette  intention 
doit  se  présumer  lorsque,  de  fait,  cette  quotité  a  été  excédée  *^. 

Eu  tant  que  destinée  à  sanctionner  les  dispositions  de  l'art. 
1094,  la  nullité  prononcée  par  le  second  alinéa  de  l'art.  1099  est 
uniquement  établie  dans  l'intérêt  des  héritiers  à  réserve  *3.  Elle 

*0  Arg.  art.  i022.  Duranton,  IX,  791.  Cpr.  en  sens  divers  :  Proudhon,  De 
l'usufruit,  I,  345  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  n"  9  ;  Troplong,  IV,  2573  et 
2o74  ;  Rouen,  8  avril  1853,  Sir.,  55,  2,  756. 

11  Cette  proposition  n'est  que  l'exacte  paraphrase  des  dispositions  de  l'art. 
1099.  11  peut,  sans  doute,  paraître  rigoureux  d'appliquer  ces  dispositions  au 
cas  dont  il  est  actuellement  question  ;  mais,  quelque  sérieuses  que  soient  les 
objections jqui  s'élèvent  contre  cette  application,  il  est  cependant,  à  notre  avis, 
impossible  de  s'y  soustraire  en  présence  du  texte  de  l'art.  1099.  En  effet,  si, 
en  écrivant  ce  dernier  article,  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  de  sanctionner 
la  prohibition  portée  par  l'article  précédent,  il  se  serait  exprimé  tout  autrement 
qu'il  ne  l'a  fait.  Au  lieu  de  dire  ;  «  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indiree- 
«  tement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  i^ermis  par  les  dispositions  ci-dessus,  »  ex- 
pressions qui  se  réfèrent  tout  aussi  bien  à  l'art.  1094  qu'à  l'art  1098,  il  aurait 
dit  :  «  L'époux,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  ne  pourra  indirec- 
tement donner  à  son  conjoint,  »  ou  bien,  «  L'époux  ne  pourra  indirectement 
t  donner  à  son  nouveau  conjoint  au  delà  de  ce  qui  lui  est  permis  par  l'article 
«  précédent.  »  Nous  ajouterons  que  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'art. 
1099,  et  que  nous  développerons  à  la  note  24  du  |  690,  s'appliquent,  quoi- 
que peut-être  avec  moins  de  force,  tant  aux  époux  unis  en  premières  noces, 
qu'aux  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage.  Duranton,  IX, 
828.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1099,  n»  2.  Marcadé,  sur  l'art.  1099.  Taulier,  IV, 
p.;247.  Troplong,  IV,  2740  et  2741.  Toulouse,  26  février  1861,  Sir.,  61,  2,  327. 

12  Cpr.  sur  cette  proposition  :  |  690,  texte  et  note  25  ;  Orléans,  23  février 
1861,  Sir.,  61,  2,  410. 

15  II  en  est  autrement,  en  tant  qu'elle  forme  la  sanction  de  l'art.  1096, 
Cpr.  I  744. 
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ne  peut  donc  être  proposée  que  par  ces  derniers  et  par  leurs 
créanciers  ou  ayants  cause,  et  seulement  après  l'ouverture  de  la 
succession.  Elle  ne  pourrait  l'être  par  l'époux  donateur  lui-même 
ou  par  ses  créanciers  et  ayants  cause,  ni  par  ses  héritiers  colla- 
téraux^*. 

Du  reste,  les  présomptions  d'interposition  de  personnes,  éta- 
blies par  l'art.  1100,  doivent  également  recevoir  ici  leur  appli- 
cation. 

2'  Du  concours  de  dispositions  faites  par  le  défunt  au  profit  de  son  conjoint, 
avec  des  libéralités  faites  en  faveur  d'un  enfant  ou  d'un  étranger  i^. 

On  doit,  pour  le  règlement  des  intérêts  opposés  que  ce  concours 
met  en  présence,  s'attacher  aux  principes  suivants  : 

1*  Cpr.  sur  ces  diverses  propositions  :  |  690,  texte,  notes  36  et  37. 

15  M.  Réquicr,  notre  savant  collègue,  a  publié,  dans  la  Revue  historique  du 
Droit  français  et  étranger  (1864,  X,  p.  97  à  120),  une  remarquable  étude  sur 
la  combinaison  des  art.  913  e<  1094  du  Code  civil.  Voici  le  résumé  des  idées 
générales  sur  lesquelles  s'appuient  les  solutions  données  par  M.  Réquier  aux 
questions  si  controversées  que  soulève  le  concours  de  dispositions  faites  par  le 
défunt  au  profit  de  son  conjoint  avec  des  dispositions  fuites  au  profit  d'un  en- 
fant ou  d'un  étranger.  D'après  le  projet  de  la  Commission  de  rédaction  du  Code 
civil,  la  quotité  disponible  ordinaire  ne  variait  pas  avec  le  nombre  d'enfants  : 
elle  ne  devait  toujours  être  que  du  quart.  L'art.  156,  devenu  l'art.  1094,  per- 
mettait cependant  à  l'époux  de  donner  à  son  conjoint,  outre  un  quart  en  pro- 
priété, un  autre  quart  en  usufruit,  ou  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens. 
Le  quart  en  propriété  dont  l'époux  était  autorisé  à  disposer  en  faveur  de  son 
•onjoint  était  le  disponible  ordinaire  ;  quant  au  quart  en  usufruit  dont  il  pouvait 
gratifier  son  conjoint  en  sus  du  disponible  ordinaire,  il  constituait  un  supplé- 
ment de  disponible  affectant  la  réserve,  et  dont  le  conjoint  seul  pouvait  profi- 
ter. C'était  donc  au  moyen  d'une  disposition  en  usufruit  à  prendre  sur  la  ré- 
.lOrve,  et  par  celte  voie  seulement,  que  l'un  des  époux  pouvait  donner  à  l'autre 
plus  qu'il  ne  lui  était  permis  de  donner  à  un  enfant  ou  à  un  étranger.  Le  dis- 
ponible exceptionnel,  ainsi  établi  par  l'art.  150  du  projet  de  l'an  VllI,  a  con- 
servé son  caractère  originaire  malgré  le  cbangemcnt  introduit  dans  l'art.  913. 
Si  l'on  doit  admettre,  avec  la  jurisprudence,  que  l'époux  qui  a  des  enfants  ne 
peut  plus,  diius  tous  les  cas,  donner  en  pleine  propriété  à  sou  conjoint,  la  tota- 
lité de  la  portion  disponible,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  l'art.  913.  toujours  esl-il, 
que  ce  qu'il  est  autorisé  à  lui  donner  d'après  l'art.  1094,  c'est  en  ])leine  pro- 
priété, tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  avec  la  faculté  d'y 
ajouter  un  supplément  en  usufruit  à  prendre  sur  la  réserve.  11  en  résulte  que 
les  dispositions  en  propriété  faites  par  l'époux  au  profit  de  son  conjoint  s'im- 
1  uleiil  toujours  sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.    913,  qu'elles  absorbent 
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a.  La  quotité  disponible  d'après  l'art.  1094  ne  se  cumule  point 
avec  la  portion  disponible  ordinaire  :  en  d'autres  termes,  on  ne 
peut  donner,  tout  à  la  fois,  la  première  de  ces  quotités  à  son 
conjoint,  et  la  seconde  à  d'autres  personnes  ^6.  Mais  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  qu'il  y  ait  toujours  et  nécessairement  lieu  à 
réduction,  lorsque  l'ensemble  des  libéralités  faites  par  le  défunt 
dépasse  la  quotité  disponible  la  plus  forte*'. 

b.  Le  disponible  de  l'art.  1094  peut  concourir  avec  le  dispo- 
nible de  l'art.  913  :  en  d'autres  termes,  les  dispositions  faites  par 
le  défunt  au  profit  de  son  conjoint  et  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un 

ou  diminuent  d'autant,  et  que  les  dispositions  en  usufruit  se  prennent  sur  !a 
réserve,  dans  la  mesure  de  ce  dont  elles  dépassent  la  quotité  de  biens  formant 
le  disponible  ordinaire.  Le  1"  alinéa  de  l'art.  1094,  portant  que  l'époux  qui 
n'a  pas  d'enfants  pourra  disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  en  propriété,  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et  en  outre,  de  VusU' 
fruil  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposilion  au  préjudice 
des  héritiers,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Nous  nous  associons  com- 
plètement, comme  l'a  fait  M.  Demolombe  (XXIII,  51  i  et  suiv.),  à  celte  expli- 
cation, qui  donne  le  moyen  de  résoudre  les  difficultés  que  présente  la  combinaison 
de  l'art.  1094  avec  l'art.  913,  sans  recourir  à  l'expédient  de  la  conversion, 
réelle  ou  fictive,  de  l'usufruit  en  pleine  propriété,  expédient  aussi  contraire  à. 
l'esprit  de  la  loi  qu'à  l'intention  du  disposant. 

*6  La  raison  en  est  toute  simple  :  le  quart  en  propriété  de  l'art.  1094  est 
le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913,  ou  une  portion  de  ce  disponible,  et  l'on 
ne  peut  pas  donner  deux  fois  la  même  cbose.  Le  système  du  cumul  conduirait 
d'ailleurs  à  des  conséquences  évidemment  inadmissibles.  Ainsi,  par  exemple, 
si  une  personne,  n'ayant  qu'un  seul  enfant,  pouvait,  après  avoir  donné  à  un 
étranger  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  pleine  propriété,  donner  en  outre,  à  son 
conjoint,  un  quart  en  propriété  et  le  dernier  quart  en  usufruit,  la  réserve  de 
l'enfant  se  trouverait  réduite  à  un  quart  en  nue  propriété,  et  serait  ainsi  à  peu 
près  illusoire.  Grenier,  II,  584.  Delvincourt,  II,  p.  221.  Touiller,  V,  870.  Du- 
ranton,  IX,  793.  Troplong,  IV,  2581.  Boutry,  n"  476.  Réquier,  op.  cit.,  p.  98 
et  120.  Zachariaî,  |  688,  texte,  t.  IV,  p.  2Q8infine,  et  269.  Toulouse,  20  juin 
1809,  Sir.,  10,  2,  13.  Civ.  rej.,  20  juillet  1813,  Sir.,  13,  1,  441.  Civ.  cass., 
21  novembre  1842,  Sir.,  42,  1,  897. 

1"^  On  dit  communément  que  les  libéralités  faites  par  un  époux  ne  peuvent 
jamais  dépasser  le  disponible  le  plus  fort,  et  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  dès  que 
ce  résultat  se  présente.  Voy.  Zacharise,  |  688,  texte,  t.  IV,  p.  269.  Mais  cette 
règle, qui  n'est  écrite  dans  aucun  texte  de  loi,  et  qui  ne  découle  pas  nécessaire- 
ment de  la  prohibition  du  cumul,  n'est  pas  exacte,  en  ce  qui  concerne  la 
quote-part  d'usufruit  dont  l'un  des  époux  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre. 
Cpr.  Réquier,02).  cit.,  p.  119;  Demolombe,  XXIII,  510  et  533;  notes  25  et 
30,  infrà. 
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étranger  doivent,  en  général i^,  être  maintenues,  dans  l'intérêt  do 
ces  derniers,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  premier,  lorsqu'elle: 
ne  dépassent  pas  dans  leur  ensemble  la  quotité  disponible  la  plu- 
forte '^  et  que  les  dispositions  faites  en  faveur  du  conjoint  no 
dépassent  pas  le  disponible  de  l'art.  1094,  ni  celles  faites  au  profit 
d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  la  quotité  disponible  ordinaire^^. 

c.  Les  enfants  ou  les  étrangers  ne  peuvent  pas  profiter  du  sup- 
plément de  disponible  en  usufruit,  établi  par  l'art.  1094enfaveui' 
du  conjoint  seul  21. 

Pour  déterminer  les  conséquences  pratiques  de  ces  principes 
combinés  entre  eux,  il  convient  de  distinguer  trois  hypothèses 
principales  :  celle  oîi  les  dispositions  faites  en  faveur  du  conjoint 
sont  antérieures  aux  dispositions  faites  au  profit,  d'un  enfant  ou 
d'un  étranger;  celle  où  elles  sont  postérieures  à  ces  dernières  ; 
enfin,  celle  où  les  deux  espèces  de  dispositions  sont  concomi- 
tantes. 

l'ô  hypothèse.  —  Lorsque  l'époux  prédécédé  a  fait,  par  contrat 
de  mariage  22^  gj^  faveur  de  son  conjoint,  une  disposition  en  usu- 

*8  Voy.  les  exceptions  indique'es  infrà,  texte  et  notes  26  et  3'/. 

^9  Tout  on  persistant  dans  l'opinion  que  l'un  des  époux  peut  toujours  donner 
à  son  conjoint  tout  ce  qu'U  pourrait  donner  à  un  enfant  ou  à  un  étranger  (voy. 
note  5  suprà),  nous  croyons  devoir,  pour  les  besoins  de  la  pratique,  examiner 
les  questions  de  notre  matière,  telles  que  les  soulève  la  jurisprudence,  aujour- 
d'hui constante,  d'après  laquelle  l'art.  1094  a  fixé,  d'une  manière  invariable, 
la  quotité  disponible  entre  époux. 

20  La  possibilité  du  concours  du  disponible  exceptionnel  de  l'art.  1094  avec 
le  disponible  ordinaire,  sous  la  double  restriction  indiquée  au  texte,  est  aujour- 
d'hui généralement  admise  en  principe.  Zachariae,  |  688,  texte,  t.  IV,  p.  267. 
Mais  la  controverse  subsiste  sur  la  question  de  savoir  si  ce  principe  est  indis- 
tinctement applicable,  quelles  que  soient,  et  les  dates  respectives  des  dispositions 
faites,  les  unes  en  faveur  du  conjoint,  les  autres  en  faveur  daulrcs  persomies, 
et  la  nature  de  ces  dispositions. 

2*  L'application  de  ce  principe,  qui  n'est  pas  contesté  en  soi,  donne  lieu  à 
la  question  de  savoir  si,  en  maintenant,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  les 
dispositions  faites  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  on  ferait  profiter 
ceux-ci  du  supplément  de  disponible  établi  en  faveur  du  conjoint  seulement. 
C'est  à  cette  question  surtout  que  tiennent  les  controverses  qui  divisent  les 
auteurs  et  la  jurisprudence. 

22  Nous  ne  parlons  pas  des  dispositions  f;utes  au  profit  du  conjoint  pendant 
le  mariage,  parce  qu'elles  peuvent  avoir  été  révoquées  par  des  dispositions 
faites  au  profit  d'autres  personnes.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  elles  n'ont 
pas  été  révoquées,  les  propositions  formulées  au  texte  s'appliquent  à  ces  dis- 
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fruit  seulement,  la  disposition  s'impute  d'abord  sur  l'usufruit  de 
la  portion  disponible  ordinaire,  usufruit  disponible  en  premier 
ordre;  et,  si  cet  usufruit  ne  suffit  pas,  elle  s'exerce  pour  le  sur- 
plus, et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens,  sur  la  réserve, 
laissant  ainsi  toujours  libre  et  disponible,  en  faveur  de  toute  autre 
personne,  la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  ordinaire. 

Ainsi,  l'époux,  qui  ne  laisse  que  des  ascendants,  et  qui  avait, 
par  contrat  de  mariage,  donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  a  pu  disposer  encore,  en  faveur  d'un  tiers, 
de  la  nue  propriété  de  la  quotité  disponible  ordinaire -3. 

Ainsi  encore,  l'époux  qui  laisse  trois  enfants  a  pu,  après  avoir 
donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  disposer 
encore,  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger,  de  la 
nue  propriété  d'un  quart^^. 

positions,  comme  celles  qui  ont  été  faites  par  contrat  de  mariage.  Cpr.  68S  6»*, 
note  il. 

2'  Art.  1094,  al.  1".  Cette  hypothèse  n'a  pas  encore  donne  lieu,  que  nous 
ichions,  à  des  décisions  judiciaires. 
24  Tourner,  V,  871  bis.  Delvincourt,  II,  p;irt.  H,  p.  220.  Grenier,  11, 
384.  Guilhon,  II,  266.  Vazeille,  sur  l'art.  1094,  n"  1,  Dissertation,  Dev.  et 
Car.,  Coll.  nouv.,  VII,  1,  363.  Benech,  op,  cit.,  p.  273  et  suiv.  Pont,  Revue 
de  législation,  1842,  XVI,  p.  211  et  suiv.;  1844,  XIX,  p.  260.  Molinier, 
Revue  étrangère,  1842,  IX,  p.  10  et  suiv.  Ballot,  Revue  de  Droit  français  et 
étranger,  1847,  IV,  p.  420.  Valette,  Droit,  du  11  mars  1846,  Marcadé, 
Revue  critique,  1832,  II,  p.  202  ;  1833,  III,  p.  79  et  562.  Réquier,  op.  cit., 
p.  103  et  suiv.  Demolombe,  XXIII,  523  et  suiv.  Lyon,  10  février  1836,  Sir., 
36,  2,  177.  Riom,  2  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  328.  Toulouse,  28  janvier  1843, 
Sir.,  43,  2,  194.  Grenoble,  13  décembre  1843,  Sir.,  44,  2,  100.  Toulouse, 
13  août  1844,  Sir.,  43,  2,  38.  Grenoble,  15  juillet  1843,  Sir.,  46,  2,  499. 
Toulouse,  13  février  1846,  Sir.,  46,  2,  113.  Paris,  16  novembre  1846,  Sir., 
46,  2,  649.  Agen,  14  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  113.  Agen,  30  juillet 
1831,  Sir.,  53,  2,  218.  Toulouse,  24  juin  1852,  Sir.,  32,  2,  493.  Riom, 
21  mai  1853,  Sir.,  53,  2,  391.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  794  et 
suiv.;  Troplong,  IV,  2399  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  n°  16;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  IV,  324,  note  e ;  Beautemps-Beaupré,  I,  35  et  suiv.; 
Bonnet,  op.  cit.,  III,  1132  et  suiv.  ;  Civ.  rej.,  21  juillet  1813,  Sir.,  13,  i, 
441  ;  Req.  rej.,  7  juillet  1824,  Sir.,  33,  1,  506  ;  Agen,  30  août  1831,  Sir., 
32,  2,  148;  Limoges,  26  mars  1833,  Sir.,  33,  2,  271;  Civ.  rej.,  21  mars 
1837,  Sir.,  37,  1,  273  ;  Civ.  cass.,  24  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  663  ;  Besan- 
çon, 7  février  1840,  Sir,,  40,  2,  103;  Civ.  rej.,  22  novembre  1843,  Sir.,  44, 
1,  69;  Riom,  6  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  397;  Civ.  cass.,  24  août  1846, 
Sir.,  47,  1,  39;  Paris,  12  janvier  et  17  février  1848,  Sir.,  48,  2,  79;  Civ. 
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Enfin  l'époux  qui,  ayant  deux  enfants,  avait  donné,  par  con- 

cass.,  27  décembre  1848,  Sir.,  49,  1,  80;  Orléans,  28  décembre  1849,  Sir., 
30,  2,  199;  Aix,  23  mai  18oi,  Sir.,  51,  2,  703;  Agen,  7  janvier  1832,  Sir., 
33,  2,  219  ;  Civ.  rej.,  11  janvier  1833,  Sir.,  53,  1,  63  ;  Civ.  rej.,  12  janvier 
1853,  Sir.,  33,  1,  71  ;  Civ.  cass,,  2  août  1833,  Sir.,  53,  1,  728  ;  Toulouse, 
23  novembre  1853,  Sir.,  33,  2,  703  ;  Agen,  10  juillet  1854,  Sir.,  34,  2,  448; 
Paris,  10  décembre  1864,  et  Agen,  16  décembre  1864,  Sir.,  63,  2,  25;  Agen, 
12  décembre  1866,  Sir.,  68,  2,  37  ;  Toulouse,  20  décembre  1871,  Sir.,  72,  2. 
97.  On  voit,  d'après  le  relevé  de  la  jurisprudence,  que  la  Cour  de  cassation  a 
toujours  appliqué  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  une  règle 
de  solution  contraire  au  principe  que  nous  avons  formulé  au  texte,  et  que  plu- 
sieurs Cours  d'appel,  qui  avaient  longtemps  repoussé  cette  règle,  ont  fini  par 
s'y  rallier.  Dans  le  syslème  de  la  jurisprudence,  la  donation  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens  faite  par  un  époux  au  proiit  de  son  conjoint,  s'impute  pour 
la  totalité  sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913.  Or,  comme  d'après  la  base 
généralement  admise  à  cet  égard  (voy.  Civ.  cass.,  24  juillet  1839),  la  moitié  en 
usufruit  équivaut  au  quart  en  pleine  propriété,  et  que  la  disposition  faite  en 
faveur  du  conjoint  absorbe,  par  conséquent,  le  disponible  ordinaire,  le  don  ou 
legs  fait  ultérieurement  à  l'un  des  enfants  ou  à  un  tiers  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution, à  moins  que  les  juges  du  fond  ne  déclarent  que,  eu  égard  à  l'âge  et  à 
l'état  de  santé  du  conjoint  survivamt,  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  à  lui 
donné,  n'équivaut  pas  à  un  quart  en  pleine  propriété,  auquel  cas  le  don  ou 
legs  fait  à  un  tiers  produit  effet  dans  la  mesure  de  cette  différence  de  valeur. 
Le  principal  argument  sur  lequel  se  fonde  ce  sj'stème,  consiste  à  dire  que,  si 
1  un  des  époux  pouvait,  après  avoir  donm-,  pur  contrat  de  mariage,  à  son  con- 
joint, l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  donner  encore  à  l'un  de  ses  enfants  ou 
à  un  étranger,  un  quart  en  nue  propriété,  ces  derniers  profiteraient  d'une  ex- 
tension du  disponible,  qui  n'a  été  établie  qu'en  faveur  du  conjoint  ;  et,  coninîo 
ce  résultat  ne  saurait  être  admis,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  faire 
abstraction  de  la  qualité  personnelle  de  l'époux  donataire,  et  imputer  sur  le  dis- 
ponible de  l'art.  913  la  disposition  faite  à  son  profit,  tout  comme  si  le  dona- 
taire postérieur  ou  le  légataire  se  trouvait  en  concours  avec  un  étranger.  Cette 
argumentation  se  réfute  par  les  raisons  suivantes  :  1°  Les  tiers,  donataires  ou 
légataires,  défendeurs  à  l'aclion  en  réduction  fondée  sur  ce  que  les  disposilion"- 
faites,  tant  à  leur  profit  qu'en  faveur  do  l'époux  survivant,  excèdent  la  (juo- 
tité  disponible  de  l'art.  913,  se  bornent  à  dire  que,  du  moment  qu'on  leur 
oppose  la  donation  faite  à  ce  dernier,  on  doit  la  prendre  telle  quelle,  c'est-à- 
dire  comme  donation  d'usufruit  faite  au  conjoint  en  cette  qualité  et  avec  l'ex- 
lension  du  disponible  qui  s'y  ïattache,  sans  la  transformer,  par  une  flciion 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'intention  du  disposant,  en  une  valeur  on 
pleine  propriété.  11  est,  d'ailleurs,  inexact  de  dire  que  notre  solution  ait  pour 
résultat  de  faire  profiter  les  tiers  de  l'extension  donnée  au  disponible  par  l'art. 
1094.  Ils  en  profiteraient  sans  doute,  s'ils  pouvaient  obtenir  ou  retenir  l'usu- 
fruit d'une    portion  quelconque   de  la  réserve  (cpr.    note  26,  infrà)  ;  mais, 
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trat  de  mariage,  à  son  conjoint,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses 

quand  le  supplément  de  la  quulité  disponible  ordinaire,  créé  en  faveur  de  l'é- 
poux, et  consistant  en  une  quote  d'usufruit  à  prendre  sur  la  réserve,  se  trouve 
précisément  entre  les  mains  du  conjoint,   celui-ci  profite  de  fait  et  seul  de  ce 
supplément.  2"  Si,  pour  empêcher  que  les  tiers,   en  concours  avec  le  conjoint 
survivant,  ne  profitent  de  l'augmentation  du  disponible  établie  par  l'art.  1094, 
on  devait,  en  faisant  abstraction   de  la  qualité  de  ce  dernier,   les  considérer 
comme  étant  en  concours  avec  un  étranger,  cela  serait  tout  aussi  vrai,  dans  le 
cas  où  les  dispositions  faites  [en  leur  faveur  sont   concomitantes  à  celles  faites 
au  profit  de  l'époux  survivant,  qu'au  cas  où  elles  sont  postérieures  en  date. 
L'ordre  chronologique  des  dispositions  ne  pouvant  évidemment  pas  écarter  l'ap- 
plication de  ce  procédé,  on  arriverait  logiquement  et  forcément  à  décider  que, 
lorsque  le  défunt  a  légué  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  et 
à  l'un  de  ses  enfants  ou  à   un  étranger  le  quart  en  nue  propriété,  cette  dernière 
disposition  ne  pourrait   recevoir  aucune  exécution,  et  c'est  le  contraire  que  la 
jurisprudence  admet  sans  difficulté.  Voy.  note  31,  infrà.  En  vain  dit-on,  pour 
expliquer  cette  inconséquence,  que,   dans  le  cas  où  les  deux  dispositions  sont 
faites  par  testament,  l'art.  926  ne  permettant  pas  de  faire  porter  la  réduction 
exclusivement   sur  le  legs  fait  à  l'enfant,  et  que  l'art  1094  s'opposant  à  toute 
réduction  du  legs  fait  à  l'époux  survivant,  qui  ne  reçoit  même  pas  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  recevoir,  il  faut,  de  toute  nécessité,  maintenir  aussi  le  legs  fait  à  l'en- 
fant. Cela  est  vrai  :  mais  la  concession  qu'on  est  ainsi  forcé  de  faire,  ne  suffi  t- 
elle  pas    à  démontrer  le  vice  fondamental  de  ce  sj'stème?  Une  règle,  relative 
seulement  à  la  réduction  de   dispositions  excessives,  réagirait  donc  sur  la  fixa- 
tion et  la  répartition  de  la  quotité  disponible  !  3°  La  jurisprudence  a  le  tort  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  droits  du  disposant,  qui  doivent  cependant  être  pris 
en  considération,  quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  a  ou  non  dépassé  la  quotité  dispo- 
nible. Elle  restreint  arbitrairement  la  faculté  de  disposer  de  l'époux,  en  ne  lui 
permettant  d'eA  user  dans  toute  son  étendue  qu'à  la  condition  de  ne  pas  faire, 
en  premier  lieu,  de  dispositions   irrévocables   en  faveur  de  son  conjoint,  et  en 
imputant  sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913  la  valeur  totale  de  la  dona- 
tion en  usufruit  qu'il  lui  aurait  faite.  Cette  imputation,  évidemment  contraire  à 
l'intention  de  l'époux  qui,  en  donnant,  par  contrat  de  mariage,  a  son  futur 
conjoint,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  se 
priver  de  la  faculté  d'avantager  encore,  dans  une  certaine  mesure,  l'un  de  ses 
enfants,  est  également  en  opposition  avec  les  intérêts  des  familles,  en  ce  qu'elle 
aurait  pour  résultat,  ou  d'entraver  les  conventions  matrimoniales,  ou  d'enlever 
au  père  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  retenir  ses  enfants  dans  le  devoir. 
Ces  inconvénients  sont  tellement  graves,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir 
la  pratique  s'ingénier  à  trouver  des  combinaisons  qui  permettent  d'y  échap- 
per. La  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir,,  63,   1,   147)  a  dé- 
claré légitime  un  expédient  employé  dans  ce  but.  Cpr.  aussi,  Agen,  12  décembre 
1866,  Sir.,  68,  2,  37;  Benech,  oj).  cit.,  p.  443  et  suiv.;  Demolombe,  XXIII, 
554  et  suiv. 
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biens,  a  pu  donner  encore  à  l'un  de  ses  enfants,  ou  à  un  étranger, 
le  tiers  en  nue  propriété  ". 

Lorsque  l'un  des  époux  a  fait,  en  faveur  de  l'autre,  des  dispo- 
sitions irrévocables  en  pleine  propriété,  ces  dispositions  s'impu- 
tent sur  le  disponible  ordinaire  de  l'art.  913,  de  sorte  que  si  elles 
l'absorbent,  l'époux  ne  peut  plus  rien  donner  à  l'un  de  ses  en- 
fants ou  h  un  étranger,  ni  en  propriété  ni  en  usufruit.  Ainsi, 
l'époux  qui,  ayant  trois  enfants,  avait  donné,  par  contrat  de  ma- 
riage, à  son  conjoint,  le  quart  de  ses  biens  en  pleine  propriété,  n'a 
pu  donner  encore  à  l'un  de  ses  enfants  un  quart  en  usufruit  -^. 

25  La  Cour  de  cassation  (Civ.  rej.,  12  janvier  1833,  Sir.,  53,  1,  71),  et  Ii 
Cour  d'Aix  (5  février  1861,  Sir.,  64,  2,  103),  appliquant  à  cette  hypothès 
le  même  procédé  de  conversion  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  ou  un  quar; 
en  pleine  propriété,  ont  admis  que  l'époux  défunt  avait  pu,  après  avoir  donii. 
à  son  conjoint,  par  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens, 
disposer  encore  au  profit  d'un  de  ses  enfants  de  la  différence  du  quart  au  tiers, 
c'est-à-dire  d'un  douzième  en  propriété.  Il  résultait  de  là  que  les  biens 
restés  libres  en  pleine  propriété  dans  la  succession,  se  trouvaient  réduits  aux 
cinq  douzièmes,  résultat  inadmissible,  puisque,  môme  au  cas  d'existence  d'un 
seful  enfant,  cet  enfant  doit  avoir  pour  sa  réserve  une  moitié  de  propriété  Ubre. 
Art.  913  et  1094,  al.  2.  Aussi  la  Cour  de  Paris  (31  mai  1861,  Dalloz,  1863. 
2,  91),  ne  voulant  pas  que  la  réserve  fût  grevée  du  douzième  en  pleine  pro- 
priété que  réclamait  l'enfant  donataire  par  préciput,  a-t-elle  converti  ce  dou- 
zième en  un  sixième  en  nue  propriété.  Tout  cela  prouve  l'erreur  qui  se  trouve 
à  la  base  même  du  système  de  la  jurisprudence.  On  peut  objecter,  contre  la  so» 
lution  adoptée  au  texte,  qu'une  moitié  en  usufruit  et  un  tiers  en  nue  propriété 
excèdent  la  quotité  disponible,  non-seulement  de  l'art.  913,  mais  aussi  de 
l'art.  1094,  et  que  les  dispositions  faites  par  l'un  des  époux  en  faveur  de  son 
conjoint  et  au  profit  d'autres  personnes  ne  doivent  jamais  dépasser,  dans  leur 
réunion,  le  disponible  le  plus  élevé.  Mais  cette  règle  qui,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  à  la  note  17  suprà,  ne  découle  pas  néces.sairement  de 
rinadmissiliilité  du  cumul  dos  deux  quotités  disponibles,  et  qui  n'est  écrite 
dans  aucun  texte  de  loi,  n'est  point  absolue.  Si  elle  l'était,  il  faudrait  en  con- 
clure, d'une  part,  que  l'époux  qui,  ayant  deux  enfants,  a  d'abord  donné  par 
préciput  à  l'un  d'eux  le  tiers  disponible,  ne  peut  plus  disposer  en  faveur  de  son 
conjoint  d'un  sixième  en  usufruit,  formant  la  différence  entre  le  tiers  et  h 
moitié  ;  et,  d'autre  part,  que  si  le  défunt  avait  légué  à  son  époux  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens,  et  à  l'un  de  ses  deux  enfants  le  tiers  en  nue  propriété, 
les  deux  legs  devraient  subir  une  réduction  proportionnelle.  Or,  ces  consé- 
quences seraient  manifestement  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  ressort 
de  l'art.  1094. 

26  Les  deux  dispositions  ne  dépassent  pas  ensemble,  il  est  vrai,  la  quotit. 
disponible  plts  élevée  de  l'art.  1094,  et  le  quart  en  usufruit  légué  à  l'enfent 
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2*  hypothèse.  —  Lorsque,  par  des  dispositions  en  pleine  pro- 
priété faites  par  préciput  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  ou  au 
profit  d'un  tiers,  l'époux  a  épuisé  la  quotité  disponible  ordinaire, 
il  ne  peut  plus  rien  donner  en  propriété  à  son  conjoint;  mais  rien 
n'empêche  qu'il  ne  dispose  encore  en  faveur  de  ce  dernier  de  tout 
ou  partie  du  quart  en  usufruit  formant  le  supplément  de  dispo- 
nible établi  par  l'art.  1094. 

C'est  ainsi  que  l'époux,  qui  ne  laisse  qu'un  seul  ascendant,  a 
pu,  après  avoir  donné  en  pleine  propriété  à  un  étranger  les  trois 
quarts  de  ses  biens,  disposer  encore,  en  faveur  de  son  conjoint, 
de  l'usufruit  du  dernier  quart  formant  la  réserve  de  l'ascendant; 
et  que  l'époux  qui  laisse  trois  enfants,  a  pu  donner  encore  à  son 
conjoint  l'usufruit  d'un  quart,  après  avoir  déjà  disposé  d'un 
quart  en  pleine  proprictô  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un 
étranger  2^. 

Les  dispositions  en  usufruit,  faites,  en  premier  lieu,  au  profit 
de  l'un  des  enfants  ou  d'un  étranger,  s'imputent  tant  sur  le  dispo- 
nible ordinaire  que  sur  celui  de  l'art.  1094.  Il  en  résulte  que,  lors- 
qu'elles grèvent  la  moitié  des  biens,  l'époux,  n'ayant  même  qu'un 
seul  enfant,  ne  peut  plus  rien  donner  en  usufruit  à  son  conjoint, 
et  n'est  autorisé  à  disposer  en  sa  faveur  que  de  la  nue  propriété 
de  la  quotité  disponible  ordinaire ^s. 

est  de  beaucoup  inférieur  au  disponible  ordinaire  :  il  semblerait  dès  lors  que  ce 
legs  dût  recevoir  son  exécution.  Mais,  on  ne  pourrait  le  maintenir  sans  faire 
bénéficier  l'enfant  du  supplément  de  disponible  en  usufruit  établi  en  faveur  du 
conjoint  seulement,  et  dont  il  doit  exclusivement  profiter.  Donner  effet  à  ce  legs, 
ce  serait  attriljuer  à  l'enfant  un  droit  d'usufruit  affectant  la  réserve,  tandis  que 
l'usufruit  donné  à  l'époux  peut  seul  porter  sur  la  réserve  ;  à  l'égard  de  toute 
autre  personne  l'usufruit  de  la  réserve  est  indisponible.  11  suit  de  là,  que  le  don 
en  usufruit  fait  à  l'un  des  enfants  ou  à  un  étranger  ne  peut  se  prendre  ou 
s'exercer  que  sur  le  disponible  ordinaire,  et  doit  rester  sans  effet,  si  ce  dispo- 
nible se  trouve  absorbé  par  des  dispositions  antérieures.  Ces  considérations  nous 
portent  à  abandonner  l'opinion  contraire  que  nous  avions  émise  dans  nos  précé- 
dentes éditions.  Benech,  op.  cit.,  p.  26  et  suiv.  Marcadé,  Berwe  cnii^îte,  1853, 
III,  p.  562.  Troplong,  IV,  2399.  Réquier,  op.  cit.,  p.  il5.  Bonnet,  op.  cit., 
III,  1157.  Demolombe,  XXIII,  521  et  suiv.  Voy.  cep.  Colmct  de  Santerre,  IV, 
281  Us,  VI  et  VII;  Zacharise,   §  288,  texte  et  note  7. 

'^"^  Ces  solutions  se  justifient  par  le  texte  même  de  l'art.  1094.  Demolombe, 
XXIII,  516. 

28  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  d'après  lequel  l'un  des  époux  ne 
peut,  quel  que  soit  le  nombre  d'enfants,  recevoir  de  l'autre  en  propriété  qu'un 
quart  des  biens,  il  faudrait  dire  :  la  nue  propriété  du  quart  des  biens. 
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Que  si  ces  dispositions  en  usufruit  n'allaient  pas  jusqu'à  grever 
la  moitié  des  biens,  l'époux  pourrait  même  disposer  en  outre,  au 
profit  de  son  conjoint,  de  l'usufruit  de  la  quotité  de  biens  formant 
la  différence  entre  la  portion  grevée  et  la  moitié  de  tous  les  biens. 
Ainsi,  en  supposant  que  les  dispositions  en  usufruit  faites,  par  un 
époux  ayant  trois  enfants,  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants  ou  d'un 
étranger,  ne  grèvent  ses  biens  que  jusqu'à  concurrence  du  quart, 
il  pourra  donner  ultérieurement  à  son  conjoint  un  quart  en  nue 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  29. 

3e  hypothèse.  —  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  faites, 
tant  en  faveur  de  l'époux  survivant  qu'au  profit  d'un  enfant  ou 
d'un  étranger,  dépassent  ensemble  la  quotité  disponible  la  plus 
élevée,  elles  sont,  en  général,  réductibles  à  cette  quotité.  Il  en 
serait  toutefois  autrement,  si  l'époux  prédécédé,  laissant  deux 
enfants,  avait  légué  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens,  et  à  l'un  de  ses  enfants  la  nue  propriété  du  tiers.  Dans 
ce  cas,  les  deux  legs  devraient,  quoique  dépassant  ensemble  la 
quotité  disponible  la  plus  élevée  (celle  de  l'art.  1094),  recevoir 
leur  entière  exécution ^o. 

Lorsque  les  dispositions  testamentaires  faites  en  faveur  de 
l'époux  survivant  ne  dépassent  pas,  avec  celles  faites  au  profit 
d'autres  personnes,  la  quotité  disponible  la  plus  élevée,  elles  doi- 
vent, en  généra],  être  maintenues  les  unes  et  les  autres'',  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte,  ni  de  l'ordre  dans  lequel  les  différentes 
dispositions  sont  consignées  dans  le  même  testament,  ni  même 
de  la  circonstance  qu'elles  seraient  contenues  dans  plusieurs  tes- 
taments faits  à  des  époques  différentes". 

29  CeUo  proposition  se  justifie  encore  par  le  te\tc  de  l'art.  J094. 
20  Voy.  notes  17  et  25,  suprà. 

31  Ce  principe  est  admis  par  une  jurisprudence  constante.  Turin,  15  avril 
1810,  Sir.,  11,2,  109.Aix,27  août  1810,  Sir., 11,  2,  112.  Lianoges,  24  août 
1822,  Sir.,  22,  2,  261.  Lyon,  29  janvier  1824,  Sir.,  25,  2,  47.  Req.  rej., 
3  janvier  1826,  Sir.,  26,  1,  269.  Civ.  rej.,  18  novembre  1840, Sir.,  41,  1,90. 
Civ.  rej.,  9  novembre  1846,  Sir.,  46,  1,  801.  Civ.  rej..  23  août  1847,  Sir.. 
47,  1,  840.  Req.  rej.,  20  décembre  1847,  Sir.,  48,  1,  231.  Civ.  rej.,  12  juil- 
let 1848,  Sir.,  48,  1,  473.  Civ.  cass.,  3  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  273. 

32  Arg.  art.  926.  Les  di.spositions  testamentaires  n'ont  toutes,  quant  à  leurs 
effets,  qu'une  .seule  et  m(^me  date,  celle  du  décès  du  testateur.  D'ailleurs,  s'il 
était  possible  d'établir,  entre  les  dispositions  contenues  dans  diCférents  testa- 
ments, un  ordre  de  préférence  fondé  sur  les  dates  respectives  de  ces  actes,  il 
faudrait  donner  la  préférence,  non   point  aux  dispositions  consignées  dans  les 
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Cette  règle  est  cependant  sujette  aux  deux  modifications  sui- 
vantes : 

Si  le  legs  fait  en  pleine  propriété  à  l'époux  survivant  dépassait 
le  quart  des  biens,  il  ne  vaudrait,  dans  le  système  de  la  fixation 
invariable  du  disponible  entre  époux  ayant  des  enfants,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  quart,  quel  que  fût  le  nombre  des  enfants; 
et,  réciproquement,  si  le  legs  en  usufruit  fait  à  un  enfant  ou  à 
un  étranger  excédait  l'usufruit  de  la  quotité  disponible  ordinaire, 
il  serait  réductible  à  cette  quotité'^ 

Si  l'époux  prédécédé,  laissant  trois  enfants,  avait  légué  à  son 
conjoint  la  pleine  propriété  du  quart  des  biens,  et  à  l'un  de  ses 
enfants  ou  k  un  étranger  l'usufruit  d'un  autre  quart,  les  deux 
legs  seraient  réductibles  quant  à  la  jouissance,  proportionnelle- 
ment à  leurs  valeurs  respectives,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart 
en  usufruit  3*. 

Les  propositions  qui  précèdent  s'appliqueraient  également  au  cas 
où  l'époux  prédécédé  aurait  fait,  par  le  même  acte  entre-vifs,  des 
libéralités  en  faveur  de  son  conjoint  et  au  profit  d'autres  personnes. 

Z"  Du  procédé  à  suivre  en  cette  matière  pour  la  réduction  des  dispositions  excessives. 

a.  Lorsque  les  dispositions  faites  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un 
étranger  dépassent  la  quotité  disponible  ordinaire,  elles  doivent, 
avant  tout,  être  réduites  au  taux  de  cette  quotité.  C'est  ainsi  que 
si  après  avoir,  par  une  première  donation  entre-vifs,  attribué  à 
l'un  de  ses  enfants  la  moitié  en  pleine  propriété  de  ses  biens,  le 
de  cujus,  laissant  trois  enfants,  avait  donné  ou  légué  à  son  con- 
joint l'usufruit  du  reste,  la  donation  faite  à  l'enfant  devrait  être 
réduite  à  un  quart  en  pleine  propriété,  et  l'époux  recevrait  un 
quart  en  usufruit  qui  se  prendrait  sur  la  réserve 3*. 

testaments  antérieurs,  mais  à  celles  contenues  dans  les  testaments  les  plus  ré- 
cents. Colmet  de  Santerre,  IV,  28  bis,  YI.  Demolombe,  XXIII,  19.  Bonnet, 
op.  cit.,  111,  1440  et  suiv. 

35  Cpr,  note  20,  suprà.  Demolombe,  XXIII,  dIO. 

3i  Les  motifs  dédufits  à  la  note  26,  suprà,  s'appliquent  également  à  l'hypo- 
tliès3  dont  il  est  ici  question.  Mais  il  existe  cette  différence  entre  les  deux,  cas, 
que,  lorsque  la  pleine  propriété  du  quart  des  tiens  a  été  donnée  au  conjoint  par 
acte  entre-vifs,  le  legs  d'un  quart  en  usufruit  fait  en  faveur  de  l'un  des  enfants 
reste  sans  effet,  tandis  que  si  les  deux  dispositions  sont  faites  par  testament,  ce 
legs  est  simplement  sujet  à  une  réduction  proportionnelle  avec  la  disposition  en 
pleine  propriété  faite  au  profit  de  l'époux  survivant.  Cpr.  note  36,  infrà. 

53  Bayle-JIouiliaid,  sur  Grenier,  IV,  584,  note  a.  Demolombe;  XXIII,  542. 
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De  môme  quand,  en  cas  d'existence  d'enfants,  les  dispositions 
en  usufruit  faites  en  faveur  de  l'époux  survivant,  portent  sur  une 
quotité  de  biens  supérieure  à  la  moitié,  ou  sur  des  objets  déter- 
minés dont  la  valeur  en  propriété  excède  la  moitié  de  la  valeur 
de  tous  les  biens,  elles  doivent,  au  préalable,  être  réduites  à  cette 
moitié.  La  réduction  dont  s'agit  peut  être  demandée,  non-seule- 
ment par  les  réservataires,  mais  encore  par  tout  donataire  ou 
légataire  qui,  étant  lui-même  actionné  en  réduction,  a  intérêt  à 
la  faire  opérer. 

b.  Lorsque  les  dispositions  faites,  les  unes  en  faveur  du  con- 
joint, les  autres  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un  étranger,  sans 
excéder,  pour  chacun  d'eux,  la  mesure  du  disponible  respectif, 
ou  après  réduction  à  celte  mesure,  excèdent,  par  leur  réunion,  la 
quotité  disponible  la  plus  forte,  elles  doivent  être  réduites  à  cette 
quotité.  Cette  réduction  s'opère,  en  général,  d'après  les  règles 
établies  par  les  art.  923  et  926. 

c  Mais,  le  principe  d'après  lequel  le  supplément  en  usufruit, 
ajouté  par  l'art.  1094  au  disponible  ordinaire,  ne  peut  profiler 
qu'à  l'époux  survivant,  et  ne  fait  pas  partie,  en  ce  qui  concerne 
les  autres  donataires  ou  légataires,  de  la  quotité  disponible, 
apporte  à  la  règle  posée  dans  l'art.  926  d'importantes  modifi- 
cations. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt,  laissant  trois  enfants,  a  légué  à  son 
conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  et  à  l'un  de  ses  en- 
fants la  pleine  propriété  d'un  quart,  l'usufruit  de  l'époux  survi- 
vant se  prendra  pour  un  quart  sur  la  réserve,  et  ne  sera  sujet  à 
réduction,  pour  l'autre  quart,  que  dans  la  proportion  de  sa  valeur, 
comparée  à  celle  du  quart  des  biens  en  pleine  propriété'^. 

Des  solutions  analogues  s'appliqueraient  au  cas  où  le  défunt 
aurait  laissé  deux  enfants,  et  à  celui  où  il  n'aurait  laissé  que  des 
ascendants. 

d.  Lorsqu'une  disposition  en  usufruit  porte  sur  des  objets  indivi- 
duellement désignés,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  réunie  aux  autres 
dispositions,  elle  excède  le  disponible  en  usufruit  de  l'art.  913 

36  Demolombc,  XXIII,  541.  Cpr.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1094,  W  18;  Bou- 
try,  op.  cit.,  n°*  497  et  304. —  W.  Troplong  (IV,  2014  et  suiv.)  propose,  pour 
rhypollièse  prévue  au  texte,  un  mode  de  réduction  tout  différent,  fondé  sur  la 
singulière  idée  que  l'usufruit  équivalant  à  la  moitié  en  pleine  propriété,  le  tes- 
tateur est  censé  avoir  voulu  faire  des  libéralités  d'égale  valeur  ù  l'époux  survivant 
et  à  l'un  de  ses  enfants. 
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OU  de  l'art.  1094,  on  compare  la  valeur  estimative  des  objets 
donnés  en  usufruit  à  celle  des  autres  biens  composant  la  masse. 
Que  si,  pour  opérer  la  réduction  proportionnelle  de  legs  faits,  les 
uns  en  usufruit,  les  autres  en  pleine  propriété,  il  devenait  néces- 
saire d'estimer  la  valeur  de  legs  d'usufruit,  l'évaluation  devrait 
avoir  lieu  eu  égard  à  l'âge,  h  l'état  de  santé  du  donataire  ou  du 
légataire,  et  aux  autres  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce  3^. 

1  690. 

c.  De  la  quotité  disponible  entre  époux  ayant  des  enfants 
d'un  précédent  mariage  ^ . 

L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'une  précédente 
union,  contracte  un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  don- 

S7  Cpr.  I  684  bis,  texte  et  note  9.  Demolombe,  XXIII,  547. 

*  L'edit  des  secondes  noces,  rendu  en  1560,  contenait  deux  chefs  :  Le  premier 
défendait  aux  femmes  veuves,  ayant  enfants  ou  enfants  de  leurs  enfants,  qui 
passeraient  à  de  nouvelles  noces,  de  donner  à  leurs  nouveaux  maris,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  au  delà  d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant.  Le 
second  défendait  aux  veuves  et  aux  veufs,  ayant  enfants  d'un  premier  lit  et 
passant  à  jie  nouvelles  noces,  de  faire  à  leurs  nouveaux  conjoints  aucune  part 
des  biens  qu'ils  auraient  acquis  par  dons  et  libéralités  de  leurs  premiers  maris 
ou  femmes,  et  leur  enjoignait  de  réserver  ces  biens  aux  enfants  de  leur  précé- 
cèdent  mariage,  au  profit  desquels  ils  se  trouvaient  en  quelque  sorte  substitués. 
Ces  dispositions,  empruntées  à  diverses  lois  romaines,  étaient  une  conséquence 
de  la  défaveur  qui  s'attache,  du  moins  en  général,  au  convoi  en  secondes  noces 
de  personnes  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage.  Elles  avaient  pour  double 
objet  de  rendre  de  pareilles  unions  moins  fréquentes,  en  y  attachant  la  perte  de 
certains  avantages,  et  de  garantir  les  enfants  du  premier  lit  contre  les  disposL 
tions  inconsidérées  que  l'attrait  des  nouvelles  unions  arrache  trop  facilement 
aux  personnes  qui  les  contractent.  Du  reste,  la  jurisprudence  avait  étendu  aux 
veufs  la  prohibition  contenue  au  premier  chef  de  l'édit,  par  la  raison  que  les 
motifs  sur  lesquels  cette  prohibition  était  fondée,  s'appliquant  aux  hommes 
tout  aussi  bien  qu'aux  femmes,  on  devait  supposer  que  le  législateur  s'était,  à 
cet  égard,  exprimé  en  termes  simplement  énonciatifs.  —  Cpr.  sur  le  premier 
chef  de  délit  :  L.  6,  prœ.  C.  de  secund.  nupt.  (5-9);  Nov.  22,  cap.  27.  Cpr. 
sur  le  second  chef  :  L.  5,  L.  6,  |  1,  L.  8,  §  1,  C.  eod.  UL;  L.  11,  C.  de 
repud.  (5-17);  Nov.  22,  cap.  23-26,  30  et  34  ;  Nov.  98,  cap.  2.  Voy.  aussi 
sur  l'ensemble  de  l'édit  :  Traité  sur  les  peines  des  secondes  noces,  par  P.  Dupin, 
Paris,  i734,  in-4o;  Merlin,  Rép.,  V  Noces  (secondes).  —  Les  rédacteurs  du 
projet  du  Code  civil  avaient  reproduit  les  deux  chefs  de  l'édit  ;  ils  avaient  même 
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ner  ou  léguer  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ses  libéralités 
au  profit  de  cet  époux  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 
Art.  1098. 

La  disposition  de  l'art.  1098  suppose  que  le  veuf  ou  la  veuve 
qui  a  contracté  un  nouveau  mariage,  laisse  à  son  décès  des  en- 
fants d'une  précédente  union^.  Elle  cesse  d'être  applicable  lors- 
que cette  supposition  vient  à  manquer ', 

Les  expressions  enfant  d'un  auù^e  lit,  qui  se  trouvent  dans  cet 
article,  comprennent  non-seulement  les  enfants  du  premier  degré, 
mais  tous  les  descendants  légitimes  S  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
ceux  mêmes  dont  les  pères  étaient  décédés  avant  la  célébration 
du  nouveau  mariage  de  leur  ascendant,  et  qui  eux-mêmes  ne  sont 
nés  que  postérieurement  à  ce  mariage*. 

Les  enfants  légitimés  par  l'effet  d'un  précédent  mariage,  doivent 
être  considérés  comme  des  enfants  d'un  autre  lit^. 

ajouté  à  sa  sévérité,  en  ne  permettant  que  de  simples  donations  ou  legs  d'usu- 
fruit aux  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit.  La  discussion  qui 
eut  lieu  au  Conseil  d'Etat  amena  la  suppression  de  la  disposition  du  second 
chef  de  l'édit.  Quant  à  la  prohibition  établie  par  le  premier  chef,  on  la  renforça 
en  bornant  au  quart  des  biens  le  maximum  du  disponible.  Locré,  Lèg.,  XI, 
p.  270_,  art.  176  et  n»  37. 

2  On  pourrait  soutenir,  d'après  les  termes  de  l'art.  1098,  qu'il  suffit,  pour 
son  application,  que  le  veuf  ou  la  veuve  ait  eu,  au  moment  môme  de  la  célé- 
hration  de  son  nouveau  mariage,  des  enfants  d'une  précédente  union.  En  effet, 
cet  article  ne  dit  pas  :  L'homme  ou  la  femme  qui,  après  avoir  contracté  un  se- 
cond ou  subséquent  mariage,  laisse  des  enfants  d'un  autre  lit  ;  il  dit  :  L'homme 
ou,  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  Ut,  contractera  un  second  ou 
sxihséquent  mariage.  Mais  cette  manière  d'entendre  l'art.  1098  serait  contraire 
tout  à  la  fois  à  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu,  et  au  principe  général  d'a- 
près lequel  c'est  l'époque  du  décès  qu'il  faut  considérer  pour  connaître  la  quo- 
tité de  biens  dont  le  défunt  a  pu  disposer.  Cpr.  art.  ?13,  915,  920  et  1090. 
Merlin,  Rép.,  v°  Noces  (secondes),  §  3,  art.  3,  n"  1.  Grenier,  11,  080.  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1098.   Duranton,  IX,  816.  Zachariie,  |  690,  texte  et  note  6. 

3  Cpr.  texte  et  note  40,  infrà, 

*  Troplong,  IV,  2699. —  Si  un  enfant  du  premier  lit,  décédé  avant  son  père 
ou  sa  mère,  ne  laisse  qu'un  enfant  naturel,  celui-ci  ne  peut  invoquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  1098.  Arg.  art.  756,  al.  2. 

^  Nasciturus  -pro  jam  7iato  habelur,  quoliescumque  de  ejus  commodo  agilur. 
Cpr.  §  53,  texte  et  note  1.  Merlin,  op.  et  v'  citt.,  |  7,  art.  1,  n<"  1.  Grenier, 
II,  679.  Deraolombe,  XXIII,  558.  Zachariie,  |  690,  texte  et  note  4. 

6  En  effet,   la  légitimation  a  pour  conséquence  de  faire  considérer  l'enfiUJt 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  adoptifs.  Ces  derniers 
ne  peuvent  jamais,  de  leur  propre  chef,  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1098'. 

La  restriction  établie  par  cet  article  s'étend  à  toute  espèce  de 
libéralités  ou  d'avantages  que  le  veuf  ou  la  veuve  a  conférés  à 
son  nouvel  époux.  Ainsi,  elle  s'applique  aux  dispositions  faites, 
pendant  le  mariage,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  aussi 
bien  qu'aux  donations  par  contrat  de  mariage,  et  même  aux  libé- 
ralités contenues  dans  des  actes  antérieurs,  lorsque  ces  actes  ont 
été  faits  en  vue  du  mariage  déjà  projeté  à  l'époque  de  leur  pas- 
sation ^. 

Cette  restriction  s'applique,  d'un  autre  côté,  aux  libéralités 
réciproques^,  ou  faites  sous  certaines  charges**',  comme  aux  libé- 
ralités pures  et  simples,  et  même  aux  donations  rémunératoires, 
à  moins  que  celles-ci  n'aient  eu  pour  objet  de  reconnaître  des 
services  rendus  avant  le  nouveau  mariage,  et  à  raison  desquels  le 
nouvel  époux  avait  contre  son  conjoint  une  créance  que  leurs 
conventions  matrimoniales  auraient  laissée  subsister  ^^ 

Enfin,  la  même  restriction  s'applique,  non-seulement  aux  libé- 
ralités effectuées  directement  au  moyen  d'actes  de  disposition 
proprement  dits,  mais  encore  aux  avantages  indirects '^  résul- 
tant, soit  de  la  simple  renonciation  faite  par  le  veuf  ou  la  veuve 
à  une  succession  ou  h  un  legs  qu'il  était  appelé  à  recueillir  de 

légitimé  comme  issu  du   mariage  par  lequel  elle  s'est  opére'e.  Art.  333.  Cpr. 
I  548.  Troplong,  IV,  2700.  Demolombe,  XXIII,  556. 

7  Voy.  pour  la  justification  de  cette  proposition,  §  560,  texte,  n"  3,  et  note  21. 

8  Toullier,  V,  876.  Demolombe,  XXIII,  574.  Zachariœ,  §  690,  texte  et  note 
10.  —  Les  enfants  qui  attaquent  de  pareils  actes,  sont  admis  à  établir,  par 
toutes  espèces  de  preuves,  que  le  nouveau  mariage  était  déjà  arrêté  à  l'époque 
de  la  passation  des  actes. 

9  Grenier,  II,  693.  Demolombe,  XXIII,  575.  Zacbariœ,  1 690,  texte  et  note  9. 
Bordeaux,  16  août  1853,  Sir.,  55,  2,  753.  Cpr.  texte  et  notes  19  et  20,  infrà. 

1*  II  est  bien  entendu  qu'il  faut,  pour  déterminer  le  montant  de  l'avantage 
résultant  de  pareilles  dispositions,  déduire  de  la  valeur  des  biens  donnés,  celle  des 
charges  que  le  nouvel  époux  a  réellement  remplies,  ou  qui  lui  restent  à  remplir. 

1*  Cette  proposition  est  une  conséquence  des  principes  qui  seront  développés 
au  I  702,  sur  les  donations  rénumératoires  en  général.  Cpr.  Potbier,  Lu  con- 
trat de  mariage,  n"'  544  et  545. 

ï*  Les  avantages  indirects  conférés  à  d'autres  personnes  qu'à  des  successibles, 
ne  s'imputent  point,  en  général,  sur  la  quotité  disponible.  Voy.  §  684,  texte. 
lett.  6,  I  684  ter,  texte  n"  1. 

VII.  Ig 
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préférence  à  son  nouvel  époux  ou  conjointement  avec  lui*',  soit 
de  l'exécution  des  conventions  matrimoniales  arrêtées  entre  les 
nouveaux  époux.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'avantage  qui  peut 
résulter,  pour  le  nouvel  époux,  de  la  confusion  de  ses  dettes  et 
de  son  mobilier  présent  ou  futur"  avec  le  mobilier  et  les  dettes 
de  son  conjoint'^,  d'un  ameublissement  consenti  par  ce  dernier,  de 
la  stipulation  d'un  préciput  ou  d'une  clause  de  partage  inégal  de 
la  communauté,  et  de  l'établissement  d'une  communauté  univer- 
selle, est  réductible  à  la  quotité  de  biens  fixée  par  l'art,  1098'^. 
Art.  1496,  al.  2,  et  art.  1527,  al.  3. 

Toutefois,  le  partage  égal  des  bénéfices  réalisés  au  moyen  des 
travaux  communs  des  époux  ou  des  économies  faites  sur  leurs 
revenus,  ne  doit  point,  quelque  inégaux  qu'aient  été  leurs  reve- 
nus respectifs  ou  les  produits  de  leur  industrie,  être  considéré 
comme  un  avantage  indirect  dans  le  sens  de  l'art.  1098.  Art.  1527, 
al.  2.  Mais  cette  modification  ne  s'applique  point  à  l'avantage 
résultant,  pour  le  nouvel  époux,  d'une  convention  d'après  laquelle 
il  aurait  droit  à  une  part  excédant  la  moitié  dans  les  bénéfices  et 

13  Delvincourt,  sur  l'art.  1098.  Zacliariae,  |  690,  texte  et  note  li. 

14  D'après  Pothier  (Du  contrat  de  mariage,  n"  So3),  on  ne  devrait  cepen- 
dant avoir  aucun  égard  aux  successions  mobilières  échues  au  veuf  ou  à  la  veuve 
pendant  le  nouveau  mariage,  de  telle  sorte  que  la  moitié  de  ces  su'cessions, 
dont  le  nouvel  époux  profiterait,  ne  formerait  pas  un  avantage  passible  de  ré- 
duction. Cette  opinion,  qui  était  fort  contestable  dans  l'ancien  Droit,  a  été  adop- 
tée par  TouUier  (V,  896).  Mais  elle  est  contraire  au  texte  du  second  alinéa  de 
l'art.  1496,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  mobilier  échu  aux  époux  pendant  le 
mariage,  et  celui  qu'ils  possédaient  en  se  mariant.  11  résulte,  daillcurs,  de  la 
disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  1527,  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, on  doit,  pour  savoir  si  les  conventions  matrimoniales  ont  opéré  quelque 
avantage  au  profit  du  nouvel  époux,  s'attacher  uniquement  aux  effets  qu'elles 
ont  produits.  Delvincourt,  II,  p.  435.  Duranton,  IX,  807.  Cpr.  texte  et  notes 
19  et  20  infrà. 

15  11  importe  peu,  pour  l'application  du  second  alinéa  de  l'art.  1496,  que 
les  époux  aient  adopté  expressément  le  régime  de  la  counnunauté  légale,  ou 
qu'ils  s'y  soient  soumis  tacitement  en  s'abstenanlde  faire  un  contrat  de  mariage. 
Cpr.  i  504,  texte,  n"  6. 

16  Cpr.  art.  1516  et  1526,  al.  2;  ||  524,  525,  529  et  530.  Touiller,  V, 
891  et  suiv.  Duranton,  IX,  805  et  suiv.  Bellot  des  Minières,  Du  contrat  de 
mariage,  III,  p.  319  à  325.  OJier,  Du  contrat  de  mariage,  II,  923  à  936. 
Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  III,  2217.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de 
mariage,  II,  353  à  359.  Zachariœ.  §  504,  texte,  t.  111,  p.  162  et  163.  Req. 
rej.,  13  avril  1858,  Sir.,  58, 1,  426. 
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économies  réalisés  pendant  le  mariage ^^.  Cet  avantage  serait 
réductible  au  taux  de  l'art.  1098,  lors  même  que  les  revenus  du 
nouvel  époux  auraient  été  plus  élevés  que  ceux  de  son  conjoint, 
ou  que  son  industrie  aurait  procuré  à  la  communauté  des  bénéfices 
plus  considérables  ^8. 

Du  reste,  pour  juger  si  les  conventions  matrimoniales,  faites  à 
l'occasion  d'un  second  ou  subséquent  mariage,  ont  procuré  quelque 
avantage  au  nouvel  époux,  il  taul  faire  abstraction  de  l'intention 
qui  a  pu  présider  à  leur  rédaction,  ainsi  que  des  éventualités  de 
bénéfices  ou  de  peites  qu'elles  pouvaient,  à  raison  de  leur  réci- 
procité ou  des  conditions  auxquelles  elles  étaient  subordonnées, 
présenter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  conjoints  au  moment  de 
leur  passation,  et  considérer  uniquement  les  effets  ou  les  consé- 
quences réelles  de  leur  application  à  la  liquidation  des  droits  res- 
pectifs des  époux '^.  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  des  époux  puisse,  selon  l'événement,  pro- 
fiter ou  être  préjudiciable  à  chacun  d'eux,  elle  devra  être  consi- 
dérée comme  un  avantage  indirect,  s'il  résulte  de  la  balance 
établie,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  entre  le  mobi- 
lier et  les  dettes  des  conjoints,  que  le  nouvel  époux  profile  réelle- 

'7  Comme  la  disposition  finale  de  l'art.  1S27  porte,  en  termes  généraux,  que 
les  simples- bénéfices  et  les  économies  ne  constituent  pas  des  avantages  indi- 
rects, on  a  voulu  soutenir  qu'elle  s'appliquait  même  à  la  stipulation  qui  attri- 
buerait à  l'un  des  époux  la  totalité  de  ces  bénéfices  et  économies.  Mais  il  faut 
croire  qu'en  rédigeant  cette  disposition,  le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  ordi- 
naire du  partage  de  la  communauté  par  moitié,  et  que  son  intention  a  été  uni- 
quement de  soustraire  les  résultats  d'un  pared  partage  à  l'application  de  la 
disposition  du  troisième  alinéa  de  lart.  1527,  dans  le  cas  m^me  où  la  mise  du 
nouvel  t'poux  aurait  été  inférieure  à  celle  de  son  conjoint.  Les  termes  incidents, 
quoique  inégaux,  qui  se  trouvent  dans  la  dernière  partie  de  cet  article,  nous 
semblent  justifier  celte  manière  de  voir,  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  la  règle 
Exceptio  est  slrictissimw  inlerpretationis.  TouUier,  V,  899  et  900.  Delvincourt, 
II,  p.  437.  Duranton,  IX,  810.  Odier,  op.  cit.,  II,  936.  Rodière  et  Pont,  op. 
cit.,  II,  348.  Civ.  cass.,  24  mai  1808,  Sir.,  8,  1,  328.  Req.  rej.,  13  juin 
ISoo,  Sir.,  S3,  1,  513. 

*8  Cette  proposition  est  un  corollaire  de  l'idée  sur  laquelle  repose  la  disposi- 
tion finale  du  troisième  alinéa  de  l'art.  1527,  à  savoir,  que  chacun  des  époux 
a  droit,  d'après  le  nature  de  l'association  conjugale,  à  la  moitié  des  économies 
et  des  bénéfices  réalisés  pendant  le  mariage,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant 
des  mises  respectives. 

19  C'est  ce  qu'indiquent  clairement  les  termes  du  troisième  alinéa  de  l'art. 
1527  ■:  Toute  cmyenlion  qui  tendrait  dans  ses  effets.  Duranton,  IX,  807. 
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ment  de  celte  confusion.  Ainsi  encore,  le  bénéfice  résultant,  pour 
ce  dernier,  de  ce  qu'il  se  trouvera  par  l'événement  appelé  à 
prendre,  dans  les  économies  et  les  bénéfices  réalisés  pendant  le 
mariage,  une  part  supérieure  à  celle  des  héritiers  de  son  conjoint, 
sera  réputé  former  un  avantage  indirect,  quoique  le  contrat  de 
mariage  ait  attribué  cet  avantage  au  nouvel  époux  pour  le  cas  de 
survie  seulement,  ou  que  même  il  l'ait  attribué  au  survivant  des 
époux  indistinctement  20.^ 

Mais,  en  revanche,  il  faudra,  pour  savoir  si  le  nouvel  époux  se 
trouve  avantagé  par  les  conventions  matrimoniales,  combiner  et 
balancer  entre  elles  les  conséquences  de  toutes  les  clauses  du 
contrat  de  mariage,  de  manière  à  compenser,  avec  le  profit  que 
telle  stipulation  aura  procurée  au  nouvel  époux,  la  perte  que  telle 
autre  clause  lui  aura  fait  éprouver.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agira  de  savoir  si  un  préciput  ouvert  au  profit  du  nouvel  époux 
constitue  un  avantage  indirect,  on  devra  examiner  si  la  valeur 
du  préciput  ne  se  trouve  pas  compensée  par  un  excédant  de 
mobilier,  qui  serait  entré  dans  la  communauté  du  chef  de  cet 
époux  21. 

Les  libéralités 22  déguisées 2',  ou  faites  au  nouvel  époux  sous  le 
nom  de  personnes  interposées,  ne  sont  pas,  comme  les  avantages 
indirects  patents,  simplement  réductibles  à  la  quotité  de  biens 
fixée  par  l'art.  1098.  Elles  sont  fiappées  de  nullité  pour  le  tout, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'excéder  cette  quotité 2*; 

20  Duranton,  IX,  810.  Civ.  cass.,  24  mai  1808,  Sir.,  8,  i,  328. 

21  Gpr.  Duranton,  IX,  812. 

22  II  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  distinction  à  faire  entre  les  dispositions 
testamentaires  et  les  donations  entre-vifs.  Caen,  6  janvier  1845,  Sir.,  45,2,393. 

23  Telle  serait,  par  exemple,  la  reconnaissance  qu'un  mari  aurait  faite,  par 
contrat  de  mariage,  au  profit  de  sa  femme,  d'un  apport  supérieur  à  celui  qu'elle 
a  réellement  effectué.  Zachari»,  |  690,  texte  et  note  12.  Civ,  rej.,  29  mai 
1838,  Dallez,  1838,  1,  225.  Rouen,  23  décembre  1871,  Sir.,  72.  2,  101. 
Pau,  24  juillet  1872,  Sir.,  72,  2,  130. 

2*  En  l'absence  de  toute  pensée  de  fraude,  les  dispositions,  quoiiiue  dégui- 
sées ou  faites  par  personnes  interposées,  devraient  être  maintenues.  Rcq.  rej., 
7  février  1849,  Sir.,  49,  1,  163.  Mais,  lorsque  de  pareilles  dispositions  ont  eu 
lieu  dans  le  but  d'excéder  la  quotité  disponible,  elles  ne  peuvent  produire  d'ef- 
fet, môme  dans  la  limite  de  cette  quotité.  La  différence  qui  existe  entre  la  ré- 
daction du  premier  alinéa  de  l'art.  1099  et  celle  du  second,  ne  nous  semble 
laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  Voy.  Rapport  au 
Tribiinul,  par  Jaubert  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  486,  n"  90).  L'opinion  contraire  a 
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ce  qui  doit,  en  général,  se  présumer,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 

cependant  de  nombreux  partisans,  et  a  été  admise  par  plusieurs  Cours  d'appel. 
Pour  la  soutenir,  on  a  dit  que  les  termes  donations  déguisées  ou  faites  par  per- 
sonnes interposées,  sont  synonymes  des  mots  avantages  indirects  ;  que  la  loi  se 
sert  indistinctement  des  uns  et  des  autres  ;  et  que  le  second  alinéa  de  l'art. 
1099  se  rattachant,  d'une  manière  intime,  à  la  disposition  du  premier  alinéa  du 
même  article,  dont  il  ne  fait  qu'énoncer  une  conséquence,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  cette  disposition.  Mais  il  est  inexact  de  prétendre  que  le  légis- 
lateur se  serve  indistinctement  des  expressions  donations  déguisées  et  avantages 
indirects.  L'économie  de  l'art.  1099  repousse  cette  assertion  ;  et  les  art.  843, 
853,  854  et  1593,  que  l'on  invoque  pour  la  justifier,  prouvent,  tout  au  con- 
traire, que  le  législateur  a  constamment  employé  les  termes  ai'an<n(/es  indirects, 
dans  le  sens  propre  et  restreint  que  nous  y  attachons.  Dans  ces  articles,  en 
effet,  il  s'agit,  non  point  de  libéralités  faites  au  moyen  d'actes  dont  les  parties 
ont  déguisé  levérittble  caractère,  mais  bien  d'avantages  procédant  d'actes  faits 
ouvertement.  Cpr.  |  632,  note  17.  Il  existe,  d'ailleurs,  entre  les  avantages 
indirects  et  les  donations  déguisées,  une  différence  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître, c'est  qu'un  avantage  indirect  peut  résulter  d'un  acte  passé  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  sans  aucune  intention  d'éluder  la  loi,  tandis  qu'une  donation 
déguisée  est  toujours  le  fruit  d'une  combinaison  à  laquelle  s'attache  naturelle- 
ment une  présomption  de  fraude,  lorsque  la  libéralité  est  faite  à  une  personne 
incapable  de  recevoir,  ou  qui  ne  pouvait,  à  raison  de  sa  qualité,  être  gratifiée 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quotité  de  biens.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  le  législateur  ait  cru  devoir  soumettre  à  des  règles  différentes  ces 
deux  espèces  d'avantages,  Cpr.  L.  3,  |  5,  D.  de  donat.  inter.  vir.  et  uxor. 
(24,  1);  Pothier,  Des  donations  entre  mari  et  femme,  n°  78.  Nous  ajouterons 
que  l'interprétation  que  nous  combattons  conduirait  à  faire,  du  second  alinéa 
de  l'art.  1099,  une  répétition  insignifiante  de  la  disposition  du  premier,  et  que 
par  ce  motif  encore  elle  doit  être  rejetée,  puisqu'on  ne  peut  supposer  une  re- 
dondance dans  deux  dispositions  qui  se  suivent  immédiatement.  On  a  fait  un 
autre  raisonnement  qui,  en  substance,  consiste  à  dire  :  La  Cour  de  cassation 
maintient,  sauf  réduction  à  la  quotité  disponible,  les  donations  déguisées  faites 
par  une  personne  qui  laisse  des  héritiers  à  réserve.  Or,  comme  les  motifs  de 
cette  jurisprudence  s'appliquent  aux  donations  entre  époux  aussi  bien  qu'aux 
donations  faites  entre  toutes  autres  personnes,  il  y  aurait  une  inconséquence 
choquante  à  ne  pas  les  apprécier  d'après  les  mêmes  principes.  Nous  répondrons 
que  cette  prétendue  inconsé:{uence  n'existerait  pas  dans  les  dispositions  de  la 
loi,  qu'elle  ne  serait  tout  au  plus  que  le  résultat  du  rapprochement  d'un  point 
de  jurisprudence  avec  une  disposition  législative,  et  qu'elle  ne  pourrait  dès  lors, 
quelque  flagrante  qu'elle  fût,  être  un  motif  pour  s'écarter  d'un  texte  précis  et 
formel.  Mais  il  y  a  mieux,  cette  inconséquence  n'existe  réellement  pas  ;  et  c  est 
avec  raison  qu'on  a  introduit,  en  ce  qui  concerne  les  donations  déguisées  entre 
époux,  une  règle  spéciale.  En  effet,  comme  les  fraudes  ayant  pour  objet  d'ex- 
céder le  taux  de  la  quotité  disponible,  sont   entre  époux  plus   faciles  et  plus 
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de  dispositions  qui  ont  effectivement  dépassé  ladite  quotité-^. 
Art.  i099,  al.  2. 
La  loi  répute  personnes  interposées  les  enfants  du  nouv»-! 


fréquentes,  le  Ic'gislateur  a  cru  devoir  les  prévenir  par  une  pe'nalité  sévère,  od 
frappant  de  nullité  les  donations  déguisées  dont  s'agit.  C'est  bien  ainsi  que  1;' 
Cour  de  cassation  elle-même  s'est  expliquée  à  ce  sujet,  dans  son  arrêt  du  29 
mai  1838,  cité  après,  dont  l'un  des  considérants  porle  :  «  Attendu  que  si 
«  la  distinction  établie  par  l'art.  1099  ne  se  retrouve  plus,  lorsqu'il  s'agit  de 
«  donation!»  autres  que  celles  que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre,  il  en  résulte 
«  seulement  que,  pour  ce  genre  particulier  de  donations,  la  loi  a  cru  devoir 
«  introduire  une  règle  plus  sévère  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  la 
«  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  loi  ne  doive  pas  recevoir  exécution.  • 
Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Toullier^  V,  901  ;  Delvincourt,  sur  l'art. 
1098  ;  Grenier,  U,  691  ;  Rlarcadé,  sur  l'art.  1099  ;  Bonnet,  Des  dispositions 
entre  époux,  111,  293  ;  Troplong,  IV,  2742  et  2743  ;  Colmet  de  Santerre,  IV, 
279  bis,  II;  Civ.  rej .,  30 novembre  1831,  Sir.,  32,  1,  134;  Toulouse,  13  mai 
1833,  Sir.,  3o,  2,  392  ;  Civ.  rej.,  29  mai  1838,  Sir.,  38,  1,  481  ;  Limoges, 
6  juillet  1842,  Sir.,  43,  2,  27  ;  Caen,  6  janv-ier  1843,  Sir.,  43,  2,  393;Caen, 
30  avril  1853,  Sii.,o3,  2,699;  Grenoble, 29  novembre  1862,  Joiirn.  deGren.  --< 
Chamb.,  1862,  p.  431;  Caen,  !«' décembre  1870,  Sir,  71,  2,  178.  Voy.  eu 
sens  contraire  :  Duranton,  IX,  831;  Poujol,  11,  p.  392  ;  Maliei,  Des  successions, 
n"  266;  Vazeille,  sur  l'art.  1099,  n"  16  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1099,  n»  14;  Mer- 
^ille,  Revue  pratique,  1863,  XV,  p.  74  ;  Paris,  21  juin  1837,  Sir.,  37,  2,  322. 
25  Suivant  M.  Dalloz  (1837,  2,  1)  et  Zachariae  (|  690,  texte  et  note  17), 
les  donations  drguisées  ou  par  personnes  interposées,  faites  entre  époux,  sonl 
nulles  en  totalité,  lorsqu'elles  excèdent  la  quotité  disponible,  et  valaliles,  si 
elles  ne  la  dépassent  pas.  La  distinction  sur  laquelle  repose  cette  manière  de 
voir  ne  nous  paraît  pas  complètement  exacte  :  la  circonstance  que  la  quolil' 
disponible  a  été  dépassée  ou  ne  l'a  pas  été,  n'ind  que  pas  nécessairement  l'in- 
tention de  faire  fraude  à  la  loi  ou  l'absence  d'une  pareille  intention.  On  doit, 
sans  doute,  pri  suiner  qu'une  libéralité  déguisée  ou  par  personnes  interposées, 
faite  entre  conjoints,  a  eu  lieu  dans  une  pensée  de  fraude,  lorsque  de  fait  elle 
excède  la  quotité  disponible  ;  mais  cette  présomption  ne  saurait  être  consiiléne 
comme  absolue.  D'un  autre  côté,  il  peut  se  faire  qu'une  paràlle  lilxiralilé  soit 
entachée  de  fraude,  quoique  de  fait  elle  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible. 
En  effet,  le  disposant  est  souvent  dans  l'impossibilité  de  connaître,  même  ap- 
proximativemeiit,  le  montant  de  celte  quotité,  qui  ne  se  trouvera  lixé  que  lors 
de  son  décès;  il  peut  d'ailleurs  se  tromper  dans  ses  conjectures  à  cet  égard.  Cn 
comprend  dès  lors,  qu'en  ado()tant  l'avis  des  auteurs  ci-dessus  cités,  on  serait 
souvent  conduit,  d'une  part,  à  annuler  des  dispositions  faites  sans  aucune  in- 
tention frauduleuse,  et  d'autre  part,  à  maintenir  des  actes  qui,  en  réalité,  au- 
raient été  passés  dans  le  but  d'éluder  la  loi.  Cpr.  Troplong,  IV,  2744  ;  Req. 
rej,,  7  février  1849,  Sir.,  49.  I,  163. 
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époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  les  personnes  dont  il  se 
trouve  être  héritier  présomptif  au  jour  de  la  disposition  faite  en 
apparence  à  leur  profit 26.  Art.  1100. 

La  présomption  d'interposition  subsiste  à  l'égard  de  ces  der- 
nières personnes,  lors  même  que  le  nouvel  époux  ne  leur  a  pas 
survécu,  ou  qu'il  ne  leur  a  pas  succédé 2^.  Mais  cette  présomption 
resterait  sans  application  si,  la  disposition  n'ayant  été  faite 
qu'après  le  décès  du  nouvel  époux,  ou  si  l'exécution  n'en  devant 
avoir  lieu  qu'après  son  décès,  il  était  absolument  impossible  qu'il 
en  profilât 2^. 

26  Lorsque  le  nouvel  époux  a  encore  son  père  ou  sa  mère,  ses  ascendants 
paternels  ou  maternels  plus  éloignés  ne  sont  pas  Légalement  présumés  personnes 
interposées  à  son  égard,  puisqu'il  n'est  pas  leur  héritier  présomptif.  En  vain 
dirait-on  que  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  présomption  d'interposition 
quant  au  père  ou  à  la  mère,  existant  également  à  l'égard  des  ascendants  d'un 
degré  plus  éloigné,  cette  présomption  doit  frapper  ces  derniers  comme  les  pre- 
miers. Nous  répondrons  qu'il  n'y  a  pas  identité  absolue  entre  la  position  des 
uns  et  celle  des  autres,  et  que  l'analogie  ne  suffit  pas  pour  étendre  une  pré- 
somption légale  qui  doit  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  d'un  acte.  Del- 
vincourt,  II,  p.  446.  Duranton,  IX,  «32.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II, 
(i87  ;  TouUier,  V,  903  ;  Zuchariœ,  |  690,  note  15.— Il  est  bien  entendu  qu'en 
fait  l'interposition  de  personnes  se  présumera  plus  facilement  à  l'égard  d'un 
ascendant  qu'à  l'égard  d'un  étranger,  ou  même  d'un  parent  collatéral. 

2"?  L'art.  1100  ne  consacre  explicitement  cette  proposition  que  pour  le  cas 
où  le  nouvel  époux  n'a  pas  survécu  à  la  personne  dont  il  était  héritier  présomp- 
tif. Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  par  argument  à  contrario,  que  la  pré- 
somption d'interposition  cesse,  lorsque  le  nouvel  époux,  ayant  survécu  à  cette 
personne,  a  été,  par  une  cause  quelconque,  empêché  de  lui  succéder.  Les  ex- 
pressions fina'es  de  l'art.  llOO,  encore  que  ce  dernier,  etc.,  ne  sont  qu'une 
explication  de  la  disposition  à  laquelle  elles  se  rapportent  ;  et,  si  le  législateur 
n'a  donné  cette  explication  que  relativement  à  l'hypothèse  du  prédécès  du  nouvel 
'■■poux,  c'est,  ou  parce  que  cette  hypotlièse  se  sera  seule  présentée  à  sa  pensée, 
ou  parce  qu'il  aura  jugé  inutile  de  mentionner  également  les  autres.  Il  est 
d'ailleurs  é\âdent  qu'en  déclarant  que  la  présomption  d'interposition  établie 
l'ontre  les  personnes  dont  le  nouvel  époux  se  trouvait  liéritier  présomptif  au 
jour  de  la  donation,  conserverait  sa  force  lors  même  que  ce  dernier  ne  leur  au- 
rait pas  survécu,  le  législateur  est  parti  de  l'idée  que,  pour  savoir  s'il  y  a  eu 
interposition  de  personnes,  il  faut  uniquement  considérer  les  rapports  respectifs 
des  parties  au  jour  de  la  donation,  en  faisant  abstraction  des  événements  pos- 
térieurs qui  peuvent  avoir  mo  lifié  ou  anéanti  les  expectatives  éventuellement 
attachées  à  ces  rapports.  Delvincourt,  II,  p.  446.  Duranton,  IX,  835.  Zachariae, 
%  690,  texte  et  note  16. 

28  Troplong,  IV,  2755.  Colmar,    31   mai  1825,   Sir.,    26,   2,  50.  Douai, 
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On  doit  appliquer  la  présomption  d'interposition  aux  enfants 
naturels  du  nouvel  époux  aussi  bien  qu'à  ses  descendants  légi- 
times^^.  Mais  les  enfants  communs,  issus  du  nouveau  mariage,  ne 
sont  pas,  comme  les  enfants  d'un  autre  lit,  légalement  présumés 
personnes  interposées. 

La  présomption  établie  par  l'art.  1100  est  absolue,  et  n'admet 
aucune  preuve  contraire.  Du  reste,  les  parties  intéressées  sont 
recevables  à  prouver,  par  toutes  espèces  de  moyens,  et  même  à 
l'aide  de  simples  présomptions,  qu'une  libéralité  ostensiblement 
faite  en  faveur  d'une  personne  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  pas 
de  présomption  légale  d'interposition,  était  en  réalité  destinée  au 
nouvel  époux  3°. 

La  part  d'enfant  le  moins  prenant,  à  laquelle  l'art.  1098  res- 
treint la  quotité  de  biens  dont  il  est  permis  à  un  veuf  ou  à  une 
veuve,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  de  disposer  au 
profit  de  son  nouvel  époux,  doit  être  calculée  d'après  le  nombre 
des  enfants  issus  tant  du  premier  que  du  second  ou  subséquent 
mariage,  en  joignant  à  ce  nombre  le  nouvel  époux  lui-même 3'. 
Lorsqu'un  des  enfants  est  prédécédé,  mais  a  laissé  lui-même  des 
enfants  ou  descendants,  ceux-ci  sont  comptés  pour  une  tête  3^. 
Les  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  succession,  ou  qui  en  ont  été 
exclus  pour  cause  d'indignité,  ne  font  pas  nombre  pour  le  calcul 
do  la  part  dont  il  s'agit. 

En  cas  d'existence  d'enfants  naturels,  on  commence  par  dis- 

0  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  573.  Civ.  rej.,  13  avril  1840,  Sir.,  40,  l,440.Caon, 
4  3  noveiiibrc  1847,  Sir.,  48,  2,  677.  Cpr.  art,  911  '.  §  650  bis,  texte  et  notes 
17  et  18. 

29  Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  enfants  naturels,  à  l'occasion  de  l'ait.  OU, 
s'applique  également  ici,  d'autant  que  la  disposition  de  l'art.  1100  est  plus 
t'iendue  et  plus  sévère  que  celle  do  l'art.  911.  A  la  vérité,  l'art.  1100  dit  :  au.r 
enfants  issus  d'un  autre  mariage;  mais  il  ne  s'exprime  ainsi  que  pour  excepter 
lie  la  présomption  des  enfants  communs  issus  du  nouveau  mariage.  Voy.  |  650 
bis,  texte  et  note  10.  Duranton,  IX,  834.  Troplong,  IV,  2754.  Amiens,  22 
décembre  1838,  Sir.,  39,  2,  254.  Cpr.  Zachariaj,  §  690,  note  14,  in  fine.  — 
Quant  aux  descendants  légitimes,  ils  sont  compris  sous  l'expression  d'enfants. 
Troplong,  IV,  2753.  Gaen,  6  janvier  1845,  Sir., 45,  2,  393. 

30  Cpr.  sur  ces  deux  dernières  propositions  :  |  650  bis,  texte,  noies  16,  20 
et  21  ;  Troplong,  IV,  2752  ot  2756  ;  Zacliariœ,  §  690,  texte  et  note  13. 

3t  Domolombe,  XXIII,   583.  Agen,    14  avril  1837,  Dailoz,  1838,  2,  234. 
32  Arg.  art.  914.  TouUier,  V,  877.  Grenier,  II,  704  et  705.  Duranton,  IX, 
803.  Zacharia',  §  600,  loxte  et  note  20. 
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traire  de  la  masse  la  portion  de  biens  à  laquelle  ils  ont  droit 
d'après  l'art.  757,  de  manière  à  la  faire  supporter  proportionnel- 
lement au  nouvel  époux  et  aux  enfants  légitimes.  De  même,  si  ie 
défunt  a  fait,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  des 
dispositions  avec  dispense  de  rapport,  ou  s'il  a  disposé  en  faveur 
d'un  étranger,  les  biens  ainsi  donnés  doivent  être  préalablement 
distraits  de  la  masse  sur  laquelle  se  calculera  la  part  d'enfant  ^^. 
Mais,  d'un  autre  côté,  le  nouvel  époux  peut  demander,  pour  le 
calcul  de  la  part  d'enfant,  la  réunion  fictive  à  la  masse,  non- 
seulement  du  montant  des  rapports  à  faire  par  les  enfants,  mais 
encore  de  celui  de  la  réduction  à  laquelle  seraient  sujettes  les 
dispositions  faites  à  des  étrangers  ou  même  à  l'un  des  enfants  ^^ 
Au  surplus,  le  nouvel  époux  a  également  le  droit  de  participer, 
dans  la  proportion  d'une  part  d'enfant,  à  la  réduction  des  dis- 
positions faites  en  sa  faveur,  en  ce  sens  qu'il  est  autorisé  à 
demander  que  le  montant  de  cette  réduction  soit  fictivement 
réuni  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  part  d'enfant  qui  lui  re- 
vient ^s. 

•^5  II  est  indispensable  d'opérer  ces  diverses  de'ductions  pour  déterminer  la. 
part  de  l'enfant  le  moins  prenant.  Duranton,  IX,  802,  Troplong,  IV,  2711  et 
2712. 

3*  Vainement  les  enfants  invoqueraient- ils,  pour  résister  à  cette  réunion, 
les  art.  857  et  921.  Le  nouvel  époux  qui  la  réclame  ne  demande  ni  un  rap- 
port ni  une  réduction.  11  s'agit  uniquement  pour  lui  de  faire  déterminer  le 
montant  de  la  quotité  des  biens  dont  son  conjoint  à  pu  disposer  à  son  profit.  Les 
observations  que  nous  avons  faites  au  |  630,  texte  n"  3,  in  fine,  et  notes  lia 
15,  s'appliquent  également  ici.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  système  contraire, 
il  dépendrait  du  veuf  ou  de  la  veuve  qui,  par  contrat  de  mariage,  aurait  fait  au 
profit  de  son  nouveau  conjoint  une  donation  renfermée  dans  la  limite  du  dis- 
ponible établi  par  l'art.  1098,  de  restreindre  les  effets  de  cette  donation,  en 
faisant  de  nouvelles  dispositions  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger. 
Or,  ce  résultat  est  évidemment  inadmissible.  Chabot,  Bes  successions,  sur  l'art. 
857,  n"  5.  Demolombe,  XXIII,  594.  Zachariœ,  |  630,  texte  et  note  6.  Paris, 
20  février  1809,  Sir.,  9,  2,  257.  Cpr.  Grenier,  II,  711  ;  Troplong,  IV,  2710; 
Paris,  19  juillet  1833,  Sir.,  33,  2,  397. 

35  Delvincourt,  II,  p.  443.  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n»  7.  Colmet  de  San- 
terre,  IV,  278  bis,  VI.  Demolombe,  XXIII,  599  et  600.  Zachariaî,  |  690, 
texte  et  note  27.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  708  ;  Troplong,  IV, 
2706  et  2707.  Ces  derniers  auteurs  invoquent,  à  l'appui  de  leur  opinion,  l'art. 
921,  aux  termes  duquel  les  donataires  ou  légataires  ne  peuvent,  ni  demander  la 
réduction,  ni  en  profiter .  Mais,  en  argumentant  ainsi,  ils  font  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article,  et  violent  ouvertement  l'art.  1098.  En  effet,  l'époux,  do- 
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La  restriction  apportée  à  la  quotité  disponible  ordinaire  p;u- 
l'art.  1098,  n'a  été  directement  établie  qu'en  faveur  des  enfants 
issus  d'un  précédent  mariage.  La  différence  qui  existe  entre  les 
deux  portions  disponibles,  constitue,  en  faveur  de  ces  enfants,  au 
regard  du  nouvel  époux,  une  augmentation  relative  de  la  ré- 
serve 3^. 

Il  résulte  de  là  que  la  nullité  prononcée  par  le  second  alinéa 
de  l'art.  1099,  pour  garantir  le  droit  de  réserve  contre  les  disposi- 
tions déguisées  sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux,  ou  faites 
par  personnes  interposées,  ne  peut  être  proposée  que  par  les 
enfants  du  premier  lit,  et  non  par  l'époux  auteur  de  la  disposi- 
tion 3',  ni  par  ses  créanciers 3^. 

Il  en  résulte  encore  que  ces  enfants  eux-mêmes  ne  sont  admis 
à  faire  valoir  cette  nullité  qu'après  l'ouverture  de  la  succession 
du  donateur  ou  testateur,  et  qu'ils  ne  sont  même  pas  autorisés  à 
provoquer  de  son  vivant  des  mesures  conservatoires  pour  assu- 

nataire  ou  légataire,  demande  bien  moins  à  profiter  de  la  réduction  qu'à  en 
faire  restreindre  les  effets  dans  la  limite  déterminée  par  la  disposition  même 
dont  on  se  prévaut  contre  lui.  Il  se  borne  à  soutenir  que,  d'après  l'art.  1098, 
il  n'est  soumis  à  l'action  en  réduction  que  jusqu'à  concurrence  du  retranche- 
ment nécessaire  pour  faire  descendre  sa  donation  ou  son  legs  au  niveau  d'une 
part  d'enfant  le  moins  prenant,  et  qu'on  ne  pourrait,  sans  violer  l'artic.e  pré- 
cité, la  réduire  au-dessous  de  celte  part.  L'opinion  émise  sur  ce  point  par 
M,  Troplong  nous  a  d'autant  plus  surpris  que,  sur  une  question  analogue.  If 
savant  auteur  reconnaît  ^IV,  2710)  au  nouv»-!  époux  le  droit  de  drmander, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  857,  la  réunion  fictive  à  la  masse  des  rap- 
ports à  effectuer  par  les  enfants,  aux  fins  de  faire  calculer,  sur  la  masse  ainsi 
composée,  la  part  d'enfant  à  laquelle  il  a  droit. 

36  Delvincourt,  sur  l'art  1098.  Touiller,  V,  880.  Grenier,  II,  706  et  sui\. 
Zachariae,  |  690,  texte  et  notes  23  à  26. 

37  Tessier,  Delà  dot,  II,  p.  243.  Troplong,  lY,  2745  et  2746.  Grenoble, 
2  juillet  1^31,  Sir-,  32,  2,  346.  Riom,  9  août  1S43,  Sir,,  44,  2,  15.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Bordeaux,  5  juillet  1824,  Sir.,  24,  2,  218.  La  Cour  de  Bor- 
deaux n'a  pas  bien  saisi  le  caracti're  de  la  nullité  prononci'e  par  le  second  alinéa 
de  l'art.  1099.  Pour  déterminer  la  nature  et  la  portée  de  cette  nullité,  il  fanl, 
dans  les  différentes  hypothèses  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  dis- 
position précit(=e,  s'attacher  à  l'intérêt  que  la  loi  avait  en  vue  de  garantir.  Or. 
comme  cet  intérêt,  dans  l'hjpothêse  dont  nous  nous  occupons  actuellement,  est 
exclusivement  celui  des  enfants  du  premier  lit,  il  en  résulte  qu'eux  seuls  anssi 
sont,  en  général,  admis  à  invoquer  la  nullité  dont  il  s'agit.  Cpr.  cep.  texte  et 
note  43,  infrà. 

3S  Civ.  cass.,  2  mai  1853,  Sir.,  50,  1,  178. 
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rer  l'exercice  de  leur  droit  de  réserve'^.  Art.  920,  et  arg.  de  cet 
article. 

Les  enfants  du  premier  lit  jouissent,  en  ce  qui  concerne  l'aug- 
mentation relative  de  la  réserve  que  leur  assure  l'art.  1098,  des 
mêmes  droits  que  relativement  à  la  réserve  ordinaire.  Ainsi,  par 
exemple,  ils  peuvent  poursuivre  la  réduction  des  dispositions 
faites  en  faveur  du  nouvel  époux,  non-seulement  contre  cet  époux 
lui-même,  mais  encore  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
qu'il  a  reçus.  Art.  930.  Ainsi  encore,  la  réduction  qu'ils  auront 
fait  prononcer  ne  profilera,  ni  aux  créanciers,  ni  aux  donataires 
ou  légataires  du  défunt.  Art.  921. 

Mais  aussi,  les  enfants  du  premier  lit  n'ont-ils  droit  à  l'aug- 
mentation de  réserve  dont  s'agit  qu'en  qualité  d'héritiers.  Ainsi, 
ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  lorsqu'ils  ont  renoncé  à  la  succes- 
sion, ou  lorsqu'ils  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité  *°. 

39  Yoy.  cep.  Merlin,  Bép.,  v"  Intervention,  |  i,  n'ô;  Troplong,  IV,  2748; 
Civ.  cass.,  27  mars  1822,  Sir.,  22,  i,  343 ;  Grenoble,  2  juillet  1831,  Sir., 
i'2,  2,  346;  Riom,  9  août  1843,  Sir.,  44,  2,  13  ;  Civ.  cass.,  2  mai  1835, 
Sir,,  56,  1,  178.  Suivant  la  doctrine  de  ces  arrêts,  approuvée  par  Merlin  et 
M.  Troplong,  les  enfants  du  premier  lit  seraient  admis,  du  moins  en  cas  de 
séparation  de  Liens,  et  lorsqu'il  est  question  de  la  liquidation  des  droits  res- 
pectifs des  époux,  à  intervenir  dans  l'instance,  pour  la  conservation  de  la  réserve 
à  laquelle  ils  pourraient  avoir  droit  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de  leur 
auteur.  Nous  ne  saurions  adhérer  à  cette  doctrine  ;  tant  que  la  succession  n'est 
pas  ouverte,  la  réserve  ne  constitue  pas  un  droit,  même  éventuel  ;  on  ne  peut 
y  voir  qu'une  pure  expectative,  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art.  1180.  Cpr. 
Demolombe,  XXlIf,  563,  XIX,  199  et  200. 

40  Ricard  (Des  donations,  partie  III,  n"  978)  et  Polhier  [Du  contrat  de  ma- 
liage,  n""  368  et  390  ;  Des  donations  entre-vifs,  sect.  III,  art.  7,  §  4)  ensei- 
gnaient que,  même  dans  les  pays  de  coutume,  les  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage pouvaient,  en  cette  seule  qualité,  et  sans  se  porter  héritiers  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  demander  la  réduction  des  donations  faites  par  ces  derniers 
au  profit  de  leurs  nouveaux  conjoints.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  l'édit  des 
secondes  noces  accordait  le  droit  de  poursuivre  cette  réduction  aux  enfants, 
sans  exiger  qu'ils  prissent  la  qualité  d'héritiers.  Ils  ajoutaient  que  cette  qualité 
n'était  pas,  en  pareil  cas,  nécessaire  aux  enfants, puisque  les  biens  formant  l'ob- 
jet de  leur  action  en  réduction  étant  irrévocablement  sortis  du  patrimoine  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  ils  ne  les  prenaient  plus  dans  la  succession  de  ces 
derniers.  Mais  on  a  fait  remarquer  avec  raison,  d'une  part,  que  ces  motifs,  en 
les  supposant  fondés,  ne  s'appliqueraient  qu'aux  donations  entre-vifs,  ce  qui 
conduirait  à  établir,  entre  ces  donations  et  les  dispositions  testamentaires,  une 
distinction  qu'il  est  impossible  de  justifier,  et,  d'autre  part,  que  ces  motifs  né- 
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Le  droit  de  poursuivre,  en  vertu  de  l'art.  1098,  la  réduction 
des  dispositions  faites  au  nouvel  époux,  ne  peut  jamais  s'ouvrir 
dans  la  personne  des  enfants  du  second  lit*^  Mais  ces  derniers 
profitent  de  la  réduction,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  sur  la  de- 
mande des  enfants  du  premier  lit,  en  ce  sens  que  le  montant  du 
retranchement  opéré  rentre  dans  la  masse,  et  se  partage  avec  le 
reste  de  la  succession  *2.  Il  y  a  mieux  :  dès  que  le  droit  de  pour- 

taient  point  particuliers  aux  donations  faites  à  un  nouvel  époux,  qu'ils  s'appli- 
quaient, avec  la  même  force,  à  toutes  les  donations  entre-vifs,  et  qu'ainsi  ils 
prouvaient  trop.  Nous  ajouterons  que,  quel  que  soit  le  mérite  de  l'opinion  de 
Ricard  et  de  Pothier  d'après  le  principe  de  l'ancien  Droit,  cette  opinion  est 
inconciliable  avec  l'ensemble  des  dispositions  du  Gode  civil  sur  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  dis- 
ponible fixé  par  l'art.  i098  est  le  môme  que  le  disponible  ordinaire,  lorsque  le 
veuf  ou  la  veuve,  qui  a  convolé  à  un  nouveau  mariage,  laisse  trois  enfants,  et 
que,  dans  les  cas  où  il  est  plus  restreint,  il  fait  néanmoins  partie  de  la  portion 
disponible  ordinaire  et  s'impute  sur  cette  dernière.  Delvincourt,  sur  l'art.  1098. 
Toullier,  V,  880,  Duranton,  IX,  818.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1098,  n°  7.  De- 
molombe,  XXIII,  564.  Zachariaî,  |  690,  texte  et  note  23.  Paris,  15  janvier 
1857,  Sir.,  37,  2,  301.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  706  ;  Troplong, 
IV,  2724. 

*•  Cette  proposition  est  une  conséquence  de  ce  que  la  restriction  de  la  faculté 
de  disposer  au  profit  d'un  nouvel  époux,  n'a  été  directement  établie  que  dans 
l'intérêt  des  enfants  du  premier  lit.  En  combinant  cette  proposition  avec  la  pré- 
cédente, il  en  résulte  que,  si  tous  les  enfants  du  premier  lit  ont  renoncé  à  la 
succession,  ou  s'ilï  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité,  les  enfants  du  nou- 
veau mariage  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1098.  Vaine- 
ment objecterait-on  que  la  réserve  se  détermine  eu  égard  au  nombre  d'enfants 
que  le  défunt  a  laissés,  et  que  la  renonciation  ou  l'exclusion  d'un  ou  plusieurs 
de  ces  enfants  reste  sans  influence  sur  la  quotité  de  la  réserve.  Ce  principe  est 
vrai  pour  la  réserve  ordinaire,  à  laquelle  tous  les  enfants  ont  droit  de  leur 
propre  chef,  sans  distinction  des  divers  mariages  dont  ils  peuvent  être  issus  ; 
mais  il  est  sans  application  à  l'augmentation  de  réserve  qui  résulte  de  l'art. 
1098,  augmentation  à  laquelle  les  enfants  du  nouveau  mariage  ne  peuvent 
prétendre  qu'autant  que  le  droit  de  la  réclamer  s'est  ouvert  au  profit  et  dans  la 
personne  des  enfants  du  précédent  mariage.  Troplong,  IV,  2723.  Demolombe, 
XXIIl,  601.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacliarix\  |  690,  te.xte  et  note  18. 

•*2  C'est  encore  ici  un  de  ces  cas  où  une  personne  obtient,  par  l'intermédiaire 
d'une  autre,  ce  qu'elle  ne  pouvait  réclamer  directement  et  de  son  propre  chef. 
Gpr.  L.  3,  I  n,  D,  debonor.  poss.  conlmtab.  (37,4).  Merlin,  Rcp.,  v°  Noces 
(secondes),  %  7,  art.  3,  n°  2.  Grenier,  II,  698.  Toullier,  V,  879.  Duranton,  IX, 
817.  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n"  3.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1098,  n'i.  Tro- 
plong,   IV,  2723.  Bordeaux,  16  août  1833,  Sir.,  53,  2,  733.  Voy.   en  scn> 
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suivre  la  rédaction  s'est  ouvert  dans  la  personne  des  enfants  du 
premier  lit,  et  qu'il  ne  s'est  point  éteint  par  leur  renonciation  à  la 
succession  ou  leur  exclusion  de  l'hérédité,  les  enfants  du  nouveau 
mariage  sont  autorisés  à  exercer  ce  droit  dans  la  proportion  de 
leurs  parts  héréditaires,  lors  même  que  les  enfants  de  la  précé- 
dente union  négligeraient  de  le  faire  valoir  ou  y  renonceraient''^. 

L'art.  1098  ne  restreint  la  faculté  de  disposer  qu'à  l'égard  du 
nouvel  époux.  Le  veuf  ou  la  veuve,  ayant  des  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  conserve  donc,  malgré  son  convoi  à  de  nouvelles 
noces,  la  faculté  de  disposer  jusqu'à  concurrence  du  disponible 
ordinaire,  non-seulement  en  faveur  des  enfants  de  sa  précédente 
union  ou  d'un  étranger,  mais  encore  en  faveur  des  enfants  du 
nouveau  mariage^*.  Cependant  il  ne  peut  donner  à  la  fois  le 
disponible  ordinaire  à  ces  enfants  ou  à  des  étrangers,  et  le  dispo- 
nible fixé  par  l'art.  1098  à  son  nouvel  époux. 

De  ces  principes  résultent,  entre  autres,  les  conséquences  sui- 
vantes ;  Si  une  personne,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, a  d'avance  épuisé  le  disponible  ordinaire  par  des  donations 
entre-vifs,  elle  ne  peut  plus  rien  donner  à  son  nouvel  époux;  au 
cas  contraire,  elle  peut  donner  à  ce  dernier  ce  qui  reste  libre  du 
disponible  ordinaire,  à  charge  toutefois  de  ne  pas  dépasser  le  dis- 
ponible fixé  par  l'art.  1098.  Si  elle  avait  d'abord  donné  entre-vifs 
à  son  nouvel  époux  ce  dernier  disponible,  elle  pourrait  encore 
donner  à  un  de  ses  enfiints  ou  à  un  étranger  la  différence  entre  ce 
disponible  et  celui  du  Droit  commun.  Que  si,  après  avoir  fait,  en 

contraire  :  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  347.  L'opinion  que  nous  avons  émise  à 
cet  égard  est  conforme  à  la  jurisprudence  des  pays  coutumiers,  dans  lesquels 
on  s'était  arrêté  à  la  disposition  de  la  loi  9,  C.  de  secund.nupl.  (5-9),  qui  fai- 
sait participer  tous  les  enfants  indistinctement  au  bénéfice  de  la  réduction,  bien 
que  cette  loi  eût  été  abrogée  par  la  Novelle  22,  chap.  27,  d'après  laquelle  l's 
enfants  du  premier  lit  devaient  seuls  profiter  du  retranchement.  —  Ce  que  nous 
avons  dit  à  l'égard  des  enfants  du  nouveau  mariage  s'applique,  par  identité  de 
raison,  aux  enfants  adoptifs. 

*3  Par  cela  seul  que  le  droit  de  demander  la  réduction  s'est  ouvert  dans  la 
personne  des  enfants  du  premier  lit,  il  se  communique  aux  enfants  du  nouveau 
mariage,  qui,  étant  appelés  à  participer  au  bénéfice  de  la  réduction,  ne  peuvent 
en  être  privés  par  l'inaction  des  premiers  ou  par  leur  renonciation  à  rexerci(  e 
de  ce  droit.  TouUier,  V,  879.  Duranton,  1X,817.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1098, 
n»  8.  Troplong,  IV,  2723.  Golmet  de  Santerre,  IV,  278  bis,  X.  Demolombe, 
XXIII,  602. 

**  Demolombe,  XXIII,  B65. 
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faveur  de  son  nouveau  conjoint,  des  donations  entre-vifs  excédant 
le  taux  tixé  par  l'art.  1098,  elle  faisait  de  nouvelles  dispositions 
au  profit  d'autres  personnes,  ces  dernières  seraient  toujours  au- 
torisées à  retenir  ou  à  réclamer  la  différence  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Enfin,  si  elle  avait  fait,  au  profit  tant  de  son  nouveau  con- 
joint que  d'autres  personnes,  des  dispositions  testamentaires 
excédant  ensemble  la  quotité  disponible  ordinaire,  il  y  aurait  lieu 
à  la  réduction  au  marc  le  franc  de  toutes  ces  dispositions,  toute- 
fois après  réduction  préalable  des  dispositions  faites  au  profit  du 
nouvel  épouK,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  le  disponible  fixé 
par  l'art.  1098« 

Du  reste,  lorsqu'une  personne  ayant  des  enfants  d'une  précé- 
dente union,  contracte  successivement  plusieurs  mariages  subsé- 
quents, elle  ne  peut  donner,  à  tous  ses  nouveaux  époux  ensemble, 
que  la  quotité  de  biens  déterminée  par  l'art.  1098". 

*^  Cpr.  sur  ces  diverses  propositions  :  §  683,  texte  et  note  3  ;  Duranton,  IX, 
8iS  ;  Troplong,  IV,  2708  et  2709;  Demolombe,  XXIII,  368  et  369  ;  Lyon, 
14  mai  1813,  Sir.,  13,  2,  344;  Giv.  cass.,  2  février  1819,  Sir.,  19,  1,  271; 
Req.  rej.,  21  juillet  1821,  Dev.  et  Car.,  Coll.  noue,  IV,  1,  399  ;  Paris,  19 
juUIet  1833,  Sir.,  33,  2,  397. 

•«G  Grenier,  II,  712.  Toullier,  V,  882.  Vazeille,  sur  lart.  1098,  n»  10.  Du- 
ranton, IX,  80 i.  Troplong,  IV,  2720.  Demolombe,  XXIIf,  372.  Zachanœ, 
I  690,  texte  et  note  28.  L'édit  des  .«econdes  noces  défendait  aux  veuves  ayant 
enfants,  et  qui  passeraient  à  de  nouvelles  noces,  de  donner  ;i  leurs  nouveaux  maris 
au  delà  d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant  ;  et  l'on  s'accordait  généralement 
à  dire  que  ces  expressions  à  leurs  nouveaux  maris,  devaient  être  entendues 
dans  un  sens  collectif,  comme  si  la  loi  avait  dit  à  tous  leurs  nouveaux  maris  en- 
semble. L'art.  1098  n'est  pas  conçu  exactement  dans  les  mômes  termes  que 
ledit];  il  porte^:  •  Lliomme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit, 
«'  contractera  w)t  second  ou  subséquent  mariaye,  ne  pourra  donner  à  non  nouvel 
•  éj)oux,  etc.  •  M.  DurantoD  (IX,  804)  a  cru  pouvoir  tirer  de  cette  différence 
de  rédaction  la  conséijuence  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  le  veuf  ou  la 
veuve  qui,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  contracte  ultérieurement 
plusieurs  nouvelles  unions,  peut  disposer  au  prolit  de  ses  nouveaux  époux  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  pourvu  qu'il  ne  donne  à 
aucun  d'eux,  séparément,  au  delà  de  la  quotité  lixee  par  l'art.  1098.  Mais  cette 
interprétation  est  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  est  en  effet  in- 
<onlestable,  et  iM.  Duranton  lui-môme  le  reconnaît  (IX,  801),  que  la  disposi- 
lion  de  l'art.  1098  repose  sur  la  défaveur  qui  s'attaclie  au  convoi  à  de  nouvelles 
noces  de  la  part  d'une  personne  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  et 
sur  la  nécessite  de  protéger  les  intérêts  de  ces  enfants  contre  la  facibté  avec  la- 
•luelle  leur  père  ou  leur  mère  se  porterait  à  faire  des  avantages  à  son  nouveau 
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La  donation  d'une  part  d'enfant  faite,  sans  autre  explication, 
par  un  veuf  ou  une  veuve  ayant  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, au  profit  de  son  nouvel  époux,  ne  pouvant  être  déterminée 
quant  à  son  quantum  que  par  le  partage,  est  plus  ou  moins  con- 
sidérable, selon  qu'il  y  a  moins  ou  plus  d'enfants  venant  à  la  suc- 
cession^^  Si  tous  les  enfants  prédécédaient  ou  s'ils  renonçaient 
tous  à  la  succession,  l'époux  donataire  d'une  part  d'enfant  n'au- 
rait, malgré  cetie  circonstance,  droit  qu'au  quart  des  biens *^. 

La  donation  d'une  part  d'enfant  est,  de  sa  nature,  subordonnée 
à  la  condition  de  survie  du  donataire.  Elle  devient  caduque  par 
le  prédécès  de  ce  dernier,  encore  qu'elle  ait  été  faite  par  contrat 
de  mariage,  et  qu'il  existe  des  enfants  du  mariage  à  l'occasion 
duquel  elle  a  eu  lieu*^. 

conjoint.  Or,  ces  motifs  ne  se  présentent- ils  pas  avec  plus  de  force,  lorsqu'il 
-~'agit  de  contracter  une  troisième  ou  quatrième  union,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
-ccond  mariage  ?  D'ailleurs,  comment  croire  que  les  rédacteurs  du  Code  civil, 
qui,  sous  d'autres  rapports,  ont  ajouté  à  la  sévérité  du  premier  chef  de  l'édit, 
aient  voulu,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  se  montrer  plus  indulgent  pour 
les  troisièmes  et  quatrièmes  mariages  que  le  législateur  de  1560?  Xous  ajoute- 
rons que  la  rédaction  de  l'art.  1098  est  loin  d'être  aussi  décisive  que  le  croit 
M.  Duranton.  En  effet,  cet  article  ne  porte  pas  à  son  nouvel  époux  ou  à  l'un  de 
nés  nouveaux  époux  ;  il  dit  seulement  à  son  nouvel  époux.  Or,  cette  rédaction 
est  évidemment  incomplète,  puisqu'on  ne  trouve  dans  la  phrase  ne  pourra 
donner  à  son  nouvel  époux,  rien  qui  corresponde  aux  termes  ou  subséquent 
mariage,  qui  se  trouvent  dans  la  plirase  précédente  ;  et  ce  n'est  pas  d'une  ré- 
daction incorecte  ou  incomplète  qu'il  est  permis  de  tirer  une  induction  qui  contra- 
rierait ouvertement  l'esprit  de  la  loi.  Cpr.  Colmet  de  Sanlerre,  IV,  278  bis,  XL 

*7  Touiller,  V,  886,  Duranton,  IX,  823. 

^*  La  question  de  savoir  quelle  doit  être,  en  pareil  cas,  l'étendue  de  la  do 
nation  d'une  part  d'enfant,  est  une  question  d'intention.  Or,  on  doit  supposer 
'(ue  le  donateur  a  voulu  conformer  sa  volonté  à  la  disposition  de  l'art.  1898, 
i'après  lequel  la  part  d'enfant  ne  peut  jamais  s'élever  au-dessus  du  quart  des 
liiens.  TùulUer,  V,  887.  Grenier,  II,  683.  Duranton,  IX,  824.  Coin-Delisle, 
>ur  l'art.  1098,  a"'  11  et  12.  Troplong,  IV,  2719.  Demolomhe,  XXIII,  390. 
Voy.  cep.  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n°*  11  et  12.  On  devrait,  à  notreavis,  appli- 
quer la  môme  règle  au  cas  où  tous  les  enfants  du  premier  Ut  étant  prédécédés  ou 
ayant  renoncé,  l'époux,  donataire  se  trouverait  en  concours  avec  un  ou  deux  en- 
fants du  nouveau  mariage.  Il  est  Lien  entendu  que,  si  le  donateur  avait  manifesté 
une  intention  contraire,  il  faudrait  s'y  conformer.  Deuiolombe,  XXllI,  390. 

49  Art.  1093,  et  arg.  de  cet  article.  Touiller,  V,  890.  Duranton,  IX.  827 
iroplong,  IV,  2737  et  2738.  Demolombe,  XXIII,  379  et  380.  Zacharia?,  §690, 
tejite  et  note  29.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  684. 
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VII.  DES  MODALITÉS  PERMISES  OU  PROHIBÉES  EN  MATIÈRE  DE  DISPOSITIONS 
ENTRE-VIFS   00    TESTAMENTAIRES. 

Priyicipe  général. 

%  691. 

Toute  personne  capable  de  disposer  à  titre  gratuit  peut,  en 
général,  apposer  à  ses  dispositions  un  terme  certain  ou  incertain, 
les  subordonner  à  telle  condition,  les  grever  de  telle  charge,  ou 
y  attacher  tel  mode,  qu'elle  juge  convenable. 

Ce  principe,  qui  sera  plus  amplement  développé,  en  ce  qui 
concerne  les  donations  entre-vifs,  aux  ||  699,  700  et  701,  et  en 
ce  qui  concerne  les  legs,  au  §  715,  reçoit  exception,  dans  toute 
disposition  à  titre  gratuit,  quant  aux  conditions  et  aux  charges 
impossibles  ou  illicites,  et  en  particulier  quant  aux  substitutions. 

Excepiioîis.  1 .  Des  cojiditions  et  des  charges  impossibles 
ou  illicites. 

%  692. 

Les  conditions  impossibles  ou  illicites  attachées  à  une  disposi- 
tion à  titre  gratuit,  sont  réputées  non  écrites.  Les  donations  entre- 
vifs et  les  legs  faits  sous  de  pareilles  conditions  doivent  donc 
être  considérés  comme  purs  et  simples,  de  telle  sorte  que  les  do- 
nataires ou  légataires  peuvent  en  demander  l'exécution,  sans  être 
obligés  d'accomplir  la  condition  ou  d'en  attendre  l'événemenl*. 
Art.  900. 

1  Cette  règle  qui  déroge  aux  principes  généraux  sur  reffet  des  conditions, 
n'avait  été  admise  en  Droit  romain  que  relativement  aux  institutions  d'héritier, 
aux  legs  et  aux  fideicommis.  Cpr.  Gaii  Coin.  III,  98  ;  |  10,  Insl.  de  hiered. 
inst.  (2,  14).  L'extension  que  le  Code  civil  en  a  faite  aux  donations  entre-vifs, 
se  justifie  difficilement  en  théorie,  Cpr.  Loi  dos  5-12  septomhre  1791  ;  Lois  de? 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  II.  Duranton,  VIII,  102.  TouUier,  V,  241  .-t  suiv. 
Larombière,  Des  obligations,  II,  p.  42  et  43.  Cpr.  aussi  note  3,  infrà.  Voy. 
cep.  Troplong,  I,  212  à  224.  —  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  900  est  gé- 
nérale :  elle  s'applique,  par  conséquent,  à  toute  espèce  de  donations  entre-vifs, 
et  notamment  à  la  constitution  d'une  dot.  Turin,  18  août  1811,  Sir.,  12,  2, 
271. 
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Cette  règle  ne  s'applique,  toutefois,  qu'aux  actes  qui  renfer- 
ment de  véritables  libéralités.  Une  convention  synallagraatique 
fondée  sur  une  cause  illicite,  c'est-à-dire  une  convention  par  la- 
quelle l'une  des  parties  ne  se  serait  obligée  envers  Tautre  qu'en 
vue  de  l'engagement  contracté  par  celle-ci  d'accomplir  une  pres- 
tation contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
serait  nulle,  lors  même  que  les  contractants  l'auraient  qualifiée 
de  donation,  et  l'auraient  revêtue  des  formalités  prescrites  pour 
les  actes  à  titre  gratuit 2.  Pour  juger  si  un  acte,  qui  présente  en 
apparence  les  caractères  d'une  donation,  ne  renferme  en  réalité 
qu'une  libéralité  subordonnée  à  une  condition  illicite,  ou  s'il  cache 
une  obligation  contractée  en  vue  d'une  cause  illicite,  il  faut  exa- 
miner, d'après  les  rapports  existants  entre  les  parties  et  les  autres 
circonstances  de  la  cause,  si  c'est  la  volonté  de  conférer  un  bien- 
fait qui  a  été  le  motif  prédominant  de  l'acte,  ou  si,  au  contraire, 
le  promettant  a  eu  pour  but  de  pousser  l'autre  partie,  par  l'appât 
d'un  gain,  à  commettre  une  action  contraire  à  la  loi,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public '. 

D'un  autre  côté,  le  principe  qui  veut  que,  dans  les  dispositions 
à  titre  gratuit,  les  conditions  contraires  aux  lois  soient  réputées 
non  écrites,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  l'acte  contenant  do- 
nation, participe  en  même  temps  du  contrat  comnmtatif,  et  pré- 
sente, dans  ses  diverses  dispositions,  une  corrélation  qui  les  rend 
indivisibles.  En  pareil  cas,  le  donataire  ne  peut,  en  écartant 
comme  non  écrite  la  condition  qui  lui  a  été  imposée,  réclamer 
l'exécution  de  la  disposition  sans  remplir  cette  condition*.  C'est 
ainsi  spécialement  que,  lorsqu'un  ancien  tuteur  a  fait  à  son  pu- 
pille une  donation  ou  un  legs,  à  la  condition  qu'il  ne  demanderait 


2  Art.  1131.  Duranton,  VIII,  107  et  suiv.  Larombière,  op.  cit.,  Il,  p.  44 
et  45.  Gpr.  Req.  rej.,  26  mars  1860,  Sir,,  60,  1,  321. 

3  Les  difficultés  que  peut  soulever  dans  l'application,  la  nécessité  de  com- 
biner la  disposition  de  l'art.  1131  avec  celle  de  l'art.  900,  prouvent  que,  même 
au  point  de  vue  pratique,  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  eu  tort  de  placer  sur 
la  même  ligne,  quant  à  l'effet  des  conditions  illicites,  les  donations  entre-vifs 
et  les  dispositions  testamentaires. — Duranton  (VIII,  108)  et  M.  Larombière  {op. 
"t.>  II,  p.  43)  enseignent  que  c'est  l'art.  1172,  et  nonl'art.  900,qui  est  applicable 
aux  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux.  Cette  opinion 
nous  paraît  devoir  être  suivie. 

*  Demolombe,  XVIII,  316.  Orléans,  20  mars  1852,  Sir.,  53,  2,  13.  Req. 
rej.,  12  novembre  1867,  Sir.,  68,  1,  34. 

VII.  ,9 
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pas  son  compte  de  tutelle,  ou  ne  critiquerait  \yaiS,  le  compte  tel 
qu'il  lui  a  été  présenté,  le  pupille  ne  peut,  en  usant  du  droit  qui 
lui  appartient  de  demander  la  reddition  du  compte  ou  sa  rectifi- 
cation, retenir  le  bénéfice  de  la  libéralité,  sous  le  prétexte  que  la 
condition  y  apposée  doit  être  réputée  non  écrite^. 

La  disposition  de  l'art.  900  étant  fondée  sur  l'intention  présu- 
mée du  donateur  ou  testateur,  qui  est  censé  n'avoir  pas  voulu 
subordonner  l'existence  de  la  libéralité  à  la  condition,  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  qu'il  y  a  mise,  il  semble  que  cet 
article  ne  serait  plus  applicable,  s'il  était  reconnu  en  fait  que  la 
condition  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité  : 
la  disposition  tout  entière  devrait  alors  être  déclarée  nulle^. 

Pour  déterminer  si  une  condition  est  obligatoire,  ou  .si  elle 
doit  être  réputée  non  écrite,  il  faut  uniquement  s'attachera  l'état 
des  choses  existant  et  à  la  législation  en  vigueur  au  moment  de 
la  confection  de  la  donation,  ou,  s'il  s'agit  d'un  testament,  au 
moment  du  décès  du  testateur'. 

Aux  explications  générales  que  nous  avons  données  au  §  302 
sur  les  conditions  impossibles,  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs,  nous  ajouterons  ici  quelques  observations  spéciales  sur 
le  caractère  de  certaines  conditions  ou  charges  qui  se  rencontrent 
fréquemment  dans  les  actes  de  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires. 

On  doit,  en  général,  considérer  comme  illicite*  toute  condilioii 

5  Pau,  3  mars  1869,  Sir.,  69,  2,  109.  Rcq.  rej.,  21  décembre  1869,  Sir.. 
70,  1,  130. 

6  Demolombe,  XVIII,  205.  Paris,  12  novembre  1858,  Sir.,  59,  3,  307. 
Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  64,  1,  269.  Cpr.  Civ.  rej.,  7  juillet  1868,  Sir., 
68,  1,  435. 

^  Chabot,  Questions  transitoirei,  y"  Conditions  concernant  les  mariages,  §  1 , 
n"  4.  Duranton,  VIII,  115. 

8  L'arl.  12  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  qui  avait  reproduit  et  étendu  la 
disposition  de  la  loi  do^  5-12  sciitembrc  1791,  portait  :  «  Est  réputée  non 
«  écrite  toute  clause,  inipcrative  ou  prohibitive,  insTi-e  dan.s  lo-s  actes  pas.«js 
t  même  avant  le  d(icret  du  5  .septembre  IT'.H,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois 
t  ou  aux  mœurs,  lorsqu'elle  porto  alteinlo  à  la  liberté  reli^.'H.sc  du  donataire, 
.  de  rhériticr,  ou  du  l.<gaiaire,  lorsqu'elle  gône  la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se 
«  marier  ou  do  se  remarier  même  avec  des  personnes  désignées,  soild'embras- 
.  scr  tel  élut,  emploi  ou  profession,  lorsqu'elle  tend  à  le  détourner  do  remplir 
«  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fondions  djifrjées  parles  lois  au»  citoyens.  • 
Mais  ces  lois  ont  été  privées  de  leur  aulojité  lé^islalivo  par  i'art.  7  de  la  loi 
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qui  tend  h  restreindre  ou  à  gêner  la  liberté  de  conscience  du 
donataire  ou  du  légataire,  et  notamment  à  le  priver  de  la  faculté 
de  changer  de  religion^. 

Il  en  est  de  même  de  la  condition  absolue,  imposée  au  légataire 
ou  au  donataire,  de  ne  pas  se  marier,  ou  de  ne  pas  établir  par 
mariage  une  personne  placée  sous  sa  puissance  ^*'. 

Toutefois,  la  condition  de  ne  pas  se  marier,  imposée  à  un  lé- 
gataire, même  sans  limitation  ni  quant  au  temps  ni  quant  aux. 
personnes,  pourrait  n'être  pas  déclarée  illicite,  et  par  suite  non 
écrite,  si,  eu  égard  ci  l'âge  avancé  du  légataire  et  à  l'ensemble  des 
circonstances,  le  juge  reconnaissait  qu'elle  a  été  inspirée  au  testa- 
teur, non  point  par  le  désir  de  contrarier  le  vœu  de  la  loi,  mais 
dans  l'intérêt  du  légataire  lui-même,  et  pour  le  protéger  contre 
de  honteuses  spéculations  auxquelles  il  se  trouverait  exposé  à 
raison  même  de  la  libéralité  qu'il  lui  faisait '^ 

On  devrait  assimiler  à  la  prohibition  de  se  marier,  la  condition 
imposée  au  donataire  ou  légataire  de  ne  se  marier  qu'avec  le 
consentement  d'un  tiers  i"-^. 

du  30  ventôse  an  XII  ;  et  il  est  aujourd'hui  d'autant  moins  permis  d'appliquer 
indisliQcti'ment  les  règles  qu'elles  avaient  consacrées,  que  ces  règles  étaient,  en 
grande  partie,  fondées  sur  des  motifs  politiques  qui  n'existent  plus.  Merlin, 
Ri'p.,  y"  Condition,  sect.  II,  |  5,  art.  4.  Chabot,  op.  et  v°  citt.,  |  1,  n"  3. 
Toailier,  Vj  246  et  suiv.  Duranton,  VIII,  103  et  lOo.  Troplong,  I,  244.  Cpr. 
Req.  rej.,  4  août  1856,  Sir.,  57,  1,  273. 

8  Toullier,  V,  264.  Duranton,  VIII,  40.  Larombière,  op.  cit.,  II,  p.  45. 
Zachariai,  §  692,  texte  et  note  3.  Colmar,  9  mars  1827,  Sir.,  27,  2,  176, 

10  L.  22,  D.  de  cond.  et  dem.  (33,  I).  L.  3,  C.  de  indic.  vidui.  (6,  40j. 
Toullier,  V,  236.  Duranton,  VIII,  120.  Chabot,  op.  et  v°  cUl.,  |  2.  Grenier, 
I,  155.  Goin-Delisle,  sur  lart.  900,  n"  30.  Demolombe,  XVIII,  r239.  Zachariae, 
j  692,  texte  et  note  (3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Favard  de  Langlade,  Mép., 
T' Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  sect.  I,  |  2.  Cpr.  Paris.  1"  avril 
1862,  Sir.,  62,  2,  43  ;  et  la  note  suivante. 

"  Troplong,  I,  248  et  249.  Demolombe,  XVIII,  240.  Paris,  1"  avril  1862. 
Sir.,  62,  2,  45.  Cet  arrêt,  dont  il  serait  difficile  de  ne  pas  approuver  la  déci- 
sion, nous  paraît  être  allé  trop  loin  danss<s  motifs,  en  déclarant,  en  principe, 
que  la  clause  de  ne  pas  se  marier  ne  devrait  être  réputée  non  écrite,  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  inspirée  par  un  calcul  mauvais  ou  par  un  caprice  do 
testateur. 

l'2  Toullier,  V,  258.  Duranton,  VIII,  121.  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n"  12. 
Chardon,  Du  dolet  de  la  fraude,  lil,  601.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n"  34. 
Troplong,  I,  240.  Larombière,  op.  cil,,  II,  p.  52.  Demolombe,  XVlll,  244.  Paris, 
7  juin  1849,  Sir.,  49,  2,  406. — Il  pourrait  en  être  autrement  de  U  condition, 
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Mais  il  faut  considérer  comme  licite  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  avec  une  ou  plusieurs  personnes  désignées  i',  et  même 
celle  de  ne  pas  se  remarier,  imposée  à  un  veuf  ou  à  une  veuve,  à 
moins  cependant  que  cette  dernière  condition  n'ait  été  prescrite 
à  une  personne  n'ayant  pas  d'enfants  de  son  premier  mariage, 
par  un  autre  que  son  conjoint,  auquel  cas  elle  devrait,  en  géné- 
ral, être  réputée  non  écrite**. 

On  doit,  h  plus  forte  raison,  considérer  comme  licite  la  condi- 
tion de  se  marier,  ou  d'épouser  une  personne  désignée**,  pourvu 

imposée  par  un  père  ou  une  mère  à  leur  enfant,  de  ne  pas  se  marier  sans  leur 
consentement.  Bordeaux,  dS  février  1849,  Sir.,  49,  2,  667.  Voy.  aussi  Trop- 
long,  I,  241. 

13  L.  63,  D.  de  conâ.  et  dem.  (3S,  1).  Chabot,  op.  et  v°  cilt.,  |  3.  Touiller, 
V,  257.  Duranlon,  VIII,  124.  Poitiers,  14  juin  1838,  Sir.,  38,  2,  373.  Cpr. 
Zachariae,  092,  texte  et  note  7.  Voy.  cep.  Bruxelles,  6  mai  1809,  Sir.,  9,  2, 
341. — Voy.  sur  la  condition  de  ne  pas  épouser  une  personne  de  tel  lieu  :  L, 
67,  I  1,  D.  de  cond.  et  dem.  (3o,  1). 

**  La  novelle  22,  chap.  43  et  44,  déclare  valable  la  condition  de  ne  pas  se 
remarier,  mt^me  au  cas  où  elle  serait  apposée  par  un  étranger  à  une  disposilion 
faite  au  profit,  soit  d'une  veuve,  soit  d'un  veuf,  n'ayant  pas  denfants  de  son 
premier  mariage. — Proudhon  {De  l'usufruit,  I,  409,  410  et  413)  enseigne  que 
les  dispositions  de  cette  novelle  doivent  être  suivies  à  tous  égards  sous  l'empire 
du  Code  civil.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Merlin,  Rèp.,  v°  Condition,  sect.  II, 
I  5,  n"  4;  Chabot,  op.  et  v'  cilt.,  |  4  ;  Touiller,  V,  2o9  ;  Troplong,  I,  248  et 
249  ;  Larombière,  op.  cit.,  II,  p.  49;  Zachariae,  |  692,  texte  et  note  7,  in  fine; 
Toulouse,  2o  avril  1826,  Sir.,  27,  2,  13.—  M.  Duranton  (VllI,  128  in  fine) 
pense,  au  contraire,  que  la  condition  de  garder  viduité  n'est  obligatoire  (juau- 
tant  que  la  personne  à  la(iuelle  elle  est  imposée  a  des  enfants,  et  qu'elle 
lui  est  prescrite  par  son  conjoint  ou  par  les  parents  de  celui-ci.  Nous 
avons  cru  devoir  adopter  l'opinion  intermédiaire  énoncée  au  texte.  Nous 
pensons  bien,  avec  M.  Duranton,  que  la  condition  de  ne  pas  se  re- 
marier doit  être  léputée  non  écrite,  lorsqu'elle  n'a  été  imposée  que  iwr  suite 
d'un  caprice  ou  d'une  vo'onté  bizarre;  mais  il  ne  nous  paraît  pas  que  l'on 
puisse  regarder  comme  relTct  d'un  pur  caprice,  la  condition  de  garder  viduité 
imposée  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre,  même  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'au- 
rait pas  d'enfants.  Demolombe,  XVIII,  230,  Colmar,  8  août  1819,  Sir.,  20, 
2,  34.  Pau,  21  décembre  1844.  Sir.,  4S,  2,  454.  Douai.  11  janvier  1848, 
Sir.,  48,  2,  437.  Montpellier,  14  juillet  1858,  Sir.,  59,  2,  305.  Req. 
rej.,  18  mars  1867,  Sir.,  67,  1,  204.  Cpr.  Rouen,  16  juillet  1834,  Sir.,  34, 
î,  443. 

«  Arg.  art.  1088.  Toullier,  V,  231.  Duranton,  VIII,  123.  Chabot,  op.  et 
v'  citl.,  I  1.  Troplong,  I,  243  et  244.  Larombic^re,  op.  cit.,  il,  p.  oO.  Demo- 
lombe, XVIII,  232.  Lyon,  27  mars  1868,  Sir.,  68,  2,  307.  Cpr.  Zacharia-, 
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toutefois  qu'il  n'existe  pas,  pour  le  légataire  ou  le  donataire,  un 
empêchement  absolu  de  se  marier,  ou  d'épouser  la  personne  dé- 
signée**'. 

La  condition  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  telle  profes- 
sion ou  tel  état,  d'ailleurs  honnête,  doit  être  regardée  comme 
valable,  à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances  que  le  dispo- 
sant a  eu  l'intention,  soit  de  gêner  la  liberté  civile  ou  religieuse 
du  donataire  ou  légataire,  soit  de  contrarier  l'intérêt  public,  au- 
quel cas  elle  devrait  être  réputée  non  écrite*'. 

La  disposition  de  l'art.  900  s'applique  aux.  charges  attachées  à 
une  donation  ou  à  un  legs,  comme  aux  conditions  proprement 
dites**. 

La  charge  imposée  au  légataire  de  renoncer  à  telle  succession 
à  laquelle  il  pourra  être  appelé,  ne  doit  pas  être  réputée  non 
écrite.  Elle  équivaut  k  une  condition  résolutoire,  en  ce  sens  que 
si,  après  l'ouverture  de  la  succession,  le  légataire  exerce  ses 
droits  héréditaires,  le  legs  se  trouvera  révoqué*^.  Mais,  si  une 
pareille  charge  avait  été  apposée  à  une  donation  entre-vifs,  et 
qu'elle  eût  été  acceptée  par  le  donataire,  elle  constituerait  un 
pacte  sur  succession  future,  pacte  dont  la  nullité  entraînerait  celle 
de  la  donation  elle-même,  alors  du  moins  que  la  disposition  n'au- 

I  692,  texte  et  note  7. —  Cependant  la  condition  imposée  dans  un  testament 
d'épouser  une  p-rsonne  de  mœurs  déslionnêtes  devrait  être  réputée  non  écrite. 
Duranton,  loc.  cit.  Tropiong,  I,  245. 

*6  La  condition,  imposée  au  donataire  ou  légataire,  d'épouser  sa  nièce  ou  sa 
belle-sœur,  est  licite,  en  ce  sens  qu'elle  l'oblige  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  des  dispenses.  Si  les  dispenses  étaient  refusées,  la  condition 
serait  à  considérer  comme  accomplie.  Chabot,  op.  et  t"  citt.,  |  1,  n°  3.  Toul- 
lier,  V,  2o2.  Duranton,  VIII,  125.  Tropiong,  I,  247. 

*''  Cpr.  sur  l'effet  de  pareilles  conditions  :  Merlin,  Bép..  y"  Condition,  sect. 
II,  I  5;  TouUier,  V,  261  et  suiv.;  Duranton,  VIII,  131  et  suiv.;  Vazeille,  sur 
l'art.  900,  n°  16;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n°  41;  Tropiong,  I,  242; 
Zachariie,  |  692,  texte  et  note  8;  Grenoble,  22  décembre  1825,  Sir.,  26,  2, 
276  ;  Grenoble,  11  août  1847,  Sir.,  48,  2,  714. 

18  Duranton,  VIII,  111. 

*9  Cette  clause,  qui  n'a  d'autre  objet  que  doblger  le  I-^gataire,  s'il  est  réel- 
lement appelé  à  la  succession,  d'opter  entre  la  conservation  du  legs  et  l'exercice 
de  ses  droits  héréditaires,  n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs. 
Touiller,  V,  269.  Tropiong.  I,  269.  Angers,  27  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  149. 
Req.  rej.,  16  août  1843,  Sir.,  43,  1,  874.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton, 
VIII,  146;  Demolombe,  XVIII,  277. 
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rait  été  faite  que  pour  obtenir  la  renonciation  du  donataire  à  la 

succession  20, 

On  doit  également  considérer  comme  licite  et  obligatoire,  la 
clause  par  laquelle  le  testateur,  en  léguant  l'usufruit  de  ses  biens, 
aurait  attaché  à  ce  legs  d'usufruit  la  condition  que  la  succession 
du  légataire  paiera  au  légataire  universel  institué  par  le  même 
testament,  une  somme  déterminée,  pour  chacune  des  années  qui 
se  seront  écoulées  depuis  la  mort  du  testateur  jusqu'à  celle  de 
l'usufruitier^'. 

Mais,  la  condition  apposée  à  un  legs,  que  la  succession  mobi- 
lière du  légataire  se  partagera  par  moitié  entre  ses  propres  héri- 
tiers et  ceux  du  testateur,  serait  contraire  à  la  loi,  comme  conte- 
nant, soit  un  legs  de  la  chose  d'aulrui,  soit  une  stipulation  sur 
succession  future.  Ede  devrait  donc  être  réputée  non  écrite,  et 
ne  pourrait  conférer  aux  héritiers  du  testateur  aucun  droit  sur 
la  succession  du  légataire,  ni  même  sur  ceux  des  biens  légués 
qui  se  retrouveraient  en  nature  dans  cette  succession '■^■^. 

Le  donateur  ou  testateur  peut  établir  une  charge  quelconque 
au  profit  u'un  tiers,  pour  le  cas  oii  le  donataire  ou  légataire  ferait 
telle  ou  telle  chose.  Toutefois,  si  le  fait  dont  l'omission  se  trouve 
ainsi  indirectement  prescrite  au  donataire  ou  légataire,  était 
commandé  par  la  loi  ou  par  les  bonnes  mœurs,  la  disposition  au 
profit  du  tiers  serait  nulle ^3, 

Les  mêmes  propositions  s'appliquent,  en  sens  inverse,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  faire  telle  ou  telle  chose. 

La  clause  pénale  par  laquelle  le  testateur  aurait  déclaré  un  de 
ses  héritiers  déchu  du  bénéfice  d'un  legs  ;\  lui  fait,  ou  l'aurait 
réduit  à  sa  réserve  légale,  pour  le  cas  où  il  attaquerait  le  testa- 
ment ou  des  dispositions  antérieures  faites  par  le  testateur,  de- 
vrait cire  réputée  non  écrite  el  sans  effet,  si  elle  tendait  à  procurer 

20  Gpr.  texte,  notes  2  el  'isuprà.  Coin-Dclisle,  sur  l'art.  900,  n»  30.  Or- 
léans, 20mars  1852,  Sir.,  o.'î,  2,  13.  Gpr.  Req.  rej.,  IGjanvi.r  183f.  Sir., 
.3H,  !,  223.  C'est  à  tort  que  M.  Deniolonilje  (toc.  cit.)  die  cet  arnH  .-.nniMe 
favoral)le  ;ï  l'opinion  })ar  lui  émise  sur  la  firoposition  précédenle. 

2t  Cette  cl^mse  rend  le  légataire  de  riisiifriiit,  dès  le  moment  de  l'acceptation 
do  legs,  débiteur  personnel  du  légataire  universel,  et  ne  eonlienl  pas  une  dis- 
position snr  succession  fulnre.  Civ.  cass.,  31  mars  1868,  Sir.,  08,  1,  282. 

M  Civ.  cass.,  H  décembre  1867,  Sir.,  68,  l,  87.  Cpr.  Paris,  12  novembre 
1858,  Sir,  59,  2,  307. 

^  L.  unie.  C.  lie  hU  qnn- prvnw  nomme  (6,  41),  |  36.  Insl.  de  Irg.,  i,  20). 
Duranton,  Vlll,  117  et  suiv.  Zacbari;c,  §  692,  texte  et  note  10 
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le  maintien  de  di'Sposîtions  contFaires  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs^*.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  la  clause  avait  pom* 
objet  de  faire  maintenir,  soit  des  libéralités  faites  au  profit  de 
personnes  incapables  ^5,  soit  des  donations  ou  des  legs  entachés 
de  substitution 2^,  obtenus  à  l'aide  de  captation  ou  de  sugges- 
tion^, portant  atteinte  k  la  réserve  de  l'héritier ^^^  ou  contenus 
dans  un  testament  nul  en  la  forme  ^*.  Il  est  toutefois  entendu 
que  l'héritier  encourrait  l'application  de  la  clause  pénale,  s'il 
venait  à  succomber  dans  les  contestations  par  lui  élevées  contre 
les  dispositions  du  testateur,  et  tendant  à  les  faire  annuler 
comme  entachées  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  causes  de  nul- 
lité'o. 

La  clause  pénale  dont  s'agit  serait,  au  contraire,  valable  et 
obligatoire,  si  elle  avait  pour  objet  d'assurer  l'exécutiow  de  dis- 
positions qui,  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ne  seraient  susceptibles  d'être  attaquées  que  pour 
des  causes  d'intérêt  privé,  telles,  par  exemple,  que  l'inobserva- 
tion, dans  un  partage  d'ascendant,  des  règles  tracées  par  les 
art.  826  et  8323'.  En  pareil  cas,  toute  contestation  élevée  en  jus- 


24  Ricard,  Des  donaiioM,  partie  III,  chap.  XII,  n*"  1543  et  1544.Ttopk)ng, 
I,  264.  Demolombe,  XVIII,  278. 

25  Reqi.  rej.,  14  décembre  1825,  Sii„  26,  1,  186. 

26  Civ.  rej.,  30  juillet  1827.  Sir.,  28,  1,  36.  Bardeaux,  30  juillet  1833, 
Sir.,  33,  2,  loi.  Req.  i-ej.,  24  mai  1837,  Sir.,  37.  1,  817. 

27  Req.  rej.,  27  mars  1833,  Sir.,  35,  1,  702. 

28  Req.  rej.,  24  mai  1837,  Sir.,  37,  1,  817.  Paris,  2Sjaayier  1833,  Sir., 
33,  2,  423.  Caen,  15  juin  1863,  Sir.,  64.  2,  293.  Giv.  cass.,  »  décembre 
1862,  Sir.,  64,  1,  265. —  En  pareil  cas,  l'huritier  doit  opter,  à  ses  risques  et 
pi'rils,  pour  ou  contre  l'exécution  du  tastanaent,  sans  pouToir  au  préalable  pro- 
Toquer  des  mesures  d'instruction  à  l'effet  de  vérifier  si  les  dispositions  par  lui 
contostées  portent  atteinte  à  sa  réseirve.  Req,  rej.,  30  mai  1866. Sir..  67,  1,  431. 

3»  Giv.  rej.,  24  décemlire  1837.  Sir.,  38,  1,  473. 

3û  G«-.  rej.,  22  décembre  1843,  Sij.,  46,  1,  3.  Civ.  rej.,  18  janvier  1838, 
Sir.,  38,  I,  177.  Nancy,  23  février  1857,  Sir.,  67,  2,  233.  Req.  rej.,  9  jan- 
vier 1872,  Sir.,  72,  i,  107. 

*^  Il  n'y  a  plus  alors  quone  opinion  valablement  imposée  au  légataire.  Req. 
rej.,  1«'  mars  1830,  Sir.,  30,  i,  82.  l\cq.  rej.,  1"  mars  1831,  Sir.,  31,  1, 
100.  Amiens,  li?  décembre  184S,  Sir.,  47,  2,  233.  Req.  rej.,  5  juillet  1847, 
Sir.,  47,  1,  839.  Giv.  cass.,  10  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  547.  Civ.  if}., 
2  août  1869,  Sir.,  70,  1,  132.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacliariae,  |  692,  teste 
et  note  11  ;  Poitiers,  2  juin  1824,  Sir.,  23,  2,  39. 
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tice  contre  la  validité  ou  la  complète  exécution  des  dispositions 
du  testateur,  donnerait  lieu  à  l'application  de  la  clause,  et  l'héri- 
tier n'en  serait  pas  relevé,  si  même  il  réussissait  à  faire  annuler 
ces  dispositions  ^2. 

La  défense  d'aliéner  les  biens  compris  dans  une  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  peut  être  valablement  imposée  au  donataire 
ou  légataire,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  garantir  un  droit 
réservé  au  donateur^s,  ou  un  avantage  légitimement  conféré  à 
un  tiers  3<, 

En  dehors  de  ces  conditions,  et  sous  la  réserve  de  ce  qui  sera 
dit  sur  les  substitutions  prohibées,  une  pareille  défense  doit  être 
réputée  non  écrite,  comme  contraire  h  l'ordre  public,  ou  comme 
ne  constituant  qu'un  précepte  nu  3*.  Il  importe  même  peu,  en 
général,  que  la  défense  d'aliéner  ait  été  imposée  d'une  manière 
illimitée,  ou  pour  un  certain  temps  seulement ^e.  Toutefois,  une 
défense  temporaire  d'aliéner,  quoique  n'ayant  pas  pour  objet  de 
protéger  un  droit  que  le  disposant  s'est  réservé  sur  les  biens 
donnés,  ou  qu'il  a  conféré  à  un  tiers,  pourrait  cire  exceptionnel- 
lement maintenue,  si  elle  avait  été  attachée  à  la  donation  par  des 


32  Req.  rej.,  27  novembre  1867,  Sir,,  68,  i,  65.  Civ.  rej.,  15  février  1870, 
Sir.,  70,  1,  260. 

33  Par  exemple,  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  un  droit 
de  retour.  Demolombe,  XVHI,  293  o  297.  Angers,  29  juin  1842,  Sir.,  42,2, 
400.  Douai,  23  juin  ISSi,  Sir.,  51,  2,  612.  Bourges,  24  décembre  1832, 
Sir.,  53,  2,  468.  Civ.  cass.,  20  avril  1838,  Sir.,  58,  1,  589. 

3*  Comme  pr.  ex.,  un  droit  d'usufruit,  ou  une  rente  viagère  liypothéquée 
•sur  les  biens  donnés.  Req.  rej.,  23  juilLt  1863,  Sir,  63,  1,  465.  Req.  rej., 
12  juillet  1865,  Sir.,  63,  1,  342.  Req.  rej.,  9  mars  1868,  Sir.,  68,  1.  204. 
Req.  rej.,  21  juillet  1868,  Sir.,  69,  1,  34. 

35  L.  114,  I  14,  D.  de  kg.  1»  (30;.  L.  38,  |  4,  D.  de  kg.  3°  (32).  Merlin. 
Rèp.,  v°  Héritier,  sect.  VIII,  n»  2  Ins.  TouUier,  V,  51;  VI,  488.  Rolland  de 
Villargues,  Des  subsdtulions  prohibées,  n"  299  et  300.  Troplong,  I,  135  et 
136.  Demolombe,  XVIII,  300.  Zachari;e,  §  692,  texte  et  note  9.  Mon'pellier, 
6  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  572.  Lyon,  22  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  260.  Civ. 
rej.,  7  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  333. — Voy.  sur  les  cas  dans  lesquels  la  pro- 
hibition d'aliéner  emporterait  charge  de  conserver  et  de  rendre  dans  le  sens  de 
l'art.  896  :  §  69  4,  texte  et  note  22. 

36  Merlin  et  Demolombe,  loc.  cit.  Paris.  11  mors  1836,  Sir.,  36,  2,  360. 
Douai,  29  décembre  1847,  Sir.,  48,  2,  462.  Lyon,  12  juin  1836,  Sir.,  56,  2. 
456.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  271  ;  Orléans,  17  janvierl846.  Sir., 
46,  2,  177    Paris,  16  février  1859,  Sir..  60,  2,  186. 
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motifs  de  sage  prévoyance,  dans  l'intérêt  du  donataire  lui-même, 
ou  dans  celui  de  sa  famille". 

La  prohibition  d'aliéner,  valablement  attachée  à  une  donation 
ou  à  un  legs,  a  pour  effet  de  rendre  insaisissables,  pendant  la 
durée  de  l'interdiction,  les  biens  donnés  ou  légués.  Cette  insai- 
sissabilité  est  opposable  aux  créanciers  postérieurs,  comme  aux 
créanciers  antérieurs '8. 

Le  donateur  ou  testateur  peut,  sans  interdire  au  donataire  ou 
légataire  d'aliéner  les  biens  formant  l'objet  de  la  disposition,  se 
borner  à  les  déclarer  insaisissables 3^.  Toutefois,  cette  déclaration 
ne  serait  opposable,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  qu'aux 
créanciers  antérieurs  h  la  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  et 
non  aux  créanciers  postérieurs  *^. 

Le  testateur  peut,  en  faisant  un  legs  au  profit  d'un  établisse- 
ment public,  déclarer  que  ce  legs  sera  sans  effet  pour  le  tout, 
dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  il  ne  recevrait  pas 
son  exécution  pleine  et  entière,  et  qu'un  tiers  sera  alors  appelé  à 
le  recueillir  au  lieu  et  place  de  l'établissement.  Cette  clause  ne 
devrait  pas  être  réputée  non  écrite,  comme  tendant  h  porter  at- 
teinte au  droit  du  gouvernement  de  n'autoriser  que  pour  partie 
les  libéralités  faites  à  des  établissements  publics  <*. 

37  Troplong,  I,  271.  Demolombe,  XVIII,  303.  Orléans,  17  janvier  1846, 
Sir.,  46,  2,'  177.  Lyon,  15  mars  1854,  Sir.,  53,  2,  424.  Paris,  16  février 
1859,  Sir.,  60,  2,  186. 

38  Req.  rej.,  23  juillet  1863,  Sir.,  63,  1,  465. 

39  Gode  de  procédure,  art.  581,  n°  3  et  arg.  de  cet  article.  Troplong,  I^ 
272.  Voy.  en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  :  Ghauveau,  sur 
Garré,  n°2198;  Bioehe,  Dictionnaire,  v"  Saisie  immobilière,  n"  50  ;  Demo- 
lombe, XVIIl,  311  ;  Riom,  23  janvier  1847,  Sir.,  52,  1,  345,  à  la  note. 

"^o  La  raison  en  est,  que  le  donataire  ou  légatairepouvant  aliéner  les  immeu- 
bles donnés,  peut  les  engager  à  de  nouveaux  créanciers.  Troplong,  I,  272. 
Req.  rej.,  10  mars  1852,  Sir.,  52,  1,  345.  Civ.  cass.,  20  décembre  1864, 
Sir.,  65,  1,  9. 

*»  Civ.  cass.,  23  mars  1863,  Sir.,  63,  1,  169.  Amiens,  24  juillet  1863, 
Sir.,  63,  2,  131.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lyon,  24  janvier  1864,  Sir.,  64, 
2,59. 
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2.  Des  substitutions^ , 

i  693. 
a.  Des  substitutions  en  géi^érai.  —  Aperçu  historique. 

La  substitution,  en  général,  est  une  disposition  par  laquelle  un 
tiers  est  appelé  à  recueillir  une  libéralité,  à  défaut  d'une  autre 
personne,  ou  après  elle 2, 

Les  substitutions  se  divisent  en  directes  ou  vulgaires,  et  en 
indirectes  ou  tidéicommissuires''. 

La  substitulion  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  personne  est 
appelée  à  recueillir  le  bénéfice  d'une  disposition,  dans  le  cas  où 
une  autre  personne,  appelée  en  premier  lieu,  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  en  profiter. 

On  entend  en  général,  par  fidéicommis,  la  disposition  par  la- 
quelle, en  gratitiant  une  personne,  on  la  charge  de  rendre  l'objet 
donné  ou  légué  à  un  tiers,  que  l'on  gratifie  en  second  ordre.  La 
charge  de  rendre  peut  être  imposée  au  donataire  ou  légataire, 
soit  purement  et  simplement  ou  avec  indication  d'un  ternie  cer- 
tain, soit  sous  une  condition  suspensive  ou  avec  indication  d'un 
terme  incertain.  Au  premier  cas,  la  disposition  constitue  ce  que 
l'on  appelait  en  Droit  romain  un  fidéicommis  pur  et  simple.  Au 
second,  elle  constitue  un  tidéicommis  conditionnel. 

Lorsque  la  charge  de  rendre  à  la  personne  gratifiée  en  second 
ordre  (l'appelé,  le  substitué),  est  rcjetce  à  la  mort  de  la  personne 
gratifiée  en  premier  ordre  (le  grevé),  la  disposition  forme  ce  que 

1  Bibliographie.  Trailc  des  substiluiions,  par  Ricard  et  Potliier,  dans  leurs 
oeuvres.  Traité  des  substiluiions,  par  Thévcnot  d'Essaule  ;  Paris,  1778,  1  vol. 
in-4*'.  Des  substitutions  prohibées,  par  Rolland  de  Villargues,  3'  édit.;  Paris, 
1833,  1  vol.  in-8°.  Des  substilutiuns  proliibces,  par  Villequez  ;  Paris,  1863, 
br.  in-S".  Des  substitutions,  par  Bertauld,  Revue  critique,  1864,  XXV,  p.  385, 
1865,  XXVI,  p.  97,  XXVII,  p.  i.  et  193,  1866,  XXVUI,  p.  193. 

2  RicarJ,  oj>.  cit.,  cliap.  I,  n°  21. 

5  La  substitulion  pupiilaircet  lasubslilution  quasi-pupillaire  ou  exemplaire, 
usitées  en  Droit  romain  cl  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  ont  été  expressément 
abolies  par  l'art.  04  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II  ;  et  l'iibolilion  en  a  été  main- 
tenue, par  cela  mi^me  que  le  Code  civil  ne  les  a  pas  rétablies.  Merlin,  Rép., 
V»  Substitution  directe,  §  2,  n»  16,  et  §  3,  n»  10.  Turin,  1"  février  1806,  Sir,, 
9,  2,  101.  Turin,  13  février  1810,  Sir.,  13,  2,  328. 
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l'on  appelle  plus  spécialement,  en  Droit  français,  une  substitution 
fidéicommissaire,  on  simplement  une  substitution*.  Il  résuUe  de 
là,  que  tout  fidéicomrais  conditionnel,  dans  le  sens  du  Droit  ro- 
main, ne  constitue  pas  nécessairement  une  substitution  tidéicom- 
missaire,  dans  le  sens  du  Droit  français*. 

Les  substitutions  faites  au  profit  de  plusieurs  personnes,  soit  de 
la  même  génération,  soit  de  plusieurs  générations,  appelées  suc- 
cessivement à  recueillir  le  bénéfice  d'une  donation  ou  d'un  legs, 
se  nomment  successives  ou  graduelles.  Lorsqu'elles  sont  faites  en 
faveur  de  tous  les  descendants  sans  limitation  de  degré,  soit  du 
grevé,  soit  d'un  tiers,  elles  sont  appelées  perpétuelles. 

Les  substitutions  vulgaires  sont  formellement  autorisées  par 
l'art.  898.  Elles  peuvent  avoir  lieu  dans  toute  espèce  de  disposi- 
tions testamentaires.  Elles  peuvent  aussi  avoir  lieu  dans  les  do- 
nations entre-vifs  de  biens  présents,  faites  sous  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire^  Ainsi,  est  valable  la  disposition  par  la- 
quelle le  disposant,  en  faisant  à  Primus  donation  entre-vifs  d'une 
maison  sous  telle  ou  telle  condition,  déclare  donner  le  même 
immeuble  à  Secundus,  dans  le  cas  où  cette  condition  viendrait  à 
détaillir?. 

Les  fidéicommis  purs  et  simples,  et  même  les  fidéicommis  con- 
ditionnels 00  à  terme,  dans  lesquels  la  charge  de  rendre  n'est  pas 
reportée  au  décès  du  grevé,  sont  également  autorisés,  comme  ne 
constituant  que  desimpies  dispositions  modales^. 

Quant  aux  substitutions  proprement  dites,  elles  éîaienl  per- 
mises dans  les  pays  de  Droit  écrit  et  dans  la  majeure  partie  des 
pays  coutumiers^.  Conformes  à  l'esprit  général  de  la  législation, 

*  Les  caractères  distinctifs  des  substitutions  tidéicommissaires  seront  plus 
amplement  développés  au  |  694. 

s  iMerlin,  Rèp.,  v»  Instilulion  contractuelle,  |  o,  n"  8.  Toullier,  V,  31  et 
stiv.  Duranton,  VIE,  55.  Rolland  de  VilLargues,  Des  svbslUutions  prohibées, 
n"  49.  Troplong,  1,  101. 

6  Poitiers,  3  avril  1818,  Sir.,  18,  2,  197. —  On  ne  conçoit  pas  de  substitu- 
tion vulgaire  dans  une  donation  entre-vifs  pure  et  simple,  puisque  la  donation 
n'est  parfaite  que  par  l'acceptation,  et  que  le  donataire  pur  et  simple  qui  a 
accepté  la  donalion,  en  étant  saisi  d'une  manière  irrévocable,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  po«r  on  autre  de  la  recueillir  à  sa  place.  Duranton,  YIII,  36. 

'  Voy.  sur  les  substitutions  vulgaires  :  ilerlin,  iJé/j-jV"  Substitution  directe. 

^  Art.  1121,  et  arg.  de  cet  article. 

9  Voy.  sur  les  coutumes  qui  avaient  prosciit  ou  restreint  la  faculté  desub- 
ililucr  :  Merlin,  Rép.,  v"  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I,  |  12. 
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et  aux  mœurs  de  l'époque,  qui  tendaient  à  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  elles  n'avaient  clé,  dans  le  principe, 
soumises  à  aucune  limitation,  relativement  au  nombre  de  degrés 
pour  lesquels  elles  pouvaient  avoir  lieu.  Mais,  les  nombreux  in- 
convénients attachés  aux  substitutions  perpétuelles,  dont  l'usage 
était  devenu  très-fréquent,  et  qui,  dans  un  grand  nombre  de 
familles,  avaient  créé,  h  côté  de  la  succession  ordinaire,  un  ordre 
particulier  de  succession,  firent  restreindre  la  faculté  de  substi- 
tuer à  deux  degrés,  l'institution  non  comprise*". 

Les  motifs  qui  avaient  fait  accueillir  les  substitutions  dans  le 
Droit  ancien,  se  trouvant  en  opposition  directe  avec  les  vues  poli- 
tiques qui  servirent  de  base  à  la  législation  intermédiaire,  l'usage 
de  ce  genre  de  disposition  fut  proscrit,  d'une  manière  absolue, 
par  la  loi  des  25  octobre -14  novembre  1792.  L'art.  2  de  cette  loi 
frappa  même  d'extinction  les  substitutions  qui,  créées  antérieu- 
rement, n'étaient  pas  encore  ouvertes  à  l'époque  de  sa  publica- 
tion ^K 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  tout  en  maintenant  en  principe 
la  prohibition  des  substitutions,  qui  présentaient  des  germes 
toujours  renaissants  de  discordes  et  de  procès,  et  qui  étaient 
inconciliables  avec  l'intérêt  général  de  la  société,  en  ce  qu'elles 
retiraient  du  commerce  une  quantité  considérable  de  biens,  ont 
cependant  cru  devoir  en  autoriser  l'usage  au  profit  de  certaines 
personnes,  et  dans  des  limites  d'ailleurs  fort  étroites *2. 

Le  rétablissement  des  majorais  apporta  une  première  modifi- 
cation au  système  établi  par  le  Gode  civil,  et  donna  lieu,  lors  de 
la  révision  de  ce  Gode  en  1807,  h  l'insertion  du  troisième  alinéa 
de  l'art.  896.  Plus  tard,  la  loi  du  17  mai  1826,  rendue  dans  la  vue 
de  consolider  le  principe  monarchique,  vint  étendre  la  faculté  de 


*0  Cpr.  Ordonnance  d'Orléans  du  31  janvier  15G0,  art.  59  ;  Ordonnance  dv 
Moulins,  de  février  1366,  art.  57  ;  Ordonnance  .sur  les  substitutions  de  1747, 
art.  30  et  suiv. 

"  Voy.  sur  les  questions  transitoires  qu'a  soulevées  la  di-position  rétroac- 
tive de  l'art,  2  de  la  loi  du  14  novembre  1792  :  Merlin,  op.  et  r*  cill.,  sect. 
I,  §  13  ;  Chabot,  Questions  transitoires,  y"  Substitution. 

12  Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  du  Code  civil  à  confirmer  la 
prohibition  des  substitutions,  prononcée  par  la  loi  du  14  novembre  1792,  sont 
développés  dans  V Exposé  de  motifs  du  titre  des  donations  entre-vifs  et  des 
testaments,  présenti- par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  358etsuiv., 
n"  41. 
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substituer  bien  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  le  Code  civil 
l'avait  exceptionnellement  admise. 

Depuis  1830,  la  législation  a  fait  retour  au  système  primitive- 
ment établi  par  le  Code  civil,  en  respectant  toutefois,  sauf  cer- 
taines restrictions,  les  droits  créés  sous  l'empire  des  lois  qui 
avaient  modifié  ce  système.  Une  première  loi,  en  date  du  12  mai 
1835,  a  interdit  toute  institution  de  majorats  pour  l'avenir,  et  a 
limité  les  effets  des  majorats  antérieurement  fondés  avec  des 
biens  particuliers.  Une  seconde  loi,  délibérée  et  décrétée  les 
17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849,  a  restreint,  dans  des  limites 
encore  plus  étroites  que  la  précédente,  les  effets  des  majorais  de 
biens  particuliers.  Elle  a  de  plus  abrogé  la  loi  du  17  mai  1826, 
en  maintenant  cependant,  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou 
conçus  i\  l'époque  de  sa  promulgation,  les  effets  des  substitutions 
établies  en  vertu  de  cette  dernière  loi. 


i  694. 

b.  Des  substitutions  fidéicommissaires .  —  De  leur  prohibition. 

Les  substitutions  proprement  dites  ou  fidéicommissaires  *  sont, 
en  général,  prohibées.  Art.  896,  al.  l^r. 

1°  Des  caractères  constitutifs  de  la  substitution. 

Une  disposition  à  litre  gratuit  ne  peut  être  considérée  comme 
une  substilulion,  qu'autant  qu'elle  réunit  les  éléments  ou  carac- 
tères suivants,  dont  le  concours  est,  expressément  ou  virtuelle- 
ment, exigé  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  896 2. 

*  Désormais,  nous  emploierons  le  terme  substitution  dans  l'acception  res- 
treinte que  lui  attribuent  nos  anciens  auteurs  et  les  rédacteurs  du  Gode  civil, 
pour  désigner  spécialement  et  exclusivement  les  substitutions  fidéicommissaires. 

2  Par  cela  même  que  la  prohibition  de  substituer  est  une  restriction  de  la 
faculté  de  disposer,  on  doit  considérer  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  896  comme 
étant  conçu  dans  un  esprit  limitatif  ou  d'exclusion.  Il  faut  donc  s'en  tenir 
strictement  à  la  définition  que  cet  alinéa  donne  de  la  substitution  ;  et  l'on 
s'exposerait  à  commettre  de  graves  erreurs  si,  pour  décider  que  telle  disposition 
renferme  ou  non  une  substitution,  on  voulait  s'aider  des  principes  du  Droit 
romain  sur  les  fidéicommis.  Dans  le  système  de  ce  Droit,  d'après  lequel  les 
fidéicommis  étaient  non-seulement  permis,  mais  traités  avec  faveur,  on  avait 
été  naturellement  amené  à  admettre  l'existence  de  fidéicommis  par  simple  con- 
jecture ou  interprétation  de  la  volonté  du  disposant,  toutes    es    ois  que  cela 
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a.  11  fiiut  que  la  disposition  renferme  deux  donations  ou  legs, 
en  pleine  propriété,  des  mêmes  biens,  au  profit  de  personnes 
appelées  à  les  recueillir  les  unes  après  les  autres,  de  telle  sorlo 
que  la  propriété  de  ces  biens  doive,  d'après  l'intention  du  dispo- 
sant, reposer  successivement  sur  la  tète  des  unes  e<.  des  autres, 
et  que  le  droit  de  celles  qui  ont  été  gratifiées  en  second  ordre 
veiiaat  h  s'ouvrir,  elles  soient  censées  ne  les  tenir  du  disposant 
ou  de  ses  héritiers  qu'indirectement  et  par  l'entremise  des  per- 
sonnes gratifiées  en  premier  ordre 3.  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas 
de  subslitution  : 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  appelées  conjointement, 
ou  l'une  il  défaut  de  l'autre*; 

Quand  l'usufruit  est  donné  à  l'un,  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 
Art.  899; 

Lorsqu'une  donation  ou  un  legs,  fait  au  profit  de  plusieurs 
personnes  appelées  à  en  jouir  l'une  après  l'autre,  a  pour  objet, 
non  la  propriété,  mais  seulement  l'usufruit  de  tout  ou  partie  de^ 
biens  du  disposant*; 

était  nécessaire  pour  donner  effet  à  des  dispositions  qui,  autrement,  n'auraient 
eu  aucun  résultat.  On  suivait  en  cela  la  règle,  que  le  testateur  qui  rédige  se> 
dernières  volontés,  étant  censé  n'y  rien  écrire  d'inut.le,  ses  CTprossions  doivent 
être  ramenées  it  rinlerprétction  la  plus  propre  à  leur  faire  produire  les  effets 
autorisés  par  la  loi.  Mais  comme,  dans  le  Droit  français  actuel,  k's  substitutions 
sont,  en  général,  prohibées,  on  doit,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  telle  d.sposi- 
tion  renferme  ou  non  unesubslitutiou,  suivre  cette  autre  règle,  d'après  laquelle, 
dans  le  doute,  un  testateur  n'est  pas  censé  avoir  voulu  faire  ce  que  la  loi  lui  défen- 
dait, et  encore  moins  ce  qui  entraînerait  ranéarilissement  de  sa  d  sposition  prin- 
cipale. Zacliaria;,  I  693,  texte,  notes  3  bis  et  4.  Cpr.  note  18,  et  texte  n-2,  infrà. 

3  C'est  ce  qu'indique  dairoment  le  second  alinéa  de  l'art.  896,  qui,  en  défi- 
nissant la  substitution  v  toute  disposition  par  laquelle  le  donalaire,  l'héntier 
•  inslitup,  au  le  légataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre,  etc..  »  suppose 
évidemment  que  la  personne  grevée  do  restitution  a  été  elle-même  graiilke  en 
premier  ordre.  Zachariae,  §  093,  texte  et  note  6.  Cpr.  cep.  texte  et  noie  12 
infrà. 

*  En  pareil  cas,  il  y  aurait,  soit  une  simple  conjonction .  soit  une  snbstita- 
tion  vulgaire.  Art.  808.  Cpr.  cep.,  cpianl  au  legs  d'un  immeuble  fait  à  deui 
personnes,  jour  eu  jouir  ensemble  el  hériler  l'une  de  l'autre  :  OrLans,  18  fé- 
vrier IS-JO,  Sir.,  2'J,  2,  2i4. 

5  Comme  l'usufruit  du  premier  légataire  s'élcindra  par  son  décos,  les  léga- 
taires ultérieurs  recevront  Ifur  usufruit,  non  pas  des  héritiirs  dii  premier  léga- 
taire, mais  directement  d- s  héritiiTs  du  le^talour.  Lusu'ruil  de  chaque  léga- 
taire forme  d'ailleurs  un  oljjet  incorporel,   distinct  de  l'usuffuit  des  autres. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    §   694.  303 

Lorsque  l'usufruit  de  certains  biens  a  été  légué  à  Primus,  et  la 
nue  propriété  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître,  et  en  cas  de  décès  de 
Primus  sans  enfants,  à  Secundus^-; 

Quand  un  legs,  quoique  fait  en  pleine  propriété,  a  été  subor- 
donné à  une  condition  suspensive,  avec  la  clause  que,  dans  le  cas 
où  cette  condition  viendrait  à  défaillir,  l'objet  légué  serait  re- 
cueilli par  un  tiers  ^ 

Du  reste,  la  prohibition  des  substitutions  ne  s'applique  point  à 
la  disposition  par  laquelle  une  personne,  instituée  légataire  pour 
la  forme  seulement,  a  été  chargée  de  tenir  en  dépôt  la  succession. 
ou  les  biens  légués,  et  de  les  administrer  jusqu'au  moment  où 
elle  devra  en  faire  la  remise  au  véritable  légataire.  La  charge  de 

Proudhon,  De  Vumfruit,  II,  446  et  suiv.  Duranton,  VI,  491;  VIII,  S4.  Za- 
chariae,  |  693,  texte  et  note  17.  Paris,  26  mars  1813,  Sir.,  13,  2,  360.  Civ. 
cass.,  22  juillet  183S,  Sir.,  3S,  1,  641.  Rennes,  12  mai  1866,  Sir.,  67,  2, 
118.  Cpr.  Req,  rej.,  8  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  293.  —  La  proposition 
énoncée  au  texte  serait  applicable,  lors  m&me  que  le  disposant  aurait  dit  :  Je 
donne  ou  lègue  à  Paul  l'usufruit  de  telle  chose,  jour  en  consetrer  et  rendre  le 
fonds  et  la  propriété  à  Pierre,  que  je  substitue.  Rolland  de  Villargues,  n"  288, 
Demolombe,  XVIII,  122. 

**  En  pareil  cas,  Secundus  recevra  les  biens  directement  du  disposant,  et  non 
par  l'entremise  de  Primus,  sur  la  tête  duquel  la  piopriété  n'en  aura  jamais  re- 
posé. Demolombe,  XVIII,  117.  Zachariœ,  |  693,  note  17,  m  fine.  Rouen, 
11  août  1825,  Sir.,  26,  2,  310.  Cpr.  Poitiers,  21  juin  1823,  Sir.,  25,  2, 
429;  Caen,  H  août  1823,  Sir.,  26,  2,  310;  Montpellier,  6  mai  1846,  Sir., 
46,  2,  572  ;  Req.  rej.,  8  février  1869,  Sir.,  69,  1,  353.  La  Cour  de  Paris 
(1"  décembre  1807,  Sir.,  7,  2,  1211)  a  cependant  jugé  le  contraire  parle  mo- 
tif, qu'en  envisageant  le  legs  au  profit  de  Primus  comme  un  simple  legs  d'usu- 
fruit, il  serait  impossible  d'asseoir  la  nue  proprité  sur  la  tète  de  qui  que  ce  fût; 
mais  ce  motif  est  évidemment  erroné.  En  effet,  si  Primus  a  des  enfants  au  mo- 
ment du  décès  du  disposant,  ceux-ci  seront  légataires  de  la  nue  propriété  sous 
la  condition  résolutoire  dateur  décès  avant  leur  père,  et,  de  son  côté,  Secundus 
en  sera  légataire  sous  la  condition  suspensive  de  ce  même  événement.  Si,  au 
contraire,  Primus  n'a  pas  d'enfants  au  moment  du  décès  du  disposant,  le  legs 
de  la  nue  propriété  fait  à  ses  enfants  à  naître  sera  caduc,  et  par  r,uite  Secundus 
sera  légataire  pur  et  simple  de  la  nue  propriété.  Duranton,  VIII,  52,  Rolland 
de  Villargues,  n"  282. 

'  En  etïet,  si  la  condition  s'accomplit,  le  legs,  deveuu  pur  et  simple,  ne  sera 
accompagné  d'aucune  charge  de  rendre  ;  et,  si  elle  vient  à  défaillir,  lu  premier 
légataire  n'aurajamais  été  saisi.  Colmar,  25  août  1825,  Sir.,  26,  2,  45.  Poitiers, 
29  juillet  1830,  Sir.,  30,  2,  313.  Req.  rej.,  20  décembre  1831,  Sir.,  32,  1, 
44.  Req.  rej.,  8  février  1869,  Sir.,  69,  1,  355.  Paris,  13  mai  1870,  Sir.,  71, 
î,  90.  Cpr.  Req.  rej.,  17  juin  1835,  Sir.,  36,  1,  44. 
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restitution  ainsi  imposée  à  un  légataire  apparent,  est  appelée 
fiducie^.  La  question  de  savoir  si  tel  legs  contient  ou  non  une 
première  disposition  au  profit  du  grevé  de  restitution,  et  si  par 
suite  il  constitue  un  véritable  fidéicommis,  ou  s'il  ne  renferme 
qu'une  simple  fiducie,  est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge,  qui, 
pour  la  décider,  doit  rechercher,  d'après  les  termes  du  testament 
et  les  circonstances  du  fait,  si  l'intention  du  testateur  a  été  d'in- 
stituer le  grevé,  plutôt  dans  l'intérêt  des  appelés,  que  dans  le  sien 
propre^.  Lorsque  le  grevé  de  restitution  a  été  autorisé  à  retenir, 
soit  un  ou  plusieurs  objets  spécialement  désignés,  soit  une  partie 
des  fruits,  cette  circonstance  est  indicative  plutôt  qu'exclusive 
d'une  simple  fiducie.  Au  contraire,  quand  le  grevé  a  été  autorisé 
à  retenir  la  totalité  des  fruits,  on  doit,  en  général,  reconnaître 
l'existence  d'un  véritable  fidéicommis,  et,  par  suite,  celle  d'un^^ 
substitution,  si  l'époque  de  la  restitution  a  été  différée  jusqu'au 
décès  du  grevé.  On  s'accorde  généralement  à  considérer  comme 
indicative  d'une  simple  fiducie,  la  réunion  des  circonstances  sui- 
vantes, à  savoir  :  que  l'appelé  est  l'enfant  du  testateur  et  qu'il  se 
trouve  en  bas  âge;  que  le  grevé  jouissait,  comme  proche  parent 
du  testateur,  de  la  confiance  de  ce  dernier;  et  que  la  restitution 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  à  la  majorité  de  l'appelé.  iMais  le  con- 
cours de  CCS  circonstances  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'il  soit 
permis  d'attribuer  le  caractère  de  simple  fiducie  à  une  disposition 
de  dernière  volonté*". 

L'institution  d'héritier  en  premier  ordre  peut  résulter  impli- 
citement de  l'ensemble  de  la  clause,  et  l'on  devrait  considérer 
comme  une  substitution  fidéicommissaire,  la  disposition  par  la- 
quelle un  héritier  ab  intestat,  sans  être  formellement  institué, 
serait  chargé  de  rendre  à  sa  mort,  ii  une  tierce  personne,  les  biens 
par  lui  recueillis**. 

8  Thevenot,  n"  541.  Merlin,  Rép.,  v»  Fiduciaire  (héritier),  n"  3.  Tniplont'. 
1,  109  et  110.  Demolombe,  XVIII,  105.  Cpr.  Toulouse,  18  mai  1824,DalIoz, 
1825,  2,  23. 

9  Merlin,  op.  et  v"  citt  ,  n"  3.  Rolland  de  Viliargues,  n»  153. 

10  Cjir.  sur  les  caractères  auxquels  une  simple  fiducie  se  dislingue  d'une 
substitution  :  Merlin,  op.  et  loc.  citt.;  Rolland  de  Viliargues,  n"  154;  Demo- 
lombe, XVIII,  105  ;  Civ.  rej.,  18  frimaire  an  V,  Sir.,  1,  1,  99;  Req.  rej., 
8  août  1808,  Sir.,  8.  1,  505  ;  Nîmes,  17  août  1808,  Sir.,  10,  2,  554;  Tou- 
louse, 18  mai  1824,  Dalloz,  1825,  2,  23;  Nîmes,  16  décembre  1833,  Sir,, 
35,  2,  333. 

•  •  La  charge  de  rendre  imposée  à  l'héritiet  ab  intestat  modifiant  les  eflfets  de 
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Mais,  les  personnes  désignées  seulement  dans  lu  condition, 
sans  être  chargées  de  rendre  k  d'autres,  ne  doivent  pas  être  re- 
gardées comme  mises  dans  la  disposition;  en  d'autres  termes, 
la  condition  ne  vaut  pas  vocation.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  aurait 
pas  substitution  fidéicommissaire,  dans  le  cas  où  le  disposant  au- 
rait dit  :  Si  Titius  n'est  pas  mon  héritier,  f  institue  ou  je  substitue 
Sempronius  ^^. 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  d'une  double 
disposition,  que  le  disposant  ait  individuellement  désigné  les  per- 
sonnes gratifiées  en  second  ordre,  ni  même  qu'il  les  ait  expres- 
sément appelées  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  donation  ou  du  legs. 
Il  suffit  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doutes  sur  leur  individualité, 
et  qu'il  y  ait  réellement  disposition  en  leur  faveur.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  disposant  avait  stipulé  un  droit  de  retour  au  profit, 
soit  d'un  tiers  désigné  nommément,  soit  même  de  ses  héritiers, 
on  devrait  admettre  qu'il  y  a  disposition  en  second  ordre,  faite 
en  faveur  de  ceux  au  profit  desquels  le  retour  a  été  réservé  '2. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  substitué  ait  été  désigné 
par  le  disposant  lui-même.  Il  n'y  en  aurait  pas  moins  substitu- 
tion, si  le  grevé  avait  été  chargé  d'élire  le  substitué  parmi  un 
certain  nombre  de  personnes  indiquées  par  le  disposant  ^*.  Que 


sa  vocation  légale,  c'est  plutôt  par  la  volonté  du  défunt  que  par  la  seule  dis- 
position dti  la  loi,  qu'il  se  trouve  appelé  à  la  succession.  Grenier,  I,  p.  127. 
Rolland  de  Villargues,  n-s  93  et  146,  Troplong,  I,  107.  Deinolomle,  XVIII, 
91.  Angers,  7  mars  1822,  Sir.,  22,  2,  180.  Cpr.  Delvincourl,  II,  p.  390  ; 
TouUier,  V,47. 

*2  II  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  qu'une  substitution  vulgaire.  Troplong,  I,  108. 

*5  Que  la  clause  du  retour,  stipulée  au  profit  d'un  tiers  nommément  désigné, 
constitue  une  disposition  à  titre  gratuit  en  sa  faveur,  cela  est  Lien  évident.  Et 
il  en  est  de  même  de  la  clause  du  retour  stipulée  au  profit  des  héritiers  du  dis- 
posant. Si  cette  clause  recevait  son  effet,  les  héritiers  recueiller.iient  les  biens 
formant  l'objet  de  la  disposition  principale,  non  point  en  qualité  de  parents  lé- 
gitimes du  disposant,  ni  en  vertu  d'un  droit  que  la  loi  leur  conférerait  sur  ces 
biens,  mais  en  vertu  d'un  acte  de  disposition  fait  à  leur  profit.  C'est  par  cette 
raison,  combinée  avec  la  prohibition  des  substitutions,  que  l'art.  9ol  ne  permet 
de  stipuler  le  droit  de  retour  qu'au  profit  du  donateur  seul.  Merlin,  op.  et  v" 
eitt.,  sect.  VUI,  n»  10.  Demolombe,  XVIII,  91.  Cpr.  note  42  infrà. 

1*  Troplong,  I,  154.  Demolombe,  XVIII,  106.  Rennes,  19  mai  1849,  ,Sir., 
se,  2,  609.  Giv.  rej.,  5  mars  1851,  Sir.,  51,  1,  261.  Roq.  rej.,  28  février 
1853,  Sir.,  53,  1,  332.  Cpr.  ||  655  et  656,  note  2.  Voy.  en  sens  contraire- 
Rolland  de  Villargues,  n"  327. 

VII.  20 


306  DES    DROITS   d'hérédité. 

si  la  faculté  d'élire  était  indéfinie,  la  charge  de  rendre  serait  en 
réalité  subordonnée  à  une  condition  purement  potestative,  et  de- 
vrait par  conséquent  être  considérée  comme  non  écrite  '*. 

b.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'une  disposition  puisse  être 
considérée  comme  contenant  une  substitution,  que  le  disposant 
ait  imposé  au  donataire  ou  légataire,  gratifié  en  premier  ordre, 
l'obligation  juridique  ^^  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués, 
et  de  les  rendre  au  tiers  gratifié  en  second  ordre. 

Le  simple  conseil  ou  la  recommandation  de  conserver  les  biens 
donnés  ou  légués  pour  les  transmettre  à  un  tiers,  n'équivaut  pas 
k  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  dans  le  sens  de  l'art.  896, 
et  n'emporte,  par  conséquent,  pas  substitution.  Il  en  est  de 
même,  en  général,  de  la  simple  prière  adressée  par  le  disposant 
au  donataire  ou  au  légataire  i'. 

is  En  effet,  personne  n'aurait  action  pour  contraindre  le  grevé  à  faire  Télec- 
tion  d'un  substitué.  Req.  rej.,  8  novembre  1847,  Sir.,  53,  1,  332,  à  la  notr 

13  Telle  est,  en  effet,  la  signification  juridique  et  propre  du  mot  charge,  qui 
se  trouve  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  896,  et  l'on  doit  s'en  tenir  strictement 
à  cette  signification.  Cpr.  note  2,  suprà.  Rcq.  rej.,  13  décembre  186i,  Sir., 
65,  1,  43. 

1'^  Dans  les  principes  du  Droit  romain  et  de  notre  Droit  ancien,  une  recom- 
mandation, une  prière,  ou  l'expression  d'un  simple  désir,  et  mAme  les  termes 
je  crois,  je  sais  que  vous  rendrez  les  biens,  suffisaient  pour  établir  un  fidéi- 
commis.  Mais  ces  principes  ne  sont  plus  aujourd'iiui  applicables.  Lorsqu'au  lien 
de  se  servir  de  termes  impératifs  pour  imposer  au  donataire  ou  légataire  l'o- 
bligation de  conserver  et  de  rendre,  le  disposant  n'a  fait  qu'exprimer  un  désir 
ou  une  prière,  on  doit,  en  général,  admettre  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  une  sub- 
stitution probibée  par  la  loi,  et  qu'il  a  entendu  laisser  le  donataire  ou  légataire, 
sinon  moralement,  du  moins  juridiquement  libre  de  se  conformer  à  cette  prière 
ou  à  ce  désir.  Cpr.  note  2,  sn}irà.  Merlin,  op.  et  v°  cill.,  sect.  VIII,  n"  7.  Toul- 
lier,  V,  27.  Rolland  de  Vilbirgucs.  n°  173.  Troplong,  I,  Hi.  Demolombe, 
XVIII,  142.  Zachariic,  §  693,  texte  et  notes  19  et  20.  Req.  rej  ,  5  janvier 
1809,  Sir.,  9,  1,  329.  Req.  rej.,  20janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  369.  Req.  rej., 
19  mars  1856,  Sir.,  56,  1,  68.j.  Req.  rej.,  11  juin  1860,  Sir.,  fO,  1,  731. 
Req.  rej.,  14  juin  1865,  Sir.,  65,  1,  39.  Req.  rej.,  25  mai  1869,  Sir.,  69,  1, 
464.  —  M.  Duranton  (VIII,  71)  enseigne  cependant  que  la  prière  de  conserver 
et  de  rendre  emporte  substitution.  11  fonde  son  opinion:  1°  Sur  ce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  cliargc  de  rendre  soit  formellement  exprimée  dans  l'acte, 
et  qu'il  suffit  qu'elle  résulte,  comme  cons  -quence  nécessaire,  des  termes  de  la 
disposition  ;  2°  sur  ce  qu'en  maintenant  une  disposition  faite  avec  prière  de 
rendre  à  un  tiers,  on  donnerait  les  mains,  soit  à  une  fraude  à  la  loi,  soit  à  une 
fraude  à  la  volonté  du  disposant,  puisque  l'Iiomme  probe  restituera,  et  que 
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Mais,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  substitution,  que 
le  disposant  se  soit  servi  des  termes  mêmes  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  896.  Il  suffit  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ré- 
sulte nécessairement  de  la  teneur  de  la  disposition,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  que  la  disposition  ne  puisse  recevoir  son  exé- 
cution que  moyennant  la  conservation  et  la  restitution  des  biens 
donnés  ou  légués  ^^.  C'est  ainsi  que  la  charge  de  conserver  et  de 

riiomme  sans  délicatesse  ne  le  fera  pas.  Nous  répondrons,  au  premier  de  ces 
arguments,  que  s'il  suffit,  pour  qu'il  y  ail  substitution,  que  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  résulte  des  termes,  d'ailleurs  impératifs  ou  obligatoires,  de 
la  disposition,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  simple  prière  emporte  cette  charge  ;  que 
la  question  de  savoir  si  le  disposant  a  entendu  imposer  au  donataire  ou  léga- 
taire l'obligation  juridique  de  conserver  et  de  rendre,  est  une  question  d'inten- 
tion, et  que,  par  cela  seul  que  l'intention  du  disposant  est  douteuse,  lorsqu'au 
lieu  d'ordonner  ou  de  commander,  il  s'est  contenté  d'exprimer  un  désir  ou  une 
prière,  cette  question  doit  être  résolue  en  faveur  du  maintien  de  la  disposition. 
Quant  au  second  argument  de  M.  Duranton,  il  se  réfute  par  cette  considération 
fort  simple,  qu'en  prohibant  les  substilutions,  le  législateur  n'a  pu  avoir  la 
pensée  d'empêcher  que  de  fait  un  donataire  ou  légataire  ne  conservât  les  biens 
à  lui  donnés,  pour  les  transmettre  à  son  tour  à  telle  autre  personne  ;  qu'il  a 
seulement  voulu  empêcher  que  le  donataire  ne  fût  soumis  à  l'obhgation  juri- 
dique d'en  agir  ainsi,  que  par  suite  la  propriété  des  biens  donnés  ne  demeurât 
trop  longtemps  flottante,  et  que  l'ordre  des  successions  ne  fût  plus  ou  moins  in- 
terverti. Notis  ajouterons  que,  si  les  raisonnements  de  M.  Duranton  étaient  con- 
cluants, il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  substitution  dans  tous  les  cas  où, 
en  Droit  romain,  on  admettait  l'existence  d'un  fldéicommis,  et  nous  doutons 
fort  que  cet  auteur  eût  voulu  admettre  un  pareil  système.  Du  reste,  nous  conve- 
nons que  si  un  tribunal  accueillait,  comme  renfermant  une  substitution,  une 
disposition  faite  avec  prière  de  conserver  et  de  rendre,  sa  décision,  reposant  sur 
une  simple  interprétation  d'acte,  serait  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  Cpr.  Merlin,  op.  el  loc.  dit.  Nous  pensons  aussi  que,  dans  les  cas 
où  les  substitutions  sont  exceptionnellement  autorisées  on  devrait  considérer  la 
simple  prière  de  conserver  et  de  rendre  comme  exprimant,  d'une  manière  non 
équivoque,  l'intention  de  substituer.  Il  ne  s'agirait  plus  alors  d'arriver  à  l'an- 
nulation d'une  disposition  pnr  une  interprétation  défavorable  de  la  volonté  de 
ion  auteur,  mais  bien  de  faire  produire  à  la  volonté  du  disposant,  largement 
interprétée,  les  effets  qui  sont  autorisés  parla  loi. 

*8  Les  termes  chargé  de  conserver  el  de  rendre  ne  sont  pas  sacramentels  ;  et 
par  cela  seul  que  le  second  alinéa  de  l'art.  896  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait 
substitution,  que  le  donataire  ait  été  littéralement  chargé  de  conserver  et  de 
rendre,  il  suffit  que  cette  charge  résulte,  comme  conséquence  nécessaire,  des 
termesou  de  l'ensemble  de  la  disposition.  Zachariae,  1 693,  texte,  notes  9  et  lO.Req. 
rej.,  9juillet  1851,  Sir.,  51, 1,  605.  Civ.  cass.,  20 janvier  1852,  Sir.,52, 1, 169. 
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rendre,  quoique  n'étant  pas  formellement  exprimée,  se  trouverait 
implicitement  et  réellement  renfermée  dans  les  dispositions  sui- 
vantes :  J'institue  Pierre,  et  après  qu'il  aura  recueilli,  je  lui  sub- 
stitue, ou  même  j'institue  ses  enfants.  J'institue  Pierre,  et  je  veux 
qu'après  lui,  ou  après  qu'il  aura  recueilli,  mes  biens  appartiennent, 
reviennent,  ou  soient  réversibles  à  Paul  ^^.  Elle  résulterait  égale- 
ment de  la  prohibition  imposée  au  donataire  ou  légataire  d'aliéner 
les  objets  donnés,  ou  légués  2",  au  préjudice,  soit  de  ses  enfants 
ou  autres  héritiers,  soit  de  ceux  du  donateur  ou  testateur  2^ 


19  En  effet,  de  pareilles  dispositions  ne  peuvent  s'exécuter  sans  la  nécessiti- 
de  conserver  et  de  rendre  ;  et  comme  elles  attribuent  au  tiers  appelé  en  second 
ordre  un  droit  éventuel  aux  biens  donnés  ou  légués,  elles  imposent  nécessaire- 
ment au  donataire  ou  légataire  gratifié  en  premier  ordre,  l'obligation  corréla- 
tive de  conserver  et  de  restituer  ces  biens.  Demolombe.  XVIII,  143.  ^Q([.  rej., 
23  novembre  1840,  Dalioz,  1841,  1,  42.  Toulouse,  18  janvier  1841,  Dalloz, 
1841,  2,  145.  Civ.  rej.,  21  juin  1841,  Dalloz,  1841,  1,  270.  Req.  rej., 
7  mai  1862,  Sir.,  62,  1,  462.  Req.  rej.,  31  mai  1863,  Sir.,  63,  1,  353. 
Req.  rej.,  4  décembre  1863,  Sir.,  66,  1,  70.  Amiens,  7  décembre  1868,  Sir., 
69,  2,  197.  Lyon,  3  mars  1871,  Sir,,  71,  2,  150.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités 
à  la  note  56,  infrà.  Yoy.  en  sens  contraire:  Zachariae,  |  693,  texte  et  note  21. 

20  Voy.  sur  la  prohibition  d'aliéner,  en  général,  les  distinctions  établies  au 
I  692,   texte  et  notes  33  à  37. 

-*  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  ai  imposée  dans  l'intérêt  de  certaines 
personnes,  auxquelles  les  biens  qui  en  forment  l'objet  doivent  revenir  d'après 
la  teneur  même  de  la  disposition,  elle  équivaut  éviJcmment  à  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre.  Req.  rej.,  24  avril  1800,  Sir.,  60,  1,  514.  Req.  rej., 
7  mai  1862,  Sir.,  62,  1,  462.  Req.  roj.,  8  février  1869,  Sir.,  69,  1,  355. 
Mais  on  peut  se  demander  si  la  prohibition  d'aliéner  au  préjudice  de  certiiines 
personnes  emporte,  par  elle-même  et  indépendamment  de  toute  autre  explica- 
tion, vocation  de  ces  personnes  à  recueillir  éventuellement  les  biens  dont  l'alié- 
nation est  défendue.  L'afliruiative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  dans  le  cas  où 
la  défense  d'aliéner  a  été  impost'e  au  donataire  ou  légataire  dans  l'intérêt  de 
ses  héritiers,  puisque,  par  l'elTet  de  cette  di^fensc,  ces  derniers  recueilleront  né- 
cessairement les  biens  donnes  ou  légués  dans  la  succession  de  leur  auteur.  La 
question  nous  semble  plus  difficile,  dans  le  cas  où  cette  défense  a  été  établie 
en  faveur  des  héritiers  du  disposant.  Cependant  les  auteurs  ne  font  pas  de  dis- 
tinction entre  cette  hypothèse  et  la  précLdente;  et  l'on  peut  dire,  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir,  que  la  proliibition  d'aliéner  emporte,  en  pareil  cas,  dispo- 
sition implicite  au  profit  des  héritiers  du  disp  sant,  puisque  autrement  elle  se- 
rait sans  objet.  .Alerlin,  Qiicsl.,  v'  Substitution  fiJéicominissaire,  |  10.  Gre- 
nier, Observalions  préliminaires,  n"  7.  ïoullicr,  V,  50  et  51.  Rolland  de  Vil- 
largues,  n"'301. 
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Mais  la  prohibition  de  tester22,  et  même  celle  d'aliéner  hors  de 
la  famille  ^',  n'emportent  pas  nécessairement  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  et  n'impliquent,  par  conséquent,  pas  substitution.  Il 
en  est  de  même  de  l'obligation  imposée  au  donataire  ou  légataire 
d'instituer  un  tel  pour  son  héritier  2<. 

Lorsque,  dans  une  disposition  de  dernière  volonté,  le  testateur 
s'est  contenté  de  dire  :  Je  lègue  à  un  tel,  et  je  lui  substitue  un  tel, 
ces  derniers  termes  ne  sont  pas,  en  général,  à  considérer  comme 
emportant  charge  de  conserver  et  de  rendre  2*. 


**  Cette  prohibition  n'équivaut  pas  à  une  défense  absolue  d'aliéner  :  il  n'y 
a  pas  charge  de  conserver,  lorsque  le  donataire  ou  légataire  peut  aliéner  par 
actes  entre  vifs.  Touiller,  V,  50  et  51.  Duranton,  VIII,  75.  Rolland  de  Vil- 
largues,  n°303.  Troplong,  I,  137. 

23  En  effet,  cette  clause  n'emporte  pas  prohibition  absolue  d'aliéner,  et  n'im- 
plique par  conséquent  pas  charge  de  conserver.  Prétendre,  qu'en  attachant  cette 
clause  à  la  donation  ou  au  legs,  le  disposant  a  voulu  établir  une  substitution, 
c'est  évidemment  sortir  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  et  se  livrer  à 
des  conjectures  sur  l'intention  du  disposant.  Rolland  de  Villargues,  n°  302. 
Touliier,  loc.  cit.  Troplong,  I,  136.  Deiiiolombe,  XVIII,  149.  —  Grenier  {loc. 
cit.)  enseigne  cependant  que  la  disposition  faite  avec  défense  d'aliéner  hors  de 
la  famille,  implique  substitution.  Mais,  cet  auteur  nous  paraît  s'être  trop  préoc- 
cupé des  anciens  principes,  d'après  lesquels  on  considérait  une  pareille  disposi- 
tion comme  constituant  un  fidéicommis.  Cpr.  note  2,  suprà. 

2*  Si,  en  Droit  romain,  cette  charge  constituait  un  fldéicommis,  ce  n'était  là 
qu'un  fidéicommis  conjectural.  Par  elle-même,  et  d'après  les  termes  dans  les- 
quels la  clause  est  conçue,  elle  n'emporte  pas,  pour  le  donataire  ou  légataire, 
obligation  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués.  Rolland  de  Villargues, 
n°  334.  Demolombe,  XVIII,  151.  Cpr.  sur  d'autres  espèces  dans  lesquelles  il 
a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  charge  de  rendre:  Golmar,  6  février  1824,  Sir., 
25,  2,  107,  Req.  rej.,  8  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  754;  Req.  rej.,  14  juin 
1865,  Sir.,  66,  1,  59  ;  Civ.  rej.,  15  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  207  ;  Req.  rej., 
19  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  299  ;  Req.  rej.,  20  novembre  1871,  Sir.,  71,1,223. 

25  Cette  clause  qui,  en  Droit  romain,  ne  convenait  qu'à  la  substitution  vul- 
gaire, était  considérée,  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  comme  établis- 
sant une  substitution  compendieuse,  c'est-à-dire  une  disposition  valant,  selon 
les  circonstances,  soit  comme  substitution  vulgaire,  soit  comme  substitution 
fidéicommissaire.  Thévcnot,  chap.  XI,  §  3.  Ricard,  chap.  VI,  n"  261.  Mais  au- 
jourd'hui, que  les  substitutions  fîdéicommissaires  sont,  en  général,  prohibées, 
on  ne  doit  entendre  la  clause  dont  il  s'agit  que  dans  le  sens  d'une  substitution 
vulgaire,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  dans  une  hypothèse  où  le  disposant  était 
autorisé  à  faire  une  substitution  fidéicommissaire,  auquel  cas  on  pourrait  la  consi- 
dérer comme  établissant  une  pareille  substitution.  Rolland  de  Villargues,  n"  211. 
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De  ce  qae  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  est  un  élément 
indispensable  à  l'existence  d'une  substitution,  il  faut  conclure  que 
le  fidéicommis  appelé  de  residuo  ou  de  eoguod  supererit,  c'est-à- 
dire  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  ou  légataire  est 
chargé  de  rendre  à  son  décès  ce  qui  lui  restera  des  biens  donnés 
ou  légués,  ne  constitue  pas  une  substitution  ^e.  H  importe  peu,  à 
cet  égard,  que  le  disposant  aillaissé  au  donataire  la  faculté  indé- 
finie d'aliéner,  ou  qu'il  ait  restreint  cette  faculté,  par  exemple, 
en  interdisant  toute  disposition  par  testament ,  ou  même  par 
donation  entre-vifs 2'.  Du  reste,  le  fidéicommis  dont  s'agit  est 

2'j  D'après  la  L.  54,   D.  ad  S.   C.  Trebell.  (36,   i),  les  effets  d'un  pareil 
fidéicommis  devaient  être  réglés  arbilrio  boni  viri,  de  telle  sorte  que  le  grève 
ne  pouvait  disposer  des  biens  qu'à  titre  onéreux,  pour  des  besoins  réels,  et  de 
bonne  foi.  Par  la  novelle  108,    Justinien  donna  plus  de  force  encore  au  fidéi- 
commis de  residuo,  en  imposant  au  grevé  l'obligaliou  de  réserver  au  moins  lo 
quart  des  biens  au  profit  du  substitué.  Ces  fidéicommis  emportaient  ainsi  une 
véritable  charge  de  conserver,   du  moins  pour  une  certaine  quotité  des   bien.- 
légués  ;  et  c'est  ce  qui  explique  comment  plusieurs  Cours  ont  pu  juger  que  de 
pareils  fidéicommis,  faits  sous  l'empire  de  l'ancien  Droit,  étaient  compris  dan> 
Tabolilion  des  subslilutions,  prononcée  par  la  loi  du  14  novembre  1792.  Voy. 
Bruxelles,  24  février  1807,  Sir.,  7,  2,  692  ;  Riom,  6  avril  1821,  Sir.,  22,  2. 
339;  Bordeaux,  1830,  Sir.,   30,  2,  318.  Cpr.  Req.  rej.,  14  mars  1832,  Sir., 
32,  1,  604.  Mais,  comme  les  dispositions  du  Droit  romain  n'ont  plus  force  de 
loi,  et  que  le  Code  civil  n'a  mis  aucune  limite  à  la  faculté  d'aliéner  dont  jouit 
le  donataire  ou  légataire  chargé  de  rendre  seulement  ce  qui  restera,  il  faut  dire 
que  le  fidéicommis  de  residuo  ne  constitue  plus  une  substitution.  Il  emporte 
bien  encore  aujourd'hui  charge   éventuelle  de  rendre,  mais  il  n'emporte  pas 
cliarge  de  conserver  ;  et  l'art.  896  exige  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre  pour 
qu'il  y  ait  substitution.  Merlin,  Quest.,  v°  Substitution   fidéicommissaire,  §  13. 
n"  1.  TouUior,  V,  38.  Duranton,  Vlll,  74  et  70.  Grenier,  Obscn^ntions  préli- 
viinaires,  n"»  7  et  7  bis.  Troplong,  I,  130  ;i  132.  Demolombc,  XYIII,  129  ei 
suiv.  Zaciiaria;,  |  693,  texte  et  note   22.   Rolland  de  Yillargues,  n»265.  (Ce 
dernier  auteur  avait  d'abord  adopté  l'opinion  contraire  dans  une  dissertation 
insérée  an  Recueil  de  Sirey,  19,  2,  58).  Bruxelles,   14  novembre  1809,  Sir., 
10,  2,  328.  Colmar,  7  juillet  1819,  Recueil  de  la  jurisprudence  de  cette  Cour. 
15,  161.  Colmar,  6  février  1824,  Sir.,  23,  2,  107.  Req.  rej.,  5  juillet  1832. 
Sir.,  32,  1,  43).  Req.  rej.,  17  février  1836,  Sir.,  36,   1,  82.  Req.  rej..  27 
février  1843,  Sir.,  43,  1,  440.  Req.  rej.,  3  mars  1864,  Sir.,  64.  1,  167. Cpr. 
Metz,  16  février  1815, Sir.,  19,  2,  58  ;  Req.  rej.,  25  mai  1836,  Dalloz,  1836. 
1.  374  ;  Rouen,  29  mai  1845.  Sir.,  46,  2,  379. 

27  Malgré  la  limitation  apportée  à  l:i  faculté  d'aliéner,  sous  le  rapport  de. 
modes  d'aliénation,  le  grevé  n'en  a  pas  moins,  en  pareil  cas,  le  pouvoir  d'alié- 
ner la  totalité  des  biens  à  lui  donnés  ou  légués.  Grenier,  lac.   cit.  Duranton. 
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obligatoire  en  ce  sens,  que  les  héritiers  du  grevé  sont  obligés 
de  rendre  aux  appelés  les  biens  dont  celui-ci  n'aura  pas  dis- 
posé 28, 

On  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  le  fidéicommis  de  residuo 
la  disposition  par  laquelle  le  disposant,  tout  en  chargeant  le  do- 
nataire ou  légataire  de  remetlre  ses  biens  à  un  tiers,  l'autorise  à 
les  vendre  ou  à  les  engager,  en  cas  de  besoin '^. 

Vm,  73.  Rolland  de  Villargues,  n"  266.  Demolombe,  XVIII,  138.  Req.  rej., 
11  février  1863,  Sir.,  63.  i.  204.  Req.  rej.,  !1  août  186i,  Sir.,  64,  1,  438. 
Gpr.  Req.  rej.,  14  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  60Î. 

28  La  loi  ne  prohibe  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ;  la  charge  de 
rendre,  sans  celle  de  conserver,  est  donc  licite  et  doit  recevoir  son  effet,  lors- 
qu'elle a  été  apposée  à  une  donation  ou  à  un  legs.  Vainement  dirait-on  que  la 
charge  de  rendre  ce  qui  restera  est  purement  potestative,  et  doit,  par  consé- 
quent, ôlre  réputée  non  écrite.  En  effet,  il  ne  dépend  [)as  de  la  seule  volonté  du 
donataire  ou  légataire  d'accepter  ou  de  décliner  l'obligation  de  rendre  :  il  ne 
peut  s'en  affranchir  qu'en  disposant  de  la  totalité  des  biens  donnés  ou  légués,  et 
son  incapacité  personnelle  ou  d'autres  circonstances  peuvent  le  placer  dans 
l'impossibilité  d'user  de  son  pouvoir  d'aliéner.  Cette  obligation  n'est  donc  pas 
purement  potestative,  comme  le  serait  la  charge  de  rendre  imposée  au  donataire 
ou  légataire  dans  les  termes  suivants  :  «  Vous  rendrez  les  biens,  si  vous  le  vou- 
«  lez.  »  Merlin,  Quest.,  v" Substitution  fidéi-commissaire,  |  13,  n"  2.  TouUier, 
V,  38.  Grenier,  loc.  cit.  Duranton,  VIII,  7o.  Troplong,  I,  131  et  132. 
Bruxelles, -14  novembre  1809,  Sir.,  10,  2,  328.  Cours  supérieures  de  Bruxelles 
et  de  La  Haye,  8  mars  1821  et  25  juillet  1823,  Merlin,  op.  et  loc.  citt.  Req. 
rej.,  14  mars  1832,  Sir.,  32,  1,  604.  Voy.  cep.  en  sens  contraire:  Rolland  de 
Villargues,  n<^  268;  Rouen,  29  mai  1845,  Sir.,  46,  2,  379.  —  La  charge  de 
rendre  ce  qui  restera,  imposée  au  donataire  ou  légataire,  sans  autre  explica- 
tion, laisse-t-ellc  à  celui-ci  la  faculté  de  disposer  même  à  titre  gratuit,  ou  ne 
lui  permet-elle  d'aliéner  qu'à  titre  onéreux  ?  En  Droit  romain,  l'héritier  grevé 
d'un  fidéicommis  de  résiduo  ne  pouvait  disposer  à  titre  gratuit  par  acte  entre- 
vifs, ni,  à  plus  forte  raison,  par  testament.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas  douteux 
que,  dans  les  principes  de  notre  Droit,  le  donataire  ou  légataire  chargé  de  rendre 
ce  qui  restera  à  son  décès,  ne  puisse  disposer  par  donation  entre-\Tfs;  et  nous 
pensons  même  que  cette  charge  n'emporte  pas  nécessairement  prohibition  de  dis- 
poser par  testament.  En  tout  cas,  c'est  là  une  question  d'interprétation,  dont  la 
solution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. TouUier,  V,  29.  Grenier,  loc.  cit.  Rolland  de  Villargues,  n°  266. 

■•^9  En  l'absence  d'un  texte  de  loi  qui  détermine  les  effets  d'une  pareille 
clause,  il  est  permis  de  prendre  les  expressions  :  en  cas  de  besoin,  dans  le  sens 
le  plus  large,  c'est-à-dire  dans  un  sens  tel  que  le  droit  d'aliéner  ne  dépende  que 
de  la  volonté  du  grevé.  Et  il  semble  que  l'on  doive  d'autant  moins  hésiter  à 
adopter  cette  interprétation,  qu'elle  tend  au  maintien  de  la  disposition.  Roi- 
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Mais,  la  circonstanco  que  le  donataire  ou  légataire  aurait  été 
autorisé  à  aliéner  en  cas  de  nécessité  dûment  justifiée,  ne  serait 
pas  exclusive  de  la  charge  de  conserver  ^o.  La  liberté  laissée  au 
grevé  de  prendre  avec  l'appelé  tels  arrangements  qui  pourraient 
leur  convenir,  de  manière  toutefois  que  les  volontés  du  disposant 
soient  fidèlement  exécutées,  ne  la  ferait,  à  plus  forte  raison,  pas 
disparaître  3'. 

Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  sans  obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  il  suit  encore  que  la  charge  imposée,  soit 
au  donataire  ou  légataire  d'un  immeuble  ou  d'autres  objets  indi- 
viduellement envisagés,  soit  même,  k  un  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  de  donner  telle  somme  à  un  tiers,  dans  le  cas  où 
celui-ci  survivrait,  ne  constitue  pas  de  substitution.  Il  en  serait 
ainsi,  encore  que  cette  charge  eût  été  établie  avec  assignat  sur 
les  biens  donnés  au  légué  ^^. 

c.  Il  faut  enfin,  pour  qu'une  disposition  puisse  êtr^  regardée 
comme  contenant  une  substitution,  que  le  donataire  ou  légataire, 
gratifié  en  premier  ordre,  soit  tenu  de  conserver,  pendant  sa  vie, 
les  biens  formant  l'objet  de  la  disposition,  pour  les  rendre,  à  son 
décès,  au  gratifié  en  second  ordre.  C'est  cette  modalité  qui,  devant 
avoir  pour  résultat  de  faire  sortir  les  biens  substitués  de  l'hérédité 


land  de  Villargues,  n'  267.  Merlin,  Quest.,  v"  Substitution  fldéicommissaire, 
§  13,  n'S.  Demolonibc,  XVIII,  139.  Voy.  en  sens  contraire:  Grenier,  Obser- 
vations préliminaires,  n"  7  ter.  Gpr.  Metz,  16  février  1815,  Sir.,  19,  2,  S3.  Cet 
arn't  a  été  rendu  dans  une  espôt-e  où  le  donataire,  chargé  de  rendre  ce  qui  resterait, 
avait  été  autorisé  à  vcndrepartie  des  immeubles  pour  pouvoir  vivre  honorablement. 

50  Demolomlje,  XVIII,  139.  Roq.  rcj.,  24  avril  1860,  Sir.,  60,  1,  514. 

'•   Req.  rej.,  31  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  353. 

32  En  effet,  la  charge  dont  s'agit  n'impose  pas  au  légataire  ou  donataire  la 
nécessité  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués,  et  ne  présente  aucun  des  in- 
convénients attachés  aux  substitutions,  puisqu'elle  n'a  pas  pour  objet  d'assurer 
la  transmission  successive  des  m/*mes  biens.  Vainement  dirait-on  que  cette  opi- 
nion doit  i^tre  rejetée,  puisqu'elle  permettrait  d'éluder  à  volonté  la  prohibition 
des  substitutions.  Ce  n'est  pas  éluder  une  prohibition  que  de  faire  ouvertement 
une  disposition  sérieuse  que  la  loi  ne  proscrit  pas,  et  dont  les  résultats  néces- 
saires ou  possibles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  motifs  et  le  but  de  cette 
prohibition.  Dcmolombe,  XVIII,  127.  Paris,  21  décembre  1824,  Sir.,  25,  2, 
74,  Orléans,  28  janvier  1865,  Sir.,  66,  2,  236.  Req.  rej.,  31  juillet  1866, 
Sir.,  66,  I,  404.  Req.  rej.,  .30  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  329.  Voy.  en  sens 
contra're:  Zacharia*,  §  693,  texte  cl  note  23;  Civ.  rej.,  8  juin  1812,  Sir., 
12,  1,  363. 
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du  grevé,  pour  les  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  l'appelé, 
constitue  ce  qu'on  nomme  l'ordre  successif  en  matière  de  substi- 
tution 3^ 

Il  résulte  de  là,  qu'il  n'y  a  pas  substitution  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ou  légataire  a  été  chargé  de  rendre  les  biens  donnés  ou 
légués  soit  immédiatement,  soit  après  l'expiration  d'un  délai  dé- 
terminé, ni  même  dans  le  cas  où  cette  charge  lui  a  été  imposée 
sous  une  condition  quelconque,  susceptible  de  se  réaliser  ou  de  se 
vérifier  de  son  vivant  3*. 

La  charge  pour  le  grevé  de  conserver  sa  vie  durant  les  biens 
formant  l'objet  de  la  disposition,  n'a  pas  besoin  d'être  littérale- 
ment exprimée.  Elle  résulte  notamment  de  la  circonstance  que  le 
grevé  a  été  chargé  de  rendre  à  son  décès,  ou  lorsqu  il  mourra  3*. 
Mais  elle  ne  résulterait  pas  de  la  charge  indéterminée  de  rendre, 
sans  autre  addition  ni  explication  ^^.  Quant  à  la  charge  de  con- 

33  L'art.  896  n'exige  pas  expressément  cette  troisième  condition.  Mais  il 
n'est  pas  douteux  qu'en  employant  les  ternies  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
les  rédacteurs  du  Code  civil  n'aient  voulu  exprimer  l'obligation  imposée  au 
donataire  ou  légataire  de  rendre  les  biens  à  sa  mort,  après  les  avoir  conservés 
comme  propriétaire  pendant  sa  vie.  Dans  l'ancien  Droit,  l'ordre  successif,  tel 
que  nous  l'avons  défini,  était  regardé  comme  le  trait  principal  et  distinctif  des 
substitutions  fidéicommissaires  ;  et  il  résulte,  jusqu'à  l'évidence,  des  discussions 
au  Conseil  d'Etat,  que  l'on  a  entendu  prohiber  les  substitutions  telles  qu'elles 
étaient  autrefois  usitées.  D'ailleurs,  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  se  révèle 
nettement  dans  l'exception  que  l'art.  897  admet  à  la  prohibition  des  substitu- 
tions. En  effet,  d^ns  les  dispositions  qui  sont  indiquées  par  cet  article,  et  qui 
sont  réglées  par  les  art.  1048  et  suiv.,  la  charge  de  rendre  n'est,  en  général, 
susceptible  d'êtie  accomplie  qu'au  décès  du  grevé,  puisque  la  restitution  doit 
être  faite  à  tous  ses  enfants  nés  et  à  naître,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  mort  d'une 
personne  que  l'on  peut  connaître  tous  ses  enfants  à  naître.  Or,  une  véritable 
exception  à  une  prohibition  ne  se  comprend  qu'autant  que  les  actes  prohibés 
en  règle  générale,  présentent  les  mêmes  caractères  intrinsèques  que  ceux  en  fa- 
veur desquels  l'exception  est  établie.  Aussi  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont-ils  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  condition  dont  il  s'agit.  Toullier,  V,  24. 
Merlin,  Quest.,  v"  Substitution  fidéi commissaire,  |  6,  Duranton,  YIII,  77  et 
suiv.  Rolland  de  Villargues,  n"  54  et  suiv.  Troplong,  I,  104  à  107.  Demo- 
lombe,  XVIIl,  98  à  103.  Zachari»,  |  693,  texte  et  note  12.  Colmar,  8  août 
1819,  Sir.,  20,  2,  34.  Colmar,  25  août  1825,  Sir.,  26,  2,  45. 

34  Duranton,  VIII,  77  et  suiv.  Zachariœ,  |  693,  texte,  notes  13  et  14. 

35  Thévenot,  chap.  X,  ||  4  et  5.  Toullier,  V,  35.  Rolland  de  Villargues, 
n"  59.  Troplong,  I,  97. 

36  Dans  l'ancien  Droit,  où  les  substitutions  étaient  permises,  on  présumait 


I 


314  DES   DROITS    d'hérédité. 

serve?'  pour  un  tiers,  elle  s'étendrait  à  la  vie  entière  du  grevé,  si 
elle  lui  avait  été  imposée  sans  limitation  de  temps  ^^ 

Si  la  charge  de  rendre  était  subordonnée  à  un  fait  négatif  de 
la  part  du  grevé,  et  que  ce  fait  ne  fût  susceptible  de  se  vérifier 
qu'il  son  décès,  elle  se  trouverait  nécessairement  reportée  à  cette 
époque,  et  par  suite  la  disposition  renfermerait  une  substitution  ^8. 

Du  reste,  il  importe  peu  que  la  charge  de  rendre  ait  été  sim- 
plement reportée  au  décès  du  grevé,  ou  qu'elle  ait  été  en  même 
temps  subordonnée  h  une  condition,  qui  doit  rester  incertaine 
jusqu'au  décès  de  ce  dernier.  Ainsi,  il  y  a  substitution  dans  lo 
legs  par  lequel  le  testateur  a  chargé  le  légataire  de  rendre  les  biens 
et  dans  le  cas  où  il  décéderait  avant  sa  vingt  et  unième  année,  ou 
sans  laisser  de  postérité,  tout  comme  il  y  aurait  substitution  dans 
le  legs  par  lequel  le  testateur  aurait  simplement  chargé  le  léga- 
taire de  rendre  les  biens  à  son  décès  39. 

facilement  que  le  disposant,  qui  n'avait  pas  manifesté  d'intention  contraire,  avait 
entendu  différer  l'époque  de  la  remi.se  au  déci-s  du  grevé.  On  était  même  allé 
jusqu'à  poser  en  principe,  que  la  condition  de  la  morl  du  grevé  se  présumait  de 
droit  dans  toute  disposition  avec  charge  de  rendre.  Ricard,  cLap.  X,  n°  6. 
ïhévenot,  chap.  LVI,  |  1.  Mais  aujourd'hui  que  les  substitutions  sont  en  géné- 
ral prohibées,  on  doit,  au  contraire,  présumer  que  le  disposant  qui  a  imposé  au 
donataire  ou  légataire  la  charge  indéterminée  de  rendre,  n'a  pas  entendu  en 
subordonner  l'effet  au  prédécès  de  ce  dernier.  Toullier,  V,  23.  Duranlon,  VIII, 
88  et  suiv.  Rolland  de  Villargues,  n""  62  et  suiv.  ïroplong,  I,  llo.  Zaciiariaî, 
I  693,  note  13,  in  fine.  Yoy.  cep.  Demolombe,  XVIII,  155. — Toutefois,  si  l'on 
se  trouvait  dans  l'une  des  hypothèses  où  les  substitutions  sont  evceptionnelle- 
nient  permisos,  on  pourrait  encore,  comme  dans  l'ancien  Droit,  interpréter  les 
expressions  indéterminées  à  la  charge  de  rendre,  dans  le  sens  de  la  charge  de 
rendre  à  la  mort  du  grevé.  Duranton,  loc.  cit. 

57  Rolland  de  Villargues,  loc.  cil.  Civ.  cass.,  lo  juillet  1837,  Sir., 58,  1,73. 

3S  Telle  est,  par  exeaiple,  la  condition  :  «  Je  lègue  à  Titius,  et,  s'il  ne  se 
marie  pas,  je  le  charge  de  rendre  à  Mevius.  »  Rolland  de  Villargues,  n"  77, 
Cpr.  Poitiers,  29  juillet  1830,  Sir.,  30,  2,  313. 

~'9  L'ordre  successif  n'en  existe  pas  moins,  quoiqu'il  ne  soit  établi  que  con- 
ditionuellemenl.  Toullier,  V.  36  et  37.  Duranlon,  VUl,  87.  Rolland  de  Vil- 
Lirgues,  n"  313.  Goin-Delisle,  sur  l'art  890,  n"'  10  et  suiv.  Troplong,  I,  137  à 
161.  Demolombe,  XVIII,  136.  Zacharia?,  |  093,  texte  et  note  13.  Civ.  rej., 
21  juin  1841,  Sir,,  41,  1,  603.  Req.  rej.,  22  novembre  1842,  Sir.,  42,  1, 
914.  Limoges,  6  juin  1848,  Sir.,  49,  2,  299.  Req.  rej.,  26  février  1853,  Sir., 
35,  1,  182.  Req.  rej.,  16  août  1836,  Sir.,  56,  1,  893.  Rennes,  1"  mai  1860, 
Sir.,  61,  2,  404.  Civ.  cass.,  11  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  183.  Req.  rej., 
31  mai  1863,  Sir.,  65,  1,  333. 
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Lorsqu'une  disposition  présente  les  trois  éléments  ou  carac- 
tères ci-dessus  indiqués,  elle  constitue  une  substitution,  et  doit 
être  déclarée  telle,  quels  que  soient  les  termes  dont  le  disposant 
s'est  servi,  et  la  forme  sous  laquelle  il  a  déguisé  ses  intentions 
réelles. 

Ainsi,  on  doit  considérer,  comme  renfermant  une  substitution, 
la  donation  d'un  immeuble  faite  à  la  charge  par  le  donataire  de 
léguer  cet  immeuble  à  un  tiers  *^. 

Ainsi,  encore,  on  devrait  voir  une  substitution  dans  la  disposi- 
tion à  l'occasion  de  laquelle  le  disposant  aurait,  pour  le  cas  où  le 
donataire  ou  légataire  décéderait  sans  postérité,  stipulé  un  droitde 
retour,  soit  au  profit  de  ses  héritiers,  soit  en  faveur  d'un  tiers  ^', 


40  Cpr.  Bruxelles,  10  février  1809,  Sir.,  10,  2,  S46;  texte  et  note  23  suprà. 

*i  En  effet,  la  clause  de  retour  stipulée  au  profit  des  héritiers  du  disposant, 
ou  d'un  tiers,  renferme  une  disposition  en  second  ordre  en  faveur  de  ceux-ci, 
et  impose  au  donataire  ou  au  légataire  Tobligalion  juridique  de  conserver  et  de 
rendre  à  son  décès  les  Liens  donnés  ou  légués.  La  donation  ou  le  legs  fait  sous 
cette  condition  réunit  donc,  en  réalité,  tous  les  caractères  constitutifs  de  la 
substitution.  Cpr.  note  13  suprà.  Vainement  objecterait-on:  que  l'art.  9ol,  qui 
défend  de  stipuler  le  retour  au  profit  de  toute  autre  personne  que  du  donateur, 
ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  disposition  principale,  en  cas  de  violation  de 
cette  défense;  qu'aux  termes  de  l'art.  900,  la  clause  de  retour,  stipulée  au  pro- 
fit de  personnes  autres  que  le  donateur,  doit  simplement  être  réputée  non 
écrite  ;  et  que,  quelque  analogie  que  le  droit;  de  retour  puisse  présenter  dans 
ses  résultats  avec  les  substitutions,  il  n'est  pas  permis  d'y  appliquer  la  dispo- 
sition exorbitante  de  l'art.  896.  Cette  argumentation  porterait  évidemment  à 
faux,  puisque,  dans  l'espèce  dont  s'agit,  il  ne  saurait  être  question  d'une  véri- 
table clause  de  retour,  dans  le  sens  de  l'art.  951.  En  effet,  la  clause  de  retour 
dont  s'occupe  cet  article  est  une  condition  résolutoire,  ayant  pour  objet  d'opérer 
la  révocation  d'une  donation,  pour  le  cas  où  le  donateur  survivrait  au  donataire, 
et  par  suite  de  faire  retourner  les  biens  donnés  au  disposant,  qui  ne  s'en  est 
dessaisi  que  condilionnellement.  La  nature  même  des  choses  s'oppose  à  ce  que 
cette  clause  soit  stipulée  au  profit  d'autres  personnes  que  du  donateur  lui- 
même.  Car  on  ne  conçoit  pas  que  des  biens  retournent  à  une  personne  qui  n'en 
était  pas  propriétaire  au  moment  de  la  donation.  Si  donc  l'auteur  d'une  dispo- 
sition gratuite  a  déclaré  réserver  un  droitde  retour,  non  point  à  son  profit  per- 
sonnel, mais  en  faveur  d'un  tiers  ou  de  ses  héritiers,  celte  réserve  n'a  delà 
clause  de  retour  que  le  nom.  En  réalité,  le  disposant  s'est,  quant  à  sa  personne, 
dessaisi  purement  et  simplement  des  biens  donnés,  en  faisant,  en  faveur  de  ses 
héritiers  ou  du  tiers  par  lui  désigné,  une  disposition  éventuelle  en  second  ordre. 
On  se  trouve  dès  lors  en  dehors  des  circonstances  prévues  par  l'art.  951,  dont 
la  disposition  ne  peut,  par  conséquent,  pas  être  invoquée  en  pareil  sas.  Ajoa- 
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sans  stipuler  en  même  temps  le  droit  de  retour  pour  lui-même  *'^. 
Cpr.  art.  951. 


tons  que  si,  pour  échapper  à  la  prohibition  des  substitutions,  il  suffisait  d'em- 
ployer la  formule  d'une  clause  de  retour,  cette  prohibition  serait  complètement 
illusoire.  Merlin,  Réf.,  y"  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIII,  n°  10; 
et  Quesl.,  v°  Substitution  fidéicommissaire,  §  4,  n"  4.  TouUier,  V,  48.  Rol- 
land de  Villargues,  n"  86  et  suiv.,  et  n"  295  et  suiv.  Troplong,  III,  1266  et 
1268.  Voy.  en  ce  sens,  quant  au  retour  stipulé  au  profit  d'un  tiers  :  Paris, 
7  thermidor  an  XII,  Sir.,  S,  2,  6  ;  Décret  du  31  octobre  1810  ;  Civ.  cass.,  22 
juin  1812,  Sir.,  13,  1,  24  ;  Req.  rej.,  18  avril  1842,  Sir.,  42,  1,  525.  Voy. 
quant  au  retour  stipulé  au  profit  des  héritiers  du  disposant  :  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  5  novembre  1816,  Merlin,  Quest.,  v°  Substitution  fidéicommissaire, 
I  4,  n"  4;  Demolombe,  XVII1,111;  Pau,  4  janvier  1826,  Sir.,  27,  2,  68  ; 
Req.  rej.,  30  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  294  ;  Amiens;  25  février  1837,  Sir.,  37, 
2,  478  ;  Civ.  rej.,  21  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  603;  Req.  rej.,  27  février  1843, 
Sir.,  43,  1,  440.  Voy.  enfin  pour  le  retour  stipulé  au  profit  d'un  donataire  ou 
légataire  universel  :  Civ.  cass.,  22  juin  1812,  Sir.,  13,  1,  24;  Civ.  cass., 
22  janvier  1839,  DjIIoz,  1839,  1,  71  ;  Toulouse,  30  juin  1840,  Dalloz,  1841, 
2,  159. 

42  Que  faudrait-il  décider,  dans  le  cas  où  le  donateur  aurait  stipulé  le  droit 
de  retour,  tout  à  la  fois  pour  lui-même,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  d'un 
tiers  ?  M.  Rolland  de  Villargues  (n"  296)  soutient  que,  dans  ce  cas  môme,  la 
donation  devrait  être  entièrement  annulée,  comme  renfermant  une  substitution. 
Zachari£c  (|  700,  texte  et  note  8)  enseigne,  au  contraire,  qu'elle  doit  être 
maintenue  pour  le  tout,  comme  ne  constituant  qu'une  disposition  en  usufruit. 
Nous  ne  saurions  admettre  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions.  Ecartons 
d'abord  la  dernière,  en  faisant  simplement  remarquer  qu'une  donation  avec 
stipulation  d'un  droit  de  retour,  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  pos- 
térité, n'en  est  pas  moins,  quoique  faite  sous  une  condition  résolutoire,  une 
disposition  en  pleine  propriété.  Quant  à  l'opinion  de  M.  Rolland  de  Villargues, 
elle  se  réfute  par  la  considération  que  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  951.  En  effet,  le  donateur  a  pu  sérieuse- 
ment vouloir  stipuler  un  droit  de  retour  à  son  profit  ;  et,  par  cela  même  qu'il 
a  usé  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donnait  à  cet  égard,  il  n'est  plus  possible  de 
dire  qu'il  n'ait  eu  d'autre  intention  que  de  déguiser  une  véritable  substitution 
sous  une  clause  de  retour.  Que  si  le  donateur  a  étendu  à  d'autres  personnes  le 
bénéfice  de  la  stipulation  de  retour,  celte  extension,  contraire  à  la  loi,  doit 
sans  doute  demeurer  sans  effet;  mais  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du 
surplus  de  la  disposition.  C'est  le  cas  de  dire  :  Utile  pcr  iimtile  non  vilùitur. 
ïrcplong,  I,  167,  111,  1267  et  1269.  Civ,  cass.,  3  juin  1823,  Sir.,  23,  1, 
309.  Bordeaux,  5  mars  1824,  Sir.,  24,  2,  146,  Civ.  rej.,  20  décembre  1825, 
Sir.,  26,  1,  74.  Bordeaux,  22  juin  1835,  Sir.,  35,  2,  523.  Req.  rej.,  8  juin 
1836,  Sir.,  36,   1,  463.   Montpellier,  25  avril  1844,  Sir,,  45,  2,  7.  Cpr.  De- 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    §   694.  317 

Enfin,  la  même  solution  doit  s'appliquer  à  la  disposition  qui 
serait  ainsi  conçue  :  Je  lègue  mes  biens  à  Paul  ;  mais  s'il  meurt 
sans  enfants,  j'entends  que  le  legs  soit  sans  effet  *^. 

2"  De  l'interprétation  des  actes  impugnés   comme  renfermant 
une  substitution. 

Lorsque  les  termes  ou  clauses  d'une  disposition,  attaquée  comme 
renfermant  une  substitution,  sont  susceptibles  de  deux  interpré- 
tations, l'une,  d'après  laquelle  la  disposition  réunirait  les  carac- 
tères constitutifs  de  la  substitution,  l'autre,  d'après  laquelle  elle 
ne  les  contiendrait  pas,  et  que  le  rapprochement  des  diverses 
clauses  de  l'acte  ne  donne  pas  le  moyen  de  faire  cesser  le  doute 
sur  l'intention  réelle  du  disposant  ^^,  on  doit  de  préférence  adop- 
ter l'interprétation  qui  conduit  au  maintien  de  la  disposition  *^. 

molombe,  XVIII,  112.  Le  savant  auteur  adopte  notre  solution,  lorsque  le  re- 
toura  été  stipulé  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers  ;  mais  il  la  rejette, 
lorsque  la  stipulation  du  droit  de  retour  a  eu  lieu  au  profit  du  donateur  et  d'un 
tiers.  Cette  distinction  ne  repose,  à  notre  avis,  sur  aucune  base  juridique.  Ra- 
tionnellement et  légalement,  le  retour  ne  se  comprend  et  ne  se  justifie  qu'au- 
tant que  les  biens  donnés  doivent  revenir  à  celui  dont  ils  proviennent.  Il  serait 
tout  aussi  irrationnel  de  l'admettre,  et  tout  aussi  illicite  de  le  stipuler,  en  fa- 
veur des  héritiers  du  donateur  qu'au  profit  d'un  tiers. 

43  En  effet,  une  pareille  clause  équivaut,  sous  tous  les  rapports,  à  une 
clause  de  retour  au  profit  des  héritiers  a6  t/iiestoi  du  disposant.  Duranton,  VIII, 
67.  Rolland  de  Villargues,  n'  89.  Demolombe,  XVIII,  145. 

*^  La  règle  d'interprétation  posée  par  l'art.  1157  n'est  que  subsidiaire  : 
l'ambiguïté  d'une  clause,  en  ce  qui  concerne  l'existence  de  tel  ou  tel  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  substitution,  n'autorise  le  juge  à  appliquer  cette  règle 
qu'autant  que  le  doute  résultant  de  cette  ambiguïté  ne  peut  être  levé  au 
moyen  de  l'examen  et  du  rapprochement  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte. 
Req.  rej.,4  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,  70.  Req.  rej.,  21  août  1866,  Sir., 
66,  1,  438. 

*^  Actus  intelligendi  sunt,  potius  ut  valeant,  quam  ut  pereant.  Art.  1157. 
L'application  de  cette  règle  d'interprétation  aux  actes  attaqués  comme  renfer- 
mant une  substitution,  est  incontestable,  puisque  la  violation  de  la  prohibition 
des  substitutions  emporte,  non-seulement  la  nullité  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  mai^  même  celle  de  la  disposition  principale,  et  qu'il  n'est  pas  à 
présumer  que  le  donateur  ou  testateur  L;it  voulu  faire  ce  que  la  loi  lui  défendait, 
à  peine  de  nullité  de  la  disposition  tout  entière.  Cpr.  note  2,  suprà.  Aussi  tous 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point  de  doctrine.  Merlin, 
Rép.,  y"  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIII,  n°  7.  Toullier,V,  44  et  50. 
Duranton,  VIII,  43.  Rolland  de  Villargues,  n"^  123  et  suiv.  Troplong,  I,  117. 
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Cette  règle  d'interprétation  conduit,  entre  autres,  aux  consé- 
quences suivantes  : 

a.  Toute  disposition  conçue  dans  les  termes  qui  s'appliquent 
aussi  bien  au  cas  où  le  premier  gratifié  viendrait  à  décéder  avant 
le  disposant  qu'à  celui  où  il  mourrait  après  lui,  et  qui  peuvent, 
par  conséquent,  s'entendre  d'une  substitution  simplement  vul- 
gaire, aussi  bien  que  d'une  substitution  fidéicommissaire,  est  à 
considérer  comme  n'exprimant  qu'une  substitution  de  la  première 
espèce  ^^.  Ainsi,  on  doit  regarder,  comme  ne  contenant  qu'une 
substitution  vulgaire,  la  clause  suivante  :  J'institue  Pierre,  et  en 
cas  de  décès,  ou  après  sa  mort,  je  mets  un  tel  à  sa  place  *'. 

Mais  la  clause  :  J'institue  une  telle  ma  légataire  universelle,  et 
dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  mourir  avant  sa  majorité  ou  son  ma- 
riage, j'entends  que  son  frère  hérite  de  toute  la  succession,  et  môme 
celle-ci  :  en  cas  de  décès  de  ma  légataire  avant  son  mari,  le  legs  re- 
tombera à  ses  enfants ,  devraient  être  regardées  comme  expri- 
mant une  véritable  substitution  tidéicommissaire  *^. 

Quant  à  la  clause  :  J'institue  Pierre,  et  s'il  meurt  sans  enfants, 
je  lui  substitue  un  tel,  qui  se  rencontre  fréquemment  dans  les  actes 
de  dernière  volonté,  elle  a  été,  selon  les  circonstances,  considé- 
rée, tantôt  comme  n'exprimant  qu'une  substitution  vulgaire,  et 
tantôt  comme  énonçant  une  substitution  fidéicommissaire  *^. 


Zachariae,  f  693,  texte  et  note  5.  Req.  rej.,  H  juin  1860,  Sir.,  60,  1,  731. 
Req.  rej.,  24  février  1864,  Sir.,  64,  1,  167.  Req.  rej.,  14  juin  1865,  Sir,. 
66,  1,  59.  Voy.  encore  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

*6  De  pareilles  substitutions  étaient  autrefois  appelées  compendieuses,  parce 
qu'elles  valaient,  selon  les  circonstances,  soit  comme  vulgaires,  soit  comme 
fidéicommissaires.  Thcvenot,  cliap.  XXIll.  Merlin,  iîé;;.,  v° Substitution  directe, 
§  5.  Duranton,  VHf,  42.  Rolland  de  Villargues,  n"'  228  et  suiv.  Troplong,  1, 
114,  et  119  à  122.  Demolombe,  XVllI,  303.  lel,  rej.,  4  décembre  1843, 
Sir.,  44,  1,  268.  Req.  rej.,  20  f-vrier  1844,  Sir.,  44,  1,  439.  Req.  rej., 
29  février  1864,  Sir.,  64,  1,  li57. 

♦7  Duranlon,  VIII,  42.  Rolland  de  Villargues,  n"  230  et  suiv.  Zacbaria^, 
I  693,  texte  et  note  6. 

48  Rolland  de  Villargues,  n"'  241  et  242,  Paris,  H  mars  1811,  Sir.,  11,2, 
171.  Paris,  30  août  1820,  Sir.,  20,  2,  332.  Paris.  17  décembre  1836,  Sir., 
37,  2,  11. 

*9  Voy.  dans  le  premier  sens  :  Troplong,  I,  123  ;  Req.  nj.,  H  juin  1817, 
Sir.,  18,  1,  294  ;  Req.  rej.,  10  janvier  1821,  Sir.,  21,  1,  384  ;  Orléans.  10 
février  1830,  Dalioz,  1830,  2,  183.  Voy.  dans  le  deuxième  sens  :  Bordeaux, 
18  mars    1823,  Sir.,   23,   2,  155  ;  Req.  rej.,  3  novembre  1824,   Sir.,  26,  1, 
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b.  Lorsque  la  condition  à  laquelle  se  trouve  subordonné  un 
legs  principal,  accompagné  pour  le  cas  où  elle  ne  s'accomplirait 
pas  d'un  legs  subsidiaire,  est  susceptible  de  s'interpréter  comme 
devant  se  vérifier,  soit  au  décès  du  testateur,  soit  h.  celui  du  léga- 
taire principal,  on  doit  voir  dans  la  disposition,  plutôt  un  legs 
conditionnel  avec  substitution  vulgaire,  qu'une  substitution  fidéi- 
commissaire.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  oîi  le 
testateur,  après  avoir  fait  un  legs  au  profit  de  Primus,  au- 
rait ajouté  :  et,  si  Primus  ne  se  marie  pas,  je  lui  substitue  Se- 
cundus^^. 

c.  Lorsque  les  termes  d'une  disposition,  attaquée  pour  cause  de 
substitution,  peuvent  être  envisagés  comme  n'exprimant  qu'un 


42;  Amiens,  29  avril  1826,  Sir.,  28,  2,  93  ;  Nîmes,  4  avril  1827,  Sir.,  27, 
2,552.  —  M.  Rolland  de  Villargues  (n»  239j  propose,  pour  l'interprétation 
de  la  clause  qui  a  étii  indiquée  au  texte,  une  distinction  entre  le  cas  où  les  en. 
fants  du  premier  légataire  seraient,  à  défaut  de  leur  père,  appelés,  comme  hé- 
ritiers ah  intestat  les  plus  proches,  à  recueillir  les  biens  légués  à  ce  dernier,^et 
celui  où  ils  ne  pourraient  les  recueillir  qu'en  vertu  d'une  disposition  faite  en 
leur  faveur.  Il  pense  qu'au  premier  cas  on  ne  doit  voir  dans  cette  clause  qu'une 
substitution  vulgaire,  parce  que  l'intention  du  testateur,  qui  a  été  de  ne  pas 
substituer  au  préjudice  des  enfants  du  premier  légataire,  sera  remplie,  soit  que 
ce  dernier  laisse  des  enfants,  soit  qu'il  n'en  laisse  pas.  Dans  le  deuxième  cas, 
au  contraiFe,  cet  auteur  estime  que  la  condition  s'il  décède  sans  enfants,  est  un 
obstacle  à  ce  que  la  substitution  puisse  être  considérée  comme  vulgaire.  Il  se 
fonde  sur  ce  que,  dans  la  supposition  où  le  premier  légataire  viendrait  à  décé- 
der avant  le  testateur  laissant  des  enfants,  les  intentions  bien  évidentes  de  ce 
dernier  seraient  interverties,  puisque  les  biens  légués  ne  reviendraient,  ni  aux 
enfants  du  premier  légataire,  au  proflt  desquels  il  n'existerait  pas  de  disposition, 
ni  au  substitué,  dont  la  vocation  serait  devenue  caduque  par  le  défaut  d'ac- 
complissement de  la  conriition  à  laquelle  elle  était  subordonnée.  Nous  parta- 
geons l'opinion  de  M.  Rolland  de  Villargues,  pour  ce  qui  regarde  la  première 
hypothèse  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  son  opinion  nous  paraît  trop 
absolue.  Comme  le  testateur,  qui  établit  une  substitution  vulgaire,  est  libre 
d'ajouter  telles  conditions  qu'il  juge  convenables  à  celle  du  prédécès  de  l'in- 
stitué, et  que  la  condition  si  l'inslitiié  meurt  sans  enfants,  est  susceptible  de  se 
réaliser  tout  aussi  bien  avant  qu'après  le  décès  du  testateur,  nous  pencherions, 
à  moins  de  circonstances  particulières,  à  applibuer,  même  dans  cette  hypotiièse, 
la  règle  d'interprétation  :  Actus  intelligendi  sunt  fotius  ut  valeant,  quam  ut 
pereant.  Voy.  en  ce  sens  :  Demolombe,  XVIll,  163. 

53  D--ra:lombe,  XVIII,  162.  Amiens,  6  avril  1854,  Sir.,  54,  2,  315.  Req. 
rej.,  26  février  1855,  Sir.,  55,  1,  182.  Req.  rej.,  24  février  1864,  Sir.,  64,  1, 
167.  Gpr.  texte  et  note  48  suprà. 
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droit  d'accroissement  entre  colégataires,  ils  doivent  de  préfé- 
rence être  interprétés  dans  ce  sens,  bien  que,  dans  l'espèce,  l'ac- 
croissement se  fût  opéré  en  vertu  de  la  loi  et  indépendamment 
de  toute  stipulation  ^K  C'est  ce  qui  a  lieu,  pour  les  legs  faits  con- 
jointement à  plusieurs  personnes  avec  la  clause,  qu'en  cas  de  pré- 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  légataires,  les  survivants  recueil- 
leront la  totalité  du  legs,  pourvu  d'ailleurs  que  les  termes  du 
testament  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  l'on  puisse  admettre  que  le 
testateur  a  eu  en  vue  l'hypothèse  oîi  l'un  ou  plusieurs  des  léga- 
taires décéderaient  de  son  vivant.  Il  en  sérail  en  général  ainsi, 
lors  même  que  le  testateur  n'aurait  établi  le  droit  d'accroissement 
que  pour  le  cas  où  l"un  ou  plusieurs  des  légataires  décéderaient 
sans  enfants  ^2. 

d.  Lorsque  les  termes  d'une  disposition  faite  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes  appelées  les  unes  après  les  autres,  laissent  quel- 
que doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  disposant  a  entendu  grati- 
fier le  premier  légataire  de  la  propriété  des  biens  légués,  ou  si, 
au  contraire,  il  n'a  voulu  lui  en  donner  que  l'usufruit,  on  doit  de 
préférence  adopter  cette  dernière  interprétation^^  Ainsi ,  par 
exemple,  si  un  testateur,  après  avoir  disposé  en  ces  termes  :  Jt 
lègue  mes  biens  à  Paul,  avait  ajouté,  pour  en  jouir  en  usufruit  sa 
vie  durant,  et  après  son  décès,  je  veux  que  mes  biens  appartiennent 
en  toute  propriété,  ou  môme  qu  ils  reviennent  ou  retournent  à  Pierre , 

51  En  effet,  on  doit  plutôt  admettre  que  le  testateur  a,  par  ignorance  de  la 
loi,  ou  par  excès  de  précaution,  inséré  dans  son  testament  une  clause  superflut' 
ou  inutile,  que  de  supposer  qu'il  ait  voulu  attacher  à  sa  disposition  une  chargf 
qui  en  eût  entraîné  la  nullité.  Duranton,  YIII,  48.  Rolland  de  Viilarguos, 
n»  258.  Dcmolombc,  XVIII,  1G5.  Zachariœ,  |  693,  texte  et  note  7.  Req.  rej.. 
26  juillet  1808,  Sir.,  8,  1,  382.  Civ.  rej.,  17  novembre  1818,  Sir.,  19,  1,  197. 

*2  II  est,  en  pareil  cas,  permis  d'admettre  que  le  disposant  a  entendu  sub- 
stituer vulgairement  les  enfants  des  légataires  conjoints  qui  décéderaient  avant 
lui  ;  et  cela  suffit  pour  écarter  l'idée  d'une  substitution  lidéicommissaire,  quel 
que  puisse  cHre  l'eiret  de  cette  substitution  vulgaire  purement  implit'ite.  Trop- 
long,  I,  126.  Demolombe,  XVIII,  113  et  167.  Req.  rej.,  19  juillet  1814,  Sir.. 
15,  1,  14.  Req.  rej.,  10  janvier  1821,  Sir.,  21,  1,384.  Req.  rej.,  4  décembre 
1843,  Sir.,  44,  1,  268.  Req.  lej.,  26  mars  1851,  Sir.,  51,  1,  734.  Cpr.  cep. 
Civ.  rej.,  26  décembre  1836,  Sir.,  37,  1,  231. 

53  Duranton,  VIII,  51.  Cpr.  Req.  rej.,  20  novembre  1837,  Sir  ,  37,1,968; 
Req.  rej.,  20 janvier  1840,  Sir.,  40,  1,  363;  Req.  rej.,  30  avril  1835,  Sir.. 
36,  1,  607;  Req.  rej.,  S  mai  1856,  Sir.,  58,  1,  34i.  Voy.  cep.  Demolombe. 
XVIII,  120. 
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on  ne  devrait  pas  envisager  cette  disposition  comme  renfermant, 
au  profit  de  Paul,  un  legs  de  propriété  avec  charge  de  rendre  à 
Pierre**. 

Mais  on  ne  pourrait  interpréter,  dans  le  sens  d'un  simple  legs 
d'usufruit  en  faveur  du  légataire  en  premier  ordre,  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  Primus,  aurait  ajouté, 
à  son  décès  les  biens  appartiendront  à  Secundus  ou,  à  son  défaut,  à 
ses  héritiers  ^^. 

e.  Si  une  disposition  attaquée,  pour  cause  de  substitution,  est 
susceptible  d'être  envisagée  comme  une  disposition  de  eo  quod 
supererit,  on  doit  de  préférence  l'entendre  dans  ce  dernier  sens. 
Ainsi,  par  exemple,  on  ne  devrait  pas  voir  de  substitution  dans 
un  legs  fait  au  profit  de  plusieurs  personnes,  pour  par  elles  en 
jouir,  faire  et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  bien  qu'il 
se  trouvât  accompagné  d'une  clause  portant  que,  si  l'un  des  léga- 
taires venait  à  décéder  sans  postérité  après  le  testateur,  sa  portion 
accroîtrait  aux  autres  colégataires  **'. 

La  question  de  savoir  si  telle  disposition  présente,  soit  explici- 
tement et  d'après  ses  termes  mêmes,  soit  implicitement  et  dans 
ses  résultats,  les  caractères  ou  éléments  constitutifs  d'une  substi- 
tution, est  de  sa  nature  une  question  de  droite  et  non  une  sim- 
ple question  de  fait.  Le  juge,  qui  maintiendrait  une  disposition 
réunissant  en  réalité  tous  les  caractères  constitutifs  d'une  substi- 

54  Toullier,  V,  43.  Rolland  de  Villargues,  n"  289.  Demolombe,  XVIII,  il7 
et  167.  Civ.  rej.,  25  juillet  1832,  Sir.,  32,  1,  574.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Merlin,  Quest.jV"  Substitution  fidéicommissaire,  |  S  ;  Req.  rej.,  19  nivôse  an XII, 
Sir.,  4,  1,  111.  Cpr.  sur  d'autres  espèces,  dans  lesquelles  il  a  été  décidé  que  la 
disposition  attaquée  comme  renfermant  une  substitution  rentrait  sous  l'application 
de  l'art.  899  :  Civ.  cass.,  22  juillet  1835,  Sir.,  35,  1,  641  ;  Req.  rej.,  30 avril 
1855,  Sir.,  56,  1,  609;  Req.  rej.,  5  mai  1856,  Sir.,  58,  1,  544  ;  Req.  rej., 
29  juillet  1873,  Sir.,  74,  1,  5  et  10;  Civ.  rej.,  19  mars  1873,  Sir.,  74,  1,  5. 
L'arrêt  qui,  dans  la  dernière  espèce,  .se  trouvait  déféré  à  la  Cour  de  cassation, 
avait,  à  notre  avis,  excédé  les  limites  du  pouvoir  d'interprétation  qui  appartient 
aux  Cours  d'appel,  en  transformant  en  legs  d'usufruit  une  disposition  faite  en 
pleine  propriété  sous  condition  résolutoire,  sans  que  le  testament  parlât  en  au- 
cune façon  d'usufruit  ou  de  jouissance. 

55  Poitiers,  6  mai  18i7,  Sir.,  47,  2,  353.  Civ.  rej.,  25  juillet  1849,  Sir., 
49,  1,  673. 

56  Req.  rej.,  17  février  1836,  Sir.,  36,  1,  82.  Req.  rej.,  3  mars  1864, 
Sir,,  64,  1,  167.  Cpr.  Req.  rej.,  27  févrierl843,  Sir.,  43,  1,  440;  Req.  rej., 
28  novembre  1849,  Sir.,  50,  1,  81. 

VU.  Jl 
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tulion,  ou  qui  annulerait,  comme  ronleimant  une  substitution, 
une  disposition  dépourvue  de  ces  caractères,  violerait  l'art.  896, 
ou  ferait  de  cet  article  une  fausse  application,  qui  impliquerait 
violation  d'autres  articles.  Il  en  résulte  que  les  jugements  rendus 
en  pareille  matière  sont,  en  général,  soumis  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation *^  qui  est  investie  du  droit  d'apprécier  dans 
leur  ensemble  les  clauses  de  l'acte,  y  compris  même  celles  qui 
n'auraient  été  l'objet  d'aucun  examen  de  la  part  des  juges  du 
fond  ^8. 

Toutefois,  le  droit  qui  appartient  à  la  Cour  régulatrice,  en  ma- 
tière de  substitution ,  de  rechercher  si  la  disposition  litigieuse 
renferme  ou  non  une  substitution  prohibée,  ne  va  pas  jusqu'à 
s'exercer  sur  l'intention  du  testateur,  affirmée  par  les  juges  du 
fond,  lorsque  d'ailleurs  cette  intention  n'est  formellement  démen- 
tie, ni  parles  clauses  de  l'acte,  ni  parles  conséquences  juridiques 
qui  en  découlent^^.  Si  donc,  en  interprétant,  par  appréciation 
de  l'intention  du  disposant,  les  clauses  d'une  disposition  qui 
était  en  réalité  susceptible  de  se  prendre  dans  deux,  sens  diffé- 
rents, un  tribunal  avait  déclaré  que  la  disposition  renferme  non 
une  substitution  lidéicommissaire,  mais  une  simple  substitution 
vulgaire,  un  legs  conjoint  avec  droit  d'accroissement,  des  legs 
distincts  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  ou  toute  autre  disposi- 
tion autorisée  par  la  loi,  l'interprétation  adoptée  par  les  juges  du 
fond  échapperait  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Il  en  serait 
de  même  dans  l'hypothèse  inverse  ^°. 

3°  De  la  nullilé  des  dispositions  qui  renferment  une  subslilution. 

Toute  disposition  qui  renferme  une  substitution  prohibée  est 
nulle,  non-seulement  à  l'égard  de  l'appelé,  et  en  ce  qui  concerne 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  mais  encore  à  l'égard  du 

57  Domolombe,  XVIIl  i71.  Civ.  cass.,  22  juin  1812,  Sir.,  43,  1,  2i.  Civ. 
cass.,  7  mars  1822,  Sir.,  22,  1,  186.  Civ.  cass.  ,  3  juin  1823,  Sir..  23.  1. 
309.  Civ.  cass.,  20  janvier  1832,  Sir.,  52,  1,  169. 

58  Req.  nj.,  3  décembre  1865,  Sir.,  66,  i,  72. 
5!)  Hcq.  rcj.,  i  dL^cembre  1865,  Sir.,  66,  1,  70. 

6'  Rcq.  rej.,  19  juillet  1814,  Sir.,  13,  1,  14.  Req.  rnj..  27  avril  1810, 
Sir.,  19.  1,  313.  Req.  rej.,  12  mai  1819,  Sir.,  20,  1,  79.  Req.  rej  ,  21  jin- 
vier  1827,  Sir.,  27,  1,  142.  Req.  rej.,  24  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  293.  Req. 
rej.,  4  décembre  186S,  Sir.,  66.  1,  70.  Cpr,  Req.  rej.,  31  janvier  18i2,  Sir., 
42,  1,  269. 
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grevé,  et  en  ce  qui  concerne  la  disposition  principale  à  laquelle 
cette  charge  a  été  attachée  ^^ 

Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait 
fait,  dans  un  premier  testament,  un  legs  pur  et  simple,  et  où,  par 
un  second  testament,  il  aurait  grevé  le  légataire  de  substitution  ^^. 

Lorsqu'un  même  acte  renferme  plusieurs  dispositions  dont 
l'une  est  entachée  de  substitution,  la  nullité  de  cette  disposition 
n'influe,  en  aucune  manière,  sur  le  sort  des  autres.  C'est  ainsi,  no- 
tamment, que  la  nullité  d'un  legs  universel  grevé  de  substitution 
ne  porte  aucune  atteinte,  ni  aux  legs  particuliers  contenus  au 
même  testament,  legs  qui  devront  être  acquittés  par  les  héritiers 
ab  intestat,  ni  à  la  clause  révocatoire  d'un  testament  antérieur  ^*. 

Il  y  a  mieux,  si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  porte  que 
sur  une  partie  des  objets  donnés  ou  légués,  la  donation  ou  le  legs 
est  valable  pour  le  surplus  de  ces  objets^*. 

»'  C'est  ce  qui  résulte  claireoient  de  la  rédaction  de  l'art.  896,  qui,  après 
avoir  proliibé  les  substitutions,  déclare  nulles,  non-seulement  la  charge  de  con- 
seiTer  et  de  rendre,  mais  la  disposition  même  par  laquelle  cette  charge  a  été 
imposée,  et  surtout  de  ces  termes  même  à  l'égard  du  donataire  et  du  légataire, 
termes  qui  seraient  inexplicables  si  le  donataire  ou  légataire  devait  profiter  de 
l'entier  bénélice  de  la  disposition.  Il  existait  d'ailleurs,  pour  le  législateur,  de 
puissants  motifs  d'annuler,  avec  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  la  dispo- 
sition en  premier  ordre  à  laquelle  elle  se  trouve  attachée.  En  se  bornant  à  an- 
nuler la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  il  se  serait  exposé  au  danger  d'inter- 
vertir les  intentions  du  disposant,  puisque,  dans  le  concours  du  grevé  avec  le 
substitué,  il  est  impossible  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  qu'il  a  entendu 
préférer.  Aussi  le  point  de  doctrine  qui  nous  occupe  ne  fait-il  plus  aujourd'hui 
de  doute.  Merlin,  Rép.,  v°  Substitution  fidéicommi-ssaire,  sect.  I,  §  14,  n°  2. 
Toullier,  V,  13.  Duranton,  VIII,  90.  Grenier,  Observations  préliminaires, 
a' 3.  Rollind  de  Villargues,  n"  314.  Troplong,  I,  16  i.  Diimolombe,  XVIII, 
1:3.  ZachariiE,  |  693,  texte  et  note  24.  Re{.  rej.,  18  janvier  1808,  Sir.,  8, 
1,  234.  BruxeUes,  20  février  1809,  Sir.,  10,  2,  546.  Re^.  rej.,  7  novembre 
1810,  Sir.,  13,  1,  4;6.  Toulouse,  10  août  1820,  Sir.,  20,  2,  320.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Paris,  7  thermidor  an  XII,  Sir.,  5,  2.  11. 

62  Rolland  de  Villargues,  n»  319.  Demolombe,  XVIII,  177.  Giv.  rej.,  21 
|uin  1841,  Sir.,  41,  i,  603. 

63  Rouen,  14  août  1812,  Sir.,  14,  2,  1.  Civ.  cass.,  23  JuUlet  1867,  Sir., 
67,  1,  379. 

***  Merlin,  Rép.yX"  Substitution  fîdéicommissaire,  sect.  I,  §  14,  n»  3,  Toul- 
lier. V,  14.  Duranton,  VllI,  91.  Rolland  de  Villargues,  n°  321.  Grenier,  Obser- 
vations préliminaires,  n"  4.  Troplong,  I,  16.5  et  166.  Demolombe,  XVIU,  178 
et  179.  Zachariae,  |  693,  texte  et  rote  25.  Civ.  cass.,  27  juin  1811,  Sir.,  H, 
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Du  resfe,  une  don;itioii  ou  un  legs  ne  doit  être  annulé  en  en- 
tier, comme  contenant  une  substilulion,  qu'autant  que  la  dispo- 
sition en  premier  ordre  au  profit  du  grevé  et  celle  en  second  ordre 
au  profit  de  l'appelé  concourent  réellement,  et  qu'elles  seraient 
toutes  deux  efficaces  en  admettant  que  les  substitutions  fussent 
permises.  Si  l'une  de  ces  dispositions  était,  indépendamment  de 
la  prohibition  des  substitutions,  entachée  d'une  nullité  de  forme 
ou  de  fond,  l'auti'e  vaudrait,  soit  comme  donation  ou  legs  pur  et 
simple,  soit  comme  donation  ou  legs  direct".  Il  en  serait  de 
même  en  cas  de  dispositions  testamentaires,  si  l'une  des  disposi- 
tions était  devenue  caduque  par  le  décès  du  grevé  ou  du  substitué 
avant  ceiui  du  testateur  ^^.  Pareillement  le  legs  fait  sous  la  charge 

1,  aie.Req.  rej.,  3  août  1814,  Sir.,  15,  1,  7.  Giv.  cass.,  6  janvier  1863,  Sir., 
63,  1,  233.  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  9  juillet  18ol,  Sir.,  51,  1,  180;  Rej.  rej., 
31  mai  1865,  Sir.,  65,  1,  353;  Req.  rej.,  4  décembre  18(35,  Sir.,  66,  1,  70. 
C5  En  effet,  une  disposition  annulée  est  à  regarder  comme  non  avenue,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  influer  sur  le  sort  d'une  autre  disposition  qui,  considérée 
en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  sa  relation  avec  l;i  première,  n'est  enla- 
cliée  d'aucun  vice.  Cela  nous  paraîl  iiiconttstabli',  lorsque  c'est  la  substilulion 
qui  est  nulle,  et  nous  n'iiésitons  pas  à  appliquer  le  même  principe  au  cas  de 
nullité  de  la  disposition  en  premier  ordre.  Vainement  objecterait-on  que  la 
substitution  n'élant  qu'un  accessoire  de  la  disposition  en  premier  ordre,  doil 
crouler  avec  celle-ci.  Cette  objection  pèche  par  sa  base,  car  il  est  inexact  de 
dire  que  la  substilulion  soit  un  simple  accessoire  de  l'institution  :  l'une  et  l'autre 
de  ces  disposilions  sont  également  principales,  en  ce  sens  du  moins  que  l'insli- 
tution  ne  peut  être  considérée  comme  le  fondement  sur  lequel  repose  la  subsli- 
tution.  La  relation  qui  existe  eiilre  ces  deux  disposilions  ne  concerne  que  le 
mode  d'exécution  et  non  l'existence  de  la  subslitulion.  D'ailleurs,  quand  même 
la  disposition  en  second  ordre  fornierait  un  accessoire  de  la  disposit  on  en  pre- 
mier ordre,  il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  dût  s'évanouir  en  cas  de  nullité  de 
cette  dernière.  En  effet,  la  substitution  devant  être  établie  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  validité  des  donations  ou  des  teslamen's,  elle  réunit  en  elle-même, 
et  indépendamment  de  l'existence  de  l'institution,  toutes  les  conditions  pres- 
crites pour  l'elliçacité  d'une  disposition  à  lilre  gratuit  ;  et  l'on  sait  que  la  rêglf 
Accesso  iuin  sequilur  principale  osl  inapplicable  toutes  b-s  fois  que  l'accessoire 
est  de  nature  à  se  soutenir  par  lui-nu>me  :  Qaando  acccssorium  pcr  se  starr 
polest.  Aussi  n'eslil  pas  douteux  que,  dans  les  substitutions  exceplionnellenuMit 
permises,  la  nullité  de  l'inslilulion  au  profit  du  grevé  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  substitution,  qui  doit  être  exécutée  coaime  disposition  direc  e,  soit  par  le 
disposant  lui-même,  soit  par  ses  héritiers  ab  intestat  ou  ses  légataires  univer- 
sels. Furgole,  Questions  sur  les  donalions,  quest.  S,  n"  H.  Rolland  de  Villar- 
gues,  n"  330.  I»eii)olombe,  XVIll,  182. 

"  Dcmolombe,  XVllI,  184.  Req.  rej.,   20  février  1855,  Sir.,  55,  1,  182. 
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de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  pour  le  cas  où  le  légataire 
ne  se  naarierait  pas  et  mourrait  sans  enfants,  est  valable,  si,  par 
le  fait  du  mariage  et  la  survenance  d'enfants  avant  le  décès  du 
testateur,  le  légataire  s'est  trouvé  saisi,  lors  de  ce  décès,  d'un 
droit  complet,  qui  n'était  plus  soumis  à  aucune  charge  ^\ 

Mais,  lorsqu'une  disposition  testamentaire  est  sujette  à  être  an- 
nulée comme  contenant  une  substitution,  la  renonciation  que  fe- 
rait, soit  le  grevé,  soit  le  substitué,  à  la  libéralité  faite  en  sa  faveur, 
ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  valider  le  surplus  de  la  disposi- 
tion, qui  n'en  devrait  pas  moins  être  déclarée  nulle  dans  toutes 
ses  parties  68. 

La  clause  par  laquelle  l'auteur  d'une  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire  aurait  déclaré  que,  dans  le  cas  oîi  cette  disposition 
serait  attaquée  comme  renfermant  une  substitution,  il  entendait 
que  la  donation  ou  le  legs  en  premier  ordre  eût  son  effet  comme 
libéralité  pure  et  simple,  ou  que  la  donation  ou  le  legs  en  second 
ordre  fût  maintenu  comme  libéralité  directe,  devrait  être  réputée 
illicite,  comme  tendant  à  éluder  la  prohibition  des  substitutions  6^. 

Agen,  7  juillet  1857,  Sir.,  o7,  2,  408.  Paris,  19  juillet  1870,  Sir.,  71,  2, 
69.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariie,  |  693,  texte  et  note  28;  Paris,  11 
mars  1811,  Sir.,  11,  2,  171. 

67  Req.  rej.,  26  février  18oo,  Sir.,  55,  1,  182. 

68  11  existe,  sous  ce  rapporr,  une  différence  facile  à  saisir  entre  la  caduciU' 
provenant  de  la  répudiation  de  l'institution  ou  de  la  substitution,  et  celle  qui 
se  trouve  attachée  au  prédécès  du  grevé  ou  du  substitué.  La  répudiation  n'em- 
pêche pas  que  le  concours  de  l'institution  et  de  la  substitution  n'ait  réellement, 
existé  au  décès  du  testateur  ;  et  il  ne  peut  dépendre  du  grevé  ou  de  l'appelé  de 
couvrir,  quant  à  l'une  de  ces  dispositions,  la  nullité  qui  les  frappe  toutes  deux, 
en  renonçant  à  celle  qui  est  faite  à  son  profit.  Une  pareille  renonciation  devrait 
être  considérée  comme  non  avenue,  puisqu'on  ne  peut  réellement  et  sérieuse- 
ment renoncer  qu'à  des  droits  que  l'on  pourrait  utilement  réclamer  :  Quod  quis 
si  velit  habere  non  potest,  repudiare  non  potest.  Rolland  de  Villaigues,  n"  339. 
Demolombe,  XVIII,  185. 

*>9  L'effet  de  celte  clause  serait  de  priver  de  toute  sanction  la  prohibition 
établie  par  l'art.  896,  puisqu'elle  enlèverait  aux  personnes  qui,  seules,  peuvent 
avoir  intérêt  à  attaquer  une  substitution,  tout  motif  de  le  faire.  Et  ce  résultat 
est  d'autant  moins  admissible  que  la  prohibition  des  substitutions  est  fondée 
sur  des  raisons  d'ordre  public.  D'ailleurs,  en  admettant  la  validité  d'une  pa- 
reille clause,  les  héritiers  ou  les  autres  personnes  chargées  de  l'acquittement  du 
legs  renfermant  substitution,  n'ayant  pas  de  motifs  pour  l'attaquer,  ne  l'atta- 
queraient probablement  pas.  On  serait  alors  placé  dans  l'alternative,  soit  de 
mainteoir  la  disposition  avec  tous  les  effets  attachés  à  une  véritable  substitution. 
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Il  en  serait  de  même  de  la  clause  par  laquelle  l'auteur  d'une 
donation  entre-vifs  ou  d'un  legs  aurait,  pour  le  cas  où  celte  dona- 
tion ou  ce  legs  serait  attaqué  comme  renfermant  une  substitution, 
disposé  des  biens  donnés  ou  légués  au  profit  d'autres  person- 
nes ^°.  A  plus  forte  raison,  la  simple  défense  faite  par  le  dispo- 
sant à  ses  héritiers,  sous  peine  de  privation  de  tous  droits  dans 
sa  succession,  d'attaquer  une  disposition  par  lui  faite  comme  en- 
tachée de  substitution,  devi-ait-elle  rester  sans  effet'^ 

La  nullité  d'une  disposition  entachée  de  substitution  ne  peut,  en 
général,  être  invoquée  que  par  l'héritier  ab  intestat,  seul  appelé 
à  en  profiter.  Ce  principe  est  applicable,  en  cas  d'existence  d'un 
légataire  universel,  non-seulement  lorsque  le  légataire  a  été 
chargé  de  restituer  l'hérédité  comme  telle,  mais  encore  lorsque 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  un  légataire  en  second 

coQtrairement  à  la  proliibition  de  l'art.  896,  soit  de  réduire  la  double  disposi- 
tion faite  par  le  testateur  à  une  libéralité  unique,  contrairement  au  vœu  de  ce 
dernier,  qui  n'avait  prescrit  cette  réduction  que  pour  le  cas  où  sa  disposition 
serait  attaquée.  La  difficulté  à  la  ]uelle  donnerait  lieu  la  validité  de  la  clause 
dont  s'agit,  en  ce  qui  concerne  le  rr'glpinent  des  droits  respectifs  du  substitué  et 
du  grevé,  se  compliquerait  encore  davantage  s'il  s'agissait  de  déterminer  les 
droits  des  tiers,  qui  auraient  traité,  soit  avec  l'un,  soit  avec  l'autre  Diiranton, 
VIII,  94.  Voy.  en  sens  contraire:  Rolland  de  Viliargnes,  n»  340;  Vazeille.  sur 
l'art.  896,  n"  16  ;  Bayle-Wouillard,  sur  Grenier,  I,  p.  251,  à  la  note;  Marcadé, 
sur  l'art.  896,  n"  6;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n"  SI;  Demoiombe, 
XVIII,  88  ;  Zachariaj,  |  693,  texte  et  note  27;  Paris,  3  mars  1820,  Sir.,  20. 
2,  iS4  ;  Req.  rej.,  8  juillet  1834,  Dalloz,  1834,  1,  372.  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  persisté  dans  la  doctrine  admise  par  cet  arrêt  :  elle  a  décidé,  par  un 
arrêt  de  cassation  du  6  janvier  1863  (Sir.,  63,  1,  233),  qu'il  n'appartenait  pa-s 
au  testateur  de  rompre  le  lien  qui  unit  le  legs  en  premier  ordre  a  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  pour  rendre  le  legs  efficace  au  bénéfice  du  grevé,  dans  le 
cas  où  la  substitution  serait  annulée.  La  volonté  du  testateur,  a  dit  la  Cour, 
est  impuissante  contre  celle  de  la  loi.  Le  principe  ainsi  proclamé  a  été  adopté 
par  la  Cour  de  renvoi.  Rouen,  23  juin  1863,  Sir.,  64,  2,  16. 

70  Bordeaux,  30  juillet  1832,  Sir.,  33,  2,  154.  Cependant  la  clause  dont 
s'agit  ponrrait  être  exceptionnelJement  maintenue,  si  le  disposant  l'avait  établie 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire  en  raison  de  son  incertitude  sur  les  caractères  consti- 
tutifs de  la  substiiution,  et  dans  le  d('sir  de  respecter  la  prohibition  de  La  loi, 
idutôt  que  dans  l'intention  de  l'éluder.  Mais  la  bonne  foi  du  disposaul  ne 
devrait  pas  être  facilement  admise  en  pareil  cas.  Rolland  de  Villargues,  n  '  342 
et  343.  Demoiombe.  XVI II,  188.  Req.  n<j..  1"  mars  1830,  DaUoz,  *830,  1. 
142.  Req.  rej.,  l»-- mars  1831,  Dalioz,  1831,  1,  80. 

t^  Voy.  I  692,  texte  et  noie  26. 
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ordre,  ne  porte  que  sur  certains  objets  déterminés,  compris  dans 
rinstitution  '2. 

Que  s'il  s'agissait  d'un  legs  à  titre  particulier,  grevé  de  restitu- 
tion au  profit  d'un  légataire  en  sous-ordre,  le  légataire  universel, 
ne  se  trouvant  plus  personnellement  engagé  dans  la  substitution, 
aurait  qualité  pour  faire  déclarer  à  son  profil  la  nullité  de  ce 
legs  particulier  ''. 

La  nullité  d'une  disposition  constituant  une  substitution  prohi- 
bée, est  d'ordre  publia  :  elle  ne  se  couvre,  ni  par  l'exécution 
volontaire  que  l'héritier  du  disposant  aurait  donnée  à  la  disposi- 
tion, ni  même,  en  général,  par  une  renonciation  expresse  de  sa 
part  au  droit  de  la  faire  valoir  '*.  La  disposition  ne  pourrait  être 
purgée  du  vice  dont  elle  est  entachée,  qu'au  moyen  d'une  con- 
vention arrêtée  entre  toutes  les  parties  intéressées,  et  qui,  conte- 
nant l'attribution  définitive  des  biens  substitués,  soit  au  grevé, 
soit  aux  appelés,  ferait  disparaître,  d'une  manière  complète,  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre^*. 

Il  est,  toutefois,  entendu  qu'une  transaction  sérieuse,  conclue 
entre  l'héritier  ab  intestat  et  l'institué  en  premier  ordre  sur  le  point 
de  savoir,  si  la  disposition  faite  en  faveur  de  ce  dernier  était  nulle 
comme  entachée  de  substitution,  ou  si,  au  contraire,  elle  était 

72  Civ.  cass.,  6  janvier  1863,  Sir.,  63,  I,  233.  Rouen,  25  juin  1863,  Sir,, 
64,  2,  16-.  Req.  rej.,  16  mars  1874.  Sir.,  74,  1,  299.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Demolombe,  XVIII,  191;  Labbé,  Journa/  dit  Palais,  1863,  p.  225.  Ces  auteurs 
tirent  de  l'art.  1003  une  conséquence  qui  ne  nous  paraît  pas  devoir  rire  admise 
en  matière  de  substitution.  Si  la  nullité  ou  la  caducité  d'un  legs  à  titre  parti- 
culier prollte,  en  principe,  au  légataire  universel,  les  motifs  sur  lesquels  repose 
la  disposition  spéciale  et  tout  exceptionnelle  du  2'"  al.  de  l'art.  896  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  ce  principe  à  l'bypotbèse  prévue  au  texte.  Le  légataire 
universel  est,  tout  à  la  fois,  légataire  de  rbérédilé  comme  telle  et  de  cliacun 
des  objets  qui  y  sont  compris  ;  d'où  il  suit  que,  quand  il  est  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  à  un  tiers  certains  de  ces  objets,  il  e.st  placé,  en  ce  qui  les 
concerne,  dans  la  même  situation  que  lout  grevé  de  restilution,  et  ne  peut  pro- 
fiter de  la  nullité  de  la  disposition. 

73  Req.  rej.,  24  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  817. 

7*  Ce  point  est  généralement  reconnu.  Touiller,  IX,  •50.  Rolland  de  Vil- 
largues,  n"  344.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  89(i,  n°  54.  Demolombe,  XVIII, 
186. 

75  Demolombe,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  2  mars  1858,  Pal.,  1858,  p.  1180.  Req. 
rej.,  24  avril  1860,  Sir.,  60,  1,  514.  Amiens,  7  décembre  1868,  Sir.,  69,  2, 
197.  Gpr.  cep.  Larombière,  Des  Obligations,  IN ,-^.  670;  Bertauld,  Questions 
pratiques,  n"  467  et  suiv.;  Amiens,  6  mars  1866,  Sir.,  GD,  2,229. 
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valable  comme  ne  contenant  qu'une  substitution  de  residuo,  de- 
vrait être  maintenue  '^. 

4°  De  la  preuve  des  substitutions, 

La  preuve  qu'une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  a  été 
faite  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  à  un  tiers, 
gratifié  en  second  ordre,  ne  peut  résulter  que  de  l'acte  même  qui 
renferme  cette  disposition,  ou  d'un  testament  postérieur  s'il  s'agit 
d'un  legs.  Les  héritiers  du  disposant  ne  seraient  pas  admis  à  éta- 
blir cette  preuve  à  l'aide  d'autres  éléments.  Ainsi,  ils  ne  pour- 
raient, ni  déférer  au  donataire  ou  légataire  le  serment  sur  la 
question  de  savoir,  si  le  disposant  ne  lui  a  pas  enjoint  de  conser- 
ver les  biens  donnés  ou  légués  pour  les  rendre  à  un  tiers,  et  s'il 
n'entend  pas  se  conformer  à  cette  charge,  ni  le  faire  à  ce  sujet 
interroger  sur  faits  et  articles.  Ils  ne  seraient  même  pas  reçus  à 
se  prévaloir,  soit  de  lettres  missives  échangées  entre  le  disposant 
et  le  donataire  ou  légataire,  soit  d'autres  écrits  d'oii  résulterait 
la  preuve  que  ce  dernier  a  pris  l'engagement  de  conserver  et  de 
rendre  les  biens  à  un  tiers  convenu  '^. 

■^0  Gaen,  16  novembre  I85o,  Sir.,  58,  2,  190. 

77  Une  substitution  ne  peut,  lorsqu'elle  est  exceptionnellement  permise,  e'tre 
établie  que  dans  les  formes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  ou  pour  les 
testaments.  Si  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'avait  été  imposée  au  dona- 
taire ou  légataire  que  verbalement,  ou  même  par  écrit,  mais  dans  un  acte 
dépourvu  des  solennités  requises  pour  les  dispositions  à  titre  gratuit,  elle  ne 
serait  pas  civilement  oldigaloire,  et  ne  conférerait  pas  au  tiers  désigné  pour 
recevoir  en  second  ordre  les  biens  donnés  ou  légués  d'action  à  l'effet  de  ré- 
clamer la  remise  de  ces  biens.  La  disposition  au  profit  de  ce  tiers  serait  nulle  eu 
la  forme,  et  toute  preuve  que  celui-ci  offrirait  pour  en  établir  l'existence  devrait 
être  rejetéo  comme  irrelevante  ;  Frustra  probatur  quod  probalum  non  relevât. 
Or,  de  même  qu'une  substilulion  exceptionnellement  permise  ne  peut  être  effi- 
cace qu'autant  que  la  double  disposition  faite  tant  au  profit  du  grevé  que  du  sub- 
stitué se  trouve  établie  par  un  acte  revêtu  des  formaliti's  prescrites  pour  le< 
dispositions  à  titre  gratuit,  de  même  on  ne  peut  attaquer  une  donation  ou  un 
legs  comme  renfermant  une  disposition  prohibée,  qu'autant  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  a  été  imposée  par  un  acte  passé  dans  les  formes  exigées 
pour  la  validité  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  Vainement  ob- 
jecte-t-on  que  le  donateur  ou  le  testateur  s'est  reposé  de  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté sur  la  bonne  foi  du  donataire  ou  légataire,  et  que  celui-ci  a  pu  se  croire 
obligé  en  conscience  d'accomplir  cette  volonté.  En  effet,  ce  n'est  puiut  la  simple 
possibilité  de  la  transn/i>sion  dos  mêmes  biens  dans  un  ordre  successif,  et  à  des 
personnes  désignées  ou  convenues  d'avance,  que  la  loi  a  voulu  proscrire  :  elle 
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§  695. 
c.  Des  substitutions  exceptionnellement  permises.  —  a.  Des  majorats. 
En  rétablissant  les  titres  héréditaires,  Napoléon  avait  en  même 

n'a  eu  pour  but  que  de  prévenir  les  nombreux  inconvénients  attachés  à  une 
substitution  forcée.  Vainement  encore  ajoute-t-on  que,  lorsque  le  disposant 
charge  le  donataire  ou  le  légataire  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès  les 
biens  donnés  ou  légués,  et  que  celui-ci  promet  d'accomplir  cette  chargo,  il  se 
forme  entre  eux  un  pacte  illicite  el  frauduleux  ;  que  dès  lors  ce  pacte  est, 
tout  comme  une  interposition  de  personne  au  profit  d'un  incapable,  susceptible 
d'être  prouvé  par  toute  espèce  de  preuves.  Celte  objection  n'a  pas  plus  de  por- 
tée que  la  première.  Car,  outre  que  ce  pacte  n'est  pas  civilement  obligatoire,  il 
n'entraînerait  pas,  s'il  était  volontairement  exécuté,  les  inconvénients  attachés 
aux  substitutions.  Il  ne  pourrait,  en  eiïet,  être  opposé  aux  tiers,  vis-à-vis  des- 
quels la  propriété  des  biens  donnés  ou  légués  n'en  aurait  pas  moins  été  acquise, 
d'une  manière  irrévocable,  au  donataire  ou  légataire.  On  ne  peut  donc  pas 
soutenir  qu'un  pareil  pacte  fasse  fraude  à  la  prohibition  des  substitutions, 
puisque  l'exécution  qu'il  pourrait  recevoir,  ne  présenterait  pas  les  dangers  ou 
les  inconvénients  que  cette  prohibition  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Quant  à 
l'assimilation  que  l'on  voudrait  établir  entre  l'hypothèse  qui  nous  occupe  et  celle 
d'une  interposition  de  personne  au  profit  d'un  incapable,  elle  manque  d'exac- 
titude. Lorsqu'on  attaque  une  disposition  comme  étant  faite  à  un  incapable 
par  le  moyen  d'une  interposition  de  personne,  on  n'allègue  pas  l'existence  de 
deux  dispositions  successives  faites,  l'une  au  profit  du  donataire  ou  légataire 
apparent,  et  l'autre  au  profit  d'un  incapable  :  on  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de 
disposition  sérieuse  au  profit  du  donataire  ou  légataire  ostensible,  et  que  la  do- 
nation ou  le  legs  est  uniquement  fait  en  faveur  d'un  incapable.  Il  est  tout  na- 
turel dès  lors  qu'on  soit,  en  pareil  cas,  admis  à  prouver,  par  toutes  sortes  de 
preuves,  l'interposition  de  personne,  puisqu'il  ne  s'agit  après  tout  que  d'établir 
le  but  réel  dune  disposition  dont  les  parties  ont  frauduleusement  dissimulé  la 
véritable  destination.  Au  contraire,  lorsqu'on  attaque  une  donation  ou  un  legs 
comme  renfermant  une  substitution,  on  allègue  l'existence  de  deux  dispositions 
distinctes  et  successives,  l'une  au  profit  du  grevé,  l'autre  au  profit  de  l'appelé; 
et  si,  au  lieu  de  rapporter  un  acte  régulier  en  la  forme  qui  établisse  cette  der- 
nière disposition,  le  demandeur  convient  qu'il  n'existe  pas  de  pareil  acte,  sa 
demande  doit,  par  cela  même,  être  rejetée.  Rolland  de  Villargues,  n°*  350  et 
351.  Zachariae,  |  693,  note  18.  Limoges,  11  janvier  1841,  Sir.,  41,  2,  265. 
Req.  rej.,  13  décembre  1864,  Dalloz,  1865,  1,  169.  Cpr.  Req.  rej.,  18  juin 
1835,  Dalloz,  1833,  1,  299;  Req.  rej.,  16  mars  1842,  Sir.,  42,  1,  637; 
Paris,  23  janvier  1869,  Dalloz,  1869,  2,  121.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin, 
Quest.,  y°  Substitution  fidéicommissaire,  |  14;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896, 
n"  55;  Troplong,  I,  156;  Demolombe,  XVIII,  172;  Req.  rej.,  22  décembre  1814, 
Sir.,  15,  1,  174.  Cet  arrêt  juge  que,  quand  un  légataire  avoue  que  son  legs  lui 
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temps  rétabli  l'usage  des  majorais  *,  c'est-à-dire  de  substitutions 
perpétuelles  destinées  à  former  la  dotation  de  ces  titres  2.  Cpr. 
art.  896,  al.  3.  Les  majorais  pouvaient  être  créés  parle  chef  de 
l'État,  ou,  avec  son  auiorisalion,  par  des  chefs  de  famille.  Ils 
pouvaient  avoir  pour  objet,  soit  des  immeubles,  soit  des  rentes 
sur  l'Élat  ou  des  actions  de  la  banque  de  France,  régulièrement 
immobilisées  ^. 

La  loi  du  12  mai  1835  prohiba  pour  l'avenir  toute  institution  de 
majorais.  Art.  1.  Elle  laissa  subsister  purement  et  simplement 
ceux  qui  avaient  été  établis  par  le  chef  de  l'État  aa  moyen  de  do- 
tations. Art.  4.  Quant  aux.  majorais  fondés  avec  des  biens  parti- 
culiers, elle  en  limita  l'effet  à  deux  degrés,  l'institution  non  com- 
prise, et  concéda  même  au  fondateur  le  droit  de  les  révoquer,  en 
tout  ou  en  partie,  sous  certaines  conditions.  Art.  2  et  3. 

La  loi  des  17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849,  en  interprétant 
l'art.  2  de  celle  du  12  mai  1833,  a  déclaré,  par  son  art.  1,  que  les 
majorais  de  biens  particuliers  qui  auraient  été  transmis  à  deux 
degrés  successifs,  à  partir  du  premier  titulaire,  seraient  abolis,  et 
que  les  biens  composant  ces  majorais  demeureraient  libres  entre 
les  mains  de  ceux  qui  s'en  trouveraient  investis.  Par  son  art.  2, 
la  même  loi  a  apporté  une  nouvelle  restriction  aux  effets  de  ces 
majorais,  en  statuant  que  pour  l'avenir  la  transmission,  limitée  h 

a  été  fait  à  cliarge  de  conserver  et  de  rendre,  et  qu'il  entend  ext^cuter  cette 
obligation,  le  lejjs  peut  iHre  déclaré  nul  comme  renfermant  une  sulbtitulion. 

*  Cpr.  sur  celte  matière  :  Collection  des  lois  et  décrets  conceitiant  les  majo- 
rais, par  Rondonneau  ;  Paris,  1808,  1  vol.  in-8°.  ComvieiUaire  sur  le  statut 
impérial  du  i'^  mars  1808,  concernant  les  majorais,  par  Desquiron  ;  Paris, 
1809,  1  vol.  in-8".  Merlin,  liép.,  w"  Majorât. 

2  Les  majorats  ont  été  établis  par  les  décrets  du  30  mars  1806,  et  le  sénatus- 
consulte  du  14  août  de  la  môme  année.  L'institution  en  a  ensuite  été  orfîanisée 
par  les  actes  suivants  :  Décrets  du  l'^mars  180S,du  2i  juin  1808,  du  2  février 
1809,  du  IG  mars  1809,  du  4  mai  1809,  du  17  mai  1809,  du  4  juin  1809  ; 
avis  du  Conseil  d'Etal  des  8  juillet,  o  août  1809;  décrets  du  3  mars  1810  et 
du  22  décembre  1812.  Les  motifs  du  rélahlissement  des  majorats  sont  ainsi 
énoncés  dans  le  prJambule  du  soi-ond  décret  du  l"  mars  1808  :  •  L'objet  de 

•  cette  inslituliju  a  i  té  non -seule  ment  d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur 
■  qui  convient  à  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  une 

•  louable  émulation,  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux 

•  â},'es  futurs  l'imap:e   toujours  présente  des  n'compenses  qui.  sous  un  gouver- 

•  nement  juste,  suivent  les  grands  services  rendus  à  lEt.it.  • 

3  Cpr.  art.  1  l't  suiv.  du  second  décret  du  1''  mars  1808. 
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deux  degrés  à  partir  du  premier  titulaire,  n'aurait  lieu  qu'en  fa- 
veur des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  sa  promulgation.  Du 
reste,  la  loi  de  1849,  qui  ne  s'occupe  en  aucune  manière  des  ma- 
jorats  établis  par  le  chef  de  l'État,  a  forraollement  maintenu  le 
droit  spécial  de  révocation  conféré  au  fondateur  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1835. 

Les  biens  composant  un  majorât  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
échangés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée,  suivant  les  cas, 
par  le  pouvoir  législatif  ou  par  le  pouvoir  exécutif,  et  sous  la  con- 
dition de  remploi.  Ils  sont  insaisissables  et  imprescriptibles  ;  ils 
ne  peuvent  être  grevés  de  charges  ni  d'hypothèques*.  Les  majo- 
rats  passent  à  la  descendance  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  du 
titulaire,  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogéniture*. 


¥ 


%  696. 
p.  Des  substitutions  permises  par  le  Code  cioil^. 

l"  Des  2)ersonnes  qui  jouissent  de  la  faculté  de  substituer.  —  De  celles  en  faceur 
desquelles  il  est  permis  de  substituer.  —  Des  actes  par  lesquels  une  substitu- 
tion peut  être  établie.  —  Des  biens  qui  sont  susceptibles  d'en  former  l'objet. 

Les  art.  1048  et  1049  autorisent,  d'une  part,  les  pères  et  mères 
à  faire  -au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  et,  d'autre 
part,  les  frères  et  sœurs  qui  décèdent  sans  enfants,  à  faire  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  frères  et  sœurs,  des  donations  ou 
des  legs,  avec  la  charge  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués, 
pour  les  rendre  à  tous  leurs  enfants  nés  et  à  naître  au  premier 
degré  seulement  ^, 

^  Cpr.  les  divers  décrets  rendus  sur  la  matière,  et  noiamment  le  second  de- 
i-ret  du  1"  mars  1808,  art.   40  à  46,  34  à  73;  loi  du  15  mai  1818,  art.  95. 

fi  Voy.  art.  47  cbn.  art.  35  du  décret  précité. 

>■  Les  art.  1048  et  1049  ont  été  adoptés  à  la  suite  d'une  discussion  qui  s'était 
élevée  au  sein  du  Conseil  d'Étal  sur  la  question  de  savoir,  s'il  convenait  de  ré- 
tablir l'ancienne  exhérédation  officieuse.  Cette  circonstance  explique  les  restric- 
tions que  le  législateur  a  cru  devoir  apporter  à  la  faculté  de  substituer,  escep- 
lionnell'ment  admises  par  ces  articfes.  Cpr.  Locré,  Lèg.,  XI,  p.  103  etsuiv., 
n»'  10  et  11,  p.  109  et  suiv.,  n"'  12  à  18;  Merlin,  Rép.,  v"  Eîhérédation, 
§1  7  et  8  ;  Zacharise,  |  696,  note  1'%  —  Les  art.  1033  à  1074,  qui  ont  pour 
objet  de  régler  ies  effets  des  dispositions  permises  jmr  les  art.  1048  et  1049, 
ont  été,  sauf  certaines  modifications,  empruntés  à  l'ordonnance  de  1747. 

^  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  évité  d'appliquer  aux  dispositions  dont 
s'occupent  les  art.  1048  et  suiv.,  la  qualification  de  SM6sii(M<ia?is  ;  et,  coiume  les 
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Comme  les  dispositions  de  ces  articles  renferment  des  excep- 
tions à  la  prohibition  générale  des  substitutions,  établie  par  l'art. 
896,  elles  doivent  être  interprétées  restrictivement.  De  là  résul- 
tent les  conséquences  suiv^inles  : 

a.  La  faculté  de  substituer  n'appartient,  ni  aux  ascendants 
autres  que  les  pères  et  mères,  ni  aux  collatéraux  autres  que  les 
frères  et  sœurs.  L'aïeul  ou  l'oncle  ne  pourrait,  en  faisant  une  dis- 
position en  faveur  d'un  de  ses  petits- enfants  ou  d'un  de  ses  ne- 
veux, lui  imposer  la  charge  de  rendre  à  ses  arrière-pelits-enfants 
ou  à  ses  petits-neveux,  lors  même  que,  par  suite  du  prédécès  de 
son  père,  le  grevé  se  trouverait  personnellement  appelé  à  la  suc- 
cession de  son  aïeul  ou  de  son  oncle  '. 

Mais  la  faculté  de  substituer  appartient  au  père  naturel,  tout 

art.  1048  et  1049  ne  parlent  que  de  la  charge  de  rendre,  et  non  de  celle  de  con- 
server et  de  rendre,  on  pourrait,  au  premier  abord,  être  porté  à  croire  que  ces 
articles  n'aulorisent  pas  rétablissement  de  véritables  substitutions.  Cpr.  art.  896; 
I  694,  texte  n°  1.  Mais  les  art.  1033  et  suiv.,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  biens  donnés  ou  légués  avec  charge  de  restitution,  et  les  art.  897 
et  896  combinés  l'un  avec  l'autre  démontrent,  jusqu'à  l'évidence,  que  c'est  bien 
de  substitutions  proprement  dites  qu'il  s'agit  dans  les  art.  1048  et  suiv. 

3  Le  Tribunat  avait  proposé  de  rédiger  l'art.  1048  de  la  manière  suivante  : 
f  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  et  autres  ascendants,  etc.,  pourront  être 
«  donnés  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  descendants  suecessibles.  »  Cpr. 
Locré,  Lég.,  XI,  p.  329,  n"  67.  Cette  proposition  n'ayant  pas  eu  de  suite,  on 
doit  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  l'art  1048,  d'autant  que  l'inconvénient 
qu'entraînent  les  substitutions,  en  laissant  la  propriété  flottante  et  incertaine,  se 
présenterait  avec  plus  de  gravité  dans  l'hypothèse  d'une  disposition  faite  par  un 
aïeul  au  profit  d'un  de  ses  petits-enfants,  que  dans  celle  d'une  disposition  faiti' 
par  nn  père  en  faveur  de  son  fils.  Toullier,  V,  723.  Rolland  de  Villargues,  Rëp. 
du  notariat,  v°  Substitution,  n<"  115  et  suiv.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  111, 
361.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n»  2.  ïroplong,  IV,  2213.  Demolombe.  XXII, 
410.  Zacbaria;,  |  696,  texte  et  note  2.  Paris,  23  août  1850,  Sir.,  50,  2,  611. 
Giv.  cass.,  29  juin  1833,  Sir.,  53,  1,  520.  Besançon,  2  décembre  1833,  Sir., 
54,  2,  240.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  525.  Cet  auteur  enseigne 
que  l'aïeul  pourrait,  en  disposant  au  profit  d'un  de  ses  petits-enfants,  dont  le 
père  ou  la  mère  serait  décédé,  le  charger  de  restituer  les  biens  à  ses  propres 
enfants.  Mais,  si  les  raisons  qu'il  fait  valoir  étaient  concluantes,  il  faudrait 
également  admettre  que  l'oncle  disposant  en  faveur  d'un  de  ses  neveux,  dont 
le  père  où  la  mère  serait  décédé,  pourrait  le  grever  de  restitution  au  profit  de 
ses  petits-neveux,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'adopter  cette  so- 
lution en  présence  des  termes  de  l'art.  1049,  qui  n'accorde  la  faculté  de  substi- 
tuer qu'au  frère  disposant  au  profit  de  son  frère. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    696.  333 

aussi  bien  qu'au  père  légitime.  Le  père  naturel  peut  donc,  en  fai- 
sant donation  à  son  fils  de  ki  quotité  disponible,  lui  imposer  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants  légitimes  les  biens 
qu'il  recueillera  en  vertu  de  cette  donation  *. 

b.  La  substitution,  faite  en  faveur  des  enfants  d'un  frère  ou 
d'une  sœur,  est  entachée  de  nullité,  lorsque  le  disposant  laisse  des 
enfants  légitimes  ou  légitimés.  Mais,  une  pareille  substitution  se- 
rait parfaitement  valable,  si  le  disposant  n'avait  laissé  que  des 
enfants  adoplifs  ^,  ou  même  encore  s'il  n'avait  laissé  que  des  en- 
fants naturels^. 

L'existence  d'enfants  au  moment  de  l'établissement  de  la  sub- 
stitution est  sans  influence  sur  sa  validité,  lorsque  ces  enfants  sont 

4  Arg.  art.  759.  Guilhon,  III,  1059.  Paris,  27  avril,  1868,  Sir.,  68,  2,  173. 
Cpr.  texte  et  note  14  infrà.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXII,  412. 
L'objection  que  fait  le  savant  auteur  ne  nous  paraît  pas  fondée. 

5  Cela  ne  souffre  pas  difficulté,  lorsque  l'ado,  tion  n'a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement à  la  substitution,  puisqu'il  ne  saurait  dépendre  de  l'auteur  de  la 
disposition,  de  l'anéantir  par  un  acte  de  sa  volonté.  La  question  est  plus  délicate 
dans  le  cas  où  l'adoption  est  antérieure  à  la  subslitulion  :  néanmoins  nous  pen- 
sons que  la  solution  doit  être  la  même.  En  vain  objecterait-on  qu'aux  termes 
de  l'art.  330,  l'adopté  jouit  des  mêmes  droits  de  succession,  et  partant  de  ré- 
serve, que  l'enfant  légitime.  En  effet,  les  substitutions  ne  pouvant  jamais  avoir 
lieu  que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  ce  n'est  évidemment  pas 
pour  garantir  la  réserve  des  enfants  du  disposant,  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir subordonner  la  validité  des  substitutions  faites  par  des  frères  ou  sœurs  à 
la  condition  de  leur  décès  sans  enfants.  L'ob.ection  tirée  de  l'art.  350  étant  ainsi 
écartée,  notre  opinion  se  justifie  parles  raisons  suivantes  :  L'inexistence  d'en- 
fants ne  forme,  d'après  l'art.  1049,  qu'une  simple  condition  de  la  faculté  de 
substituer  accordée  aux  frères  et  sœurs,  condition  à  laquelle  il  paraît  impossible 
d'assigner  d'autre  motif  que  le  désir  de  restreindre  l'usage  des  substitutions.  Or, 
à  ce  point  de  vue,  le  mgt  enfants  doit  se  prendre  dans  son  acception  naturelle 
et  ordinaire.  Si  l'adoption  crée  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  fictifs  et 
purement  civils  de  paternité  et  de  filiation,  si  l'adopté  est  à  certains  égards,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession,  assimilé  à  un  enfant  légi- 
time, il  n'est  cependant  pas  permis  d'en  conclure  qu'on  doive  le  considérer  comme 
étant  généralement  compris  sous  le  terme  enfants  dans  les  dispositions  de  la  loi 
ou  de  l'homme.  Ce  serait  étendre  la  fiction  au  delà  du  cercle  d'idées  et  d'effets 
pour  lesquels  elle  a  été  admise.  Troplong,  IV,  2219.  Saintespès-Leseot,  V,  1723. 
Goin-Delisle,  art.  1049,  n"  9.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  1049, 
n"  4;  Demolombe,  XXII,  416  et  416  bis. 

6  La  question  n'est  pas  sans  difficulté,  puisque  l'art.  1049  ne  dis'.ingue  pas 
entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels,  et  qu'on  ne  peut  refuser  à 
ces  derniers  laqualité  d'enfants  proprement  dits.  M.  Troplong  (lY,  2216  à  2218) 
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4écédés  avant  le  disposant^.  Mais,  la  circonstance  que  les  enfants 
laissés  par  le  disposant  auraient  renoncé  à  la  succession  ou  en 
auraient  été  exclus  pour  cause  d'indignité,  n'aurait  pas  pour  effet 
de  valider  la  substitution  8. 

Du  resle,  si  une  substitution  au  profit  des  enfants  d'un  frère  ou 
d'une  sœur  avait  été  faite  par  acte  entre-vifs,  et  à  une  époque  où 
le  donateur  n'avait  pas  d'enfants,  la  substitution  serait,  commf 
toute  donation,  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenance  d'en- 
fants, et  ne  revivrait  point  par  cela  seul  que  ces  enfants  décéde- 
raient avant  le  donateur,  leur  père  ^. 

c.  La  chai'ge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être  imposée 
au  donataire  ou  légataire  en  premier  ordre,  qu'en  faveur  de  ses 
propres  enfants.  Si  elle  était  établie  tout  h.  la  fois  au  profit  des  cn- 
ftints  du  grevé  et  de  ceux  d'un  tiers,  la  substitution  serait  nulle  *^. 

d.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être  établie 
qu'en  laveur  de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 
distinction  d'âge  ou  de  sexe.  Art.  1050.  Toutefois,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  disposant  se  soit  servi,  pour  désigner  les  appelés, 
des  termes  mêmes  de  l'art.  lOoO  ;  il  suflît  qu'il  résulte  claii'ement 
de  l'ensemble  de  la  disposition,  qu'il  n'a  entendu  exclure  aucun 
des  enfants  du  grevé  du  bénéfice  de  la  substitution  '^  Unedispo- 


invoque  à  l'appui  de  la  solution  que  nous  avons  adoptée  un  argament  d'analogie 
déduit  de  lart.  960.  Cet  argument,  sans  être  dénué  de  force,  n'est  peot-'Hre  pas 
complètement  concluant  ;dece  que  la  survenance  d'un  enfant  naturel  est  insuf- 
lisante  pour  révoquer  une  donation,  on  ne  saurait  induire  qu'une  substitution 
faite  malgré  la  présence  d'un  pareil  enfant  soit  valablf.  Ce  qui  nous  décide,  c'est 
la  considération  que,  si  la  présence  d'un  enfant  naturel  sulfi.sait  pour  rcmlre  la 
substitution  inelïicace,  la  nullité  n'en  profiterait  pas  seulement  à  la  descendance 
du  disposant,  mais  encore  à  ses  parents  collatéraux,  ce  qui  dépasserait,  à  notre 
avis,  1  intention  présumable  du  légi.slateur.  Demolombe,  XXII,  417. 

7  Duranton,  IX,  527.  Zachariae,  |  696,  texte  et  note  3. 

»  Coin-Delisle,  art.  1049,  n"  10.  Saintespôs-Lescot,  V,  1727.  DemolomLt;. 
XXII,  420.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n'  4. 

9  Grenier,  I,  'MW.  Duranton,  IX,  528.  Vazeille,  sur  l'art.  1049,  n"  2.  Coin- 
Delisle,  sur  les  art.  10'j8  ;i  1050,  n'  8.  Troplong,  IV,  221 5.  Demolombe,  XXU, 
421.  Zruliaria>,  %  096,  texte  et  note  4.  Voy.  en  sens  contraire  :  TouUier,  V,  797. 

*0  Dem  lombe,  XXII,  422.  Zacharia;,  §  096,  texte  et  note  5.  Civ.  cass., 
27  juin  1811,  Sir.,  11,  1,  316. 

"  Merlin,  /îép. ,  v"  Substitution  lidcicomraissaire,  sect.  V,  |  1,  n"  3.  Demo- 
lombe, XXII,  426.  Zacharia;,  §  696,  texte  et  note  6.  Req.  rcj.,  31  mars  1807, 
Sir.,  7,  1,  193.  Hruxelles,  14  juillet  1808,  Sir.,  11,2.  7. 
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sition  par  laquelle  le  grevé  aurait  été  chai'gé  de  rendre  les  biens 
à  ses  héintiers  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  maintenue 
comme  faite  en  faveur  de  ses  enfants  •*. 

e.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être  établie 
qu'en  faveur  des  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment. Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  substituer  à  plusieurs  degrés. 

Ainsi  encore,  il  n'est  pas  permis  de  le  faire  omisso  medio,  c'est-à- 
dire  en  omettant  les  descendants  du  grevé  au  degré  le  plus  pro- 
che, pour  appeler  les  descendants  nés  ou  à  naître  du  degré  sub- 
séquent. Mais  rien  ne  s'opposerait,  ce  semble,  à  ce  qu'un  père  ou 
un  frère  ne  pût,  en  disposant  au  profit  de  son  fils  ou  de  son  frère 
dont  les  enfants  seraient  prédécédés,  laissant  eux-mêmes  des  en- 
fants, le  grever  de  restitution  au  profit  de  ces  derniers  i^. 

Au  surplus,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut  être 
imposée  qu'en  faveur  des  enfants  légitimes  ou  légitimés,  et  non  au 
profit  des  enfants  naturels  du  grevé  '•'. 

Lorsque  la  charge  de  restitution,  apposée  à  une  donation  ou  à 
un  legs,  est  nulle,  soit  parce  qu'elle  s'étend  au  delà  d'un  degré, 
soit  parce  qu'elle  s'écarte  des  autres  conditions  indiquées  aux 
art.  1048  et  1049,  la  nullité  de  cette  charge  entraîne  celle  de  la 
disposition  en  premier  ordre  '*. 

Mais,  si  une  substitution  n'était  entachée  de  nullité  que  potir 

«2  Cpr.  Req.  rej.,  3  février  1835,  Sir.,  3o,  1,  87. 

*5  Le  texte  des  art.  1048  et  1049  ne  résiste  pas  à  cette  solution.  Les  termes 
enfants  au  premier  degré  peuvent  s'entenire  des  descendants  an  degré  le  plus 
proche,  et  quant  au  mot  seulement,  il  paraît  n'avoir  été  ajouté  aux  expressions 
précédentes  qne  pour  restreindre  à  un  seul  degré  la  faculté  de  substituer.  D'ail- 
leurs, l'inconvénient  que  nous  avons  signalé  à  la  note  3  suprà  ne  se  présente 
plus  ici.  Si  le  bas  âge  du  grevé  peut  avoir  pour  résultat  de  prolonger  l'incer- 
titude de  la  propriété,  il  en  est  autrement  de  celui  de  l'appelé,  entre  les  mains 
duquel  les  biens  substitués  redeviennent  libres.  Delvincourt,  II,  p.  401. 
Dur;inton,  IX,  526.  Vazeille,  sur  l'art.  1048,  n''4.  Voy.  cependant  •  Touiller,  V, 
726;  Coin-Delisle,  sur  l'arL  1048,  n°  4;  Troplong,  IV,  2222;  Demolombe, 
XXII,  430. 

'*  La  raison  en  est  que  les  enfants  naturels  du  fils  ou  du  frère  grevé  de  restitu- 
tion, ne  font  pas  partie  de  la  famille  du  disposant.  Demolombe,  XXll,  423.  Req. 
rej.,  21  juin  1815,  Sir.,  13,  1,  408.  Caen,  2  décembre  1847,  Sir.,  49,  2,  193. 

13  Arg.  art.  10i8,  1049  et  897  cbn.  art.  896,  al.  2.  Cpr.  §  694,  texte,  n»  3. 
Dnranton,  VllI,  31  ;  IX,  524  et  531.  Vazeille,  sur  l'art  1048,  n»  5.  Goia- 
Delisle,  sur  l'art.  1048,  n"  16.  Troplong,  IV,  2225.  Demolombe,  XXII,  422. 
Zaehariae,  §  696,  texte  et  note  7.  Civ.  cass.,  27  juin  1811,  Sir.,  11,  4,  316. 
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une  partie  des  biens  qui  en  forment  l'objet,  elle  subsisterait  pour 
le  surplus  de  ces  biens  ^^.  A  plus  forte  raison,  la  nuUilé  d'une 
substitution  n'entraîne-t-elle  pas  la  nullité  d'autres  subslitalions 
renfermées  dans  le  même  acte  *^ 

Les  substitutions  peuvent  comprendre  toute  espèce  de  biens, 
meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels. 

Mais,  le  donateur  ou  testateur  n'est  autorisé  ti  grever  de  restitu- 
tion que  la  quotité  de  biens  dont  il  a  la  faculté  de  disposer.  Art. 
1048  et  1049.  Si  la  charge  de  restitution  frappait  sur  une  portion 
de  biens  excédant  cette  quotité,  la  disposition  ne  serait  pas  nulle 
en  totalité  ;  le  donataire  ou  le  légataire,  héritier  à  réserve,  aurait 
seulement  le  droit  de  demander  que  sa  réserve  fût  distraite  et  li- 
bérée de  cette  charge*^.  Encore,  ne  pourrait-il  plus  exercer  ce 
droit,  s'il  y  avait  renoncé,  ou  s'il  s'en  trouvait  déchu,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  au  §  685  quater.  L'acceptation  d'une  do- 
nation entre-vifs  faite  sous  la  condition  que  les  biens  compris  dans 
une  précédente  donation  seront  grevés  de  restitution,  n'empêche- 
rait pas  le  donataire  de  faire  valoir  sa  réserve  sur  ces  biens  *^. 

Les  substitutions  peuvent  être  faites  à  titre  universel  ou  parti- 
culier, par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté.  Les  actes  qui 
les  renferment  doivent  être  revêtus  des  formes  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  ou  les  testaments.  Les  substitutions  faites  par 


Caen,  2  di'cembre  i847,  Sir.,  47,  2,  193.  — Voy.  cependant  Touiller,  V,  729. 
Cet  auteur  enseigne  que  si  la  charge  de  rendre,  établie  au  profit  de  tous  les 
enfants  au  premier  degré  du  donataire  ou  du  légataire,  avait  été  par  une 
deuxième  substitution  étendue  aux  petits-enfants,  cette  dernière  serait  seule 
nulle,  et  que  la  disposition  principale  aurait  son  effet  avec  la  substitution  au 
profit  des  enfants  du  premier  degré.  11  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  la 
maxime  Utile  per  inutile  7ion  vHialur;  mais  cette  maxime  est  évidemment  inap- 
plicable on  matière  de  substitution. 

*6  Merlin,  R(p.,v"  Substitution  fidéicommissaire,sect.  I,  |  14,  n°  8.  Zacha- 
riœ,  |696,  texte  et  note  10.   Cpr.  Civ.  cass.,  27  juin  1811,  Sir.,  H,  1,  310. 

*'  Merlin,  /?é/>.,  v°  Subsliulion  fidéicommissaire,  sect.  V,  |  2,  n"  4.  Cpr. 
I  694,  texte,  n°  3,  notes  03  et  64. 

18  Duranton,  IX,  533,  Troplong,  IV,  2226.  Demolombe,  XXII,  434.  Za- 
chariae,  |  096,  texte  et  note  11. 

*9  Grenier  (I,  364)  et  TouUier  (V,  732)  enseignent  le  contraire.  .Mais  leur 
opinion,  fondée  sur  la  supposition  qu'un  héritier  à  réserve  peut  renoncer  à  sa 
rései-ye  avant  l'ouverture  de  la  succession,  est  évidemment  contraire  à  la  dis- 
position des  art.  791  et  1130.  Cpr.  |  68S  quater,  texte  n°  2,  et  note  2.  Trop- 
long,  IV,  2233  et  2234.  Demolombe,  XXII,  433.  Zachariae,  |  696,  note  11. 
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donation  entre-vifs  ne  peuvent,  en  général,  avoir  pour  objet  que 
des  biens  présents  ^°,  et  ne  deviennent  efficaces  que  par  l'accep- 
tation expresse  des  grevés  2'.  Du  reste,  cette  acceptation  les  rend 
parfaites  à  l'égard  des  appelés,  indépendamment  de  toute  accep- 
tation de  la  part  de  ces  derniers  ;  et  le  donateur  ne  peut  plus  dé- 
sormais les  révoquer,  du  consentement  même  des  grevés  ^^. 

Une  donation  pure  et  simple  au  profit  d'un  enfant,  d'un  frère  ou 
d'une  sœur,  est  susceptible  d'être  convertie  en  substitution  au 
moyen  d'une  nouvelle  libéralité  ^3,  enlre-vifs  ou  testamentaire, 
faite  par  le  donateur  au  donataire  '^*,  sous  la  condition  que  les 
biens  précédemment  donnés  seront  grevés  de  restitution  2*.  Le  do- 
nataire, qui  aurait  accepté  cette  nouvelle  libéralité,  ne  serait  plus 
admis  à  y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  il 

20  Les  substitutions  faites  par  contrat  de  mariage  peuvent  porter  sur  des 
biens  à  venir.  Art.  1082,  1093. 

21  Cpr.  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  substitutions  faites  par  contrat  de 
mariage,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1087. 

'^2  Touiller,  V,  737.  Grenier,  I,  362.  Duranton,  IX,  5.50.  Demolombe,  XXII, 
442.  Zacharise,  |  696,  texte  et  note  14.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt, 
II,  p.  403.  Les  art.  11  et  12  de  l'ordonnance  de  1747  avaient  formellement 
interdit  toute  révocation  ou  modification,  m'medu  consentement  du  donataire, 
des  substitutions  faites  par  contrat  de  mariage  ou  par  donation  entre -vifs,  sans 
exiger  l'acceptation  des  appelés,  comme  une  condition  de  leur  irrivocabili té.  Or, 
on  ne  peut  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code  ci%àl  aient  voulu  s'écarter  de  ce 
principe,  qui  tient  à  la  nature  même  des  substitutions,  en  ce  que  de  parc  illes 
dispositions  peuvent  être  faites  mêine  en  faveur  d'enfants  à  naître,  au  nom  des- 
quels il  ne  saurait  être  question  d'acciptation. 

23  La  charge  de  restitution  ne  peut  être  imposée  au  donataire,  même  de  son 
consentement,  si  ce  n'est  au  moyen  et  comme  condition  d'une  nouvelle  libéralité 
à  lui  faite.  Ordonnance  de  1747,  art.  13cbn.art.  16.  Delvincourt,  sur  Tari.  1052. 
Duranton,  IX,  554.  Zacharia;,  |  696,  texte  et  note  15. 

2i  La  charge  de  restitution  ne  pourrait  être  établie  par  un  autre  que  le  dona- 
teur. Si  elle  était  attachée  à  une  libéralité  faite  au  donataire  par  un  tiers,  elle 
devrait  être  réputée  non  écrite,  en  vertu  de  l'art.  900.  Duranton,  IX,  554. 

25  Le  donataire  ne  pourrait  être  chargé  de  rendre  des  biens  autres  que  ceu\ 
qui  étaient  compris  dans  la  première  donation.  TouUier,  V,  732.  Demolombe, 
XXII,  451.  Zachariœ,  |  696,  texte  et  note  16.  Cpr.  cependant  Pothier,  Des 
substitutions,  sect.  IV,  art.  1,  |  4.  — Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
les  biens  compris  dans  la  première  donation  puissent  être  grevés  de  restitution, 
que  ceux  qui  forment  l'objet  de  la  nouvelle  libéralité  soient  en  même  temps 
soumis  à  cette  charge.  Duranton,  IX,  355.  Delvincourt,  sur  l'art.  1052.Zachari*, 
I  696,  note  16. 

VII.  22 
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offrirait  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 
Art.  40o2.  Toutefois,  la  conversion  en  substitution  d'une  donation 
primitivement  faite  sans  charge  de  restitution,  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  que  le  donataire  aurait  conférés  à  des 
tiers  sur  les  biens  compris  dans  cette  donation,  avant  que  la  sub- 
stitution, comme  telle,  fût  devenue  efficace  par  la  transcription^. 
L'auteur  d'une  substitution  est  autorisé  à  fixef  l'époque  de  la 
restitution  et  à  en  régler  le  mode  ou  les  conditions.  Il  peut  no- 
tamment disposer  que  les  biens  seront  restitués,  lorsque  le  grevé 
le  jugera  convenable.  Cette  clause  rendrait  les  créanciers  du  grevé 
non  recevables  à  attaquer  la  restitution  faite  par  ce  dernier, 
comme  ayant  eu  lieu  par  anticipation  et  en  fraude  de  leurs 
droits  2'. 

2°  Des  mesures  prescrites  pour  la  conservation  des  droits  des  appelés. 

Il  doit  être  nommé  un  tuteur  ^s  spécial  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  substitution.  Art.  lOou  et  10o6.  Cette  prescription  de- 
vrait être  observée,  lors  même  que  les  appelés,  existants  au  mo- 
ment de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  seraient  tous  ma- 
jeurs, ou  qu'étant  mineurs,  ils  se  trouveraient  pourvus  de  tuteurs. 
Il  n'y  a  pas,  dans  cette  espèce  de  tutelle,  lieu  à  nomination  d'un 
subroge  tuteur  ^^  ;  et  les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  grevés  d'une 
hypothèque  légale  au  profit  des  appelés^». 

Le  donateur  ou  testateur  qui  établit  une  substitution,  est  auto- 
risé à  nommer  le  tuieur  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Cette 
nomination  peut  être  faite,  soit  dans  l'acte  même  qui  contient  la 
disposition,  soit  dans  un  acte  postérieur,  revêtu  des  formes 
prescrites  pour  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  ^i. 
Art.  40o5. 

M  Ordonnance  de  1747,  art.  17,  (îrenior,  1,  362.  Duranton,  IX,  556.  Demo- 
lombe,  XXII,  452.  ZacliarirB,  |  696,  texte  et  note  i8. 

27  Grenier,  I,  374.  Za.-liari;«,  |  696,  texte  et  note  19. 

28  11  s'agit  ici  plutôt  d'un  curaloiir  que  d'un  tulcnr  proprement  dit.  Cpr. 
I  86  bis,  note  1".  Grenier,  I,  384.  Zacliari:p,  |  696,  note  20. 

29  Duranton,  IX,  563.  Zacharia?,  §  696,  note  23, 

30  Cpr.  I  26i  bis,  note  2.  Duranton,  IX,  563.  Troplong,  IV,  2291.  Zacha- 
riae,  §  696,  note  27. 

3t  L'art.  1055  dit,  ou  par  ttn  acte  postérieur  en  forme  authentique.  Mais  on 
doit  admettre,  par  arg.  de  l'art.  398  cbn,  avec  l'art.  392,  que  la  nomination 
d'un  tuteur  à  l'exécution  d'une  substitution  peut  être  faite  pur  un  acte  revêtu 
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Lorsque  le  disposant  a  négligé  de  nommer  un  tuteur  pour  l'exé- 
cution de  la  substitution,  ou  que  le  tuteur  par  lui  désigné  est 
décédé  ou  se  trouve  excusé,  le  grevé,  ou  son  tuteur  s'il  est  mi- 
neur, est  tenu  d'en  faire  nommer  un  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter,  soit  du  jour  du  décès  du  testateur  ou  donateur,  soit  du 
jour  oià,  depuis  son  décès,  l'acte  contenant  la  substitution  a  été 
connu.  Art.  IO06.  Cette  nomination  doit  être  faite  par  le  conseil 
de  famille  des  appelés,  et  dans  les  formes  ordinaires  prescrites 
pour  les  nominations  de  tuteurs  22. 

Le  grevé  qui  n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  de  faire  nommer  un 
tuteur  à  la  substitution,  doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  la 
disposition^  à  moins  cependant  qu'il  ne  lui  ait  été  absolument 
impossible  de  remplir  cette  obligation  dans  le  délai  prescrit  33, 

des  formalités  prescrites  pour  les  testaments  olographes.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  105.5,  n°  2.  Troplong,  IV,  2256.  Demolombe,  XXII,  467.  Zachariae, 
I  696,  note  22.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  V,  747;  Marcadé,  sur 
l'art.  1053  -,  Colmet  de  Santerre,  IV,  47  bis,  III. 

32  La  loi  ne  dit  pas  expressément  par  qui  la  nomination  du  tuteur  à  la  substi- 
tution doit  être  faite.  Mais  comme  elle  renvoie,  pour  les  exf^uses,  au  titre  De  la 
tutelle,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  substitué  à  la  qualification  de  curateur,  asitée 
dans  l'ancien  Droit,  celle  de  tuteur,  il  est  à  croire  qu'elle  a  entendu  s'en  référer, 
pour  la  nomination  de  ce  tuteur,  aux  dispositions  des  art.  405  et  suiv.  Toullier, 
V,  748.  Duranton,  IX,  562,  à  la  note.  Troplong,  IV,  2258.  —  Le  conseil  de 
famille  doit  être  composé  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  nommer  un 
tuteur  ordinaire  aux  appelés  nés  et  à  naître,  c'est-à-dire  de  leurs  parents  ou 
alliés,  pris  moitié  du  coté  paternel  et  moitié  du  côté  maternel.  Cependant,  si  le 
grevé  n'était  pas  marié,  on  serait,  par  la  force  des  choses,  réduit  à  le  composer 
exclusivement  de  ses  parents,  alliés  ou  amis.  Duranton,  toc.  cit.  Demolombe, 
XXII,  469.  Zacharia;,  |  696,  texte  et  note  23.  — Voy.  sur  le  lieu  où  le  conseil 
de  famille  doit  être  convoi^ué  :  Agen,  12  août  1852,   Sir.,  52,  2,  2,38. 

33  L'art.  1057  porte  :  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent 
«  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être 
«  déclaré  ouvert,  etc.  »  Grenier  (1,  385),  Guilhon  (n"  1071),  Poujol  (  .sur 
l'art.  1057,  n"  7)  et  M.  Troplong  (IV,  2261)  pensent  que  la  seconde  phrase,  en 
modifiant  la  première,  laisse  aux  juges  le  pouvoir  d'examiner,  d'après  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  de  prononcer  immédiatement  la  déchéance  du  grevé, 
ou  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  pour  faire  nommer  un  tuteur.  Delvincourt 
(sur  l'art.  1057)  et  Duranton  (IX,  566)  rejettent  cette  opinion,  par  le  motif  que 
ces  termes,  sera  déchu,  expriment  une  disposition  formelle  et  absolue,  et  que, 
s'il  avait  été  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  de  laisser  au  juge  un  pou- 
voir discrétionnaire,  ils  auraient  dit  tout  simplement  :  «  Le  grevé  qui  n'aura 
«  pas  satisfait  à  l'ariicle  précédent  pourra  être  déclaré  déchu  du  bénétice  de  la 


340  DES   DROITS   d'hérédité. 

La  déchéance  serait  même  encourue  par  le  mineur  dont  le  tuteur 
aurait  négligé  d'accomplir  cette  prescription,  encore  que,  ce  der- 
nier se  trouvant  insolvable,  le  recours  contre  lui  fût  illusoire'*. 
Art.  10o7. 

Mais  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'institution  et  l'ouverture 
immédiate  3*  des  droits  des  appelés,  qui  en  est  la  conséquence 

«  disposition,  à  la  diligence,  etc.  »  Quant  aux  termes,  el,  dans  ce  cas,  le  droit 
«  pourra  être  déclaré  ouvert,  etc.,  ces  auteurs  les  expliquent  en  disant  que  la 
sul)stitution  ne  pouvant  être  déclarée  ouverte  qu'autant  qu'il  existe  déjà  des 
appelés,  c'est  dans  la  prévision  du  cas  contraire  que  les  rédacteurs  du  Code  se 
sont  exprimés  ainsi  qu'ils  l'ont  fait.  Nous  adoptons  au  fond  l'opinion  de  Du- 
ranton  et  de  Delvincourt.  Sans  vouloir  précisément  combattre  1  e.xplication  qu'ils 
donnent  des  termes  précités,  nous  dirons  qu'il  nous  paraît  clairement  résulter  du 
contexte  de  l'art.  1037  que  le  mot  pourra  se  rapporte  à  ceux-ci  :  à  la  diligence 
soil  des  appelés,  etc.,  et  n'a  d'autre  objet  que  de  désigner  les  personnes  sur  la 
demande  desquelles  lu  déchéance  peut  être  prononcée.  Voy.  en  ce  sens  :  Demo- 
lomhe,  XXII,  474  ;  Zachariœ,  |  696,  note  26  ;  Paris,  29  mai  18il,  Sir.,  41,  2, 
579;  Req.  rej.,  17  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  497  ;  Riom,  4  juin  1847,  Sir.,  47, 
2,  467  ;  Orléans,  9  avril  1867,  Sir.,  67,  2,  277.  Cpr.  Caen,  1"  juillet  1836, 
Sir.,  58,  2,  203. 

3i  Quoique  l'art.  1037  ne  mentionne  pas  expressément  le  cas  où  le  tuteur  du 
grevé,  mineur  ou  interdit,  aurait  négligé  de  faire  nommer  un  tuteur  à  la  substi- 
tution, la  disposilion  qu'il  renferme  n'en  est  pas  moins  applicable  à  cette  hypo- 
thèse. Arg.  art.  1074.  Dcmolombe,  XXII,  475.  —  M.  Duranlon  (IX,  568), 
tout  en  admeltant  en  principe  cette  opinion,  pense  cependant  que  les  tribunaux 
pourraient,  sot  rlans  l'inlénH  du  mineur,  soit  dans  celui  du  tuteur  lui-même, 
accueillir  plus  facilement  les  excuses  de  ce  dernier  que  celles  d'un  grevé  majeur. 
—  MJI.  Coin-Delislc  (sur  l'art.  1037,  n"  6)  et  Tropiong  (IV,  22i)3)  se  pronon- 
cent en  un  sens  dianuHralement  contraire,  et  enseignent  que  le  grevé  mineur 
n'encourt  dans  ce  cas  aucune  déchrancc.  Mais  ces  auteurs  paraissent  avoir  oublié 
qu'en  principe,  et  d'après  l'esprit  général  de  notre  législation,  le  mineur  n'est 
jamais  restituable  contre  les  consé  [uences  des  omissions  ou  négligences  de  son 
tuteur.  Voy.  art.  942,  1070,  1603,  2193  et  2278.  Leur  opinion  est  d'autant 
moins  admissible,  que  l'art.  1074  fait  une  application  spéciale  de  ce  principe 
a  la  matière  dont  nous  nous  occupons.  Cpr.  Zachariœ,  |  696,  note  23. 

5S  Uemolombe,  XXII,  476.  La  Cour  de  Coimar  (14  août  1840,  Sir.,  42,  2, 
102)  a  cependant  jugé  que  la  fixation  de  l'cpoiue  de  la  mise  en  jouissance  des 
appelés  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  peut  ou  l'accorder  immédiatement, 
ou  surseoir  dans  l'intérêt  des  tiers.  Cette  décision  repose  sur  une  fausse  inter- 
prétation des  mots  de  l'art.  1057,  cl,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré 
ouvert  au  profit  des  appelés.  Voy.  note  33  suprà.  Le  juge,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  prononoerladéchëance,  ne  peut  pas  davantage  en  différer  ou  suspendre 
TelTet  dans  le  prétendu  intérêt  des  tiers. 
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nécessaire,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit  :  il  faut  qu'elles  soient 
prononcées  par  jugement  ^6. 

La  déclaration  de  la  déchéance  du  grevé  peut  être  provoquée 
soit  par  les  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  soit  par  leur  tuteur,  s'ils 
sont  mineurs  ou  interdits,  soit  par  tout  parent  des  appelés,  ma- 
jeurs, mineurs  ou  interdis,  soit  même  d'office  à  la  diligence  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  Art.  1057.  La  déchéance 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  existe  déjà  des  appelés. 
Au  cas  contraire,  le  tribunal  devrait  se  borner  h  ordonner  des 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  des  appelés  à  naître  ^^. 

La  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  peut  être  opposée  h. 
ses  créanciers,  et  aux  tiers  qui  auraient  acquis  de  lui  des  biens 
compris  dans  la  substitution  3».  Mais  elle  n'influe  pas  sur  la  posi- 
tion et  les  droits  des  appelés  entre  eux.  Si  l'un  des  appelés,  au 
profit  desquels  la  substitution  a  été  ainsi  déclarée  ouverte,  venait 
à  décéder,  avant  l'époque  à  laquelle  elle  devait  naturellement 
s'ouvrir,  sans  laisser  de  descendants,  sa  part  reviendrait,  par  droit 
d'accroissement,  aux  appelés  survivants  ^9. 

Les  règles  relatives  au  droit  et  à  l'obligation  de  gérer  une  tu- 

36  Demolombe,  XXII,  473.  Caen,  !«■■  juillet  1856,  Sir.,  58,  2,  205.  Cpr 
texte  n"  i,  et  note  90  infrà. 

37  Duraiiton,  IX,  566.  Troplong,  IV,  2262.  Demolombe,  XXII,  477  et  478. 
—  Delvincourt  (sur  l'art.  1057)  pense  que  la  déchéance  du  grevé  devrait  être 
prononcée,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  encore  d'appelés,  mais  que  la  substi- 
tution ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être  déclarée  ouverte  immédiatement,  les 
biens  retourneraient  provisoirement  aux  héritiers  ab  intestat  du  donateur  ou  du 
testateur.  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  La  nomination  d'un  tuteur,  prescrite 
dans  le  seul  intérêt  des  appelés,  est  tout  à  fait  étrangère  aux  héritiers  a6in<c«<a< 
de  l'auteur  de  la  substitution  ;  ceux-ci  ne  doivent,  par  conséquent,  pas  profiter 
d'une  déchéance  qui  n'est  que  la  sanction  de  cette  mesure. 

38  Demolouibe  (XXII,  480  bis,  n"  624)  pense  qu'il  faut  assimiler,  quant  à 
leurs  effets,  la  déchéance  dont  il  s'agit  à  l'abandon  anticipé.  Cette  opinion  nous 
paraît  repoussée  par  la  combinaison  des  art.  1053  et  1057. 

39  S'il  en  était  autrement,  la  déchéance  porterait  préjudice  aux  appelés  sur- 
vivants, en  ce  que  le  grevé  lui-même  prendrait  comme  père,  dans  la  succes- 
sion de  l'appelé  prédécédé,  une  portion  des  biens  avenus  à  ce  dernier  par  suite 
de  l'ouverture  anticipée  de  la  substitution,  tandis  que,  sans  la  déchéance,  la 
totalité  des  biens  cooipris  dans  la  substitution  eût  été  exclusivement  dévolue 
aux  appelés  survivants.  Duranton,  IX,  566.  Demolombe,  XXII,  621  et  622. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  2243» 
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telle  ordinaire  s'appliquent  également  à  la  tutelle  spéciale  en 
matière  de  substitution.  Ainsi,  par  exemple,  le  tuteur  nommé  à 
l'exécution  d'une  substitution,  soit  par  le  donateur  ou  testateur, 
soit  par  le  conseil  de  famille,  ne  peut  être  dispensé  de  l'accepta- 
tion de  celte  charge  que  pour  une  des  causes  énoncées  aux  art. 
427  et  suivants.  Art.  lOoo  et  arg.  de  cet  article. 

Les  obligations  que  la  loi  impose  au  tuteur  chargé  de  l'exécu- 
tion d'une  substitution,  se  rattachent  à  celles  auxquelles  le  grevé 
est  lui-même  soumis,  en  général,  pour  la  conservation  des  droits 
des  appelés  ^°.  Elles  sont  relatives  aux  quatre  points  suivants  : 

a.   Constatation  régulière  des  biens  formant  l'objet  de  la  subslituiion. 

Lorsque  la  substitution  porte  sur  l'universalité  ou  sur  une  par- 
tie aliquote  de  l'hérédité  du  disposant,  la  loi  veut  que,  dans  les 
trois  mois  du  décès,  il  soit  procédé,  suivant  les  formes  ordi- 
naires, à  l'inventaire  de  tous  les  biens  composant  cette  hérédité. 
Art.  IO08. 

Cet  inventaire,  qui  est  à  faire  en  présence  du  tuteur  nommé  à 
la  substitution,  et  dont  les  frais  sont  pris  sur  le^  biens  compris 
dans  la  disposition,  doit  contenir  la  prisée  à  juste  prix  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  ainsi  que  des  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres.  Art.  IO08  et  10o9.  11  est  prudent  d'y 
ajouter  un  procès-verbal  constatant  l'état  des  immeubles*'. 

La  confection  d'un  inventaire  n'est  point  exigée,  lorsque  Va 
substitution  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs  objets  individuelle- 
ment déterminés.  Art.  1058.  Toutefois,  si  elle  frappait  sur  une  uni- 
versalité de  fait,  telle,  par  exemple,  qu'une  bibliothèque  ou  un 
troupeau,  il  serait  indispensable  d'en  faire  constater  la  consis- 
tance au  moyen  d'un  état  détaillé  et  estimatif  *^,  dressé  en  pré- 
sence du  tuteur. 


<o  On  indiquera,  au  n°  3  ci-après,  les  obligations  du  grevé,  ou  ce  qui 
concerne  l'enlielien  et  la  conservation  des  objets  qui  doivent  itre  restituas  <■« 
nature. 

4>  Merlin,  op.  et  v'  cilt.,  sect.  XI,  §  i,  n°  4.  TouUier,  V,  7S2.  Grenier,  I, 
382.  Zacharia;,  §  396,  texte  et  note  29. 

*2  Arg.  art.  iOo8  et  i064.  Nous  disons  au  moyen,  d'un  étal  détaillé  et  esti- 
matif; car,  dans  celte  liypothèse  même,  il  ne  .saurait  iHrc  question  de  faire 
dres.ser,  pour  linterèt  de.s  appelés,  un  invenUiire  de  la  succesàion  délaissée  par 
l'auteur  de  la  substitution.  Zachariae,  |  696,  note  28. 
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Lorsque  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé,  dans 
les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution  de  la  substitution  est  tenu  d'y  faire  procéder  dans 
le  mois  suivant.  Art.  1060.  S'il  négligeait  lui-même  de  remplir 
cette  obligation,  les  personnes  désignées  en  l'art.  1057  pourraient 
requérir  la  confection  de  l'inventaire,  en  y  appelant  le  grevé  ou 
son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Art.  lOtM. 

b.    Vente  du  mobilier. 

Le  grevé  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente  de  tous  les  meu- 
bles corporels  *^,  compris  dans  la  substitution,  à  l'exception  tou- 
tefois de  ceux  qu'il  aurait  été  expressément  chargé  par  le  dona- 
teur ou  testateur  de  rendre  en  nature,  ainsi  que  des  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  immeubles  compris  dans  la 
substitution.  Quant  h  ces  derniers,  le  grevé  est  tenu  de  les  faire 
estimer,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  <^  lors  de  la  restitu- 
tion. Art.  1062,  1063  et  1064. 

La  vente  doit  avoir  lieu  après  affiches  et  aux  enchères,  en  pré- 
sence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  de  la  substitution.  Si  le 
grevé  négligeait  de  faire  la  vente,  le  tuteur  devrait  l'actionner  en 
justice  pour  se  faire  autoriser  à  y  procéder  **.  Art.  1062. 

c.  Emploi  des  deniers  compris  dans  la  substitution. 

Le  grevé  est  tenu  de  faire,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  en 
présence  du  tuteur  nommé  à  la  substitution,  emploi,  tant  des  de- 
niers comptants  existants  au  décès  du  donateur  ou  testateur,  que 
du  produit  de  la  vente  des  meubles,  et  des  sommes  provenant  du 
remboursement  des  créances  ordinaii'es  ou  des  rentes.  Art.  1065, 
1066,  1068.  A  défaut  par  le  grevé  de  remplir  cette  obligation,  le 

*3  L'obligation  de  vendre  ne  regarde  pas  les  meubles  incorporels.  Cpr. 
art.  1066.  Grenier,  I,  388.  —  TouUier  (V,  760)  pense  que  cette  obligation  ne 
concerne  même  pas  les  choses  corporelles  qui,  comme  l'argenterie,  ont  une  valeur 
invariable.  Mais  cette  opinion,  qui  repose  d'ailleurs,  en  fait,  sur  une  supposition 
erronée,  ne  peut  se  maintenir  en  présence  de  la  disposition  absolue  de  l'art.  1062. 

'*  En  disant  :  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur,  nous  reproduisons  la  rédac- 
tion de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1747,  rédaction  qui  nous  paraît  préférable  à 
celle  de  l'art.  1064,  portant  :  pour  en  rendre  une  égale  valeur.  Demolombe, 
XXir,  503. 

*^  TouUier,  V,  758. 
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tuteur  k  l'exécution  doit  faire  les  diligences  nécessaires  pour  l'y 
contraindre.  Art.  1068. 

Si  l'auteur  de  la  disposition  a  lui-même  prescrit  le  mode  de 
collocalion  des  deniers  compris  dans  la  substitution,  l'emploi 
doit  en  être  fait  conformément  à  ses  intentions.  Au  cas  contraire, 
ils  ne  peuvent  être  employés  qu'en  acquisitions  d'immeubles,  ou 
en  placements  avec  privilège  ou  première  hypothèque  sur  des  im- 
meubles-«e.  Art.  1067. 

Les  actes  d'acquisition  ou  de  prêt  dressés  en  pareil  cas  doivent 
indiquer  l'origine  des  deniers  et  le  but  des  acquisitions  ou  des 
placements. 

d.  Publicité  à  donner  aux  substitutions  *'. 

Les  substitutions  faites  soil  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ments, doivent,  à  la  diligence  du  grevé  ou  du  tuteur  à  l'exécu- 
tion, être  rendues  publiques,  savoir,  quant  aux  immeubles  grevés 
de  restitution,  par  la  transcription  des  actes  qui  renferment  ces 
dispositions,  et  quant  aux  capitaux  et  aux  rentes  avec  hypothè- 
que ou  privilèges  sur  des  immeubles,  par  l'annotation  des  actes 
dont  s'agit  en  marge  des  inscriptions  hypothécaires  déjà  prises  à 
raison  de  ces  créances,  ou  par  leur  relation  dans  les  inscriptions 
à  prendre  ^8  Art.  1069. 

Le  mode  de  publicité  prescrit  pour  les  rentes  et  capitaux  com- 

*'^  Une  première  hypothèque,  présentant  en  général  les  mêmes  avantages 
qu'un  privilège,  semble  suffisamment  remplir  le  but  de  la  loi.  TouUicr,  V,760. 
Durantori,  IX,  574.  Coin-Dclisle,  sur  l'art.  1067,  n°  1.  Troplong,  IV,  2280. 
Demolombe,  XXII,  513.  Zachati;p,  §  696,  texte  et  note  32.  S'il  était  impos- 
sible de  trouver  un  emploi  conforme,  soit  aux  intentions  du  donateur  ou  testa- 
teur, soit  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  faudmit  s'adresser  au  tribunal  pour 
faire  régler  le  mode  de  collocation  des  derniers  fidéicommissaires.  Cpr.  Pijon. 
16  août  1861,  Sir.,  61,  2,  5i3. 

*^  La  publicit('des  substitutions  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour 
empèciier  que,  par  ignorance  de  la  charge  de  restitution,  ils  ne  soient  induil< 
en  erreur  sur  les  droits  et  la  position  de  fortune  du  grevé. 

<8  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  expressions  finales  de  l'art.  1069,  par 
V inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  Des  inscriptions  hypothécaires 
prises  dans  la  forme  ordinaire  seraient  inutiles  ,  s'il  en  existait  déj.\ ,  et  ne 
feraient,  en  aucun  cas,  connaître  aux  tiers  l'existence  de  la  substitution.  Grenier, 
I,  390.  Zacliariie,  |  696,  texte  et  note  3i.  M.  Duranton  (IX,  575  et  576) 
semble  cependant  croire  qu'il  s'agit  ici  d'une  inscription  ordinaire,  à  prendre  par 
application  du  Droit  commun. 
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pi-is  dans  l'acte  de  substitution,  doit  également  être  observé  pour 
les  rentes  et  capitaux  placés  en  remploi  *^.  Quant  aux  acquisitions 
immobilières  de  cette  nature,  elles  doivent  être  rendues  publiques 
par  la  transcription  des  actes  qui  les  constatent  *". 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1069  ont  été  rem- 
plies, les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  grevé  ne  peuvent  prétexter 
de  l'ignorance  de  la  substitution.  On  doit  en  conclure,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  créances  hypothécaires  comprises  dans  la 
substitution,  qne  les  débiteurs  qui  se  libéreraient  entre  les  mains 
du  grevé,  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  substitution  au  profit 
des  appelés,  pourraient  être  contraints  à  payer  une  seconde  fois*'. 

Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  substitution,  ou  de  re- 
lation de  cet  acte  dans  les  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
sûreté  de  créances  grevées  de  restitution,  ne  saurait  être  suppléé, 
ni  regardé  comme  couvert,  par  la  connaissance  que  les  tiers  inté- 
ressés pourraient  avoir  acquise  de  la  disposition,  par  d'autres 
voies  que  celles  de  ces  formalités.  Art.  1071. 

Le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription*^  peut  être  opposé 
aux  appelés,  tant  par  les  créanciers  du  grevé*^  que  par  les  tiers 
qui  auraient  acquis  de  lui,  à  titre  onéreux,  des  immeubles  com- 
pris dans  la  substitution,  ou  au  profit  desquels  il  aurait  constitué, 
h  titre  onéreux,  des  droits  réels  sur  ces  biens**.  Art.  1070.  Il  en 


*9  L'art.  1809  ne  distingue  pas,  et  les  motifs  sur  l  squels  sa  disposition  est 
fondée  s'appliquent  aux  capitaux  et  rentes  de  la  seconde  espèce,  comme  à  ceux 
de  la  première.  Cpr.  ordonnance  de  1747,  art.  23.  Grenier,  I,  390.  Zacharite, 
I  696,  notes  33  et  34. 

Sf  Duranton,  IX,  575.  Zachariœ,  |  696,  texte  et  note  3o.  Cpr.  cep.  Grenier, 
I,  390. 

5»  Cpr.  texte,  n»  3,  lett.  b.,  infrà.  Demolombe,  XXII,  528. 

52  Les  art.  1070  et  1071  ne  parlent  expressément  que  du  défaut  de  tran- 
îicription  ;  mais  il  est  évident  qu'ils  s'appliquent  également  au  défaut  d'inscrip- 
tion. L'art.  1972  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Grenier,  I,  380.  Du- 
ranton, IX,  576  et  578.  Troplong,  IV,  2287. 

*3  Grenier  (I,  380)  p-nse  que  les  créanciers  du  tuteur  à  l'exéculion  et  les 
tiers  auxquels  il  aurait  transmis  les  biens  substitués,  sont  é/alement  admis  à 
opposer  le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription.  Mais  cette  opinion  est  évi- 
demment erronée  :  le  tuteur  à  l'exécution  n'ayant  aucune  espèce  de  droits  sur 
les  biens  compris  dans  la  substitution,  ne  peut  en  conférer  à  des  tiers.  Duran- 
ton, IX,  577.  Zachariœ,  |  696,  texte  et  note  36. 

5*  Ces  derniers  sont  compris  sous  l'expression  générale  de  tiers  acquéreurs, 
dont  se  sert  l'art.  1070 
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serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  grevé  aurait  été  ultérieure- 
ment déclaré  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition,  faute  d'avoir 
fait  nommer,  dans  le  délai  prescrit,  un  tuteur  à  la  substitution". 
Mais  les  donataires,  légataires,  ou  héritiers  du  grevé,  et  leurs 
donataires  ou  légataires,  ne  sont  pas  admis  à  se  prévaloir  de  cette 
omission 56.  Il  en  est  de  même  des  donataires,  légataires  ou  héri- 
tiers de  l'auteur  de  la  substitution  *^  et  de  leurs  donataires  ou 
légataires.  Art.  1072^8. 

SS  Gaen,  1"  juillet  18o6,  Sir.,  58,  2,  205. 

55  En  autorisant  les  tiers  acquéreurs  à  opposer  le  défaut  de  transcription, 
l'art.  1070  n'a  entendu  parler  que  de  tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux.  C'est  ce 
qui  résulte,  d'une  part,  de  l'assimilation  des  tiers  acquéreurs  aux  créanciers,  et, 
d'autre  part,  delà  rédaction  de  l'article  précité  rapprochée  de  celle  de  l'art.  941 . 
D'ailleurs,  par  tiers  acquheurs  on  entend  généralement  des  acquéreurs  à  titre 
onéreux.  Cpr.  art.  2184.  Grenier,  I,  380.  Troplong,  IV,  2283.  Zachariie,  § 
696,  texte  et  note  37. 

57  Les  créanciers  et  tiers  accpiéreurs  de  l'auteur  de  la  substitution  sont-ils 
admis  à  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  d'inscription  ?  Cette 
question,  qui  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  où  la  substitution  a  été  faite 
par  acte  entre-vifs,  nous  paraît  devoir  être  résolue  négativement,  en  ce  qui 
concerne  les  créances  hypothécaires  comprises  dans  la  substitution.  En  effet, 
comme  la  donation  de  ces  créances,  au  prollt  du  grevé,  est  devenue  parfaite  et 
efficace,  à  l'égard  des  ayants  cause  du  donateur,  par  le  seul  accomplissement  de 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  1690,  et  indépendamment  de  toute  publication 
de  l'acte  de  substitution,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  du  défaut  de  publicité  de 
cet  acte.  Quant  aux  immeubles  compris  dans  la  substitution,  il  faut  distinguer 
si  l'acte  de  donation  au  profit  du  grevé  a  été  ou  non  transcrit,  conformément  ;i 
l'art.  939.  En  cas  d'aHirmalivo,  les  créanciers  et  les  acquéreurs  du  donateur,  à 
l'égard  desquels  la  donation  sera  devenue  parfaite,  ne  seront  pas  admis  à  oppo- 
ser aux  appelés  le  défaut  de  transcription  spéci  île  de  la  substitution,  encon- 
qu'il  s'agisse  d'une  donation  qui,  pure  et  simple  dans  l'origine,  aurait  été  con- 
vertie en  substitution  au  moyen  d'une  nouvelle  libéralité  faite  au  donataire. 
Si,  au  contraire,  la  transcription  prescrite  p.ir  l'art.  939  n'a  pa.s  eu  lieu,  les 
créanciers  et  acquéreurs  du  donateur  seront  incontestablement  admis  à  opposer 
le  défaut  de  transi.ript'on  de  la  substitution,  tant  aux  appelés  qu'au  prevé.  ktf. 
à  contrario,  art.  1072  cbn.  art.  94i. 

58  L'art.  1072  ne  modilie  l'art.  941  qu'en  faveur  des  appelés,  et  uon  en  fa- 
veur du  grevé.  Il  faut  en  conclure  que  si,  d'après  l'arL  1072,  les  donataires  ou 
légataires  de  l'auteur  d'une  substitution  ne  jieuvcnt  opposer  aux  appelés  le  dé- 
faut de  transcription  de  l'acte  de  substitution,  ils  sont,  d'après  l'art.  941,  admis 
à  opposer  au  grevé  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  faite  à  son  profit. 
En  pareil  cas,  les  biens  restent  dans  les  mains  des  donataires  ou  légataires  avec 
charge  de  restitution,  comme  ils  seraient  restés  dans  les  mtios  du  grevé,  si  la 
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Les  appelés,  auxquels  les  tiers  opposeraient  le  défaut  de  trans- 
cription ou  _d'inscription,  ne  pourraient  être  relevés  des  consé- 
quences de  cette  omission,  lors  même  qu'ils  seraient  mineurs  ou 
interdits,  et  que  le  grevé  ainsi  que  le  tuteur  à  l'exécution,  se 
trouveraient  tous  deux  insolvables.  Art.  1070. 

La  loi  du  23  mars  -18o5  sur  la  transcription  n'a  point  dérogé 
aux  règles  spéciales  établies  par  les  articles  du  Code  civil  qui 
viennent  d'être  analysés,  en  ce  qui  concerne  la  transcription  des 
actes  contenant  substitution.  Art.  11,  al.  6,  de  la  loi  précitée.  lien 
résulte,  entre  autres,  que  les  actes  testamentaires  contenant  sub- 
stitution restent  soumis  à  la  nécessité  de  latranscription,  bien  que 
la  loi  de  18oo  dispense  implicitement  de  cette  formalité  les  actes 
de  dernière  volonté  ^^.  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  les  do- 
nataires postérieurs  à  une  substitution  faite  par  acte  entre-vifs, 
sont  encore  aujourd'hui  non  recevablcs  h.  se  prévaloir,  au  préju- 
dice des  appelés,  du  défaut  de  transcription,  quoique,  d'après  la 
loi  de  18oD,  les  actes  non  transcrits  ne  puissent  être  opposés  aux 
tiers  qui  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  celte  loi. 

Si  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  n'a  pas  satisfait  aux  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées,  en  ce  qui  concerne  la  constatation 
des  biens,  la  vente  du  mobilier,  l'emploi  des  deniers  et  la  trans- 
cription ou  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution  fût  bien 
et  fidèlement  accomplie,  il  est  personnellement  responsable  en- 
vers les  appelés  de  tous  dommages  ou  portes  qu'ils  pourraient 
éprouver  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence.  Art.  1073. 

La  même  responsabilité  pèse  sur  le  grevé,  lorsqu'il  n'a  pas 
rempli  les  oblig  itions  qui  lui  sont  imposées  dans  l'intérêt  des 
appelés  6°.  Le  grevé  mineur  ne  peut,  même  en  cas  d'insolvabilité 

traascription  de  la  donation  avait  eu  lieu.  Delvincourt,  II,  p.  418.  Duranton, 
IX,  580.  Colmet  de  Santerre,  IV,  237,  238  et  238  bis.  Demolombe,  XXII,  544. 
Voy.  cependant  Grenier,  I,  380;  Troplong,  IV,  2290.  Suivant  ces  derniers  au- 
teurs, les  donataires  ou  légataires  de  lauteur  de  la  substitution  ne  pourraient 
pas  plus  opposer  le  défaut  de  transcription  au  grevé,  qu'ils  ne  peuvent  l'oppo- 
ser aux  appelés. 

59  Mourlon,  Revtte  pratique,  1856,  I,  p.  10,  n°  5. 

^0  Mais  le  grevé,  qui  a  négligé  de  faire  faire  l'inventaire  dans  le  délai  prescrit, 
n'encourt  pas  la  peine  de  la  privation  et  de  la  restitution  des  fruits  et  revenus 
des  biens  substitués.  Le  Code  n'ayant  pas  reproduit  les  art.  42  et  43  de  l'or- 
donnance de  1747,  qui  prononçaient  celle  pénalité,  il  serait  impossible  de  l'ap- 
pliquer aujourd'hui.  Demolombe,  XXII,  494. 
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de  son  tuteur,  être  restitué  contre  le  défaut  d'accomplissement 
de  ces  obligations.  Art.  1075. 


3°  Des  droits  du  grevé  et  de  ses  obligations  quant  à  la  jouissance 
des  biens  substitués. 

Le  grevé  doit,  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion au  profit  des  appelés,  être  considéré  comme  propriétaire  des 
biens  compris  dans  la  substitution  ^'.  De  là  résultent,  entre  autres, 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  grevé  a,  jusqu'à  l'ouverture  du  droit  des  appelés,  la 
faculté  de  disposer  des  immeubles  compris  dans  la  substitution. 

Les  aliénations  par  lui  passées,  et  les  hypothèques  ou  les  ser- 
vitudes qu'il  a  consenties,  ne  peuvent  être  attaquées  ou  contestées 
par  les  appelés,  ou  par  des  tiers,  qu'après  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution ^2_ 

b.  Le  grevé  est  en  droit  de  poursuivre  la  rentrée  des  créances 
faisant  partie  de  la  substitution,  et  d'en  donner  quittance  sans  le 
concours  du  tuteur  nommé  à  l'exécution,  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  formé  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs.  La  validité 
des  paiements  faits  au  grevé  n'est  pas  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  l'emploi  des  deniers  en  acquisitions  d'immeubles  ou  en 
placements  hypothécaires.  Il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  et  les  capitaux  à  l'égard  desquels  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  1069  a  été  remplie". 

Le  grevé  peut  aussi,  en  général,  céder  les  créances  comprises 
dans  la  subslilution,  sans  que  les  appelés  soient  admis,  apirs 


61  Merlin,  Rép.,  V  Substitution,  sect.  XIV,  n"  2,  in  fine.  Touiller,  V,  7:!t). 
Duranton,  IX,  585.  Coin-Delisle,  surl'arl.  1051,  n"  30.  Troplong,  Delà  venle,    i 

1,  212;  Des  donations,  IV,  2237.  Demolombc,  XXII,  530.  Zachariaî,  §  696,  | 
texte  et  note  45.  Rcq.  icj.,  5  mai  1830,  Sir.,  30,  1,  162.  Paris,  25  juillet  ] 
1830,  Sir.,  30,  2,  459.  Douai,  18  mars  18*i2,  Sir.,  32,  2,  337.  Voy.  en  sens  * 
contraire:  Vazeille,  sur  l'art.  1053,  n"  19;  Paris,  12  janvier  1847,  Sir.,  i7. 

2,  82. 

C2  Zachariie,  |  696,  texte  et  note  42.  Voy.  sur  la  position  et  les  droits  des    ] 
appelés,  en  ce  qui  concerne  les  actes   d'aliénation  ou  de  disposition  consenti» 
par  le  grevé,  texte,  n°  4,  et  note  97,  infrà. 

63  Ordonnance  de  1747,  lit.  Il,  art.  15.  Pothier,  Des  substitutions,  sect.  V, 
art.    1.  Touiller,  V,  742  et  762.  Grenier,    1,  390.    Duranton,  IX,   372.  Cpr.    '. 
Demolombc,  XXII,  364;  Zachariœ,  §696,  tc\te  et  note  i3. 
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l'ouverture  de  leurs  droits,  à  faire  annuler,  au  préjudice  des  ces- 
sionnaires,  les  transports  par  lui  passés  ^<. 

c.  Le  grevé  a  qualité  pour  introduire  toutes  les  actions,  soit 
personnelles,  soit  réelles,  relatives  aux  objets  corporels  ou  incor- 
porels compris  dans  la  substitution  ".  Réciproquement,  tous  ceux 
qui  ont  des  prétentions  quelconques  à  faire  valoir  sur  ces  objets, 
peuvent  agir  contre  le  grevé.  Toutefois,  les  jugements  que  des 
tiers  auraient  obtenus  contre  lui,  même  sans  collusion,  ne  lient 
les  appelés  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  contradictoirement 
avec  le  tuteur  nommé  h  la  substitution,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ^^. 

De  ce  que  les  actions  relatives  aux  biens  substitués  résident, 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession,  en  la  seule  personne  du  grevé, 
il  suit  que  la  prescription  de  ces  actions  court  et  s'accomplit 
contre  le  grevé.  Les  actions  ainsi  éteintes  ne  revivent  pas,  après 
l'ouverture  de  la  substitution  au  profit  des  appelés,  qui  ne  se- 
raient même  pas  admis  à  se  prévaloir  d'une  cause  de  suspension 
existant  dans  leur  personne,  de  leur  minorité  par  exemple,  pour 
soutenir  que  le  cours  de  la  prescription  a  été  suspendu  en  leur 
faveur^'. 


^*  En  génjéral,  le  pouvoir  de  céder  des  créances  est,  même  pour  les  simples 
administrateurs  de  la  fortune  d'autrui,  une  conséquence  du  pouvoir  de  les  tou- 
cher et  d'en  donner  décharge  ;  et  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  pour 
le  grevé,  qui  n'est  pas  seulement  administrateur,  mais  propriétaire,  quoique 
sous  condition  résolutoire.  Toutefois,  ce  principe  serait  peut-être  susceptible  de 
modification,  s'il  s'agissait  de  créances  à  l'égard  desquelles  la  substitution  au- 
rait été  rendue  publique,  et  qui  existeraient  encore  en  nature,  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  substitution.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  semble  que  les  appelés  soient 
admis  à  réclamer  contre  les  tiers  porteurs  la  remise  des  titres  de  ces  créances. 

65  Zachariœ,  |  696,  texte  et  note  4i.  Meiz,  13  juillet  1863,  Sir.,  66,  2,  29. 

6'^  Duranton,  IX,  591.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1051^  n°  26.  Demolombe, 
XXII,  558.  Gpr.  Ordonnance  de  1747,  tit.  Il,  art.  49  et  50.— Tou!lier(V,739) 
pense  que  les  jugements  rendus  contre  le  grevé,  même  en  l'absence  du  tuteur, 
et  sans  conclusions  du  ministère  public,  lient  les  appelés.  Voy.  aussi  en  ce  sens: 
Zacharicp,  I  696,  note  44. 

(•^  Ricard,  Des  substitutions,  chap.  XIII,  n°'  92  à  93.  Domat,  Lois  civiles, 
liv.  V,  tit  m,  sect.  III,  n°  13.  Dunod,  Des  iireseriptions,  part.  III,  chap.  IV. 
Pothier,  Des  substitutions,  sect.  V,  art.  1.  Touiller,  V,  740.  Proudhon,  De 
l'usufruit,  IV,  2144.  Troplong,  De  la  prescription,  II,  795.  Demolombe,  XXII, 
554.  Zachariiv,  |  696,  texte  et  note  67.  —  MM.  Grenier  (I,  383)  et  Vazeille 
{Des  prescriptions,  I,  300  et  304  (admettent  cette  proposition^  en  ce  qui  con- 
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d.  Le  grevé  peut  transiger  relativement  aux  biens  compris  dans 
la  substitution.  Les  transactions  par  lui  passées  ne  sont  cepen- 
dant pas  susceptibles  d'être  opposées  aux  appelés,  si  elles  n'ont 
pas  été  conclues  du  consentement  du  tuteur  à  la  substitution,  et 
avec  les  formalités  prescrites  pour  les  transactions  dans  lesquelles 
des  mineurs  sont  intéressés  ^^. 

Le  droit  de  propriété  qui  compète  au  grevé  sur  les  biens  sub- 
stitués, est  résoluble  au  profit  des  appelés,  par  l'événement  de  la 
condition  qui  doit  donner  ouverture  à  la  substitution.  Il  en  ré- 
sulte, entre  autres  conséquences,  que  la  saisie  et  la  vente  des 
biens  substitués,  auxquelles  les  créanciers  personnels  du  grevé 
auraient  fait  procéder,  ne  pourraient  porter  atteinte  aux  droits 
des  appelés  ^'. 

Toutefois,  et  par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  posé, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  grevé,  pour  sûreté  du  capital'" 
de  ses  deniers  dotaux '^  resterait  efficace  malgré  l'ouverture  des 
droits  des  appelés,  dans  le  cas  où  l'auteur  de  la  substitution  '^ 

cerne  les  actions  personnelles  et  mobilières,  et  la  rejettent,  quant  aux  actions 
réelles  immobilières,  en  se  fondant,  sous  ce  dernier  rapport,  sur  la  maxime  Con- 
tra agere  non  ralentem,  non  currit  prescriplio.  Mais  cette  maxime  est  sans  ap- 
plication à  l'usucapion,  puisque  le  tuteur  à  la  subslitulion  et  les  appelés  peu- 
vent dès  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  agir  contre  les  tiers  détenteurs  à 
l'effet  d'en  interrompre  le  cours.  D'ailleurs,  si  celte  maxime  était,  en  matière 
de  substitution,  applicable  aux  actions  réelles  immobilières,  elle  le  serait  aussi, 
d'après  l'article  2237,  aux  actions  personnelles  et  mobilières  ;  et  cependant 
.MM.  Grenier  et  Vazeille  reconnaissent  que  la  prescription  de  ces  dernières  court 
contre  le  grevé  et  au  préjudice  des  appelés,  même  avant  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution. Cpr.  texte  n°  4  et  note  99  infrà. 

C8  Duranton,  IX,  592.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1851,  n°  27.  Demolombo. 
XXII,  5G0.  Cpr.  Ordonnance  de  1747,  tit.  II,  art.  53;  Dolvincourt,  sur  l'art.  10i8, 
Marbeau,  Des  transactions,  n"  litj  et  suiv.  ;  Zacharia;,  |  696,  texte  et  note  45. 

69  Grenier,  I,  365  et  suiv.  Touliier,  V,  760  et  suiv.  Zacharix,  |  696,  texte 
et  note  50. 

'0  Cette  hypothèque  ne  pourrait  être  invoquée  pour  les  intérêts  de  la  dot. 
Demolombc,  XXII,  588.  Zachariœ,  |  696,  texte  et  note  52. 

T*  Ce  n'est  que  pour  sûreté  d'une  dot  constituée  en  argent,  que  l'auteur  d'une 
substitution  peut  étendre  aux  immeubles  substitués  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  grevé.  Mais  il  importe  peu  que  la  femme  soit  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ou  sous  celui  de  la  communauté,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle 
se  soit  réservé  la  reprise  de  ses  apports.  Djmolombe,  XXII,  589.  Zachariie. 
loc.  cit. 

■'■î  L'art.  1054  ne  parle  expressément  que  du  testateur,  ce  qui  suppose  le  cas 
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lui  aurait,  pour  le  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  de  son 
mari,  accordé  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  substitués '3. 
Art.  40o4  '*. 

Le  grevé  est  tenu,  dans  l'intérêt  des  appelés,  d'apporter  à  la 
conservation  et  à  l'entretien  des  biens  subslilués,  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Ainsi  il  doit,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
interrompre  les  prescriptions  qui  courraient  au  profit  de  tierces 
personnes  ^*.  Ainsi  encore,  il  doit  faire  les  réparations  de  toute 
espèce,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations,  à  répéter 
le  montant  de  ses  impenses  contre  les  appelés  lors  de  l'ouverture 
de  leur  droit,  ou  à  se  faire  autoriser  par  justice  h  contracter  un 
emprunt  dont  le  capital  sera  à  leur  charge  '^. 

Le  grevé  qui  aurait  fait  des  constructions  nouvelles  ou  de  sim- 
ples améliorations,  serait  fondé  à  réclamer  des  appelés  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  mieux- value  des  biens  substitués  au  moment  de  leur  resti- 
tution ". 

d'une  substitution  faite  par  testament  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  cet  article 
ne  soit  également  applicable  aux  substitutions  faites  par  actes  entre-vifs.  Dq- 
ranlon,  IX,  595,  Zachariae,  §696,  texte  et  note  51. 

'3  Le  recours  subsidiaire  de  la  femme  n'existe  donc  pas  de  plein  droit.  Cpr. 
la  note  suivante. 

t*  La  rédaction  de  l'art.  1054  est  aussi  singulière  que  la  disposition  même 
qu'il  renferme.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  reporter  aux  arî.  44  et  45 
du  tit.  I  de  l'ordonnance  de  1747,  d'après  lesquels  la  femme  du  grevé  avait,  de 
plein  droit,  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  substitués,  d'une  part,  pour  le 
fonds  ou  le  capital  de  la  dot  et  pour  les  fruits  ou  intérêts  en  dus,  et,  d'autre 
part,  pour  le  fonds  et  pour  les  arrérages  du  douaire,  soit  coutumier,  soit  préfix. 

7S  Delvincourt,  sur  l'art.  1063.  Touiller,  V,  743.  Duranton,  IX,  593.  Za- 
chari;e,  |  696,  texte  et  note  53. 

■^s  Sous  ce  rapport,  les  obligations  du  grevé  sont  plus  étendues  que  celles  de 
l'usufruitier,  qui  n'est  point  obligé  de  faire  les  grosses  réparations.  Cpr.  art.  605. 
La  raison  en  est  que  le  grevé  est,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  à  con- 
sidérer comme  propriétaire  des  biens  qui  en  forment  l'objet,  et  que  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  se  trouve,  en  vertu  de  son  titre,  soumis  à  l'obligation  de  les  con- 
server et  de  les  rendre  tels  qu'il  les  a  reçus.  Demolombe,  XXII,  567.  Voy.  cep. 
Duranton,  IX,  593.  Cpr.  notes  77  et  79  infrà. 

TJ  La  condition  du  grevé,  en  ce  qui  concerne  les  simples  améliorations,  est 
plus  favorable  que  celle  de  l'usufruitier.  Cpr.  art.  599,  2*  al.  La  raison  de 
cette  différence  consiste  en  ce  que  le  grevé,  étant  propriétaire,  quoique  sous 
condition  résolutoire,  doit  avoir  plus  de  latitude  dans  son  administration  que 
l'usufruitier,  qui  ne  peut  faire  aucun  changement  sans  consulter  le  propriétaire. 
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Le  grevé  a  droit  aux  fruits  des  biens  substitués  jusques  à  la 
demande  en  restitution  de  la  part  des  appelés '8.  Il  a  de  plus  droit 
à  la  bonification  des  frais  de  labour  et  de  semence  des  immeubles 
sur  lesquels  il  existe  des  fruits  au  moment  de  la  restitution  '^. 

Si  le  grevé  se  rendait  coupable  de  graves  abus  de  jouissance, 
le  tuteur  à  la  substitution  ou  les  appelés  eux-mêmes  seraient  ad- 
mis à  provoquer  la  mise  en  séquestre  des  biens  substitués**.  Mais 
le  grevé  ne  pourrait,  pour  cette  cause,  être  déclaré  déchu  du  bé- 
néfice de  la  disposition  *',  ni  même  de  la  simple  jouissance  des 
biens  *2. 

Pothier,  Des  substitutions,  sect.  IV,  art.  2,  §  2,  n"  3.  Touiller,  V,  775.  Demo- 
loiube,  XXll,  568.  Cpr.  Zacharue,  |  696,  texte  et  note  48.  —  M.  Duranlon 
(IX,  593^  semble  admettre  que  les  droits  et  les  obligations  du  grevé,  dans  ses 
rapports  avec  les  appelés,  sont,  à  tous  égards,  régis  par  les  mêmes  principes 
que  ceux  de  l'usufruitier  dans  ses  rapports  avec  le  nu  propriétaire.  Mais  vo\ . 
texte,  notes  76  suprà  et  79  infrà. 

"J^  Ordonnance  de  1747,  tit.  l,  art.  40.  Pothier,  op.  cit.,  zect.  VI,  art.  2, 
I  1.  Merlin,  Rép.,  v°  Substitution,  sect.  VI,  |  3,  n°  2.  Rolland  de  Villargues, 
chap.  II,  sect.  II,  §  6,  n°  lô.  Voy.  en  sens  contraire:  Grenier,  I,  377,  Va- 
zeille,  sur  l'art.  1053,  n"  22;  Coin-Delisle,  art.  1051,  n°'  37  à  39  ;  Demo- 
lombe,  XXII,  617;  Zacharia',  |  696,  texte  et  note  68.  D'après  ces  auteurs,  l.'> 
appelés  auraient  droit  aux  fruits  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion, indépendamment  de  toute  demande  en  restitution.  Mais  ils  n'ont  pas  re- 
marqué que,  si  le  droit  des  appelés  s'ouvre  dès  l'instant  même  où  cesse  celui 
du  grevé,  ils  ont  cependant  à  faire  connaître  leur  intention  de  profiter  du  béné- 
fice de  la  substitution,  auquel  il  leur  est  libre  de  renoncer. — M.  Duranton  (IX, 
611),  qui  reconnaît,  comme  nous,  qu'une  demande  en  restitution  des  appelés 
est  nécessaire  pour  leur  donner  droit  aux  fruits,  pense  cependint  que  dans  les 
substitutions  universelles  ou  à  titre  universel,  ces  derniers  ont  droit  aux  fruits 
depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  lorsqu'ils  ont  formé  leur  demande  dans 
l'année  à  partir  de  cette  époque.  L'argument  d'analogie  que  M.  Duranton  tire, 
à  cet  égard,  d;  l'article  1005,  ne  nous  paraît  pas  concluant.  La  position  des 
appelés,  qui  doivent  avoir  connaissance  de  la  substitution  dès  avant  son  ouver- 
ture à  l.ur  profit,  n'est  pas  aussi  favorable  que  celle  de  légataires,  qui  peuvent 
ignorer  l'existence  des  dispositions  faites  en  leur  faveur. 

^9  Pothier,  op.  cit.,  sect.  IV,  art.  2,  |  2,  ix"  3.  Ncc  obslal.  art.  oS5  :  Cpr 
notes  70  et  77,  suprà.  Demolombe,  XXII,  569. 

80  Colmet  de  Santtrre,  IV,  212  bis,  II,  Demolombe,  XXII,  576. 

8'  Voy.  en  sens  contraire:  Duranlon,  IX,  003.  Cet  auteur  ne  se  borne  point 
à  applijuer,  pur  analogie,  l'art.  618  au  grevé  :  il  étend  la  péndité  établie  par 
cet  article,  en  la  faisant  porter  sur  un  droit  de  propriéli-,  ce  qui  est  évidemment 
inadmissible. 

82  Voy.  en  sens  contraire;  Gronier,  I,  375;  Toultier,  V,  782;  Taulier,  IV, 
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4°  Des  droits  des  appelés.  —  De  la  caducité  de  la  disposition  en  premier 
ordre.  — De  l'ouverture  de  la  substitution. 

En  principe,  les  appelés  n'ont,  jusqu'à  la  mort  du  grevé,  qu'un 
droit  éventuel,  subordonné  à  la  condition  de  leur  survie  à  ce 
dernier. 

Ce  droit,  qui  repose  sur  une  donation  ou  un  legs  dont  les  ap- 
pelés sont  les  bénéficiaires  en  second  ordre,  n'est  pas  une  simple 
expectative,  mais  un  véritable  droit  conditionnel,  qui  autorise  les 
appelés  à  exercer,  dès  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  les 
actes  conservatoires  nécessaires  ^^. 

Il  y  a  plus  :  les  appelés  peuvent,  avant  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution, transmettre,  h  titre  onéreux  ou  gratuit,  leur  droit  condi- 
tionnel, soit  h  un  tiers,  soit  au  grevé  lui-même.  Ils  peuvent  même 
y  renoncer  purement  et  simplement  en  faveur  du  grevé  ^*.  Celte 
renonciation,  qui  constituerait  une  transmission  à  titre  gratuit  de 
droits  éventuels,  semble  devoir  être  soumise  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  donations  entre-vifs  ^^. 

Le  principe  que  les  appelés  n'ont  qu'un  droit  subordonné  à  la 
condition  de  leur  survie  au  grevé,  est  soumis,  dans  les  substitu- 


p.  201;  Saintespès-Lescot,  V,  1752;  Zacharise,  |  696,  texte  et  note  59.  Ces 
auteurs  admettent,  par  analogie  de  l'art.  618,  que  le  grevé  qui  se  rend  coupable 
de  graves  abus  de  jouissance,  peut  être  déclaré  déchu  du  droit  de  jouir  des 
biens  substitués.  L'assimilation  qu'ils  veulent  établir,  à  cet  égard,  entre  la 
condition  du  grevé  de  restitution,  et  celle  de  l'usufruitier,  manque  d'exactitude. 
On  comprend  que  l'usufruitier  puisse  être  déclaré  déchu  de  son  droit  de  jouis- 
sance, séparé  de  la  propriété  et  existant  per  se.  Mais,  pour  le  grevé  de  restitu- 
tion, le  droit  de  jouissance  est  la  conséquence  légale  et  l'accessoire  d'un  droit 
de  propriété;  et,  l'on  comprendrait  difficilement  qu'il  en  fût  déclaré  déchu,  alors 
qu'il  ne  peut  l'être  de  la  propriété  même.  Le  droit  de  jouissance  serait-il  dévolu 
hic  et  nunc  aux  appelés,  dont  le  droit,  simplement  éventuel,  peut  ne  point 
s'ouvrir?  Et  les  fruits  et  revenus  des  biens  substitués  leur  resteraient-ils  acquis 
dans  le  cas  même  où  ils  viendraient  tous  à  décéder  avant  le  grevé?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  admettre. 

85  Arg.  art.  1180.  Grenier,  I,  391.  Merlin,  Rép.,  v"  Substitution  fidéicoin- 
missaire,  sect.  XIV,  n""  1  et  2.  Demolombe,  XXll,  597. 

8*  Cpr.  art.  28,  tit.  Il,  de  l'ordonnance  de  1747.  Taulier,  IV,  p.  200.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1051,  n"  36.  Marcadé,  sur  l'art.  i053,  n"  1.  Voy.  en  sens 
contraire;  Colmetde  Santerre,  IV,  211  bis,  III;  Demolombe,  XXII,  599. 

83  Cpr.  I  659,  texte,  lett.  a,  et  note  8. 

VII.  23 
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lions  testamentaires,  à  certaines  modifications,  lorsque  le  grevé 
ne  peut  ou  ne  veut  accepter  le  legs. 

La  caducité  du  legs  en  premier  ordre,  résultant,  soit  du  décès 
du  grevé  avant  le  testateur,  soit  de  son  incapacité,  entraine  l'ex- 
tinction de  la  substitution  fidéicommissaire.  Cette  extinction  n'em- 
porte cependant  pas  celle  du  legs  en  second  ordre,  qui  reste  effi- 
cace en  tant  que  disposition  directe,  mais  qui  ne  peut  plus  valoir 
que  comme  telle  ^^. 

86  En  Droit  romain,  la  caducité  de  l'institution  par  suite  du  décès  du  grevi' 
avant  le  testateur,  entraînait  en  général,  et  sauf  les  effets  de  la  clause  codicil- 
laire,  l'inefficacité  de  la  subsiitution  fidéicommissaire,  tout  comme  elle  entraî- 
nait celle  des  legs.  Cette  dicision,  fondée  sur  la  nécessité  d'une  institution  d'Jio- 
ritier  pour  la  validité  du  testament,  était  suivie  dans  les  pays  de  Droit  écrit, 
conformément  à  l'art.  26,tit.  I,  de  l'ordonnance  de  1747.  Dans  les  pays  coutu- 
miers,  au  contraire,  où  les  testaments  n'étaient  proprement  que  des  codicilles 
ab  intestat,  on  tenait  pour  règle  que  la  caducité  du  legs  en  premier  ordre  lais- 
sait substituer  le  legs  en  second  ordre.  Pothier,  sect.  YU,  art.  1,  |  2.  Ce  prin- 
cipe doit  être  suivi  sous  le  Gode  civil,  qui,  pas  plus  que  le  Droit  coutumier, 
n'exige  l'instituiion  d'héritier  comme  condition  de  la  validité  des  testaments. 
Que  le  legs  en  premier  ordre  reçoive  ou  non  son  exécution,  il  est  toujours  cer- 
tain que  le  testateur  a  voulu  préférer  les  appelés  à  ses  héritiers  ab  intestat,  et 
cela  sulllt  pour  faire  maintenir  le  legs  en  second  ordre.  Aussi  tous  les  auteurs 
sont-ils  d'accord  sur  ce  point.  Voy.  Delvincourt,  II,  p.  404;  Touiller,  V,  790, 
791  et  794;  Duranton,  IX,  549;  Troplong,  IV,  2246  et  2247.  La  controverse 
ne  porte  que  sur  la  question  de  savoir  à  quel  titre  la  disposition  en  second  ordre 
doit  être  maintenue,  et  à  qui  elle  doit  profiter.  Suivant  M.  Troplong  {loc.  cit.], 
la  caducité  de  la  disposition  en  premier  ordre,  qu'elle  ait  eu  lieu,  soit  par  le 
prédécès  du  grevé  ou  par  son  incapacité,  soit  par  sa  répudiation,  réduirait  bien 
au  fond  la  disposition  en  second  ordre  à  une  subsiitution  vulgaire,  mais  n'em- 
pôcherait  pas  que  les  effeis  ne  dussent  en  être  réglés  comme  s'il  s'agissait  en- 
core d'une  substitution  fidéicommissaire.  D'après  M.  Duranton,  au  contraire 
(IX,  594  et  602),  la  caducité  du  legs  en  premier  ordre,  même  par  suite  de  répu- 
diation, aurait  pour  conséquence  do  transformer,  à  tous  égards,  le  legs  en  second 
ordre  en  une  substitution  vulgaire.  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  trop 
absolues  l'une  et  l'autre.  Selon  nous,  et  comme  nous  l'établirons  ultérieurement 
(cpr,  note  suivante),  la  caducité  de  la  disposition  en  premier  ordre  résultant  de 
la  répudiation  du  grevé  ne  ["t'ut,  i^n  ce  qui  concer/ie  les  droits  respectifs  des 
appelés,  apporter  aucune  moiiification  aux  effets  que  la  substitution  aurait 
produits  en  cas  d'acceptation  du  grevé  ;  et,  sous  ce  rapport,  l'opinion  de  M.  Trop- 
long  nous  paraît  pri'férable,  .Mais  nous  ne  saurions  l'adinetlro  pour  le  cas  où  le 
legs  on  premier  ordre  est  devenu  caduc  par  le  prédécès  du  grevé  ou  par  son  in- 
capacité. Dans  ce  cas,  en  effet,  la  substitution  fidéicommissaire  est  à  considérer 
comme  n'ayant  jamais  existé.  On  ne  pourrait  sérieusement  le  contester,  si  le 
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Il  résulte  de  là,  que  les  appelés  nés  ou  conçus  à  l'époque 
de  la  mort  du  testateur  sont  seuls  admis  à  profiter  de  ce  legs,  et 
que,  d'un  autre  côté,  leur  droit  s'ouvre  immédiatement,  sans  être 
sujet  à  résolution  au  cas  où  ils  viendraient  à  décéder  avant  le 
grevé. 

Quant  k  la  renonciation  du  grevé  au  legs  en  premier  ordre^ 
elle  a  bien  pour  effet  d'éteindre  les  droits  de  ce  dernier,  mais  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  à  ceux  des  appelés  nés  ou  à  naître,  et 
laisse  subsister  à  leur  profit  la  substitution  fidéicommissaire,  avec 
tous  les  effets  qu'elle  aurait  produits  en  cas  d'acceptation  du 
grevé 


87 


grevé  était  déjà  décédé  ou  se  trouvait  déjà  frappé  d'incapacité  au  moment  delà 
confection  du  testament;  et  il  doit  en  être  de  môme,  lorsqu'il  n'est  décédé  ou  n'a 
été  frappé  d'incapacité  que  plus  tard,  mais  avant  le  décès  du  testateur,  puisque 
ce  n'est  que  de  cette  époque  que  le  teslament  prend  date  quant  à  ses  effets.  Le 
décès  ou  l'incapacité  du  légataire  en  premier  ordre  forme  obstacle  à  ce  que  le 
testateur  puisse  légalement  persister  dans  la  volonté  d'attacher  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  au  legs  dont  il  l'a  gratifié,  et  ce  contrairement  à  l'art.  906, 
au  proût  de  personnes  qui  ne  seraient  pas  encore  conçues  au  moment  de  sa  mort. 
87  Ici  la  situation  est  toute  différente  de  celle  qui  résulte  du  prédécès  du  grevé 
ou  de  son  incapacité.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  ayant  été  légalement 
attachée  à  une  disposition  valable  en  elle-même,  et  qui  subsistait  encore  au  décès 
du  testateur,  il  n'a  pu  dépendre  du  grevé  de  paralyser  par  sa  renonciation  les 
effets  de  la  volonté  de  ce  dernier,  ni  de  modifier,  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits 
des  appelés,  les  uns  à  l'égard  des  autres.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  se  pro- 
nonçait l'art.  i7,  titre  I,  de  l'ordonnance  de  1747.  Troplong,  IV,  2247.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  IX,  602.  Suivant  cet  auteur,  le  legs  en  second  ordre 
ne  profiterait  qu'aux  appelés  nés  ou  conçus  lors  du  décès  du  testateur,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  viendraient  à  naître  ultérieurement.  Et  cependant  il  recon- 
naît, d'un  autre  côté  (IX,  606)  que,  dans  le  cas  où  le  grevé  ferait,  après  avoir 
recueilli  le  legs  en  premier  ordre,  l'abandon  anticipé  de  sa  jouissance,  la  substi- 
tution n'en  devrait  pas  moins  profiter  aux  appelés  nés  postérieurement  à  cet 
abandon.  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  difficiles  à  concilier;  car  il  n'existe, 
au  fond  des  choses  et  quant  à  l'ouverture  des  droits  des  appelés,  aucune  diffé- 
rence entre  le  cas  où  le  grevé  abandonne  par  anticipation  les  biens  substitués, 
immédiatement  après  les  avoir  recueillis,  et  celui  où  il  renonce  directement  au 
bénéfice  de  l'institution  elle-même.  Et  si,  comme  M.  Duranton  l'enseigne,  les 
appelés  à  naître  participent  dans  le  premier  cas  au  bénéfice  de  la  subsiitution,  il 
doit  en  être  de  même  dans  le  second  :  autrement,  il  dépendrait  du  grevé  de 
modifier  les  effets  de  cette  disposition  suivant  la  forme  qu'il  donnerait  à  sa  re- 
nonciation. Une  dernière  observation  achèvera  de  démontrer  l'erreur  dans  la- 
quelle cet  auteur  est  tombé  :  En  supposant  que  le  testateur,  ayant  un  seul  en- 
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S'il  existe  déjà  des  appelés  au  moment  de  la  renonciation,  les 
biens  formant  l'objet  de  la  substitution  doivent  immédiatement 
leur  être  délivrés.  Si,  au  contraire,  il  n'existe  encore  aucun  ap- 
pelé, ces  biens  restent  provisoirement  entre  les  mains  des  per- 
sonnes tenues  de  l'acquittement  du  legs,  à  charge  par  elles  de  les 
remettre  au  premier  appelé  qui  viendra  à  naître.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  la  restitution  des  biens  substitués  ne  peut, 
même  au  cas  où  tous  les  appelés  viendraient  à  décéder  sans  pos- 
térité avant  le  grevé,  être  réclamée,  ni  par  ce  dernier,  ni  par  les 
personnes  tenues  de  l'acquittement  du  legs. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  appelés  entre  eux,  les  effets 
de  la  substitution  se  règlent  comme  à  l'ordinaire.  Ainsi,  d'une 
part,  les  appelés  qui  ont  obtenu  la  délivrance  des  biens  compris 
dans  la  substitution,  sont  obligés  d'y  faire  participer  les  appelés 
nés  ultérieurement;  et,  d'autre  part,  les  appelés  qui  viendraient  à 
décéder  sans  postérité  avant  le  grevé  sont,  par  cela  même,  déchus 
de  tout  droit  à  la  substitution,  qui  protlte  exclusivement  aux  ap- 
pelés survivants  et  aux  descendants  de  ceux  qui  seraient  prédé- 
cédés. 

Lorsque  le  grevé  a  recueilli  la  disposition  faite  à  son  profit,  la 
substitution  ne  s'ouvre,  en  général,  qu'à  sa  mort  «s. 

L'ouverture  de  la  substitution  est  en  outre  subordonnée  à  la 
condition  de  la  survie  des  appelés  au  grevé.  Arg.  art.  1048  et 
1049.  Il  en  résulte  que  le  prédécès  de  tous  les  appelés  fait  éva- 
nouir la  substitution,  et  rend  irrévocable  le  droit  de  propriété  du 
grevé.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  appelés  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  auraient  laissé  des  enfants  ^^. 

fanl,  l'ail  institue  légataire  universel,  avec  cliarge  de  rendre  à  ses  propres  en- 
fants la  moilii'^  de  la  succession,  et  qu'au  moment  du  decùs  du  testateur  le  grevé 
n'ait  encore  aucun  enfant  né  ou  conçu,  rien  ne  l'empi^cherait,  dans  le  système 
de  M.  Duranton,  de  s'affranchir  de  toute  charge  de  restitution,  en  répudiant 
l'institution,  et  de  conserver  l'hérédité  en  qualité'  d'héritior  ab  intestat.  Or,  ce 
résultat  est  évidemment  inadmissible. 

88  La  mort  civile  du  grevé  produisait  à  cet  égard,  avant  la  loi  du  31  mai  1834, 
le  même  effet  que  la  mort  naturelle.  Ordonnance  de  1747,  lit.  I,  art.  24. 
Merlin.  Rép.,  v»  Mort  civile,  |  1,  art.  3,  n»  11.  Demolombe,  1,  210,  in  fine. 
Troplong,lV,  2238,  note  4. 

89  Grenier,!,  IGl.  TuuUier,  V,  726.  Duranton,  IX,  548.  Rolland  de  Villargues, 
Bép.  du  7Wlarial,  v°  Substitution,  n"  129.  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1048  à 
1051,  n°»  4  et  S.  Poujol,  sur  les  mêmes  articles,  n»  3.  Taulier,  IV,  p.  194. 
Troplong,  IV,  2222.  Demolombe,  XXII,  429.  Zachariœ,  §  096,  texte  et  notes 
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Que  si  un  ou  plusieurs  des  appelés  avaient  survécu  au  grevé, 
et  que  d'autres  fussent  décédés  avant  lui,  mais  laissant  des  en- 
fants, ceux-ci  prendraient  par  représentation  de  leur  auteur,  la 
portion  qui  lui  serait  revenue  dans  les  biens  substitués,  au  cas 
où  il  aurait  lui-même  survécu  au  grevé.  Art.  lOol. 

Par  exception  à  la  règle  que  la  substitution  ne  s'ouvre  qu'à  la 
mort  du  grevé,  l'ouverture  en  a  lieu  même  de  son  vivant,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  à  l'égard  de  certaines  personnes  et 
sous  certains  rapports  seulement,  par  l'effet  des  clauses  suivantes  : 

a.  Par  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition,  lorsque  l'auteur 
de  la  substitution  a  fixé  pour  la  restitution  une  époque  autre  que 
celle  de  la  mort  du  grevé,  ou  qu'il  l'a  fait  dépendre  d'un  événe- 
ment incertain  autre  que  la  survie  des  appelés.  Dans  ce  cas,  la 
substitution  est  ouverte  sous  tous  les  rapports,  et  à  l'égard  de 
toutes  personnes  indistinctement. 

b.  Par  la  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  qui  a  négligé 
de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'exécution^".  Art.  1056  et  1057. 

c.  Par  la  restitution  que  le  grevé  a  volontairement  effectuée 
avant  le  terme  ou  l'événement  de  la  condition  dont  elle  dépen- 
dait. Cette  restitution ,  qui  n'a  d'effet  qu'entre  le  grevé  et  les 
appelés  auxquels  elle  a  été  faite,  ne  donne  pas,  vis-à-vis  des  tiers 
ou  des  appelés  à  naître,  ouverture  à  la  substitution,  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à  leurs  droits.  Art.  1053,  et  arg.  de  cet  art.  Il  suit 
de  là,  d'une  part,  que  les  appelés  auxquels  les  biens  ont  été  res- 
titués par  anticipation,  ne  peuvent,  avant  le  décès  du  grevé,  re- 
vendiquer les  immeubles  substitués  contre  les  tiers  qui  les  au- 
raient acquis  du  grevé ,  et ,  d'autre  part  que  les  créanciers 
antérieurs  de  ce  dernier  peuvent^  malgré  l'abandon  anticipé,  se 
venger  sur  les  biens  substitués^*.  Il  en  résulte  également  que  les 


8  et  55.  Rouen,  28  juin  1848,  Sir.,  49,  2,  181.  Voy.  en  sens  contraire: 
Malleville,  sur  l'art.  lOol  ;  Delvincourt,  II,  p.  402;  Vazeille,  sur  l'art.  1051, 
n"  2.  —  Il  ne  faut  pas,  comme  le  font  certains  auteurs,  confondre  la  question 
résolue  au  texte  avec  celle  de  savoir  si  un  père  peut,  en  disposant  au  profit  de 
son  fils  dont  les  enfants  sont  décédés,  laissant  eux-mêmes  des  enfants,  le  grever 
de  restitution  au  profit  de  ces  derniers.  Cpr.  texte  n°  1  et.  note  13  suprà. 

80  Voy.  sur  les  effets  qu'entraîne  cette  déchéance,  texte  n°  2,  notes  38  et  39 
suprà. 

91  Pothier,  op.  cit.,  sect.  VI,  art.  1,  |  2.  Touiller,  V,  785  à  787.  Delvincourt, 
sur  l'art.  1053.  Favard  de  Langlade,  Rép.,  y"  Exhérédation  officieuse,  gl.n'S. 
Duranton,  IX,  605.  Troplong,  IV,  2245.  Zachariae,  §  696,  texte  et  note  57. 
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appelés,  existants  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  substi- 
tution, ont  droit  aux  biens  substitués,  quoiqu'ils  n'aient  pas  en- 
core été  conçus  à  l'époque  de  la  restitution  anticipée  qui  en  a  eu 
lieu,  et  même  qu'ils  y  ont  droit  à  l'exclusion  des  appelés  auxquels 
cette  restitution  a  été  faite,  si  ces  derniers  sont  décédés  sans 
postérité  avant  l'événement  de  la  condition  ^2. 

d.  Enfin,  par  la  révocation,  prononcée  conformément  aux 
art.  954,  955  et  1046,  de  la  libéralité  faite  au  profit  du  grevé. 
Cette  révocation  donne  immédiatement  ouverture  à  la  disposition 
en  second  ordre  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  h.  naître*'. 
On  suit,  dans  cette  hypothèse,  des  règles  analogues  h  celles  qui 
ont  été  précédemment  exposées,  pour  le  cas  de  répudiation  par 
le  grevé  de  la  disposition  faite  à  son  profit. 

La  déclaration  d'absence  du  grevé  donne  provisoirement  ou- 
verture à  la  substitution.  Les  appelés  peuvent  donc,  en  pareil 
cas,  réclamer  la  restitution  provisoire  des  biens  substitués,  à 
moins  que  l'absent  étant  marié  sous  le  régime  de  la  communauté, 
son  conjoint  présent  n'ait  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
ai Ricard,  Des  substUufions,  partie  II,  n"  32.  Pothier.  Des  subsUtutions, 
sect.  VI,  art.  1,12.  Delvincourt,  II,  p.  403.  Demolombe,  XXII,  629. 

9S  Troplong,  IV,  2238  et  2240.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  600 
et  601.  Cet  auteur  distingue,  entre  la  révocation  d'une  donation  entre- vifs  et 
celle  d'une  disposition  testamentaire.  Au  premier  cas,  les  biens  substitués  ren- 
treraient dans  les  mains  du  donateur,  à  charge  par  lui  de  les  restituerr  aux  appelés 
qui  sui-vivraient  au  grevé.  Au  second  cas,  la  substitution  serait  caduque,  à  dé- 
faut d'appelés  nés  ou  tout  au  moins  conçus,  lors  de  la  revocation  ou  do  la  re- 
nonciation; si,  au  contraire,  il  existait  déjà  des  appelés  à  cette  époque,  la  substi- 
tution s'ouvrirait  immédiatement,  mais  au  profit  exclusif  des  appelés  nés  ou 
conçus.  Lasoluiion  adoptée  par  M.  Duranton,  pour  le  premier  cas,  est  évidem- 
ment contraire  à  l'art.  1053,  suivant  lequel  les  droits  des  appelés  s'ouvrent  au 
moment  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  du  grevé  vient  à  cesser. 
La  solution  donnée  par  cet  auteur,  en  ce  qui  concerne  le  second  cas,  repose  sur 
l'idée  que,  dans  une  substitution  fidéicommissaire,  la  disposition  en  second  or- 
dre ne  peut  valoir  que  comme  substitution  vulgaire,  lorsque  la  disposiiioa  en 
premier  ordre  a  été  jévoquée,  et  ne  doit,  par  conséquent,  profiter  qu'aux  ap- 
pelés déjà  nés  ou  conçus.  Mais  cette  idée,  qui  ne  trouve  d'appui,  ni  dans  le 
Droit  romain,  ni  dans  le  Droit  coutumier,  se  réfute  par  des  misons  analogues  à 
celles  que  nous  avons  exposées  en  traitant  du  cas  de  répudiation,  et  qui  s'ap- 
pliquent à  fortiori  à  l'hypolliésc  actutllo,  puisque  le  grevé  s'est  trouvé  saisi  de 
son  legs,  et  qu'une  révocalioi.'  prononcée  contre  lui  en  raison  d'une  faute  qui 
lui  est  personnelle,  ne  saurait  avoir  pour  effet,  bien  moins  encore  que  la  repu- 
diatioa,  d'anéantir  ou  de  modifier  les  droits  respectifs  des  appelés. 
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nauté.  Art.  123  et  124.  Les  droits  et  les  obligations  des  appelés, 
comme  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  substitués, 
sont  régis  par  les  principes  généraux  exposés  au  |  lo3^^ 

L'ouverture  des  substitutions  a,  en  général,  pour  effet  de 
rendre  les  appelés  propriétaires  incommutables  des  biens  sub- 
stitués 9*. 

Les  biens  substitués  doivent  être  délivrés  aux  appelés,  non- 
seulement  avec  les  accessoires  qui  en  dépendaient  lors  de  l'entrée 
en  jouissance  du  grevé,  mais  encore  avec  les  accessions  qu'ils 
peuvent  avoir  reçues  ^'^. 

Les  appelés  sont,  après  l'ouverture  de  la  substitution,  auto- 
risés à  demander,  contre  les  tiers  détenteurs,  le  délaissement  ou 
la  restitution  des  biens  substitués  que  le  grevé  a  transmis  ou 
livrés  à  ces  derniers,  h  un  titre  quelconque.  Ils  sont  également 
autorisés  à  faire  déclarer  ces  biens  francs  et  quittes  des  charges 
et  servitudes  auxquelles  le  grevé  peut  les  avoir  assujettis,  et  à 
poursuivre  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  de 
son  chef. 

Les  appelés  ne  sont  admis  ;\  revendiquer  les  immeubles  aliénés 
par  le  grevé,  que  lorsqu'ils  ont  renoncé  à  sa  succession,  ou  qu'ils 
l'ont  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Que  s'ils  l'avaient  ac- 
ceptée purement  et  simplement,  leur  action  en  revendication  se- 
rait non  recevable  par  application  des  règles  sur  la  garantie  ^'c 

Les  actions  qui  compétent  à  cet  égard  aux  appelés,  sont  sou- 
mises aux  prescriptions  ordinaires.  Le  point  de  départ  en  re- 
monte, conformément  au  Droit  commun,  à  l'entrée  en  possession 
des  tiers,  ou  à  la  date  des  actes  passés  par  le  grevé,  sans  que  le 

9*  Doranton,  IX,  599.  Zachariae,  §  696,  teste  et  note  60. 

9*  Voy.  cependant,  quant  à  l'acquisition  des  fruits  :  texte  n"  3  et  note  78 
suprà. 

96  Delvincourt,  sur  l'art.  1073.  Duranton,  IX,  608.  Zachari;c,  |  696,  texte 
et  note  61.  —  Voy.  pour  ce  qui  concerne  les  améliorations  faites  par  le  grevé  : 
texte  n"  3,  note  77  siqnà. 

9'  Cpr.  I  355,  texte  n°  1,  Delvincourt,  II,  p.  107.  Duvergier,  sur  Touiller, 
V,  769.  Vazeille,  sur  l'art.  1069,  n"  3.  Marcadé,  sur  l'art.  1054.  Taulier,  IV, 
p.  199.'  Colmet  de  Santerre,  IV",  214  bis,  1.  Demolombe,  XXII,  594.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Grenier,  I,  382;  Touiller,  V,  769.  Ces  auteurs  fondent  leur 
opinion  sur  l'art.  31,  tit.  Il,  de  l'ordonnance  de  1747.  Mais  cette  disposilion, 
qui  avait  di'jà  été  critiquée  sous  notre  ancien  Droit,  et  qui  était  dérogatoire  au 
Droit  commun,  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Code,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter. 
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défaut  d'ouverture  de  la  substitution  puisse  en  empêcher  le  cours*^. 
Ces  prescriptions,  qui  sont  suspendues,  au  profit  des  appelés,  par 
les  causes  ordinaires  de  suspension,  et  notamment  parleur  mino- 
rité ^3,  peuvent  d'ailleurs  être  interrompues  par  des  actions  con- 

^8  Cette  proposition  n'est  qu'une  application  des  principes  exposés  et  déve- 
loppés au  I  213,  texte  n»  2,  lett.  6.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Demo- 
lombe,  XXII,  oo5.  A  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  cet  auteur  argumente 
ainsi  :  Ou  le  grevé  a  vendu  les  biens  substitués  comme  tels,  et  l'acquéreur  ne 
les  possède  dès  lors  que  sous  la  condition  de  restitution  dont  ils  se  trouvaient 
afifectés  dans  la  main  de  son  auteur  :  ou  le  grevé  a  vendu  ces  biens  comme  lui 
appartenant,  et  alors  la  transcription  a  dû  faire  connaître  à  l'acquéreur  les 
droits  conditionnels  des  appelés.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  titre  de  l'acquéreur 
est  vicieux  et  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  invoquer  la  prescription  :  Melius  est 
nonhabere  titulum,  quant  habere  vitiosum.  Cette  argumentation,  qui  ne  serait 
pas  même  exacte  s'il  s'agissait  d'une  vente  consentie  par  un  simple  détenteur 
précaire,  puisque  le  vice  de  précarité  s'efface  par  la  transmission  à  des  succes- 
seurs particuliers,  des  biens  précairement  détenus,  est  absolument  sans  valeur, 
quand  il  s'agit  d'une  vente  passée  par  le  grevé,  qui,  quoique  soumis  à  la  condition 
de  restituer  les  biens  substitués,  ne  les  possède  pas  moins  pour  son  propre 
compte,  et  ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe  des  simples  détenteurs  précaires. 
Que  le  tiers  acquéreur  des  biens  substitués  soit  en  réalité  de  mauvaise  foi  ou 
que  même,  ce  qui  est  très-contestable,  il  doive,  par  suite  de  la  transcription, 
être  légalement  réputé  de  mauvaise  foi,  tout  ce  qui  en  résultera,  c'est  qu'il  ne 
pourra  pas  invoquer  l'usucapion  par  iO  à  20  ans;  il  n'est  pas  permis  d'en 
conclure  que  son  titre  soit  vicieux  et  forme  obstacle  à  la  prescription  de  30  ans. 
11  semble,  il  est  vrai,  découler  de  l'art.  33,  lit.  II,  de  l'ordonnance  de  1747, 
que  les  tiers  acquéreurs  ne  pouvaient  autrefois  opposer  aux  appelés  aucune 
prescription  accomplie  avant  l'ouverture  de  la  substitution.  Mais  le  Code  n'ayant 
pas  reproduit  cette  disposition  exceptionnelle,  on  retombe  forcément  aujour- 
d'hui sous  l'empire  de  la  règle  de  Droit  commun  posée  par  l'art.  2231,  aux 
termes  duquel  la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
se  trouvent  dans  quelque  exception  établie  par  la  loi.  Vainement  aussi  invo- 
querait-on la  maxime  Contra  agere  non  valentem ,  non  currit  prœieriptio  :  si  les 
appelés  ne  peuvent,  tant  que  la  substitution  n'est  pas  ouverte,  réclamer  la 
restitution  ou  le  délaissement  des  biens  substitués,  rien  ne  les  empêche  d'agir 
aux  Uns  d'interrompre  la  prescription.  Cpr.  texte  et  note  100  infrà. 

^9  Cette  solution  n'est  pas  en  opposition  avec  celle  que  nous  avons  donnée 
texte,  n°  3,  et  note  G7  supià.  Si  les  prescriptions  extinclivcs  de  créances  com- 
prises dans  la  substitution,  et  mémo  les  prescriptions  acquisitives  courant  au 
profit  de  tiers  qui  détiennent  les  biens  substitués  sans  titre  ou  en  vertu  de  titres 
non  émanés  du  grevé,  ne  sont  pas  suspendues  par  la  minorité  des  appelés,  la 
raison  en  est  que  ces  prescriptions  courent  directement  contre  le  grevé,  au  pré- 
judice duquel  elles  s'acromplissent,  et  qu'elles  ne  réfléchissent  qu'indirectement 
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servatoires,  que  les  appelés  sont  autorisés  à  former  dès  avant 
l'ouverture  de  la  substitution  i^^. 

Le  principe  que  l'ouverture  de  la  substitution  rend  les  appelés 
propriétaires  des  biens  substitués,  et  les  autorise  à  agir  comme 
tels  contre  les  tiers  qui  détiennent  ces  biens  ou  qui  y  prétendent 
des  droits  quelconques,  est  soumis  aux  restrictions  précédem- 
ment indiquées,  lorsque  la  substitution  s'est  ouverte  par  suite 
d'une  restitution  anticipée  ^'". 

|697. 

Continuation.  —  '{De  l'extension  qui  avait  été  donnée  par  la  loi 
du  M  mari 826  à  la  faculté  de  substituer.  —  De  l'abrogation  de 
cette  loi  par  celle  des  17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849. 

L'article  unique  de  la  loi  du  17  mai  1826  portait  :  «  Les  biens 
«  dont  il  est  permis  de  disposer  aux  termes  des  art,  913,  915  et 
«  916  du  Code  civil,  pourront  être  donnés,  en  tout  ou  en  partie, 
«  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  les 
«  rendre  à  un  ou  à  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naî- 
«  Ire,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  Seront  observés, 
«  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  art.  lOol  et  suiv.  du 
«  Gode  civil,  jusques  et  y  compris  l'art.  1074.  » 

Cette  loi  avait  étendu  la  faculté  de  substituer,  sous  les  rap- 
ports suivants  : 

1°  En  ce  qu'elle  autorisait  les  substitutions,  non-seulement  en 
faveur  des  petits-enfants  du  disposant,  ou  des  enfants  de  ses 
frères  ou  sœurs,  mais  en  faveur  des  enfants  de  tout  donataire  ou 
légataire,  même  étranger. 

2°  En  ce  qu'elle  ne  subordonnait  plus,  pour  les  frères  et  sœurs, 
la  faculté  de  substituer  à  la  condition  de  leur  décès  sans  en- 
fants. 


contre  les  appelés,  dont  la  minorité,  par  conséquent,  ne  peut  avoir  pour  elTet  de 
les  suspendre.  Tandis  que,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons  actuelle- 
ment, les  tiers  acquéreurs  de  biens  substitués  tenant  leurs  droits  du  grevé,  ce 
n'est  plus  contre  celui-ci,  mais  bien  contre  les  appelés  que  court  la  prescription, 
qui,  par  cela  même,  reste  suspendue  pendant  la  minorité  de  ces  derniers.  Cpr. 
I  302,  texte  n"  4,  lettre  c  et  note  50.  Demolombe,  XXII,  ooo. 

•00  Cpr.  I  213,  texte,  n°  2,  lettre  6,  et  note  17. 

"Jl  Cpr.  texte,  n"  4,  lettrée,  et  d,  et  note  91  sujirà. 


I 
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3°  En  ce  qu'elle  permettait  d'établir  la  charge  de  restitution, 
non-seulement  au  profit  des  enfants  au  premier  degré  du  dona- 
taire ou  légataire,  mais  au  profit  de  ses  descendants  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement. 

4®  En  ce  qu'elle  n'exigeait  plus,  pour  la  validité  de  la  substi- 
tution, que  la  charge  de  restitution  fût  établie  au  profit  de  tous 
les  enfants  nés  ou  à  naître  du  grevé,  et  qu'elle  autorisait  les  sub- 
stitutions au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  enfants  seule- 
ment. 

Du  reste,  la  loi  du  17  mai  1826  avait,  sous  tous  autres  rap- 
ports, laissé  subsister  la  règle  de  la  prohibition  des  substitutions. 
Toute  substitution  qui  n'était  pas  autorisée  par  cette  loi,  restait 
donc  frappée  de  nullité.  C'est  ce  qui  aurait  eu  lieu  pour  la  dis- 
position par  laquelle  le  donataire  ou  légataire  se  trouvait  chargé 
de  rendre  les  biens  à  d'autres  qu'à  ses  enfants.  C'est  ainsi  encore 
qu'on  aurait  dû  considérer  comme  nulle,  et  non  comme  simple- 
ment réductible  à  deux  degrés,  la  disposition  avec  charge  de 
rendre  aux  descendants  du  donataire  ou  légataire  jusqu'au  troi- 
sième ou  quatrième  degré  *. 

La  loi  du  17  mai  18^26  a  été  abrogée  par  l'art.  8  de  la  loi  des 
17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849,  et  la  faculté  de  substituer  s'est 
ainsi  trouvée  ramenée,  pour  l'avenir,  aux  conditions  établies  par 
le  Code  civil. 

Quant  aux  substitutions  faites  sous  l'empire  de  la  loi  de  1826, 
en  dehors  des  limites  posées  par  le  Gode  civil,  elles  ont  été  main- 
tenues, non  pas  cependant  d'une  manière  absolue,  mais  pour  le 
cas  seulement  où  il  existait  déjà  des  appelés,  nés  ou  conçus,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  18492.  Dans  cette  supposition,  les 
substitutions  dont  s'agit  profitent  non-seulement  à  ces  derniers, 
mais  encore  aux  appeh)s  du  même  degré  nés  ultérieurement,  ou, 
le  cas  échéant,  à  leurs  représentants'. 

1  Duranton.  VIII,  31.  Cpr.  Req.  rej.,  5  février  1835,  Sir.,  3S,  l.  87. 

2  Cpr.  Pau,  26  février  1S09,  Sir.,  09,  2,  170.  La  tlocision  de  cet  arrêt 
nous  paraît  contestable.  Voy.  les  oliservalions  critiques  de  l'amHislc. 

5  Voy.  Rapport  de  M.  Valette  à  l'Assemblée  nationale. 
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VIII.   DES    DONATIONS  ENTRE-VIFS    SOUS    LE   RAPPORT    DE   LEUR  ÉTENDUE, 
DE  LEURS  MODALITÉS,  DE  LEURS  EFFETS,  ET  DE  LEUR  RÉVOCATION. 

§    698. 

1.  Division  des  donations  entre-vifs  sous  le  rapport  de  leur  étendue. 

Une  donation  entre-vifs  peut  avoir  pour  objet,  soit  certains 
biens  individuellement  désignés,  soit  tous  les  biens  présents  du 
donateur  pris  collectivement,  ou  une  quote-part  de  ces  biens. 
De  là,  la  distinction  que  l'on  a  coutume  d'établir  entre  les  dona- 
tions particulières  et  les  donations  universelles  ou  à  litre  uni- 
versel ^ 

Ces  deux  espèces  de  donations  sont,  en  général,  soumises  aux 
mêmes  règles.  Ainsi,  les  donations  universelles  doivent,  comme 
les  donations  particulières,  être  soumises  à  la  transcription,  lors- 
qu'elles portent  sur  des  immeubles.  Ainsi  encore,  on  doit,  quant 
aux  effets  mobiliers  qu'elles  comprennent,  se  conformer  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  948  2.  D'un  autre  côté,  le  donataire  universel  ou 
à  titre  universel  n'est,  comme  le  donataire  particulier,  qu'un 
successeur  particulier,  et  ne  se  trouve  point,  par  conséquent, 
soumis  de  plein  droit  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur '. 

§  699. 
2.  Des  modalités  des  donations,  a.  Des  donations  conditionnelles. 

Le  donateur,  qui  peut  attacher  à  la  donation  telles  conditions 
qu'il  juge  convenables,  pourvu  qu'elles  soient  possiblesetlicif.es*, 
est  notamment  autorisé  à  stipuler  la  résolution  de  sa  disposition 
en  cas  de  prédécès  du  donataire'^,  ou   à  en  subordonner  l'exis- 

*  La  qualification  de  donations  universelles  ou  à  titre  universel  ne  confient, 
à  proprement  pailer,  qu'aux  donations  de  biens  à  Tenir,  ou  de  biens  présents 
et  à  venir,  faites  par  contrat  de  mariage.  Aussi  le  Code  civil .  qui  distingue  les 
dispositions  testamentaires  en  legs  universels,  à  titre  universel  et  à  titre  parti- 
culier, n'étend-il  pas  cette  distinction  aux  donations  entre-vifs.  Perrière,  sur 
l'art.  334  de  la  Coutume  de  Paris,  II,  p.  398.  Cpr.  Zacharia;,  |  698. 

2  Cpr.  I  660,  texte  et  note  4. 

5  Cpr.  I  577,  texte  n"  2  et  note  8  ;  |  702,  texte  et  note  2. 

»  Cpr.  Il  691  et  692. 

2  Cpr,  sur  cette  condition  résolutoire  :  §  700. 
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tence  à  la  condition  de  la  survie  de  ce  dernier  3.  Il  peut,  à  plus 
forte  raison,  stipuler  que  la  donation  n'aura  d'effet  qu'autant 
qu'il  succombera  à  la  maladie  dont  il  se  trouve  atteint,  ou  que 
les  biens  donnés  lui  retourneront  dans  le  cas  où  il  guérirait  de 
cette  maladie*. 

Les  effets  des  conditions  possibles  et  licites,  attachées  à  une 
donation  entre-vifs,  se  déterminent  d'après  les  règles  générales 
exposées  au  §  30:2. 

Toutefois,  et  par  exception  aux  principes  du  Droit  commun^, 

3  Arg.  à  contrario,  art.  944.  La  condition  suspensive  de  survie  du  donataire, 
attachée  à  une  donation  entre-vifs,  ne  la  fait  pas  dégénérer  en  donation  à  cause 
do  mort,  dans  le  sens  du  Droit  français,  c'est-à-dire  en  une  donation  qui  serait 
entachée  du  caractère  de  révocabilité  en  vue  duquel  ce  genre  de  disposition  a  été 
proscrit.  Cpr.  ||  644  et  643,  texte  et  note  4.  D'un  autre  côté,  cette  condition 
ne  forme  point  obstacle  au  dessaisissement  actuel  du  donateur,  dans  le  sens  de 
l'art.  894.  Il  y  a,  en  effet,  dessaisissement  actuel  dès  que  le  donateur  se  trouve, 
par  le  résultat  immédiat  de  la  donation,  privé  de  la  faculté  d'anéantir  ou  de 
modifier,  par  de  nouvelles  dispositions,  les  droits  conférés  au  donataire.  La  cir- 
constance que  ces  droits  se  trouvent  subordonnés  à  une  condition  suspensive,  est 
sans  influence  à  cet  égard,  puisque  l'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  donation,  et  entraîne  l'anéantissement  des  actes  par  les- 
quels le  donateur  aurait,  dans  l'intervalle,  disposé  des  biens  donnes.  Duranton, 
VIII,  480.  Bruxelles,  27  mars  1833,  Sir.,  34,  2,  111.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  8.  Cpr.  Req.  rej.,  29  décembre  1823,  Sir.,  24,  1,  106. 

*  En  pareil  cas,  la  donation  ne  deviendrait  pas  caduque  par  le  prédécès  du 
donataire.  C'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  la  considérer  comme  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  puisque  le  propre  des  dispositions  de  cette  espèce  est  de 
s'évanouir,  lorsque  la  personne  gratifiée  vient  à  décéder  avant  le  disposant, 
Delvincourt,  II,  p.  273.  Duranton,  VIII,  478  et  479.  Troplong,  III,  1271.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  9S1,  n"  34.  Cpr. 
Bordeaux,  8  août  1853,  Sir.,  33,  2,  641.  Cet  arrêt,  dans  quelques-uns  de  ses 
motifs,  semble  contraire  à  notre  opinion,  en  ce  qu'il  attribue  à  une  donation 
accompagnée  des  circonstances  indiquées  au  texte  le  caractère  de  donation  à 
cause  de  mort.  Mais  au  fond,  et  eu  égard  aux  faits  particuliers  de  la  cause,  il 
nous  parait  avoir  été  bien  rendu.  Il  s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  pré- 
tendu don  manuel  qui,  d'après  les  faits  retenus  par  la  Cour,  n'avait  eu  lieu 
qu'à  titre  de  dépôt  et  non  ù  titre  translatif  de  propriété. 

5  Si  les  conventions  sont,  en  général,  irrévocables,  en  ce  sens  que  l'une  des 
parties  ne  peut  se  dégager  sans  le  consentement  do  l'autre,  et  si,  d'un  autre 
côté,  une  obligation  est  à  considérer  comme  non  avenue,  lorsqu'elle  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  qui  en  fait  dépendre  le  lien  de  la  seule  volonté  de 
celui  qui  s'oblige,  il  est  cependant  permis  aux  parties  de  slipuler  que  la  con- 
vention pourra,  en  certains  cas,  être  résolue  unilatéralement,  comme  aussi  d'en 
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le  donateur  ne  peut,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  la  donation, 
la  subordonner  à  une  condition,  suspensive  ou  résolutoire,  qui 
lui  laisserait  directement  ou  indirectement  le  pouvoir,  soit  de 


subordonner  l'existence  à  une  condition  dont  l'accomplissement  dépend  de  la 
volonté  de  l'une  d'elles.  Cpr.  |  348,  texte  et  note  4;  |  302,  texte,  notes  22  et 
29.  Il  n'existe,  en  pure  théorie,  aucune  raison  pour  s'écarter,  en  matière  de 
donations  entre-vifs,  de  ces  principes,  qui,  d'après  la  nature  des  choses,  semblent 
même  plus  spécialement  applicables  à  des  actes  de  pure  libéralité.  Aussi  le 
Droit  romain  les  appliquait-il  sans  difficulté  aux  actes  de  cette  espèce.  Cpr.  L.  37, 
I  3,  D.  de  îeg.  3°  (32).  Mais  nos  coutumes  les  ont  rejetés  quant  aux  donations 
entre-vifs,  en  posant,  comme  règle  fondamentale,  la  maxime  Donner  et  retenir 
ne  «ûM^.  Cpr.  Coutume  de  Paris,  art.  273  et  suiv.;  Coutume  d'Orléans,  art.  283 
et  suiv.  Cette  maxime  fut  consacrée,  avec  toutes  ses  conséquences,  par  les  art.  15 
et  16  de  l'ordonnance  de  1731,  dont  les  dispositions  se  trouvent  presque  litté- 
ralement transcrites  dans  les  art.  943  à  946  du  Gode  civil.  Voici,  du  reste, 
comment  Pothier  [Des  donations  entre-vifs,  sect.  II,  art.  2)  explique  l'origine 
de  la  règle  dont  s'agit  :  «  L'esprit  de  notre  Droit  français  incline  à  ce  que  les 
•  biens  demeurent  dans  les  familles  et  passent  aux  héritiers.  Dans  cette  vue, 
«  comme  on  ne  pouvait  dépouiller  les  particuliers  du  droit  que  chacun  a  natu- 
«  Tellement  de  disposer  de  ce  qui  est  à  lui  et,  par  conséqpient,  de  donner  entre- 
«  vifs,  nos  lois  ont  jugé  à  propos,  en  conservant  aux  particuliers  ce  droit,  de 
«  mettre  néanmoins  un  frein  qui  leur  en  rendît  l'exercice  plus  difficile.  C'est 
«  pour  cela  qu'elles  ont  ordonné  qu'aucun  ne  pût  valablement  donner  qu'il  ne 
«  se  dessaisît,  dès  le  temps  de  la  donation,  de  la  chose  donnée,  et  qu'il  ne  se 
«  privât  pour  toujours  de  la  faculté  d'en  disposer,  atîn  que  l'attache  naturelle 
«  qu'on  a  à  ce  qu'on  possède,  et  l'éloignement  qu'on  a  pour  le  dépouillement, 
«  détournât  les  particuliers  de  donner.  «  Voy.  aussi  Grenier,  Discours  hisloriqtie, 
p.  10;  Toullier,  V,  218  et  suiv.;  Troplong,  III,  1206  et  suiv.  ;  Desjardin, 
Revue  critique,  1868,  XXXIII,  p.  207  et  311  ;  Demoloœbe,  XVIII,  23  à  2o, 
XX,  418;  Orléans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  177.  Il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  les  dispositions  des  art.  943  à  946  s'écartent  des  règles  ordinaires 
sur  les  conventions,  et  que  l'art.  944  en  particulier,  qui  défend  de  stipuler  dans 
les  donations  entre-vifs  certaines  conditions,  que  l'on  peut  valablement  attacher 
à  une  convention  ordinaire,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  renfermant  une 
simple  application  du  principe  posé  par  l'art.  1174.  La  disposition  qu'il  contient 
est  plus  rigoureuse  et  a  une  portée  plus  grande  que  celle  de  ce  dernier  article. 
Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  que  l'article  947  déclare  cette  dis- 
position inapplicable  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  et  qu'il  est 
cependant  certain  que  la  règle  posée  par  l'art.  1174  tient  tellement  à  l'essence 
des  conventions,  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucune  exception  ni  modification. 
M.  Duranton  (VIII,  474),  qui  rattache  à  la  règle  Nulla  promissio  jtolest  con- 
sistere  quœ  ex  voluntate  jiromittentis  slatum  capit,  la  maxime  de  Droit  français 
Donner  et  retenir  ne  vaut,  a  donc  méconnu  le  sens  de  cette  maxime. 
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la  révoquer,  soit  d'en  neutraliser   ou  d'en  restreindre  l'effet  6. 
Art.  944. 

Ainsi  est  nulle  la  donation  faite  sous  la  condition  qu'elle  res- 
tera sans  effet,  dans  le  cas  où  le  donateur  prendrait  tel  état,  ou 
contracterait  mariage  ^ 

•5  C'est  ainsi  que  l'on  a  toujours  entendu  les  termes  de  l'art.  944  des  condi- 
lio7is  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  termes  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  empruntés  à  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  1731. 
Gpr.  notes  7  et  suiv.  infrà. 

^  Il  est  bien  évident  que  la  donation  faite  sous  la  condition  suspensive  et 
affirmative  si  je  me  mark,  ou  si  j'embrasse  tel  état,  serait  nulle,  puisque  le 
donateur  resterait  le  maître,  en  faisant  manquer  la  condition,  d'anéantir  l'effet 
de  la  disposition.  Orléans,  17  janvier  184ô,  Sir.,  46,  2,  177.  11  doit  en  être  de 
même  de  la  donation  faite  sous  la  condition  suspensive,  mais  négative,  si  je  ne 
me  marie  pas,  ou  si  je  n  embrasse  pas  tel  état,  et  de  la  donation  faite  sous  la 
condition  résolutoire,  si  je  me  marie,  ou  si  j'embrasse  tel  état.  Pour  soutenir 
le  contraire,  on  peut  dire  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  donateur  de 
se  marier,  ni  même  d'embrasser  tel  état,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  entièrement 
le  maître  de  faire  manquer  la  condition  suspensive,  ou  de  faire  arriver  la  con- 
dition résolutoire  dont  il  s'agit;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cette  objection. 
En  employant  les  termes  de  la  seule  volonté  du  donateur,  le  législateur  parait 
avoir  voulu  indiquer  qu'une  condition,  même  dépendante  à  certains  égards  de  Li 
volonté  du  donateur,  cesserait  de  vicier  la  donation,  si  ce  dernier  ne  pouvait 
l'accomplir  ou  la  faire  manquer  qu'avec  le  concours  de  la  volonté,  soit  du  dona- 
taire, soit  d'un  tiers  déterminé.  D';iilleurs,  en  restreignant  l'application  de 
l'art.  944  aux  conditions  que  le  donataire  serait,  d'une  manière  absolue,  le 
maître  de  réaliser  ou  de  faire  manquer  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  on  ren- 
drait cet  article  à  peu  près  illusoire,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
affirmatives,  puisque,  hormis  celles  qui  feraient  dépendre  du  pur  arbitre  de 
l'obligé  le  lien  même  de  l'obligation,  il  serait  difficile  d'en  imaginer  dont  l'exé- 
cution ne  pût  être  entravée  par  quelque  circonstance  indépendante  de  la  volont*' 
du  donateur.  C'est  ainsi  que,  même  la  condition  si  je  vais  à  Paris,  que  tout  le 
monde  considère  cependant  comme  tombant  sous  l'application  de  l'art.  944,  ne 
dépend  pas  d'une  manière  absolue  de  ma  volonté.  On  doit  donc,  pour  interpréter 
cet  article  cJyt'Zj^er,  et  dans  l'esprit  du  principe  dont  il  est  l'expression,  l'appli- 
quer à  toutes  les  conditions  que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  le  donateur 
est  le  maître  de  faire  arriver  ou  défaillir.  Or,  la  condition  d'embrasser  tel  état  ou 
de  se  marier  rentre  évidemment  dans  cette  classe.  Bourjon,  Droit  commun, 
liv.  IV,  tit.  IV,  part.  IV,  chap.  I,  scct.  II,  n"  9.  Ricard,  part,  I,  chap.  IV, 
sect.  II,  dist.  2,  n°  1038.  Grenier,  I,  11  et  suiv.  Vazeillc,  sur  l'art.  944.  n"3. 
Troplong,  111,  1211,  Cpr.  cep.  Touiller,  V,  270  et  suiv.;  Duranlon,  VIH,  477; 
Demolombe,  XX,  422;  Zucbariie,  |  G99,  texte  et  note  2.  — 11  résulte,  du  reste, 
des  explications  qui  précèdent,  que  la  condition  si  j'épouse  telle  personne  déter- 
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Il  en  est  de  même  de  la  donation  dans  laquelle  le  donateur  se 
serait  réservé  la  faculté  de  disposer  ultérieurement  des  biens 
donnés.  Si  le  donateur  ne  s'était  réservé  que  la  faculté  de  dispo- 
ser, soit  d'un  ou  de  plusieurs  objets  compris  dans  la  donation, 
soit  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés,  la  dona- 
tion vaudrait  pour  le  surplus  8.  Quanta  la  somme  ou  aux  objets 
auxquels  s'appliquerait  la  réserve,  ils  appartiendraient,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire,  aux  héritiers  du  donateur,  à 
moins  que  celui-ci  n'en  eût  de  nouveau  disposé  au  profit  du  pre- 
mier donataire  ou  des  tierces  personnes.  Art.  946. 

La  disposition  de  l'art.  946  ne  serait  pas  applicable  dans  le 
cas  où,  la  réserve  de  disposer  de  partie  des  objets  donnés  ayant 
été  soumise  à  une  condition  complètement  indépendante  de  la 
volonté  du  donateur,  cette  condition  est  venue  à  défaillir.  Dans 
ce  cas,  les  objets  auxquels  se  rapportait  la  réserve  seraient  définiti- 
vement acquis  au  donataire^. 

On  doit  assimiler  aux  conditions  de  la  nature  de  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  la  charge  imposée  au  donataire  d'ac- 
quitter, en  tout  ou  partie,  les  dettes  futures  et  non  déterminées 
que  le  donateur  pourrait  contracter.  La  donation  faite  sous  une 
pareille  modalité  serait  donc  nulle,  quand  même  le  donateur  n'au- 
rait conti'acté  aucune  nouvelle  dette,  dans  l'intervalle  de  la  dona- 
tion à  son  décès'*'. 

Mais,  rien  n'empêche  que  le  donataire  ne  soit  chargé  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  présentes  du  donateur  ;  et,  dans  ce  cas, 
la  donation  serait  valable,  lors  même  que  le  donateur  n'aurait 
pas  présenté  et  fait  annexer  à  l'acte  un  état  détaillé  de  ses  dettes". 
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minée,  ne  vicierait  pas  la  donation.   Troplong,  loc.  cit.  Demolombe,   loc.  cit. 
Voy.  cep.  Orléans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  179. 

8  Cpr.  Paris^  23  janvier  1809,  Sir.,  12,  2,  353. 

9  TouUier,  V,  226.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  946,  n"  5.  Déniante,  Cours,  IV, 
88  bis,  II.  Demolombe,  XX,  470.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1225 
et  1226. 

10  Civ.  cass.,  17  thermidor  an  VII,  Sir.,  1,  1,  23o.  Lyon,  8  février  1867, 
Sir.,  67,  2,  143. 

11  Grenier,  I,  47.  Duranton,  VIII,  482.  Zachariae,  |  699,  texte  et  note  3. 
Grenoble,  8  mai  1835,  Sir.,  35,  2,  5S4.  —  Du  reste,  le  donataire,  chargé  de 
toutes  les  dettes  présentes  du  donateur,  n'est  tenu  d'acquitter  que  celles  dont 
l'existence  au  jour  de  la  donation  est  légalement  constatée  à  son  égard.  Ainsi, 
il  peut,  en  général,  et  sauf  le  cas  où  il  aurait  eu  connaissance  de  leur  existence, 
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Le  donataire  peut  aussi  se  soumettre  à,  l'obligation  d'acquitter  des 
dettes  ou  charge»  futures,  mais  déterminées,  telles,  par  exemple, 
que  les  frais  funéraires  du  donateur  ^2.  Arg.  945. 

L'action  en  nullité  ouverte  à  raison  de  la  violation  des  règles 
posées  aux  art.  944,  945  et  946,  se  prescrit,  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  donateur,  par  10  ans  à  partir  de  son  décès  ^'. 

Les  dispositions  des  art.  944,  945  et  946  ne  concernent  point 
les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  soit  par  l'un  des  fu- 
turs époux  au  profit  de  l'autre,  soit  par  des  tiers  en  faveur  des 
futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariage.  Art.  947.  Mais 
elles  s'appliquent  aux  donations  qui  seraient  faites,  même  par 
contrat  de  mariage,  à  toutes  autres  personnes,  par  exemple  aux 
enfants  que  l'un  des  époux  aurait  eus  d'un  précédent  mariage '^ 

Du  reste,  il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 
profit,  ou  de  disposer,  en  faveur  d'un  tiers,  de  l'usufruit  des  biens 
donnés.  Art.  949^*.  Lorsque  la  réserve  d'usufruit  porte  sur  des 
objets  mobiliers,  le  donataire  est,  h  l'expiration  de  l'usufruit, 
tenu  de  reprendre  ceux  qui  existent  encore  en  nature,  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent,  sauf  indemnité  pour  les  détériorations  causées 
par  la  faute  de  l'usufruitier;  et,  d'un  autre  côlé,  ce  dernier  est 
tenu  de  rembourser  la  valeur  estimative  des  objets  non  existants, 
îi  moins  de  prouver  qu'ils  ont  péri  par  cas  fortuil^^.  Art.  950. 

refuser  le  paiement  des  dettes  qui  ne  seraient  constatées  que  par  des  actes  sans 
date  certaine,  antérieure  à  la  donation.  Cpr.  |  706,  texte  et  note  8. 

12  Grenier,  I,  49.  Duranton,  Vlll,  483.  Demolombe,  XX,  440  et  suiv. 
Zachariœ,  |  699,  texte  et  note  4. 

i:^  Art.  1304,  et  arg.,  art.  1340.  Lyon,  8  février  1867,  Sir.,  67,  2,   143. 

1*  Orléans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  177.  Cpr.  |  736. 

15  Cpr.  art.  601,  899  et  918. 

16  Duranton,  Vlll,  470.  Coin-Dolisle,  sur  l'art.  950,  n"  1.  Troplong ,  111, 
1260.  Demolombe,  XX,  490.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  De  l'usufruit, 
V,  2644  à  2646.  Suivant  ce  dernier  auteur,  le  donateur  avec  réiervc  d'usufruit 
répondrait  des  cas  fortuits.  Cette  opinion,  à  laquelle  le  texte  do  l'art.  950  semble, 
au  premier  abord,  prêter  appui,  doit,  à  notre  avis,  tHrc  rcjctée.  En  admet- 
tant mrme,  avec  Proudhon,  que  le  but  de  la  dernière  partie  de  cet  article  a  été 
de  garantir  complètement  le  principe  de  l'irrévocabiliti'  des  donations,  on  dépasse- 
rait encore  le  but  de  la  loi  si  l'on  rendait  le  donateur  responsable  des ca'^  fortuits. 
Tout  ce  ([u'il  serait  possible  do  conclure  de  ce  motif,  c'est  que  le  donateur  avec 
réseiTC  d'usufruit  est,  en  dehors  des  cas  fortuits,  tenu  de  payer  la  valeur  esti- 
mative des  meubles  qu'il  ne  représente  pas,  sans  être  admis  à  se  décharger  de 
cette  obligation,  en  prouvant  qu'ils  ont  totalement  péri  par  suite  de  vétusté: 
et  cette  conclusion  même  serait  contestable. 
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§   700. 

Continuation.  Spécialités  sur  le  retour  conventionnel. 

Le  donateur  peut  se  réserver  le  droit  de  reprendre  les  effets 
donnés  au  cas  de  prédécès,  soit  du  donataire  seul,  soit  du  dona- 
taire et  de  ses  descendants.  Cette  réserve,  qui  constitue  une  con- 
dition résolutoire,  est  appelée  retour  conventionnel,  par  opposi- 
tion au  retour  légal  ou  successoral,  établi  par  les  art.  351,  352, 
747  et  766*.  Art.  951,  al.  1. 

Le  retour  conventionnel  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul.  Art.  951,  al.  2.  S'il  avait  été  stipulé  cumulative- 
ment  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers  ou  d'un  tiers,  la 
clause  serait  réputée  non  écrite  quant  à  ces  derniers  ;  mais  elle 
ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  donation,  et  sortirait,  le  cas 
échéant,  son  effet  au  profit  du  donateur'"^.  Que  si  le  retour  avait 
été  uniquement  réservé  en  faveur  des  héritiers  du  donateur  ou 
d'un  tiers,  la  disposition  tout  entière  serait  nulle,  comme  ren- 
fermant une  substitution  fidéicommissaire  ^. 

Le  droit  de  retour  n'a  lieu,  quels  que  soient  les  caractères  de 
la  donation  et  les  rapports  qui  existent  entre  les  parties,  que  lors- 
qu'il a  étéjéservé  par  le  donateur*.  Ainsi,  les  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  ne  peuvent,  pas  plus  que  toute  autre  donation, 
être,  de  plein  droit,  réputées  avoir  été  faites  sous  la  réserve  du 
droit  de  retour  *.  Il  en  est  de  même  des  partages  d'ascendants 

*  Cpr,  sur  le  retour  successoral:  ||  608,  640  bis  et  687. 

2  Cpr.  Zacharise,  |  700,  texte,  notes  8  et  9.  Cet  auteur  admet  la  solution 
intermédiaire  donnée  au  texte,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  retour  sti- 
pulé en  faveur  du  donateur  et  d'un  tiers  ;  mais  il  enseigne  que,  si  le  donateur, 
avait  stipulé  le  droit  de  retour  pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  la  disposition  de- 
vrait être  maintenue  pour  le  tout,  comme  ne  constituant  au  profit  du  donataire 
qu'une  donation  d'usufruit.  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  admissible  en  pré- 
sence du  texte  si  formel  du  second  al.  de  l'art.  9ol. 

5  Cpr.  sur  ces  différents  points  :  |  694,  texte  n°  1,  et  notes  42  et  43. 

*  Par  cela  seul  que  le  droit  de  retour,  comme  toute  condition  résolutoire,  est 
en  opposition  avec  le  principe  de  l' irrévocabilité  des  donations  entre-vifs,  on  ne 
peut,  en  l'absence  de  toute  déclaration  ou  manifestation  de  volonté  de  la  part 
des  parties,  suppléer  ou  sous-entendre  la  réserve  de  ce  droit. 

5  La  donation  faite  par  avancement  d'hoirie  dépouille  le  donateur  et  saisit 
le  donataire,  d'une  manière  aussi  irrévocable,  qu'une  donation  faite  par  préci- 
put.  Si  elle  diffère  des  dispositions  de  la  dernière  espèce,  en  ce  qui  concerne 
VII.  2  4 
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.aits  par  actes  entre-vifs^.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'existence  du  droit  de  retour,  que  le  donateur  l'ait  réservé  par 
une  clause  spéciale  de  l'acte  de  donation.  Cette  réserve  peut  ré- 
sulter implicitement  de  l'ensemble  des  clauses  de  cet  acte  '. 

Lorsque  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas  du  prédé- 
cès du  donataire,  sans  autre  explication,  l'événement  de  cette 
condition  y  donne  ouverture,  quoique  le  donataire  laisse  des  en- 
fants 8.  Que  si  ce  droit  a  été  réservé  pour  le  cas  du  prédécès  du 
donataire  et  de  ses  enfants  ou  descendants,  il  ne  s'ouvre  que  par 
le  décès,  avant  le  donateur,  de  tous  les  enfants  ou  descendants 
du  donataire.  Enfin,  lorsque  le  droit  de  retour  a  été  stipulé  pour 
le  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  l'existence  d'en- 
fants au  décès  du  donataire  éteint  définitivement  ce  droit,  qui  ne 
revit  point  en  cas  de  décès  de  ces  enfants  avant  le  donateur  ^. 

l'obligation  du  rapport  à  laquelle  le  donataire  est  soumis  envers  ses  cohéritiers, 
et  quant  à  l'imputation  qui  s'en  fait,  même  en  cas  de  renonciation  du  donataire 
à  la  succession,  sur  la  réserve  et  non  sur  la  quotité  disponible,  ces  diEFérences 
sont  complètement  étrangères  au  droit  de  retour  ;  et  il  n'existe  dès  lors  aucune 
raison  pour  distinguer,  en  ce  qui  concerne  ce  droit,  entre  les  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  et  les  dispositions  faites  par  préciput.  Delvincourt,  II,  p.  278. 
Vazeille,  sur  l'art.  931,  n"  0.  Foiiet  de  Gonflans,  Esprit  de  la  jurispru  lence  des 
successions,  sur  l'art.  747,  n"  4.  Troplong,  111,  1276.  Demolombe,  XX,  512. 
Nîmes,  14  mai  1819,  Sir.,  20,  2,  38.  Grenoble,  8  avril  1829,  Sir.,  30,  2,  306. 
Bordeaux,  19  juillet  1831,  Sir.,  32,  2,  o9.  Montpellier,  4  décembre  1833, 
Sir.,  36,  2,  316.  Limoges,  16  janvier  1841,  Sir.,  41,  2,  360.  Voy.  cep.  en 
sens  contraire  :  Zacliariic,  |  700,  note  2;  Montpellier,  19  novembre  1830,  Sir., 
31,2,  183.  Cpr.  aussi  Nîmes,  20  août  1808,  Sir.,  10,  2,  363;  Montpellier, 
22  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  313.  Ces  deux  arrêts  ont  également  décidé  la  ques- 
tion dans  le  sens  contraire  à  notre  opinion,  m;ds  par  application  de  l'art.  7t 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  II. 

6  Demolombe,  XX,  313.  Montpellier,  11  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  313. 

^  Req.  rej.,  28  juin  1831,  Sir.,  31,  1,  294.  —  La  clause  par  laquelle  un 
ascendant  donateur  s'est  réservé,  le  cas  échéant,  le  droit  do  retour,  sans  autre 
addition  ni  explication,  ou  même  le  droit  de  retour  légal,  peut  s'entendre, 
même  à  l'égard  des  tiers,  du  retour  conventionnel  au  cas  de  pré  lécès  du  dona- 
taire seul,  ou  selon  les  circonstances,  du  donataire  et  de  ses  descendants.  Nîmes,  26 
marsl827,Sir.,27,2,  211.Ueq.rej.,7aoùlI839,  Sir.,39.  1,372.  Cpr.  en  sens 
divers:    Grenier,  I,  32;  Coin-IVIisIe,  art.   931,  n"  6;  Demolombe,  XX,  300. 

8  Une  pareille  stipulation  indique  que  c'est  à  la  personne  du  donataire  seul, 
que  le  dontateur  a  voulu  faire  une  libéralité.  ToullJer,  V,  286.  Demolombe, 
XX,  498.  Zachariœ,  §  700,  noie  3.  Cpr.  cep.  Grenier,  I,  32. 

9  On  ne  pourrait,  dans  cette  hypothèse,  admettre  le  droit  de  retour  qu'en 
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Il  en  serait  ainsi  dans  ie  cas  même  où  les  enfants  auraient  re- 
noncé à  la  succession  de  leur  père  **'. 

La  question  de  savoir  si  l'existence  d'un  enfant  naturel^  ou  d'un 
enfant  adoptif,  forme  ou  non  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  re- 
tour, est  de  fait  plutôt  que  de  droit  *^.  Elle  semble,  en  général,  et 
sauf  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  devoir  se  ré- 
soudre pour  le  droit  de  retour,  lorsque  la  donation  est  antérieure 
à  la  reconnaissance  ou  à  l'adoption  '2,  et  contre  le  droit  de  retour, 
dans  l'hypothèse  inverse,  alors  du  moins  que  le  donateur  se 
trouvait  au  moment  de  la  donation  instruit  du  fait  de  la  recon- 
naissance ou  de  l'adoption  ^^.  Quant  à  l'existence  d'un  enfant 
naturel  légitimé  par  mariage  subséquent,  elle  forme  toujours, 
que  la  légitimation  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  donation, 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour.  Arg.  art.  333. 

La  mort  civile  du  donataire,  ou,  selon  le  cas,  de  ses  enfants  ou 

l'étendant  à  un  cas  auquel  ne  s'appliquent  point  les  termes  de  la  clause  qui  a 
eu  pour  objet  de  l'établir.  Or,  la  nature  exceptionnelle  de  ce  droii,  ne  permet 
pas  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Touiller,  V,  286.  Delvincourt,  li,  p.  278. 
Grenier,  I,  31.  Duranton,  VIII,  491.  Troplong,  III,  1273.  Zacharia;,  |  700, 
note  4. 

*0  Demolombe,  XX,  S02.  Zachariae,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  De- 
manto.  Cours,  IV,  93  bis,  II. 

1*  En  effet,  tout  se  réduit  à  savoir  si  la  condition  sous  laquelle  a  été  stipulé 
le  droit  de  retour,  s'est  ou  non  réalisée  ;  et,  pour  la  solution  de  cette  question, 
il  faut,  à  défaut  d'explications  précises  de  la  part  des  parties,  s'attacjier  à  leur 
intention  probable.  Art.  1175. 

12  II  n'est  pas  vraisemblable  que  l'événement  de  la  survenance  d'un  enfant 
naturel  au  donataire,  ou  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  né  dès  avant 
la  donation,  soit  entré  dans  les  prévisions  des  parties,  et  surtout  du  donateur, 
comme  devant  faire  obstacle  au  droit  de  retour.  Duranton,  VIII,  488.  Vazeille, 
sur  l'art.  951,  n°  5.  Troplong,  lll,  1794.  Demolombe,  XX,  509.  —  Des  consi- 
dérations analogues  s'appliquent  au  cas  on  il  s'agit  d'une  adoption  postérieure 
à  la  donation.  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  note  23  du  §  560  ;  Demolombe, 
XX,  510. 

^3  En  pareil  cas,  et  sauf  induction  contraire  à  tirer  des  faits  particuliers  de 
l'espèce,  il  serait  difficile  d'admettre  que  le  donateur,  qui  pouvait  stipuler  le 
retour  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire,  malgré  l'existence  d'enfants,  et  qui 
cependant  ne  l'a  stipulé  que  pour  le  cas  du  prédécôs  du  donataire  et  de  ses  en- 
fants, ou  pour  celui  de  son  prédécès  sans  enfants,  n'ait  pas  compris,  dans  ses 
prévisions  l'enfant  naturel  ou  l'enfant  adoptif  de  ce  dernier.  Troplong,  loc.  cit. 
Voy.  cep.  Zachariae,  §  700,  note  4,  in  fine.  Suivant  cet  auteur,  l'existence 
d'enfants  naturels  ne  formerait  jamais  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour. 


I 


372  DES   DROITS   d'hérédité. 

descendants,  donnait  autrefois  ouverture  au  droit  de  retour,  tout 
aussi  bien  que  leur  mort  naturelle  ^*.  Réciproquement,  la  mort 
civile  du  donateur  éteignait,  comme  sa  mort  naturelle,  le  droit 
de  retour  '*. 

14  Delvincourt,  II,  p.  277.  Merlin,  Réj).,  v"  Mort  civile,  |  1,  art.  3,  n"  H. 
Toullier,  V,  29i.  Grenier,  I,  39.  Vazeille,  sur  l'art.  9S1,  n"  8.  Poujol,  sur 
l'art.  951,  n"  4.  Demolombe,  I,  210,  Troplong,  III,  1272.  Zachariœ,  §  700, 
texte  et  note  5.  —  M.  Duranton  (VIII,  490)  enseigne  le  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  la  loi  121,  |  2,  D.  de  V.  0.  (45,  1),  d'après  laquelle  le  cas  de  mort 
prévu  dans  les  contrats  ne  doit  s'entendre  que  de  la  mort  naturelle,  et  sur 
l'art.  1982  du  Code  civil,  qui  aurait,  suivant  cet  auteur,  consacré  la  dispo- 
sition de  cette  loi.  Nous  avons  plusieurs  réponses  à  faire  à  celte  manière  de 
voir  :  1°  La  loi  romaine  dont  il  s'agit  est  relative  à  un  cas  de  média  capilis  de- 
minutio,  et  l'on  s'exposerait  à  de  graves  erreurs  en  appliquant  à  la  mort  civile 
sans  distinction  les  règles  concernant  ce  changement  d'état.  2"  Les  art.  25,  a).  9, 
et  1517  prouvent  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  entendu  écarter  l'appli- 
cation de  la  règle  Mortis  appellatio  inlelligitur  de  nalurali  non  decivili,  puisée 
dans  la  loi  121,  D.  de  V.  0.,  pour  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  droits  dont  l'ou- 
verture ou  l'extinction  se  lie  à  la  dévolution  de  la  succession  du  mort  civile- 
ment ;  ce  qui  se  rencontre  précisément  dans  notre  hj'polhèse,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons  au  n"  3  ci- après.  En  présence  de  ces  deux  dispositions,  l'induc- 
tion que  M.  Duranton  croit  pouvoir  tirer  de  l'art.  1982  perd  toute  sa  force  : 
cet  article  s'explique  par  la  considération  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  rente 
viagère  qu'elle  s'éteigne  avec  la  vie  du  crédi-renlier  (arg.  art.  1971),  ot  que 
dès  lors  la  question  de  savoir  si  elle  doit  s'éteindre  ou  non  par  la  mort  civile  de 
ce  dernier  n'est  pas  nécessairement  connexe  à.  celle  de  la  dévolution  de  sa  suc- 
cession. 3°  La  difficulté  se  réduit  à  l'interprétation  de  la  volonté  du  disposant. 
Or,  il  est  évident  qu'en  stipulant  le  droit  de  retour,  le  donateur  a  voulu  empê- 
cher que  les  biens  ne  pussent,  dt»  son  vivant,  passer,  par  droit  de  succession, 
aux  héritiers  du  donataire;  et  l'on  se  mettrait  directement  en  opposition  avec 
cette  volonté,  en  décidant  que  la  mort  civile  de  ce  dernier  no  donne  pas  ouvor- 
ture  au  retour  conventionnel,  puisque,  dans  ce  système,  les  biens  donnés  pas- 
seraient, du  vivant  du  donateur,  aux  héritiers  ou  successeurs  universels  du  don:.- 
taire.  Gpr.  aussi  la  note  suivante. 

*■»  Gpr.  la  note  préci'dente.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  VIII,  490. 
G'est  ici  surtout  que  se  révèle  la  fausseté  des  ilées  de  M.  Duranton  sur  les  con- 
séquences de  la  mort  civile,  en  matière  de  retour  conventionnel.  En  effet,  si, 
comme  il  le  prétend,  ce  retour  devait,  malgré  la  mort  civile  du  donaieur,  s'ou- 
vrir dans  l'hypotlièse  où  ce  dernii>r  survivrait  physiquement  au  donataire,  la 
disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  951,  d'après  la(}uelle  le  retour  ne  jteut 
être  stipulé  (ju'au  profit  du  donateur  seul,  se  trouverait  de  fait  écartée  dans  cette 
hypothèse,  puisque  le  retour  s'ouvrirait  alors  au  profit  et  dans  la  personne  de 
ses  héritiers.  Or,  cette  disposition  est  conçue  en  termes  trop  ab.solus  pour  qu'il 
soit  possible  il'en  restreindre  l'application. 
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Le  donateur  peut,  même  avant  l'ouverture  du  droit  de  retour*^, 
renoncer  expressément  ou  tacitement  à  l'exercice  de  ce  droit *'. 
Son  concours  à  la  vente  des  biens  donnés  emporte,  en  général, 
renonciation  au  droit  de  retour,  non-seulement  dans  l'intérêt  de 
l'acquéreur,  mais  encore  dans  celui  du  donataire.  Au  contraire, 
le  concours  du  donateur  à  une  constitution  d'hypothèque  faite 
par  le  donataire,  n'emporte,  de  sa  nature,  renonciation  au  droit 
de  retour,  qu'en  faveur  du  créancier  hypothécaire. 

L'ouverture  du  droit  de  retour  opère  la  révocation  de  la  do- 
nation ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet  rétroactif.  Elle  a  donc 
pour  conséquence  de  résoudre  les  aliénations  des  biens  donnés, 
consenties  par  le  donataire  ou  ses  enfants,  et  de  faire  revenir  ces 
biens  au  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques du  chef  de  ces  derniers  ou  des  tiers  acquéreurs*^.  Art.  952. 
Néanmoins,  les  héritiers  du  donataire,  ou,  selon  les  cas,  de  ses 
enfants,  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  les  fruits  et  revenus  per- 
çus par  leurs  auteurs  *^. 

Par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  posé,  les  immeubles 
donnés  par  contrat  de  mariage  au  futur  mari,  sous  la  réserve  d'un 
droit  de  retour,  restent,  malgré  la  révocation  de  la  donation, 
affectés  à  l'hypothèque  légale   de  la  femme,    pour  la   dot  et 


16  Vainement  se  prévaudrait-on,  pour  soutenir  le  contraire,  de  la  maxime 
Quod  quis  si  relit  habere,  non  potest,  ei  renuntiare  non  potest.  Cette  maxime, 
exacte  lorsqu'il  s'agit  d'éventualités  purement  légales,  telles,  par  exemple,  que 
des  espérances  de  succession  ou  une  prescription  non  encore  accomplie,  ne  s'ap- 
plique point  à  des  droits  conditionnels,  fondés  sur  une  convention.  Les  droits 
de  celte  nature  existent  comme  tels  dès  avant  l'événement  de  la  condition,  et 
sont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  renonciation  comme  d'un  transport.  Gpr. 
§  323,  texte  n"  1,  notes  4  et  o.  Demolombe,  XX,  518.  Voy.  aussi  l'arrêt  cité 
à  la  note  suivante. 

17  Le  père  qui,  après  avoir  fait  à  un  de  ses  enfants  une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie,  avec  réserve  du  droit  de  retour,  a  compris  les  biens  ainsi  donnés 
dans  un  partage  anticipé  auquel  il  a  ultérieurement  procédé,  doit  être  considéré 
comme  ayant  tacitement  renoncé  à  son  droit  de  retour,  alors  surtout  que  le  lot 
assigné  à  l'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie  ne  se  compose  pas  des  mêmes 
biens  qui  faisaient  l'objet  de  sa  donation.  Giv.  cass.,  19  janvier  1836,  Sir., 
36,  1,  518. 

18  Gpr.  I  302,  texte  n"  4,  lett.  b. 

*9  Arg.  art.  962  et  958,  al.  2.  Delvincourt,  sur  l'art.  952.  Touiller,  V,  294, 
339  et  340.  Duranton,  VIII,  492.  Demolombe,  XX,  524.  Zachariœ,  |  700, 
texte  et  note  10, 
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les  conventions  matrimoniales  ^^ ,  qui   ne    se  trouveraient  pas 

suffisamment  garanties  par  les  biens  personnels  du  mai'i.  Art. 

952. 

Le  donateur  peut  cependant  stipuler,  par  une  clause  spéciale, 

qu'au  cas  de  retour ,  les  biens  donnés  ne  seront  pas  soumis 

à  l'hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  2'.    Rien  ne  s'oppose 

aussi,  en   sens  inverse,  à  ce  qu'il  étende  cette  hypothèque  au 

delà  des  termes  de  l'art.  952,  en  stipulant,  par  exemple,  qu'elle 

garantira  tous  les  droits  et  créances  de  la  femme  sans  distinc- 
tion ^^^^ 

La  femme  n'est  pas  admise  à  se  prévaloir  de  cette  garantie, 
lorsque  l'insuftisance  de  son  hypothèque  légal  ordinaire  pro- 
vient, soit  de  sa  renonciation,  expresse  ou  tacite,  à  uiie  partie  de 
ses  droits  hypothécaires  sur  les  biens  personnels  du  mari,  soit 

20  La  disposition  de  l'art.  952,  relative  à  l'hypothèque  subsidiaire  de  la 
femme,  étant  de  nature  exceptionnelle,  n'est  pas  susceptible  d'être  étendue  au 
delà  des  termes  dans  lesquels  elle  qst  conçue.  Cette  hypotlièriue  subsidiaire  doit 
donc  être  restreinte  à  la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales,  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  autres  créances,  même  garanties  par  l'hypothèque  légale  que  la 
femme  peut  avoir  contre  son  mari.  Toullier,  V,  290.  Grenier,  I,  33.  Goin-De- 
lisle,  art.  952,  n"  4.  Demolombe,  XX,  526  et  535.  Voy.  cep.  Zachariœ,  §  700, 
texte  et  note  1 1 .  Cet  auteur  enseigne  que  l'hypothèque  subsidiaire  de  l'art.  952 
s'étend  à  toutes  les  créances  garanties  par  l'hypothèque  légale.  — Cpr.  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  dot  et  conventions  matrimoniales ,  |  264.  Voy.  aussi  art.  1034. 

2>  Une  pareillle  stipulation,  qui  rentrerait  dans  les  principes  du  Droit  com- 
mun, ne  saurait  être  considirée  comme  contraire  à  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  952.  Cette  disposition,  en  effet,  est  fondée  sur  ce  que  la  femme  et  sa  fa- 
mille ont  pu,  nonobstant  la  stipulation  du  retour,  compter  sur  la  donation  pour 
assurer  à  tout  événement  la  restitution  de  la  dot  et  l'exécution  dos  conven- 
tions matrimoniales.  Or,  comme  cette  supposition  devient  impossible  lorsque, 
dans  le  contrat  de  mariage  môme,  le  donateur  stipule  formellement  qu'en  cas 
de  retour  les  biens  donnés  ne  resteront  pas  affectés  à  la  garantie  des  droits  de 
la  femme,  il  est  évident  que  la  clause  dont  il  s'agit  fait  disparaître  la  pri^somp- 
tion  ou  la  considération  de  fait  sur  laquelle  repose  la  disposition  de  l'art.  952, 
et  que  par  suite  elle  n'est  poijU  compatible  avec  cette  disposition.  Grenier,  I, 
38.  Toullier,  V,  289.  Zachari;e,  §  700,  texte  et  note  13. 

22  On  aurait  tortde  voir,  dansde  pareilles  stipulations,  la  constitution  d'une 
hypolhè([ue  oonvenlioniielle  sur  les  biens  donnés  :  il  ne  s'agit  là  que  d'une 
simple  restriction  apportée,  en  faveur  de  la  femme,  à  l'effet  résolutoire  du  droit 
de  retour,  et  ce  sera  toujours  son  hypothèque  légale,  comme  telle,  quisurnvra 
à  l'ouverture  du  retour.  Demolombe,  XX,  533  et  534.  Cpr.  cep.  Coin-Dclisle, 
sur  l'art.  932,  n»  10;  Bayle-.Mouillard,  sur  Grenier,  1,  35  et  38. 
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du  défaut  d'inscription,  dans  des  circonstances  où  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  était  devenu  nécessaire  ^î. 

L'action  en  restitution  des  biens  donnés,  qui  compète  au  do- 
nateur contre  les  héritiers  du  donataire  ou  de  ses  enfants,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  ;  et  cette  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'ouverture  du  droit  de  retour.  Art.  2:262  cbn. 
art.  2257,  al.  1.  Quant  à  l'action  en  revendication,  appartenant 
au  donateur  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  donnés,  elle  se 
prescrit  indirectement,  au  profit  de  ces  derniers,  par  la  prescrip- 
tion acquisitive,  qui,  dans  le  cas  même  où  le  droit  de  retour  ne 
serait  pas  encore  ouvert,  commence  h  courir  du  jour  où  ils  sont 
entrés  en  possession,  et  s'accomplit,  soit  par  trente  ans  à  dater 
de  ce  jour,  soit  même  par  dix  à  vingt  ans,  lorsqu'ils  possèdent 
de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre  ^*. 


i  701. 

b.  Bes  donations  sub  modo,  ou  avec  charges. 

On  entend  par  mode  {hoc  sensu)  \  toute  charge  attachée  h  une 
disposition  à  titre  gratuit,  dans  l'intérêt  du  disposant  lui-même 
ou  d'un  tiers,  peu  importe  que  la  charge  soit  uniquement  relative 
à  l'emploi  ou  à  la  destination  que  devront  recevoir  les  objets 

23  Dans  l'un  et  l'autie  cas,  l'extinction,  totale  ou  partielle,  de  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  personnels  du  mari,  est  le  résultat  d'un  fait  qui,  au  regard 
du  donateur,  est  légalement  imputable  à  la  femme  et  dont  les  conséquences 
doivent,  par  cela  même,  demeurer  étrangères  au  donateur.  Il  ne  faut  d'ailleurs 
pas  perdre  de  vue  que  la  loi  n'accorde  à  la  femme  la  faveur  tout  exceptionnelle 
d'un  recours  subsidiaire,  que  dans  le  cas  où  de  fait  les  biens  du  mari  sont  in- 
suffisants pour  la  couvrir,  et  nullement  dans  celui  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, son  hypothèque  est  devenue  inefficace.  Grenier,  I,  37.  Touiller,  V, 
290.  Delvlncourt,  11,  p.  279.  Zachariœ,  |  700,  texte  et  note  12.  Voy.  en  sens 
contraire:  Coin-Detisle,  sur  l'art.  932,  n"  4  ;  Troplong,  III,  1283.  Cpr.  aussi, 
Demolombe,  XX,  330. 

24  Cpr.  I  213,  Duranton,  VIII,  496.  Troplong,  De  la  prescriptmi,  II,  798. 
— M.  Vazeille  {De  la  prescription,  II,  321)  enseigne,  au  contraire,  que  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  donataire. 

1  Dans  une  acception  plus  étendue,  le  terme  mode  s'applique  à  toute  clause 
ou  stipulation  ajoutée,  soit  à  un  acte  à  titre  onéreux,  soit  à  un  acte  à  titre 
gratuit,  dans  le  but  de  restreindre  ou  de  modifier  les  droits  établis  par  cet 
acte,  ou  d'en  régler  l'exercice  d'une  manière  plus  précise. 
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donnés  ou  qu'elle  consiste  dans  une  prestation  dont  l'accomplis- 
sement est  imposé  k  la  personne  gratifiée  2. 

Si  l'emploi  des  objets  donnés  n'avait  été  indiqué  que  dans 
l'intérêt  du  gratifié,  cette  indication  constituerait  moins  un  mode 
qu'un  simple  conseil,  ou  une  recommandation,  et  n'engendrerait 
aucune  obligation  juridique,  i\  moins  qu'il  ne  résultât  des  termes 
mêmes  de  la  disposition  ou  des  circonstances,  que  le  disposant 
a  voulu  la  rendre  obligatoire  pour  le  gratifié  2. 

Les  donations  faites  sub  modo  diffèrent  des  donations  faites 
sous  des  conditions  suspensives  : 

lo  En  ce  que  le  donataire  peut,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de 
prestations  appréciables  à  prix  d'argent,  être  contraint  à  remplir 
les  charges  attachées  à  la  donation*,  tandis  qu'il  est  toujours  le 
maître  d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  les  conditions  po- 
testatives  de  sa  part,  auxquelles  elle  se  trouverait  subordonnée  ; 

2°  En  ce  que  le  mode  ne  suspend,  ni  l'ouverture,  ni  même  l'exé- 
cution de  la  disposition,  tandis  que  la  condition  en  suspend  l'ou- 
verture *. 

2  C'est  à  tort  que  Zacliariœ  (|  701)  ne  considôrc  comme  modèles  que  les 
dispositions  faites  sous  la  charge  d'employer  les  objets  donnés  à  l'usage  indique 
parle  disposant.  Ricard,  Des  dispositions  conditio7ineUes,  chap.  I,  n°  5.  Furgole,  Des 
testaments,  chap.YU,  soct.III.  Wening-lngenheim,  Lckrbuchdes  gemeinen  Civil- 
rechts,  |90.Savigny,  System  des  rivmischeiiliechts,  I,  §128.  Demolombe,XX,  o63. 

3  Ainsi,  par  exemple,  la  donation  ou  le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  avec  la 
déclaration  que  la  somme  donnée  ou  léguée  sera  employée  à  la  construction 
d'une  maison  ou  à  l'acquisilion  d'un  bien  de  campagne,  doit,  à  moins  de  cir- 
constances toutes  particulières,  être  considérée  comme  renfermant  une  simple 
recommandation  non  obligatoire.  Il  en  serait  de  même,  en  général,  de  la  dis- 
position d'une  somme  d'argent  donnée  ou  léguée  pour  être  employée  par  le  dona- 
taire ou  légataire  à  faire  ses  études  en  droit  ou  on  médecine.  Cependant,  lesdisposi- 
tionsdeladernièreespèce pourraient,  selon  les  circonstances,  et  surtout  si  ledispo- 
santse  trouvait  le  proche  parent  du  donataire  ou  légataire,  être  envisagée  comme 
renfermant  un  véritable  mode.  Cpr.  L.  13,  |  2,  D.  de  don.  int.  vir.  (24,  1);  L.  71, 
prœ.  D.  de  coud.  (35,  1);  L.  2,  §  7,  D.  de  donat.  (39,  5).  Ricard,  Des  dispositions 
eonditionnelles,  chap.  IV,  n"  91  etsuiv.  Furgole,  Des  testaments,  chap.  VII,  sect. 
III,  n"'  33  etsuiv.  Duranton,  VIII,  548,  530  et  138.  Troplong,  III,  1289.  Demo- 
lombe,  XX,  509.  Grenoblc,22  décembre,  1825,  Sir.,  26,  2,  270.  Req.  rej.,  2  juil- 
let 1834,  Dallez,  Jur.  gén.,  v"  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n°  1794. 

*  Cpr.  texte  ni  fine. 

5  Sous  ce  rapport,  le  mode  est  plus  favorable  au  donataire  ou  légataire  que 
la  condition.  Ricard,  op.  cit.,  chap.  I,  n°'  12  et  13.  Furgole,  op.  cit.,  chap.  VII, 
sect.  III,  n"  7.  Cpr.  aussi  §  707. 
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Ces  différences  entre  le  mode  et  la  condition  suspensive  dispa- 
raissent complètement,  lorsqu'une  charge  a  été  imposée  au  do- 
nataire comme  condition  de  la  donation.  Dans  ce  cas,  la  charge 
doit,  à  tous  égards,  être  assimilée  à  une  véritable  condition. 

La  question  de  savoir  si  telle  charge  constitue  un  mode  pro- 
prement dit  {modus  purus),  ou  si  elle  forme  condition  {modus  mix- 
tus),  doit  être  décidée,  bien  moins  d'après  les  termes  ou  les  locu- 
tions dont  le  disposant  s'est  servi  ^,  que  d'après  son  intention 
présumée',  eu  égard  surtout  à  la  nature  de  la  prestation  ou  du 
fait  sur  lequel  porte  la  charge^.  Dans  le  doute  sur  la  véritable  in- 
tention du  disposant,  on  doit  considérer  la  disposition  plutôt 
comme  simplement  modale  que  comme  conditionnelle^. 

Les  donations  faites  sous  la  charge  de  prestations  appréciables 
à  prix  d'argent,  et  imposées  au  donataire  dans  l'intérêt  du  dona- 
teur ou  d'un  tiers,  sont  plus  spécialement  appelées  donations 

6  Quoique  les  termes  si,  à  condition,  pourvu  que,  etc.,  indiquent  d'ordinaire 
une  véritable  condition,  leur  emploi  peut  cependant  ne  constituer  qu'un  simple 
mode.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  une  disposition  ainsi  conçue  :  Je 
lègue  à  Pierre  une  somme  de  20,000  fr.,  s'il  entretienl  mon  vieux  domestique, 
ou  bien  à  condition  qu'il  me  fasse  ériger  wi  monument.  Réciproquement,  l'em- 
ploi des  expressions  à  charge  de  ,  pour,  etc.,  qui  marquent  d'ordinaire  une 
simple  charge,  peut,  selon  la  nature  de  la  disposition,  constituer  une  véritable 
condition.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  legs  fait  à  charge  par  le  légataire  de 
se  marier,  ou  même  d'épouser  une  personne  déterminée,  serait  à  considérer 
comme  conditionnel,  plutôt  que  comme  simplement  modal.  Cpr.  les  autorités 
citées  à  la  note  suivante.  Voy.  aussi  note  8  infrà. 

'  Ricard,  op.  ct7.,  chap.  I,  n°=  16  et  suiv.  Savigny,  op.  et  loc.  cilt.  Demo- 
lombe,  XX,  567.  Cpr.  Furgole,  op.  cit.,  chap.  VII,  sect.  III,  n<"  38   et  suiv. 

8  A  notre  avis,  c'est  à  cette  considération  que  l'on  doit  plus  particulièrement 
s'attacher  pour  déterminer  le  caractère  de  la  disposition  ,  et  nous  proposons  à 
cet  égard  la  distinction  suivante  :  S'agit-il  d'un  fait  ou  d'une  prestation  appré- 
ciable à  prix  d'argent,  et  susceptible  d'être  accompli  par  des  tiers,  on  doit,  en 
général,  présumer  que  c'est  une  simple  charge  que  le  disposant  a  entendu  im- 
poser au  donataire  ou  légataire.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  fait  qui  n'est  pas 
appréciable  en  argent,  ou  qui  ne  peut  être  accompli  que  par  le  donataire  ou  le 
légataire  lui-même,  on  doit  présumer  que  c'est  une  condition  à  laquelle  le  dis- 
posant a  voulu  subordonner  sa  libéralité.  Les  solutions  données  à  la  note  6 
suprà,  et  qui  sont  généralement  admises,  expliquent  et  justifient  cette  dis- 
tinction , 

9  Arg.  L.  9,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  Ricard,  op.  et  loc.  citt.  Furgole,  op.  cit., 
chap.  VII,  sect.  III,  n°  41.  Savigny,  op.  et  loc.  citt.  Wening-Ingenheim,  op. 
cit.,  I  90.  Miihlenbruch,  Doctrina  Pandectarum,  I,  |  111. 
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onéreuses.  Ces  donations  sont,  sous  le  rapport  du  fond,  comme 
sous  celui  de  la  forme,  soumises,  en  général,  aux  mêmes  règles 
que  les  donations  purement  gratuites.  Ainsi,  elles  seraient  nulles, 
pour  le  tout,  si  elles  n'étaient  pas  faites  et  acceptées  avec  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  931  et  suiv.  Ainsi  encore,  elles 
sont,  pour  le  tout,  sujettes  à  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
ou  de  survenance  d'enfant  '^  et  ne  soumettent  pas,  en  principe, 
le  donateur  à  la  garantie  d'éviction  ^^ 

Toutefois,  le  rapport  à  succession  d'une  donation  onéreuse 
n'est  dû  que  pour  le  montant  réel  de  la  libéralité  qu'elle  ren- 
ferme, c'est-à-dire  sous  déduction  des  charges,  et  ce  n'est  aussi 
que  sous  cette  déduction,  que  la  valeur  des  biens  donnés 
entre  dans  la  composition  de  la  masse  pour  le  calcul  de  la  por- 
tion disponible,  et  que  la  donation  peut  être  sujette  à  réduc- 
tion >2. 

Du  reste,  si  les  charges  égalaient,  ou  à  peu  de  choses  près,  la 
valeur  des  objets  transmis  sous  le  titre  ou  par  forme  de  donation, 
la  disposition  n'aurait  de  la  donation  que  le  nom,  et  serait,  en  ce 
qui  concerne  le  donataire  *3,  exclusivement  régie  par  les  prin- 
cipes concernant  les  actes  à  titre  onéreux*^.  Elle  ne  serait  donc 
soumise,  ni  au  rapport  entre  cohéritiers,  ni  à  l'action  en  réduc- 
tion des  héritiers  à  réserve,  ni  à  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ou  de  survenance  d'enfants  ^^.  D'un  autre  côté,  la  vali- 
dité d'une  pareille  disposition  ne  serait  pas  assujettie,  même  en 
ce  qui  concerne  la  libéralité  exercée  envers  le  tiers  au  profit  du- 

10  Cpr.  I  708,  texte  et  note  13  ;  |  709,  texte  et  note  10. 

1'  Voy.  I  705,  texte  et  noies  6  à  8. 

12  Cpr.  I  631,  texte  n»  3  et  note  13;  |  684  ter,  texte  et  note  6.  Voy.  cep. 
art.  918. 

15  Nous  disons  en  ce  qui  concerne  le  donataire,  car  il  est  bien  entendu  que, 
si  les  cliarges  étaient  établies  en  faveur  d'un  tiers,  au  regard  duquel  elles  consti- 
tueraient une  libéralité,  cette  libéralité  serait  régie,  quant  au  fond,  par  les 
règles  relatives  aux  donations  entre-vifs.  Cpr.  texte  et  note  16  infrà, 

1*  Potliier,  Du  contrat  de  rente,  n"»  613  et  suiv.;  Des  dispositions  entre-vifs, 
sect.  II,  1 1.  Ricard,  Des  donations  entre-vifs,  part.  I,cliap.  I,  sect.  III,  n"'  1097 
et  suiv.  TouUicr,  V,  18o.  Zacliari;e,  |  702,  texte  et  note  2.  Bourges,  16  avril 
1832,  Sir.,  32,  2,  6j9,  Douai,  2  février  1850,  Sir.,  51,  2,  182.  Cpr.  Req. 
rcj.,  27  juin  1838,  Dalloz,  1838,  1,  296. 

15  Bruxelles,  16  janvier  1812,  Sir.,  13,  2,  56.  Req.  rej.,  24  mars  1836, 
Sir.,  36,  1,  647.  Bordeaux,  10  avril  1843,  Sir.,  43,  2,  481.  Douai,  11  no- 
vembre 1844,  Sir.,  43,  2,  599. 
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quel  la  charge  a  été  imposée,  à  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  ^^. 

Les  tiers  au  profit  desquels  le  donataire  a  été  chargé  de  pres- 
tations appréciables  en  argent,  ont  action  contre  lui  pour  le  con- 
traindre à  l'accomplissement  de  ces  prestations  *''. 

Quant  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  ils  peuvent  bien  agir 
contre  le  donataire  pour  le  contraindre  à  l'accomplissement  des 
charges  imposées  en  faveur  du  donateur  lui-même  ^^;  mais  cette 
action  ne  leur  appartient  point  en  ce  qui  concerne  les  charges 
établies  en  faveur  d'un  tiers  ^^. 

Il  sera  traité  au  §  707  bis  de  la  révocation  des  donations  pour 
cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au  donataire. 


i  702. 
c.  Des  donations  rémunératoires. 

Les  donations  rémunératoires  sont  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
récompense  de  services  rendus  au  donateur  par  le  donataire  ^ 

Le  caractère  de  pareilles  donations  varie,  suivant  qu'il  s'agit 
de  services  appréciables  à  prix  d'argent  et  qui,  comme  tels,  em- 
portent tout  au  moins  une  obligation  naturelle  de  rémunération, 
qu'il  s'agit  de  services  non  appréciables  en  argent,  et  en  raison 
desquels  le  donateur  n'était,  par  cela  même,  soumis  envers  le 
donataire  qu'à  un  devoir  moral  de  gratitude 2. 

Au  premier  cas,  la  disposition  est  à  considérer  comme  un  acte 
à  titre  onéreux,  plutôt  que  comme    une  libéralité,  en  tant  du 

16  Cpr.  I  639,  texte,  lett.  a,  et  notes  iO  à  12,  texte  in  fine,  et  note  30. 

1'^  Le  donataire  pourrait-il,  par  l'abandon  des  objets  donnés,  se  dispenser 
d'exécuter  les  charges  ?  Voy.  706,  texte,  notes  10  et  11. 

18  Le  donateur  ou  ses  héritiers  ne  jouissent  pas,  pour  la  garantie  de  ces 
charges,  du  privilège  du  vendeur.  Voy.  |  263,  texte,  n"  1,  et  note  16. 

*9  Cpr.  Gaen,  27  juin  1868,  Sir.,  69,  2,  140. 

1  Cpr.  Req.  rej.,  31  janvier  1843,  Dalloz,  1843,  1,  298. 

2  Zachariae  (|  703)  établit  une  autre  distinction.  D'après  cet  auteur,  le  carac- 
tère des  donations  rémunératoires  varierait  suivant  que  le  donataire  avait  ou 
n'avait  pas,  à  raison  des  services  par  lui  rendus  au  donateur,  une  action  contre 
ce  dernier.  Cette  formule  est  évidemment  inexacte  :  une  obligation  naturelle  de 
reconnaissance  n'engendre  point  d'action,  et  cependant  son  acquittement  ne 
constitue  pas  une  donation.  Voy.  |  297. 
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moins  qu'elle  n'excède  pas  les  limites  d'une  équitable  rémuné- 
ration '. 

Si,  la  valeur  des  biens  donnés  dépassant  notablement  le  prix 
des  services  rendus,  le  caractère  de  libéralité  prédominait  dans 
l'acte,  la  disposition  serait,  comme  les  donations  onéreuses,  sou- 
mise, en  principe,  pour  la  forme  ^  et  pour  lo  fond,  aux  mêmes 
règles  que  les  donations  purement  gratuites.  Ainsi,  elle  ne  don- 
nerait pas  ouverture,  en  cas  d'éviction,  à  une  véritable  action  en 
garantie^,  et  serait  sujette,  pour  le  tout,  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants  6. 

Au  second  cas,  la  donation  rémunératoire  est  essentiellement, 
et  à  tous  égards,  une  disposition  à  titre  purement  gratuit'. 


1  703. 
d.  Des  donations  mutuelles  ou  réciproques. 

Les  donations  mutuelles  sont  celles  que  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes se  font  réciproquement  par  un  seul  et  même  acte. 

De  pareilles  donations  sont  permises  entre  toutes  personnes, 
excepté  seulement  entre  époux.  Arg.  art.  960, 968  et  1097  >.  Elles 
ont  cela  de  particulier  que  l'annulation,  pour  vice  de  forme  ou 
de  fond,  de  la  donation  faite  à  l'une  des  parties,  ou  sa  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  entraîne  l'annulation  ou  la 
révocation  de  la  donation  faite  à  l'autre  partie  ^. 

3  Cpr.  Grenoble,  14  juillet  1836,  Dalioz,  1837,  2,  137. 

*  Cpr.  I  659,  texte,  in  fine,  et  note  31. 

S  Cpr.  I  705,  texte  et  note  5.  Demolombe,  XX,  549.  Cpr.  Besançon,  2  juillet 
18i28,  Sir.,  29,  2,  113. 

'■  Cpr.  I  708,  texte  et  note  14;  %  709,  texte  et  note  10. 

7  Merlin,  Rèp.,  \°  Donation,  sect.  VIII,  |  3.  Req.  rej.,  23  mars  1870,  Sir.. 
70,  1,  214. 

*  Cpr.  I  743. 

2  La  raison  en  est  que  des  donations  mutuelles  ne  sauraient  iHre  considérées 
comme  dégagées  de  tout  motif  intéressé,  et  qu'elles  sont,  en  quelque  sorte,  la 
condition  ou  la  cause  l'une  de  l'autre.  D'où  il  résulte  que,  si  la  donation  faite  à 
l'une  des  parties  reste  sans  effet,  ou  se  trouve  révoquée  par  une  circonstance  ou 
an  événement  qui  ne  soit  pas  imputable  à  faute  au  donataire,  la  donation  faite 
par  ce  dernier  doit  suivre  le  même  sort.  Pothicr,  Des  donations  entre^iifs, 
sect.  III,  art.  2,  §  1,  n»  2.  Touiller,  V,  308.  Grenier,  I.  187  bis.  Duranton, 
VIII,  590.   Poujol,  sur  l'art.  960,  n"   14.  Vazeille,  sur  l'art.  960,  n»  14. 
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Mais  la  révocation  de  l'une  des  donations  pour  cause  d'ingra- 
titude ou  d'inexécution  des  conditions,  n'emporterait  pas  celle  de 
l'autre  ^. 


i  704. 

3.  De  la  manière  dont  s'acquiert  la  proptnété  des  objets  donnés; 
'  et,  en  particulier,  de  la  transcription  des  donations. 

Pour  présenter  un  exposé  complet  de  la  matière,  il  convient 
d'expliquer  en  premier  lieu  le  système  de  législation  établi  par 
le  Code  civil,  sauf  à  examiner  ensuite  quelles  modifications  la  loi 
du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  a  pu  apporter  à  ce  s;ystème. 

A.  Législation  du  Code  civil. 

1»  La  propriété  des  objets  compris  dans  une  donation  entre- 
vifs passe,  en  général,  au  donataire  même  à  l'égard  des  tiers, 
par  le  seul  effet  de  l'acceptation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradi- 
tion, ni  d'aucune  autre  formalité.  Art.  938. 

Néanmoins,  les  restrictions  et  modifications  auxquelles  est  sou- 
mis, dans  les  conventions  ordinaires,  le  principe  que  la  pro- 
priété se  transmet,  même  h  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  du 
consentement  des  parties,  reçoivent  également  leur  application 
en  matière  de  donations.  Ainsi,  le  donataire  d'une  créance  n'en  est 
saisi,  au  regard  des  tiers,  que  par  la  notification  de  l'acte  de  do- 
nation au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  que  ce  dernier  fait  du 
transport  dans  un  acte  authentique  ^ 

D'un  autre  côté,  et  par  exception  au  principe  ci-dessus  rap- 
pelé, les  donations  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  quoi- 
que parfaites,  entre  les  parties  et  leurs  successeurs  universels, 
par  le  seul  effet  de  leur  consentement,  ne  transfèrent  au  dona- 

Troplong,  III,  J395.  Demolombe,  XX,  589.  Zachariaî,  |  703,  texte  et  note  5. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  288;  Guilhon,  n"  781. 

3  Arg.  art.  300.  La  révocation  étant,  en  pareil  cas,  le  résultat  d'une  faute 
du  donataire,  celui-ci  ne  peut  être  admis  à  s'en  prévaloir,  pour  revenir,  de  son 
côté,  contre  ia  donation  qu'il  a  faite.  Duranton,  VIII,  565  et  590.  Troplong,  III, 
1319.  Demolombe,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Goin-Delisle,  sur  l'art.  933, 
n«  13. 

1  Voy.  art.  1690;  |  359  bis.  Zacharite,  |  704,  texte  et  note  1. 
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taire,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  la  propriété  des  biens  donnés, 
qu'à  dater  du  jour  où  elles  ont  été  rendues  publiques  parla  voie 
de  la  transcription  des  actes  qui  les  renferment "2. 


2  L'ancien  Droit  français  avait,  à  l'exemple  du  Droit  romain,  prescrit,  saut 
quelques  exceptions,  l'insinuation  de  toutes  les  donations  entre-vifs,  tant  mobi- 
lières qu'immobilières.  Voy.  Ordonnance  de  Villers-Gotterets,  du  mois  d'août 
1539,  art.  132  et  133  ;  Ordonnance  de  Moulins,  du  mois  de  février  1566,  art.  57 
et  58  ;  Ordonnance  sur  les  donations,  du  mois  de  février  1731,  art.  19  et  suiv.  ; 
Déclaration  du  17  février  1731.  Dans  l'esprit  de  ces  ordonnances,  l'insinuation 
constituait  une  condition  de  forme,  nécessaire,  non-seulement  pour  l'efficacité 
des  donations  à  l'égard  des  tiers,  mais  encore  pour  leur  validité  à  l'égard  de> 
héiitiers  du  donateur.  Voy.  notamment  :  Ordonnance  de  1731,  art.  20.  La  loi  du 
11  brumaire  an  VII,  en  prescrivant  la  transcription  de  tous  les  actes  translatifs 
de  propriété  immobilière,  ne  supprima  pas,  quant  aux  donations  entre-vifs,  la 
formabté  de  l'insinuation,  qui  avait  été  maintenue  et  réglée  par  l'art.  24  de  la 
loi  des  6  et  7-11  septembre  1790,  et  par  l'art.  1  de  la  loi  des  3-19  décembre 
1790,  et  qui  le  fut  de  nouveau  par  l'art.  72  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Ces 
deux  formalités  devaient  donc,  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  être  rem- 
plies cumulativement,  lorsqu'il  s'agissait  de  donations  d'immeubles  susceptibles 
d' hypothèques.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  crurent  devoir  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  publicité  dos  donations  entre-vifs,  mais  seulement  dans  l'intérêt  des 
tiers,  et  en  le  restreignant  aux  donations  d'immeubles  susceplibies  d'hypo- 
thèques. Ils  furent  ainsi  tout  nalurellement  amenés  à  remplacer  la  formalité  de 
l'insinuation  par  celle  de  la  transcription  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques,  telle  qu'elle  était  établie  par  la  loi  de  brumaire.  Cpr.  Discussion 
au  Conseil  d'il lat,  sur  l'art.  939  (Locré,  Lêg.,  XI,  p.  209,  n»  21);  Exposé  de 
motifs,  par  Bigot- Préanieneu  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  393,  n"  42);  Rapport  au 
Tribunal,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  537,  n»  44).  Des  observations  qui 
précèdent  il  résulte,  d'une  part,  que  si  la  transcription  des  donations  a  été 
substituée  à  l'insinuation,  son  objet  est  cependant  bien  moins  étendu  ;  d'autre 
part,  que  la  transcription  a  été  prescrite  dans  le  sens  et  par  une  application 
spéciale  des  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  sur  la  transcription 
des  actes  translatifs  de  biens  immobiliers  en  général,  et  que  c'est,  par  consé- 
quent, aux  principes  de  celte  loi  qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer  les  effets 
du  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  dont  s'agit.  Merlin,  B'^;).,  v°  Dona- 
tion, scct.  VI.  §  3.  Troplong,  111,  1147  à  1153.  —  Cpr.  sur  l'historique  de  l'in- 
sinuation et  de  la  transcription,  une  dissertation  de  .MM.  Devilleneuve  et  Ca- 
rotte [ColL.  nouv.  111,  1,  321),  qui  reproduisent,  sur  l'interprétation  des  art.  939 
et  suiv.,  l'opinion  de  TouUicr,  que  nous  réfuterons  à  la  noie  23  infri.  —  11 
est,  du  resie,  bien  évident  que  la  transcription  d'une  donation  d'immeubles 
susceptibles  d'hypothèques  a  non-seulement  pour  résultat  de  rendre  ellicace,  à 
l'égard  des  tiers,  la  transmission  de  la  propriété  des  biens  donnés,  mais  qu'elle 
produit,  en  outre,  tous  les  effets  attaciiés  à  la  transcription  en  général. 
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2»  Toute  donation  entre-vifs  3,  ayant  pour  objet  des  biens  pré- 
sents susceptibles  d'hypothèques^  est  soumise  à  la  transcription, 
encore  qu'elle  ait  été  faite  par  contrat  de  mariage  *,  ou  qu'elle  ait 
eu  lieu  entre  époux  pendant  le  mariage  5.  Art.  939. 

Mais  cette  formalité  ne  concerne  pas  les  donations  de  biens  à 
venir  ^.  Dans  les  donations  qui  portent  cumulativement  sur  des 
biens  à  venir  et  sur  des  biens  présents,  la  transcription  est  né- 
cessaire quanta  ces  derniers,  pour  le  cas  du  moins  où  le  donataire 
s'en  tiendrait  aux  biens  présents,  en  renonçant  aux  biens  avenir'. 

3  Pourrait-Hjn  contester  l'efficacité,  pour  défaut  de  transcription,  d'un  acte  trans- 
latif de  propriété  immobilière,  fait  ostensiblement  à  titre  onéreux,  sous  prétexte 
que  cet  acte  renferme  en  réalité  une  donation  déguisée?  iNous  ne  le  pensons  pas, 
par  le  motif  que  les  tiers  qui  ne  se  plaindraient  d'aucune  fraude  commise  à  leur 
préjudice  ne  seraient  pas  recevables  à  prouver  une  simulation  qui,  par  elle- 
même,  ne  constitue  pas  une  fraude  à  la  loi.  Cpr.  |  33.  Troplong,  III,  1172. 
Demolombe,  XX,  103.  Voy.  en  sens  contraire  :  Goin-Delisle,  sur  l'art.  939, 
n»  17. 

i  Arg.  art.  1081  et  1092.  Duranton,  VIII,  503  ;  IX,  668,  8°.  Troplong,  III, 
1168.  Zachariae,  |  704,  texte  et  note  6.  Paris,  18  juin  1808,  Sir.,  8,  2,  226. 
Civ.  cass.,  10  avril  1813,  Sir.,  .5,  1,  161.  Douai,  U)  février  1846,  Sir.,  46, 
2,  319.  Nîmes,  31  décembre  18jO,  Sir.,  51,  2,  111.  Rouen,  24  novembre  1852, 
Sir.,  53,  2,  263. 

5  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VIII,  509;  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  939,  n»  19;  Troplong,  III,  1170;  IV,  2652;  Zachariae,  |  704,  texte  et 
note  8  ;  et  I  739,  texte  et  note  8.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  les  dona- 
tions entre  époux,  faites  pendant  le  mariage,  étant  essentiellement  révocables, 
tous  les  actes  d'aliénation  ou  de  constitution  de  droits  réels  consentis  par 
l'époux  donateur,  doivent,  malgré  la  transcription  de  la  donation,  être  main- 
tenus, comme  emportant  révocation  de  cette  dernière  dans  la  mesure  des  droits 
conférés  aux  tiers.  Ce  motif,  quoique  exact  en  lui-même,  n'est  pas  concluant, 
puisqu'il  n'en  résulte  pas,  comme  on  le  suppose,  que  la  transcription  de  pareilles 
donations  soit  complètement  sans  objet.  En  effet,  si  elle  l'est  au  regard  des  tiers 
auxquels  l'époux  donateur  a  conféré  des  droits  réels  sur  les  biens  donnés,  elle 
ne  l'est  pas  quant  aux  créanciers  chirographaires,  qui  pourraient,  à  défaut  de 
transcription,  frapper  de  saisie  les  immeubles  donnés  ;  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
admis  à  faire  lorsque  cette  formalité  a  été  remplie.  D'ailleurs,  la  transcription 
ne  sera-t-elle  pas  toujours  nécessaire  pour  empêcher  que  les  héritiers  du  dona- 
teur ne  puissent  un  jour  aliéner  les  biens  donnés,  ou  les  grever  de  charges  et 
d'hypothèques  ?  Cpr.  texte  B,  et  note  41  in  fret, 

6  Touliier,  V,  843.  Grenier,  II,  430.  Favard,  Rép.,  v°  Institution  contrac- 
tuelle, n"  16.  Duranton,  VIII,  506.  Troplong,  III,  1169.  Pau,  2  janvier  1827, 
Sir.,  29,  2,  215. 

■?  Grenier,  II,  437.  Duranton,  VIII,  507;  IX,  537    Troplong,  loc.  cit. 
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La  circonstance  qu'une  donation  aurait  été  faite  sous  une  con- 
dition suspensive,  ne  dispenserait  pas  le  donataire  d'accomplir 
cette  formalité  avant  l'événement  de  la  condition®. 

Les  donations  entre-vifs  de  servitudes,  de  droits  d'usage  sur 
des  immeubles,  ou  de  droits  d'habitation,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  formalité  de  la  transcription 5. 

Il  en  est  de  même  des  cessions,  à  titre  gratuit,  d'actions  en  ré- 
solution d'actes  translatifs  d'immeubles  *". 

3"  La  transcription  d'une  donation  peut  être  requise,  non-seu- 
lement par  le  donateur  et  le  donataire  ou  ses  successeurs  uni- 
versels, mais  par  toute  personne  intéressée,  et  notamment  parles 
successeurs  à  titre  particulier  et  les  créanciers  du  donataire*'. 
La  femme  mariée  ou  le  mineur,  donataires,  peuvent  la  requérir 
sans  l'autorisation  du  mari  ou  du  tuteur.  Leurs  parents  ou  amis 
auraient  également  qualité  pour  la  faire  opérer  *2, 

Les  donations  faites  à  une  femme  mariée  doivent  être  transcri- 
tes à  la  diligence  de  son  mari.  Art.  940.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que,  d'après  les  conventions  matrimoniales,  les  biens  don- 
nés ne  se  trouveraient  pas  soumis  i\  l'administration  de  ce  der- 


8  Duranton,  VIII,  5i0.  Demolombe,  XX,  253.  Civ.  cass.,  iO  avril  1815. 
Sir.,  15,  1,  161.  Gpr.  cependant  Toulouse,  7  mai  1829,  Sir.,  30,  2,  240. 

9  L'art.  939  ne  soumet  à  la  transcription  que  les  donations  d'immeubles 
susceptibles  d'hypothèques,  et  les  droits  dont  il  s'agit  au  texte  ne  rentrent  pas 
dans  cette  classe  de  biens.  Art.  2118.  Gpr.  |  258.  Notre  opinion  sur  ce  point 
paraît  d'autant  moins  sujette  à  contestation  que  la  disposition  de  l'art.  939  est 
une  exception  au  principe  général  de  la  transmission  de  la  propriété  par  le  seul 
effet  du  consentement  des  parties,  principe  que  l'art.  938  applique  formellement 
aux  donations  ;  et  qu'ainsi  cotte  disposition  n'est  pas  susceptible  d'interprétation 
extcnsivc.  Duranton,  Vlll,  504.  Troplong,  111,  1163.  Marcadé,  sur  l'art.  939. 
Grosse,  De  la  ttanscription,  n"  352.  Demolombe,  XX,  249  et  249  bis.  Zacharias, 
I  704,  texte  et  note  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  268;  Gre- 
nier, I,  162  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  939,  n"  11  ;  MourJon,  De  îa  Iranscriplion, 
I,  113;  Caen,  19mail853,  Sir.,  54,  2,  772.  Gpr.  aussi  :  Riom,  23  mai  1842, 
Sir.,  42,  2,  340. 

*0  Mais  il  en  est  autrement  des  cessions,  à  titre  gratuit,  d'actions  en  nullité 
ou  en  rescision  de  contrats  Iransbilifs  de  propriété  immobilière. Voy.  §209,  texte 
A,  n«  1  et  note  12. 

«1   Duranton,  VIII.  511.  Zacharia',  |  704,  texte  et  note  10. 

12  Arg.  940,  al.  1.  Arg.  art.  2139  et  2194.  La  Iran.scriplion  d'une  donation 
est,  comme  l'inscription  hypothécaire,  une  mesure  conservatoire.  Duranton, 
VIII,  511.  Demolombe,  XX,  261  à  269, 
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nier  *3.  Mais  le  mari,  qui  a  refusé  à  sa  femme  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  donation,  n'est  pas  tenu,  lorsqu'elle  l'a  acceptée  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  d'en  faire  transcrire  l'acte,  à  moins 
qu'il  n'ait  pris  ultérieurement  la  gestion  des  biens  donnés  ^*. 

Les  donations  faites  à  un  mineur  ou  h  un  interdit  doivent  être 
transcrites  à  la  diligence  de  son  tuteur,  et  celles  qui  sont  adres- 
sées à  un  établissement  public,  à  la  diligence  des  administrateurs 
de  cet  établissement.  Art.  940. 

L'obligation  de  faire  transcrire  n'est  imposée,  ni  au  curateur 
du  mineur  émancipé  ^^,  ni  même  à  l'ascendant  qui  a  accepté,  en 

*3  L'art.  940  impose  au  mari,  d'une  manière  générale,  et  non  pas  seulement 
quant  aux  biens  dont  il  a  la  jouissance  ou  l'administration,  l'obligation  de  faire 
transcrire  les  actes  de  donation  faits  au  profit  de  la  femme.  Il  ne  faut  d'ailleurs 
pas  oublier  que,  comme  chef  de  l'association  conjugale,  le  mari  a  le  devoir  de 
veiller  à  la  conservation  des  intérêts  de  la  famille;  et  nous  ne  voyons  aucune 
raison  pour  le  dispenser  de  requérir  la  transcription  d'un  acte  de  donation  fait 
au  profit  de  la  femme,  auquel  il  a  concouru  comme  gardien  des  intérêts  ma- 
trimoniaux. Goin-Delisle,  sur  l'art.  940,  n°  11.  Flandin,  op.  cit.,  I,  731. Voy. 
en  sens  contraire  :  Demolombe,  XX,  274. 

**  C'est  ce  que  Ricard  (part.  I,  n"  12.34)  enseignait  pour  l'insinuation,  en 
disant  que  la  femme  alors  ne  doit  pas  s'attendre  à  son  mari  :  la  même  solution 
doit  s'appliquer  à  la  transcription.  On  comprendrait  difficilement  que  le  mari 
qui  a  refusé  à  sa  femme  l'autorisation  d'accepter  la  donation,  fût  tenu  de  s'en- 
quérir du  point  de  savoir  si  elle  l'a  régulièrement  acceptée  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  justice,  et  de  se  faire  délivrer  une  expédition  de  l'acte  de  donation, 
pour  le  soumettre  à  la  formalité  de  la  transcription.  Ne  faudrait-il  pas,  de  toute 
manière,  reconnaître  qu'en  deliors  du  cas  où  le  mari  aurait  ultérieurement  pris 
1  a  gestion  des  biens  donnés,  il  ne  serait  responsable  du  défaut  de  transcription 
que  si  la  femme  avait  eu  soin  de  lui  faire  notifier  son  acte  d'acceptation;  et 
11 'est- il  pas  plus  simple  alors  de  dire,  qu'il  incombe  à  la  femme  qui  s'est  décidée 
à  actionner  son  mari  pour  obtenir  l'autorisation  qu'il  lui  a  refusée,  de  prendre 
elle-même  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  effets  de  la  donation  ?  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  940.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  940,  n"  9.  Bayle-Mouillard,  sur- 
Grenier,  I,  166.  Flandin,  De  la  transcription,  I,  729.  Voy.  cep.  en  sens  con- 
traire :  Demolombe,  XX,  273. 

*5  C'est  par  inadvertance,  et  en  oubliant  que  les  interdits  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui pourvus  de  curateurs,  mais  de  tuteurs,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont,  dans  l'art.  940,  compris  les  curateurs  au  nombre  des  personnes  chargées 
de  requérir  la  transcription.  Il  est,  en  effet,  bien  évident,  d'après  la  rédaction 
distributive  de  cet  article,  et  la  corrélation  qui  existe  entre  les  termes  des  tuteurs, 
curateurs  ou  administrateurs,  et  ceux-ci,  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à 
des  établissements  ftiblics,  qu'on  n'a  voulu  imposer  l'obligation  de  requérir  Ja 
transcription  qu'aux  personnes  chargées  de  l'administration  de  la  fortune  des 
VU.     "  25 
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verlure  de  l'art.  93o,  une  donation  faite  à  un  mineur  dont  il  n'est 
pas  le  tuteur  ^^.  Mais  cette  obligation  incombe  au  curateur  nommé 
à  un  sourd-muet,  en  conformité  de  l'art.  936  ''. 

L'inexécution  de  l'obligation  de  faire  transcrire,  imposée  au 
mari  et  au  tuteur,  les  rond  passibles  de  domniages-inléiéls  envers 
la  femme,  le  mineur,  ou  l'interdit,  lorsque  le  défaut  de  transcrip- 
tion a  occasionné  quelque  préjudice  à  ces  derniers.  Il  en  serait 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  donation  émanerait  du  mari  lui- 
même  ou  du  tuteur  ^8^  Néanmoins,  ceux-ci  peuvent  être  relevés 

mineurs,  des  interdits,  ou  d3s  établissements  publics.  La  disposition  de  l'art.  940 
est,  par  conséquent,  étrangère  aux  curateurs  des  mineurs  émancipés,  puisqu'ils 
n'administrent  pas  la  fortune  de  ces  derniers.  Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard,  c'est  que  l'art.  942  ne  parle  plus  que  des  tuteurs,  en  comprenant 
sous  cette  dénomination  les  personnes  que  l'art.  940  désigne  par  les  deux  qua- 
lités de  tuteurs  ou  de  curateurs.  Cpr.  Ordonnance  de  1731,  art.  31.  Delvin- 
court,  sur  l'art.  942.  Zachariœ,  |  704,  note  11. 

1<»  On  admet,  assez  giinéralement,  que  ceux-là  même  qui  ont  simplement  le 
pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  contractent, 
dès  qu'ils  usent  de  ce  pou^'oir,  l'obligation  d'en  requérir  la  transcription.  Voy. 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  942,  n"  10  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I,  166  ; 
Demante,  Cours,  IV,  82  bis,  I;  Flandin,  op.  cit.,  n»  737  ;  Demolombe,  XX. 
282.  Cette  opinion,  à  l'appui  de  laquelle  on  invoque  les  art.  1372,  1984  et 
1991,  nous  paraît  liasardéc.  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante  pour 
L'tendre  à  l'ascendant  qui,  sans  être  tuteur  de  son  descendant  mineur,  accepte 
la  donation  fuite  à  celui-ci,  l'obligaticTn  de  faire  transcrire  la  donation,  que 
l'art.  940  impose  au  tuteur  ou  au  père  comme  administrateur  légal. 

n  Bien  que  nous  ne  pensions  pâs  que  ce  curateur  ad  hoc  doive  (Mre  com- 
pris, sous  le  mot  curateurs,  dans  l'art.  940,  nous  croyons  cependant,  avec 
M.  Demolombe  (XX,  277),  qu'il  pourrait  être  déclaré  responsable  du  défaut  do 
transcription  de  l'acte  de  donation.  Ne  doit-on  pas  admettre,  eu  effet,  que  la 
mission  conférée  au  curateur  de  représenter  le  sourd-muet  pour  l'acceptation  df 
la  donation,  lui  impose,  par  sa  nature  même,  l'obligation  de  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  assurer  les  effets  de  la  donation,  et  spécialement  de 
la  faire  transcrire,  formalités  dont  le  sourd-muet,  auquel  on  a  dû  donner  un 
curateur  pour  accepter  la  donation,  ne  comprendrait  pas  l'objet,  et  qu'il  lui 
serait  impossible  d'accomplir  par  lui-niùme. 

18  lîn  pareil  cas,  ie  tuteur  répond  des  conséquences  du  défaut  de  transcrii»- 
tion,  en  sa  double  qualité  de  donateur  et  de  tuteur.  Mais  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  comme  tuteur  est  plus  efficace  pour  le  mineur,  puisqu'elle  est 
assurée  par  une  bypotbèque  légale.  La  même  remarque  s'applique  au  mari  do- 
nateur, alors  du  moins  qu'il  s'agit  de  donations  faites  par  contrat  do  mariage. 
Troplong,  III,  1191.  Demolombe,  XX,  279  et  280.  Cpr.  Req.  rej.,  9  décembre 
1829,  Sir.,  30,  1,  8.  Cpr.  §  705,  texte  et  note  2  ;  §  632,  texte  n»  3,  el  note  9. 
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par  le  juge  des  conséquences  de  leur  responsabilité,  lorsqu'il 
existe  en  leur  faveur  quelque  excuse  plausiBle  *^.  Quant  aux  ad- 
ministrateurs d'un  établissement  public,  qui  auraient  omis  de  re- 
quérir la  transcription,  il  ne  sont  passibles  de  dommages-inté- 
rêts qu'autant  que  cette  omission  présente  le  caractère  d'une 
faute  grave  2''. 

Du  reste,  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les  interdits,  et  les 
établissements  publics,  ne  seraient  pas  restituables  contre  le 
défaut  de  transcription,  lors  même  que  leurs  maris,  tuteurs  ou 
administrateurs  se  trouveraient  insolvables  ^^  Art.  942. 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  transcription  des  donations ^2. 
Cette  formalité  peut  donc  être  utilement  accomplie  même  après 
le  décès  du  donateur  ^3. 

La  transcription  des  donations  doit  avoir  lieu  suivant  le  mode 

^s*  Les  termes  s'il  y  échet,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  942,  prouvent  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  déclarer,  dune  manière  absolue,  le  maii  ou  le  tuteur 
responsables  du  défaut  de  transcription,  et  qu'il  s'en  est  référé,  à  cet  égard, 
aux  règles  ordinaires  sur  la  responsabilité  de  ces  personnes.  L'ordonnance  de 
1731,  art.  32,  avait  exprimé  cette  idée  d'une  manière  plus  claire,  en  disant, 
sauf  leur  recours  tel  que  de  droit.  Gpr.  art.  450,  1428,  al.  3,  et  1362,  al.  2. 
Troplong,  III,  1190.  Demolombe,  XX,  284.  Zachariœ,  |  704,  texte  et 
note  12.     " 

20  L'art.  942,  en  réservant  expressément  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs 
el  aux  interdits,  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  leurs  maris  ou  tuteurs 
qui  auraient  négligé  de  requérir  la  transcription,  garde  le  silence  sur  le  point  de 
savoir  si  les  établissements  publics  sont  admis  à  exercer  un  pareil  recours  contre 
leurs  administrateurs.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  que  le  législateur  ait 
voulu,  d'une  manière  absolue,  et  quelles  que  fussent  les  circonstances,  affran- 
chir ces  derniers  de  toute  responsabilité.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'en  induire, 
c'est  que  la  responsabilité  des  administrateurs  d'un  établissement  public  ne  se 
trouve  pas,  comme  celle  des  tuteurs  ou  maris,  engagée  en  principe,  par  le  seul 
fait  du  défaut  de  transcription.  Gpr.  Duranton,  VIII,  524. 

'21  L'art.  942  ne  refuse  expressément  la  restitution  contre  le  défaut  de  trans- 
cription qu'aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs  ou  interdits.  Mais  il  est  hors 
de  doute  que  sa  disposition  s'applique  également  aux  établissements  publics, 
qui  sont,  m  général,  traités  moins  favorablement  que  les  mineurs  ou  interdits. 
Gpr.  la  note  précédente.  Grenier,  I,  166.  Duranton,  VIII,  523. 

^^2  Zachariœ,  |  704,  note  9.  Il  en  était  autrement  de  l'insinuation.  Voy. 
Ordonnance  de  1731,  art.  26. 

23  La  transcription  faite  après  le  décès  du  donateur  a  pour  objet  de  rendre 
la  donation  efficace  à  l'égard  des  créanciers  ou  successeurs  particuliers  de  ses 
héritiers.  Demolombe,  XX,  286.  Zacharise,  loc.  cit. 
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prescrit  pour  celle  des  actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
en  général.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  valablement  effectuée  qu'au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  immeubles  faisant  l'objet  de  la  donation.  S'il  s'agissait 
d'une  donation  comprenant  des  biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements, la  transcription  devrait  être  faite  dans  les  bureaux, 
respectifs  de  leur  situation.  Art.  939. 

40  La  transcription  n'est  point  une  condition  de  forme  prescrite 
pour  la  validité  des  donations  entre  les  parties  ^^  Mais  elle  con- 
stitue une  formalité  extrinsèque,  nécessaire  pour  les  rendre  effi- 
caces à  l'égard  des  tiers  ^5. 

De  ces  deux  propositions  26  il  résulte,  d'une  part,  que  le  défaut 
de  transcription  ne  peut  être  opposé  au  donataire,  ni  parle  do- 
nateur lui-même,  ni  par  ses  héritiers  ou  successeurs  universels  " 

2*  Le  Gode  civil  ne  prononce  pas  la  nullité  des  donations  pour  défaut  de 
transcription,  comme  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1731  le  faisait  pour  le  défaut 
d'insinuation  ;  et  il  résulte  clairement  de  l'art,  938,  que  la  transcription  ne 
tient,  sous  aucun  rapport,  à  la  forme  constitutive  des  donations.  Req.  rej.,  12  dé- 
cembre 1810,  Sir.,  11,1,  33.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  27? 
infrà. 

25  Toiillier(V,  236  et  suiv.)  enseigne  que  la  transcription  ne  constitue  pas  une 
formalité  particulière  aux  donations  ;  que  son  objet  et  ses  effets  sont  les  mômes, 
quant  aux  donations,  que  pour  les  actes  à  titre  onéreux;  et  qu'ainsi  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  investir  le  donataire,  à 
l'égard  des  tiers,  de  la  propriété  des  biens  donnés.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  la 
dissertation  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette  indiquée  à  la  note  2  suprà.  Mais 
cette  manière  de  voir,  qui  est  d'ailleurs  en  opposition  formelle  avec  les  intentions 
des  rédacteurs  du  Code,  telles  qu'elles  ressortent  de  la  discussion  au  Conseil 
d'État,  ainsi  que  des  discours  et  rapports  cités  à  la  note  2,  suprà,  est  insoute- 
nable en  présence  des  art.  941  et  942.  Aussi,  a-t-elle  été  repoussée  par  tous 
les  autres  commentateurs  du  Code,  et  par  la  jurisprudence.  Merlin,  /?</).,  v"  Do- 
nation, sei:t.  VI,  I  3  ;  et  v°  Transcription,  |  3,  n°  o.  Grenier,  Des  hiipolhèqHes, 
H,  167.  Duranton,  VllI,  502.  De  Fréminville,  De  la  minurilé,  11,  008.  Trop- 
long,  III,  1154.  Zachariie,  §  70i,  texte  et  note  3.  Civ.  Cass.,  10  .avril  1815, 
Sir.,  15,  1,  161.  Voy.  aussi  les  autres  arrêts  cités  aux  notes  27  et  28,  infià. 

26  II  faut,  pour  la  complète  intelligence  de  ces  deux  propositions,  en  rap- 
procher ce  qui  sera  dit  au  |  705,  texte  et  note  1,  sur  l'action  personnelle  que 
la  donation  engendre  au  profit  du  donataire. 

27  Dans  les  premiers  temps  do  la  publication  du  Code  cini,  on  avait  voulu 
soutenir  que  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  donateur  étaient,  de 
même  que  ses  successeurs  particuliers,  admis  à  opposer  le  di'faut  de  transcrip- 
tion, A  1  appui  de  cette  manière  de  voir,  qui  a  été  récemment  encore  défendue 


DES  SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |   704.  389 

et  d'autre  part,  que  tout  tiers  intéressé  est  admis  à  opposer 
l'inobservation  de  cette  formalité  au  donataire  et  à  ses  succes- 
seurs, soit  universels,  soit  particuliers.  Art.  941. 

On  doit,  en  cette  matière,  ranger  dans  la  classe  des  tiers 
intéressés,  tous  ceux  qui ,  n'étant  pas  tenus  des  engagements 
du  donateur ,  ont  intérêt,  en  raison  de  droits  qu'ils  tiennent 
de  lui  ou  qui  leur  compétent  contre  lui,  à  soutenir,  ou  que  la 

par  quelques  auteurs,  on  invoque,  d'une  part,  l'ancien  Droit,  d'après  lequel  les 
héritiers  du  donateur  étaient  autorisés  à  opposer  le  défaut  d'insinuation,  et, 
d'autre  part,  le  texte  de  l'art.  94  i,  qui  ne  refuse  qu'au  donateur  personnelle- 
ment, et  non  à  ses  héritiers,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription.  Mais 
ces  deux  arguments  sont,  l'un  et  l'autre,  sans  portée  réelle.  En  effet,  comme,  dans 
l'ancien  Droit,  le  défaut  d'insinuation  emportait  la  nullité  des  donations,  il  était 
naturel  que  les  héritiers  du  donateur  fussent  admis  à  s'en  prévaloir  ;  mais  il  ne 
saurait  en  être  de  même  du  défaut  de  transcription,  puisque  cette  dernière  for- 
malité, empruntée  à  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  qui  l'avait  établie  dans  le  seul 
intérêt  des  tiers,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Quant  à  l'argument  à 
contrario  tiré  du  texte  de  l'art.  941,  il  est  inadmissible,  puisqu'il  tend  à  établir 
une  dérogation  au  principe  de  la  transmission  des  engagements  aux  héritiers  ou 
successeurs  universels.  La  donation  dûment  acceptée,  étant  parfaite  par  le  con- 
sentement des  parties,  oblige,  indépendamment  de  la  transcription,  le  donateur, 
et  par  suite  ses  successeurs  universels.  Aussi  l'opinion  émise  au  texte  est-elle 
aujourd'hui  adoptée  par  la  grande  majorité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 
Delvincourt,  II,  p.  269.  Grenier,  Des  donations,  l,  167  ;  Des  hypothèques,  II, 
359  et  suiv.  Merlin,  Bèp.,  v"  Donation,  sect.  VI,  §  3.  Duranlon,  VIII,  518. 
Troplong,  III,  1176  et  1177.  Marcadé,  sur  l'art.  941,  n»  3.  Coin-Delisle,  sur 
le  même  article,  n»  15.  Saintespès-Lescot,  III,  724.  Demolombe,  XX,  306  et 
307.  Zachariœ,  |  704,  texte,  notes  18  et  19.  Toulouse,  29  mars  1808,  Sir.,  8, 
2,  166.  Angers,  8  avril  1808,  Sir.,  8,  2,  219.  Colmar,  13  décembre  1808, 
Sir.,  9,  2,  319.  Toulouse,  11  avril  1809,  Sir.,  13,  2,  330.  Limoges,  10  jan- 
vier 1810,  Sir.,  11,  2,  33.  Req.  rej.,  12  décembre  1810,  Sir,,  11  1,  33. 
Civ,  cass.,  23  août  1814,  Sir.,  15,  1,  23.  Besançon,  6  juin  1854,  Sir.,  54,  2. 
724,  Voy.  en  sens  contraire  :  Bugnet  sur  Pothier,  VIII,  p.  389  ;  Mourlon,  De 
la  transcription,  II,  433;  Demante,  Cours,  IV,  82  bis,  I.  —  L'héritier  qui, 
dans  l'ignorance  d'une  donation  considérable  faite  par  le  défunt,  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  succession,  peut-il,  lorsque,  le  passif  de  l'hérédité  dépas- 
sant l'actif,  il  se  trouve  en  perte,  réclamer  une  indemnité  au  donataire  qui  a 
négligé  de  faire  effectuer  la  transcription  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la 
négative.  Le  donataire  ne  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'héritier, 
qu'autant  qu'il  se  serait  rendu  coupable  de  dol  à  son  encontre  ;  et  il  n'est  pas 
possible  de  considérer  comme  une  manœuvre  dolosive,  le  fait  purement  négatif 
de  l'omission  de  la  transcription.  Art.  783.  Duranton,  VIII,  509.  Demolombe, 
XX,  308.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  l'art.  942. 
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propriété  des  biens  donnés  n'a  pas  cessé  de  résider  sur  sa  tête, 
ou  qu'elle  n'a  été  transmise  au  donataire  que  du  jour  de  la  trans- 
cription. 

Ainsi,  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  tous 
les  successeurs  particuliers  du  donateur,  soit  à  titre  onéreux  2», 
soit  à  titre  gratuites, 

28  TroploDg,  III,  1180.  Civ.  cass.,  10  avril  1815,  Sir.,  13,  1,  161.  Pau, 
19  janvier  1838,  Dalloz,  1839,  2,  255, 

29  Le  donataire,  à  titre  particulier,  d'immeubles  compris  dans  une  donation 
précédente  est  évidemment  intéressé  à  opposer  le  défaut  de  transcription  de 
cette  donation  ;  et,  comme  il  n'est  pas  tenu  des  engagements  du  donateur,  on  ne 
peut  lui  refuser  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  formalité.  Ces 
remarques  s'appliquent  même  au  donataire  d'une  somme  d'argent,  qui  aurait, 
comme  créanier  du  donateur,  intérêt  à  opposer  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  antérieure.  En  vain  invoquet-on,  pour  soutenir  le  contraire,  la  dispo- 
sition de  l'art.  1072,  qui  refuse  au  donataire  de  l'auteur  d'une  substitution,  le 
droit  de  s>  prévaloir,  contre  les  appelés,  du  défaut  de  transcription  de  l'acte  qui 
la  renferme.  La  disposition  de  cet  article  est  d'une  nature  tout  exceptionnelle.  Ce 
n'est,  en  effet,  qu'en  faveur  des  appelés,  et  parce  que  les  substilutions  peuvent 
être  faites  au  profit  d'enfants  mi'me  non  encore  conçus,  que  l'art.  1072  a  déclaré 
les  donataires  postérieurs  non  recevahles  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion. Ce  qui  le  prouve  incontestablement,  c'est  que  l'art.  34,  tit.  Il,  de  lordon- 
nance  de  1747,  dont  l'art,  1072  est  la  reproduction  presque  littérale,  refusait 
également,  en  fait  de  substitutions,  aux  donataires  postérieurs,  le  droit  d'opposer 
le  défaut  d'insinuation,  dont  cependant  ils  jonissiient  incontestablement  en  ma- 
tière de  donations  ordinaires.  Ordonnance  de  1731,  art.  27.  Il  résulte  de  laque 
l'art.  1072,  loin  de  pouvoir  être  invoqué  contre  notre  opinion,  fournit  en  sa 
laveur  un  argument  «  eonirario,  dont  la  force  repose  sur  la  règle  Exceptio 
firma'  regulnm.  Vainement  aussi  invoque-t-on  l'avis  de  Janbert.  qui  disait, 
dans  son  rapport  au  Tribunat  (Locré.  Lèrj.,  XI,  p.  457,  n"  44)  :   «  Le  défaut 

•  detrans(Tii)tion  peut  être  opposi'  par  toutes  personnes  ayant  intérêt.  II  n'y  a 

•  d'exception  que  pour  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  ou 
"   leurs  ayants  cause  et  le  donateur;  ce  qui  comprend  aussi  nécessairement  les 

•  donataires  postérieurs.  »  Il  est  possible  qu'en  s'énonçant  ainsi,  le  tribun 
Janbert  ait  fn  en  vue  des  donations  universelles.  En  tous  cas,  les  paroles  qu'il 
a  prononcées  ne  sont  que  l'expression  d'une  cpinion  individuelle,  à  laquelle  on 
doit  d'autant  moins  s'arrêter.  i|u'elle  est  contraire  aux  principes  généraux  sur 
les  droits  et  les  obligations  des  donataires  à  titre  particulier.  Malleville,  sur 
l'art.  941.  Duranton,  VIII,  515.  Vazoille,  sur  l'art.  941.  n"'2.  Coin-Delisle,  sur 
l'art,  941,  n"  18  et  10.  Duvergier,  sur  Toullier,  V,  329,  note  n.  Honnet,  Des 
dispositions  par  contrat  de  mariage,  n'  687.  Pison,  Heiue  critique.  lh59.XIV, 
p,  14.  Bressolles,  Exposé  des  règles  sur  la  trnmaiption.  n"  52.  Mourlon,  De  la 
transcription,  II,  429  à  431  ;  et  Revue  pratique,  1864,  XVII,  p.  468.  Flandin, 
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Ainsi  encore,  il  peut  être  invoqué  par  les  créanciers  du  dona- 
teur, peu  importe  d'ailleurs  que  leurs  litres  soient  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  donation  ^'^. 

Le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  appartient 
non-seulement  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  même  aux 
créanciers  simplement  chirographaires^^ 

Ces  derniers,  toutefois,  ne  peuvent  utilement  l'invoquer  que 
dans  les  trois  circonstances  suivantes  : 

De  la  transcription,  II,  938  et  suiv.  Demolombe,  XX,  298  et  299.  Zachariae, 

1  704,  texte  et  note  21.  Nîmes,  3»  décembre  1850,  Sir.,  51,  2,  IH.  Cpr. 
Nîmes,  1"  décembre  1826,  Sir.,  27,  2,  83  ;  Bordeaux,  1"  février  1849,  Sir., 
49,  2,  672;  Grenoble,  17  janvier  1867,  Sir.,  67,  2,  179;  Pau,  29  mars  1871, 
Sir.,  71,  2,  i,  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  1,  168  et  168  bis  ;  Merlin, 
Rép.,  y"  Donation,  sect.  VI,  |  3,  et  Quesl.,  y"  Transcription,  |  6,  n°  3;  Trop- 
long,  III,  1179  ;  Marcadé,  sur  l'art.  941,  n°  4  ;  Taulier,  IV,  p.  78  ;  Saintes- 
pès-Lescot,  n"  726;  iMontpellier,  2  juin   1831,    Sir.,  31,  2,  323;  Toulouse, 

2  mai  1847,  Sir.,  47,  2,  438  ;  Besançon,  6  juin  1834,  Sir.,  54,  2,  724. 

30  Guilbon,  n»  563.  Troplong,  III,  1184.  Demolombe,  XX,  302.  Zachariae, 
I  704,  texte  et  note  15.  Agen,  17  décembre  1824,  Sir.,  23,  2,  332.  Poitiers, 
4  mai  1823,  Sir.,  25,  2,  333.  Bordeaux,  9  juin  1827,  Sir.,  27,  2,  169. 
Civ.  cass.,  4  juin  1830,  Sir.,  30,  1,  52.  Paris,  16  janvier  1832,  Dalloz,  1833, 
2,  207.  Grenoble,  16  décembre  1844,  Sir.,  43,  2,  346,  Riom,  7  décembre 
1848,  Sir.,  49,  2,  88.  Rouen,  24  novembre  1832,  Sir.,  53,  2,  263.  Voy. 
aussi  pour  et  contre  les  auteurs  cités  aux  deux  notes  précédentes. 

31  Refuser  aux  créanciers  chirographaires  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  trans- 
cription, ce  serait  tout  à  la  fois  violer  le  texte  et  méconnaître  l'esprit  de 
l'art.  941.  Si,  à  la  différence  de  l'hypothèque,  le  droit  de  gage  qui  compète  à  ces 
créanciers  n'emporte  pas  droit  de  suite,  ce  n'est  pas  là  une  raison  de  les  consi- 
dérer comme  des  ayants  cause  du  débiteur,  alors  du  moins  qu'ils  font  valoii"  un 
droit  qui  leur  appartient  en  propre,  pour  repousser  les  dispositions  par  lui  faites. 

D'un  autre  côté,  et  par  cela  même  qu'ils  traitent  avec  le  débiteur  sur  sa  loi 
personnelle,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  les  donations  qu'il  a  pu 
faire.  Duranton,  VIII,  517.  Delvincourt,  II,  p.  2ii7.  Bajle-Mouillard,  sur 
Grenier,  II,  168  bis.  Taulier,  IV,  p.  70.  Troplong,  III,  1183;  et  De  la  tmns- 
criplion,  n°  365.  Demolombe,  XX,  300  et  suiv.  Amiens,  11  juin  1814,  Sir,, 
15,  2,  69.  Nancy,  18  juin  1838,  Dalloz,  1839,  2,  18.  Caen,  19  février  1841, 
Dalloz,  1841,  2,  144.  Civ.  cass.,  7  avril  1841,  Sir.,  41,  1,  393.  Limoges, 
9  mars  1843,  Sir.,  44,  2,  64.  Req.  rej.,  24  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  437. 
Grenoble,  9  décembre  1850,  Sir.,  51,  2,  633.  Req.  rej.,  23  novembre  1859, 
Sir.,  61,  1,  85.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  360; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  941,  n"  9  et  suiv.;  iMarcadé,  sur  l'art.  941,  n°  1  ; 
Flandin,  op.  cit.,  Il,  936  ;  Zachariae,  |  704,  texte  et  note  16;  Grenoble,  17  juin 
1822,  Sir.,  23,  2,  273. 
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a.  Lorsqu'ils  ont  frappé  de  saisie  les  immeubles  donnés  ou  les 
fruits  de  ces  immeubles,  et  que  la  donation  n'a  pas  été  transcrite 
avant  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  ou  avant  l'établis- 
sement de  la  saisie-brandon.  Dans  ce  cas,  le  donataire  n'est  pas 
reçu  à  demander  la  distraction  des  immeubles  ou  des  fruits 
saisis  32. 

6.  Lorsque  le  donateur  a  été  déclaré  en  faillite,  et  que  la  dona- 
tion n'a  pas  été  transcrite  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite 33.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  du  donateur  failli  sont  admis 
à  écarter  la  donation,  comme  inefficace  à  leur  égard,  et  à  deman- 
der en  conséquence  que  les  biens  qui  en  forment  l'objet,  soient 
compris  dans  l'actif  de  la  masse  '<. 


32  Demolombe,  XX,  301.  Civ.  cass.,  7  avril  1841,  Sir.,  41,  1,393. 

33  ]1  a  même  été  jugé  qu'une  donation  transcrite  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  mais  après  l'époque  fixée  pour  son  ouverture,  devait  rester 
sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la  masse.  Montpellier,  27  avril  1840,  Sir., 
40,  2,  409.  Cette  décision,  fondée  sur  la  supposition  erronée  que  le  failli  doit 
être  considéré  comme  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  dés  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  est  en  opposition  avec  le  texte  formel  de 
l'alinéa  1  de  l'art.  443  du  Code  de  commerce,  qui  n'attaclie  le  dessaisissement 
du  failli  qu'au  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  ne  le  fait  pas  remonter  au  delà. 
D'ailleurs,  les  hypothèques  et  les  privilèges  valablement  acquis  avant  ce  juge- 
ment pouvant,  aux  termes  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce,  être  utilement 
inscrits  jusqu'au  jour  où  il  est  rendu,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  transcriptions 
opérées  jusqu'à  la  même  époque  ne  rendraient  pas  efficaces,  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  masse,  les  donations  valablement  faites  par  le  failli.  Troplong,  III, 
1158  à  1161.  Demolombe,  XX,  304.  Montpellier,  4  juin  1844,  Sir.,  45,  2,  401. 
Req.  rej.,  26  novembre  1845,  Sir.,  46,  1,  226.  Bourges,  9  août  1847,  Sir., 
47,2,  485.  Req.  rej.,  24  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  437.  Rouen,  7  avril  1856, 
Sir.,  57,  2,  41. — Mais,  si  la  transcription,  quoique  faite  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  avait  eu  lieu  après  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  précédents,  et  qu'il  se  fût  écoulé  [ilus  de  quinze  jours  entre  la  donation  et 
la  transcription,  celle-ci  pourrait-elle  être  déclarée  tardive,  par  extension  à  cette 
formalité  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce,  relatif  à  l'in- 
scription ?  Voy.  pour  la  négative  :  Démangeât,  sur  Bravard,  Droit  com)tiercial, 
V,  p.  295  à  297,  à  la  note  ;  Rouen,  7  avril  1856,  Sir.,  57,  2,  41.  Voy.  pour 
l'affirmative  :  Demolombe,  loc.  cit.;  Amiens,  18  août  1858,  et  Req.  rej.,  23  no- 
vembre 1859,  Sir.,  61,  1,  85.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable. 

3*  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  en  dessaisissant  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  et  en  les  plaçant  sous  la  main  de  la  justice  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  de  la  masse,  fait  passer  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  gage  qui  leur  compOte  sur  ces  biens,  de   la  classe  des  ayants  cause 
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c.  Lorsque  les  créanciers  attaquent  la  donation  comme  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits.  Dans  ce  cas,  le  donataire  dont  la 
donation  n'aurait  pas  été  transcrite  antérieurement  à  l'époque  où 
les  droits  des  créanciers  ont  pris  naissance,  ne  serait  pas  admis 
à  prétendre  que  son  titre  étant  antérieur  à  ceux  des  créanciers, 
leur  action  révocatoire  est  non  recevable  ^^. 

Par  exception  à  la  règle  que  tout  tiers  intéressé  est  admis  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription,  le  donataire  et  ses  créan- 
ciers ou  ayants  cause  ne  sont  pas  reçus  à  l'opposer,  alors  même 
qu'ils  auraient  intérêt  à  le  faire  ^6. 

D'un  autre  côté,  les  personnes  chargées  de  requérir  la  trans- 
cription, par  exemple,  le  tuteur  ou  le  mari,  ne  sont  jamais  admises 
à  se  prévaloir  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité, 
lors  même  qu'elles  se  trouveraient  dans  la  classe  des  tiers  inté- 
ressés dont  il  a  été  précédemment  question. 

Il  en  est  également  ainsi  de  leurs  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels, peu  importe  que  la  donation  émane  de  l'une  de  ces  per- 
sonnes, ou  qu'elle  émane  d'un  tiers. 

Quant  aux  successeurs  particuliers,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  et 
aux  créanciers,  hypothécaires  ou  chirographaires,  d'une  personne 
chargée  de  faire  opérer  la  transcription,  ils  peuvent  opposer 
l'inobservation  de  cette  formalité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
faite  par  leur  auteur  ou  débiteur.  Que  si,  au  contraire,  ils  en- 
tendent se  prévaloir  de  droits  que  leur  auteur  ou  débiteur  aurait 
acquis  sur  l'immeuble  donné,  postérieurement  à  la  donation  dont 
il  a  négligé  de  faire  opérer  la  transcription,  ils  sont  véritable- 
dans  celle  des  tiers.  Or,  à  défaut  de  transcription  de  la  donation  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  les  biens  qui  en  forment  l'objet  doivent,  au  regard 
des  tiers,  être  considérés  comme  se  trouvant  encore  compris  dans  le  patrimoine 
du  failli  au  moment  où  ce  jugement  est  rendu.  Les  biens  donnés  sont  dès  lors, 
tout  comme  les  autres  biens  du  failli,  frappés  de  la  mainmise  qu'opère;  le  des- 
saisissement, et  irrévocablement  soumis  au  droit  de  gage  des  créanciers  de  la 
masse,  nonobstant  toute  transcription  ultérieure.  Troplong,  III,  1162.  Rivière 
et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcription,  n°'  189  et  suiv.  Demolombe,   loc.   cit. 

35  Gpr.  I  313,  texte  et  note  10.  Bordeaux,  26  février  1851,  Sir.,  51,  2.  244. 

36  Un  pareil  intérêt  ne  serait  pas  légitime  en  ce  que,  d'après  l'esprit  qui  a 
dicté  les  dispositions  des  art.  939  et  suiv.,  ce  n'est  point  en  faveur  de  ces  per- 
sonnes que  la  transcription  a  été  prescrite.  Demolombe,  XX,  312.  Poitiers, 
10  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  609.  Toulouse,  28  juillet  1853,  Sir.,  54,  2,  1. 
Req.  rej.,  le' mai  1861,  Sir.,  61,  1,  481.  Req.  rej.,  15  janvier  1868,  Sir., 
68,  i,  136. 
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ment  les  ayants  cause  de  ce  dernier,  et  se  trouvent,  comme  tels, 
non  recevables  à  invoquer  le  défaut  de  transcription  3'.  Art.  941 
cbn.  940. 


37  Cette  distinction  est  en  apparence  contraire  au  texte  de  l'art.  941,  qui  re- 
fuse, d'une  manière  absolue,  aux  aj'ants  cause  des  personnes  chargées  de  re- 
quérir la  transcription,  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
formalité  ■.  mais  il  n'en  est  point  ainsi  en  réalité.  Le  terme  ayant  cause  n'a  pas 
une  signification  absolue  et  invariab'e  :  il  faut,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer,  en  déterminer   le  sens  d'après  l'esprit  de   la 
règle  qu'il  s'agit  d'appliquer,  el.  le  point  de  vue  sous  lequel  il  convient  d'envi- 
sager, eu  égard  à  cette  règle,  la  position  de   telles   ou  telles  personnes.  Or, 
comme  la  position  des  successeurs  particuliers  et  des  créanciers  se  présente  sous 
des  aspects  différents,  selon  la  nature  diverse  des  droits  qu'ils  peuvent  invoquer, 
ou  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  chercher  à  faire  prévaloir,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'on  les  considère,  tantôt  comme  des  tiers,  et  tantôt  comme  les  ayants  cause 
de  leur  auteur  ou  débiteur.  Lorsqu'ils  opposent  le  défaut  de  transcription  d'une 
donation  faite  par  ce  dernier,  il  s'agit  pour  eux  de  faire  déclarer  inefficace  un 
acte  d'aliénation  qui  aurait  pour  résultat,  s'il  était  maintenu,  d'anéantir  ou  de 
diminuer  leurs  droits  comme  acquéreurs  ou  comme  créanciers.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  est  impossible  de  les  considérer  par  rapport  au  donataire,  pour  la  so- 
lution du  conflit  qui  existe  entre  eux  et  lui,  comme  les  ayants  cause  du  donateur. 
Quant  à  la  circonstance  que  ce  dernier  était  lui-même  diargé   de   requérir   la 
transcription,  elle  est  indifférente  en  ce  qui  les  concerne,  puisqu'ils  ne  le  repré- 
sentent pas  en  particulier  pour  cotte  obligation,  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
ses  engagements  en  général.  Cpr.  |  705,  texte  et  note  3.  Troplong,  III,  1187. 
Demolombe,  XX,  32G  et  327.  Giv.  cass.,  4  janvier  1830,   Sir.,   30,    1,    52. 
Civ.  cass.,   10  mars  1840,  Sir.,  40,   1,    217.  Voy.  cep.  en  sens  contraire 
Merlin,  Quest-jV"  Transcription,  |  6,  n°  5  ;  Zachariœ,  |  704,  texte  et  note  20; 
Civ.rej.,4juin  1823,  Sir.,  23,  1,  265;  Angers,  31  mars  «830,  Sir.,  30.  2,  140; 
Agen,  13  janvier  1836,  Dalloz,  1836,  2,  120.  Voy.aussi  :  Civ.  rej..  lOmars  1840, 
Dalloz,  18 'lO,  1,  154.  —  11  en  est  tout  autrement  quand  il  e.st  question  d'une 
donation  émanée  d'un  tiers.  En  pareil  cas,  comme  les  créanciers  ou  successeurs 
particuliers  de   la   personne  chargée  de   requ('rir  la  transcription  opposent  le 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  pour  soutenir  que,  malgré  la  dona- 
tion, et  postérieurement  à  sa  passation,  leur  auteur  ou  débiteur  a  acquis  sur  les 
biens  donnés  des  droits  de  propriéto  ou  autres,  il  ne  s'agit  plus  seulement  pour 
eus.  de  faire  maintenir  des  droits  qui  leur  appartiennent,  en  leur  qualité  d'ac- 
quéreurs ou  de  créanciers,  sur  les  biens  de  leur  auteur  ou  débiteur,  mais  île  faire 
déclarer  cflicaces  à  leur  profit  dos  droits  que  ce  dernier  aurait  acquis  du   chef 
d'une  personne,  sur  le  patrimoine  de  laquelle  ils  n'ont  personnellement  ancnne 
prétention  à  former.  Or,  ils  ne  peuvent  élever  une  pareille  réclamation  qu'en  se 
substituant  à  leur  auteur  ou  débiteur,  à  l'elTcl  d'exercer  ses  dmits  et   actions, 
ou,  en  d'autres  termes,  qu'en  se  présentant  comme  ses  ayants  cause  ;  et,  il  est 
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Ainsi,  par  exemple,  les  créanciers  du  mari  peuvent  exciper  du 
défaut  de  transcription  d'une  donation  par  lui  faite  en  faveur  de 
sa  femme,  pour  faire  maintenir  les  droits  que,  depuis  la  donation, 
il  leur  aurait  conférés  sur  les  biens  donnés  ou  qu'ils  auraient 
acquis  contre  lui.  Mais  ils  ne  seraient  pas  admis  à  opposer  le 
défaut  de  transcription  d'une  donation  faite  à  la  femme  par  un 
tiers,  pour  faire  valoir  des  actes  par  lesquels  le  mari  aurait,  de- 
puis la  donation,  acquis,  du  chef  du  donateur  ou  contre  lui,  des 
droits  quelconques  sur  les  biens  donnés. 

Les  personnes  qui,  d'après  ce  qui  précède,  sont  recevables  à 
opposer  le  défaut  de  transcription  d'une  donation,  peuvent,  en 
général  3^,  s'en  prévaloir,  malgré  la  connaissance  de  fait  qu'elles 
auraient  obtenue,  par  des  voies  quelconques,  de  l'existence  de  la 
donation'^. 

B.   Loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription. 

Le  dernier  alinéa  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855  déter- 
mine ainsi  qu'il  suit  l'influence  de  cette  loi  sur  la  force  obliga- 
toire des  dispositions  du  Code  civil,  concernant  la  transcription 
des  donations  et  des  substitutions  : 

«  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Napoléon 
«  relatives  à  la  transcription  des  actes  portant  donation  ou  con- 
«  tenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre;  elles  continueront 
«  à  recevoir  leur  exécution.  » 

dès  lors  évident  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  ferait  rejeter  l'exception  tiiée  du 
défaut  de  transcription,  si  elle  était  proposée  par  ce  dernier,  la  rend  également 
non  proposablc  de  leur  part.  Demolombe,  XX,  325.  Agen,  15  décenabre  1851, 
Sir.,  52,  2,  365.  Paris,  2  janvier  1854,  Sir.,  54,  2,  7. 

38  II  en  serait  autrement  si  le  tiers  qui  excipe  du  défaut  de  transcription 
avait  commis  une  fi-aude  au  préjudice  du  donataire,  c'est-à-dire  si  l'acte  qui 
lui  a  conféré  les  droits  pour  le  maintien  ou  l'exercice  desquels  il  oppose  le  défaut 
de  transcription  était  le  résultat  d'un  concert  arrêté  entre  lui  et  le  donateur, 
dans  le  but  d'anéantir  ou  de  restreindre  les  effets  de  la  donation.  Arg.  art.  1382. 

39  La  transcription  étant  une  formalité  nécessaire  pour  rendre  la  donation  effi- 
cace à  l'égard  des  tiers,  ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance  de  fait  que 
ceux-ci  auraient  obtenue  de  l'existence  de  la  donation.  Arg.  art.  1071,  Guilhon, 
n"  564.  Poujol,  sur  l'art.  941,  n°  3.  ïroplong,  III,  1181.  Demolombe,  XX, 
313.  Zacbariae,  |  704,  texte  et  note  14.  Grenoble,  14  juillet  1824,  Sir., 
25,  2,  333.  Gaen,  28  décembre  1835,  Sir.,  48,  2,  735.  Limoges,  16  mai  1839, 
Sir.,  40,  2,  14.  Montpellier,  9  mai  1843,  Sir.,  44,  2,  187.  Paris,  2  mai  1860/ 
Sir.,  61,  2,  65.  Pau,  29  mars  1871,  Sir.,  71,  2,  1. 
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Il  résulte  de  là  que  la  formalité  de  la  transcription,  établie  par 
le  Code  civil  pour  la  publicité  des  donations  et  des  substitutions, 
doit  continuer  à  être  accomplie,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
dans  les  cas  mêmes  où  elle  ne  serait  pas  exigée  par  les  disposi- 
tions de  cette  loi  ■"'. 

Il  en  résulte  également  que  les  tiers  intéressés,  admis  par  le 
Code  à  opposer  le  défaut  de  transcription,  sont  encore  reçus  à 
l'invoquer,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  la  classe  des  per- 
sonnes que  la  loi  nouvelle  indique  comme  pouvant  se  prévaloir 
du  non-accomplissement  de  cette  formalité.  C'est  ainsi  que  les 
créanciers  chirographaires  du  donateur,  qui,  dans  les  cas  de 
saisie,  de  faillite  déclarée,  ou  d'action  paulienne,  se  trouvent,  en 
vertu  de  l'art.  941,  autorisés  à  repousser  la  donation  non  trans- 
crite qu'on  voudrait  leur  opposer,  sont  encore  recevables  à  le 
faire,  bien  que  l'établissement  de  la  saisie,  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  ou  l'introduction  de  l'action  paulienne,  ne  leur  ait  fait 
ni  acquérir,  ni  encore  moins  conserver  de  droits  sur  l'immeuble 
donné  ^*. 

Mais,  on  donnerait  au  texte  ci-dessus  transcrit,  une  interpréta- 
tion contraire  à  l'esprit  général  de  la  législation  nouvelle,  si  l'on 
voulait  en  conclure  que  les  donations  sont  encore  aujourd'hui 
exclusivement  régies  par  le  Code  civil,  et  que  la  loi  de  I800  leur 
reste  complètement  étrangère.  En  se  pénétrant  du  but  dans  lequel 
cette  loi  a  été  portée,  on  est,  au  contraire,  amené  h  reconnaître 
que  ses  dispositions,  en  tant  qu'elles  sont  ampliatives  de  celles 
des  art.  939  h  941  du  Code  civil,  doivent  être  simultanément  ap- 
pliquées avec  ces  dernières  *'^. 

Ainsi,  sont  soumis  à  la  transcription  : 

1°  Les  actes  entre-vifs  <3^  >i  titre  gratuit,  constitutifs  de  servi- 


*0  i\ous  avons  déjà  indiqué  une  application  de  celte  règle  au  |  696,  texte . 
n"  2,  letl.  (/,  en  parlant  de  la  transcription  des  substitutions. 

*'  Cpr.  texte,  notes  32  à  35  siqnà;  loi  du  23  mars  1853,  art.  3,  al.  l.Bns- 
soUes,  De  la  Iranscription,  n°'  23  et  52.  Troplong,  De  la  transcri})tion,  n°  36.j. 
Demolombe,  XX,  336  et  337. 

42  Troplonf,',  op.  cit.,  n"  H2,  364  et  370. 

*5  Bien  que  les  {enaca  cnlre-vifs,  qui  se  trouvent  dans  le  n"  1  de  l'art.  1", 
n'aient  pas  été  reproduits  dans  le  n°  1  de  l'art.  2,  il  est  certain  qu'ils  doivent 
y  être  suppléés.  C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu,  lors  de  la  discussion  au 
Corps  législatif,  parle  rapporteur,  M.  Debelleyme.  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de 
la  partie  de  son  rapport  où  il  explique  les  motifs  qui  n'ont  pas  permis  de  sou- 
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tildes,  de  droits  d'usage  sur  des  immeubles,  ou  de  droits  d'habi- 
tation, el  les  autres  actes  ou  jugements  relatifs  à  ces  mêmes  droits, 
que  les  dispositions  de  l'art.  2  de  notre  loi  soumettent  à  cette 
formalité**; 

2°  Les  actes  entre-vifs  ou  jugements  constatant  la  remise  ou  la 
cession,  à  titre  gratuit,  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  consentie  pour  moins  de  trois  années  **.  Loi 
préc,  art.  2,  n"  5. 

Il  résulte  aussi  de  la  règle  ci-dessus  posée,  que  les  jugements 
prononçant  la  nullité  ou  la  révocation  d'une  donation  transcrite, 
sont  soumis  à  la  formalité  de  la  mention  prescrite  par  la  loi  du 
23  mars  1855  *«. 

Il  faut  enfin  conclure  de  la  même  règle  que,  dans  le  cas  même 
où  l'on  admettrait  que  les  donations  de  biens  présents,  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  ne  se  trouvaient  pas,  sous  l'empire  du 
Gode  civil,  assujetties  à  la  transcription,  elles  ne  sont  plus  ac- 
tuellement exemptes  de  cette  formalité  ". 

Du  reste,  les  dispositions  ampliatives  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  s'appliquent  pas  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  ou  aux 
jugements  rendus  avant  le  l^r  janvier  1856.  Loi  précitée,  art.  11, 
al.  1. 


mettre  les  testaments  à  la  formalité  de  la  transcription.  Troplong,  op.  cit., 
n"  108.  Mourlon,  Revue  pratique,  1856,  I,  p.  9,  n"  4. 

**  Cpr.  texte  et  note  'è,suprà.  Troplong,  op.  cit.,  n"'110  et  113.  Demo- 
lombe,  XX,  338. 

^^  Lesenne,  De  la  transcription,  n°  162.  Demolombe,  XX,  339. 

•*6  Voy.  sur  la  manière  dont  s'opère  cette  mention,  et  sur  les  conséquences 
qu'entraîne  l'omission  de  cette  formalité  :  |  209,  texte  b,  n"  7. 

47  Cpr.  texte  et  note  5,  suprà.  La  formalité  de  la  transcription  prescrite,  par 
l'art,  l"^"",  n°  1,  de  la  loi  du  23  mars  1853,  pour  tous  actes  entre-vifs  trans- 
latifs de  propriété  immobilière,  est  évidemment  applicable  aux  donations  de 
biens  présents  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  puisque  de  pareilles  dona- 
tions sont,  malgré  leur  révocabilité  des  actes  entre-vifs,  translatifs  de  propriété. 
M.  Troplong  (op.  cit.,  n"  79)  enseigne  cependant  le  contraire,  «  par  la  raison 
«  surtout  que  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1853  laisse  les  actes  de  libéralité 
«  sous  l'empire  du  Code  civil.  »  Cette  argumentation  se  comprend  difficilement 
de  la  part  du  savant  auteur,  qui  reconnaît  formellement,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes (n°'  112,  364  et  370),  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
1855  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu'on  soumette  à  la  transcription,  en  vertu 
des  dispositions  générales  de  cette  loi,  des  actes  entre-vifs  de  libéralité  qui  n'y 
étaient  pas  assujettis  par  le  Code  civil. 


398  DES   DROITS   d'hérédité. 

§705. 
4.  Des  droits  du  donataire. 

Outre  les  actions  réelles  qui  peuvent,  selon  les  circonstances, 
appartenir  au  donataire,  en  qualité  de  propriétaire  des  biens 
donnés,  celui-ci  jouit  toujours  d'une  action  personnelle  contre  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  de  la 
donation,  et  notamment  la  délivrance  des  biens  qui  en  forment 
l'objet  avec  tous  leurs  accessoires.  Cpr.  art  1604. 

En  vertu  de  cette  action,  le  donataire  est  autorisé  à  réclamer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  valeur  des  biens  donnés,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  peut  en  obtenir  la  délivrance,  soit  parce  qu'ils 
ont  péri  par  la  faute  du  donateur  ou  de  ses  héritiers,  soit  en  rai- 
son du  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  donation  ^  Le  dona- 
taire, créancier  du  montant  de  ces  dommages-intérêts,  est  admis, 
même  en  cas  de  faillite  du  donateur,  à  concourir,  au  marc  le  franc 
de  sa  créance,  avec  tous  les  autres  créanciers  chirographaires  de 
ce  dernier  ou  de  ses  héritiers. 

Si  le  donateur  avait,  pour  assurer  l'exécution  d'une  donation 
d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  constitué  une  hypothè- 
que conventionnelle,  l'eificacité  en  serait  indépendante  de  la 
trancription  de  l'acte  de  donation. 

Le  même  principe  s'appliquerait  au  cas  où  le  donataire  jouirait, 
pour  sûreté  de  son  action  personnelle,  d'une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  donateur.  Cette  hypothèque  s'étendrait  aux  im- 
meubles compris  dans  la  donation  comme  aux  autres  immeubles 
du  donateur  2.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  femme,  à  laquelle 
son  mari  a  fait  une  donation  par  contrat  de  mariage,  mais  qui  ne 
peut,  en  raison  du  défaut  de  transcription  de  ce  contrat,  revendi- 
quer, à  rencontre  des  successeurs  particuliers  ou  créanciers  du 
donateur,  la  |)ropriété  des  immeubles  donnés,  est  autorisée,  pour 
obtenir  le  paiement  de  son  indemnité,  à  exercer,  à  leur  préjudice, 
son  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  ce  dernier  ^ 

'  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  combinaison  des  art.  938  et  941.  On 
ne  pourrait  soutenir  le  contraire  qu'en  envisageant  la  transcription  comme  une 
condition  de  forme  dont  l'absence  entraînerait  la  nullité  de  la  donation.  (»r, 
cette  manière  de  voir  est  inadmissible.  Cpr.  |  70i,  texte  et  note  2i.  Demo- 
lombe,  XX,  317  et  318. 

i  Demolombe,  XX,  330.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplonjf,  III,   1171. 

5  Arg.  art.  2121  et  2133.  Civ.  cass.,  10  mars  18iO;  Sir.,  40,  i,  217.  — 
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La  donation,  de  sa  nature,  n'oblige  pas  le  donateur  à  garan- 
tie, pour  cause  d'éviction  totale  ou  partielle  des  objets  donnés  *. 
Le  donateur  évincé  n'a  donc,  en  général,  aucun  recours  contre  le 
donataire,  même  pour  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  aurait 
faites  par  suite  ou  à  l'occasion  de  la  donation,  telles,  par  exemple, 
que  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  et  les  impenses  purement 
voluptuaires  dont  il  n'obtiendrait  pas  le  remboursement  du  légi- 
time propriétaire*. 

Il  en  est  ainsi,  pour  les  donations  onéreuses  ou  rémunératoires, 
comme  pour  les  donations  entièrement  gratuites.  Le  donataire 
évincé  ne  jouit  pas,  dans  la  mesure  des  charges  qui  lui  ont  été 
imposées  ou  des  services  rendus  au  donateur,  d'une  véritable 
action  en  garantie,  à  laquelle  se  trouvent  attachés  les  effets 
déterminés  par  les  art.  1630,  1631  et  1637,  et  n'a  que  le  droit 
d'exiger  le  prix  de  ses  services,  ou  de  répéter  le  montant  des 
charges  qu'il  a  acquittées^  aux  dépens  de  son  patrimoine  person- 

On  voit  que,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  devient  à  peu  près  illusoire  pour  les  successeurs  particuliers  et  les 
créanciers  du  donateur,  lorsque  ce  dernier  ne  possède  pas  d'autres  biens  que 
ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  la  donation. 

*  Par  cela  seul  que  le  donateur  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne, 
il  doit  être  réputé  n'avoir  voulu  transmettre  que  les  droits  qu'il  avait  réelle- 
ment, ou  qu'il  supposait  lui  appartenir.  Il  serait  d'ailleurs  messéant  qu'un  bien- 
fait tournât  contre  le  bienfaiteur.  L.  18,  |  3,  D.  de  doiiat.(39,  o).  L.  2,  C.de 
evict.  (8,  43). 

S  Potbier,  Des  donations  entre-vifs,  sect.  III,  art.  1,  |  1.  Duranton,  Mil, 
525.  Grenier,  I,  97.  Demolombe,  XX,  344  et  343. 

•>  Partant  de  l'idée  que  les  donations  onéreuses  tiennent  de  la  vente,  dans 
la  mesure  des  charges  y  attachées,  Potbier  (De  la  vente,  n"  613)  enseignait 
qu'elles  emportaient,  dans  cette  mesure,  une  véritable  obligation  de  garantie. 
Nous  avions,  dans  nos  précédentes  éditions,  adopté  cette  opinion,  en  l'appli- 
quant également  aux  donations  rémunéraloires;  mais  les  considérations  suivantes 
nous  portent  à  l'abandonner.  Que  l'on  doive,  pour  déierminer  le  montant  d'une 
libéralité  soumise  à  rapport  ou  à  réduction,  défalquer  de  la  valeur  des  biens 
donnés  celle  des  charges  imposées  au  donataire,  ou  le  prix  des  semées  rendus 
au  donateur,  cela  est  tout  simple.  En  le  faisant,  on  laisse  à  la  disposition  son 
caractère  propre  ;  mais,  on  ne  pourrait  soumettre  le  donateur,  en  raison  de  ces 
charges  ou  services,  à  la  garantie  d'éviction,  qu'en  décomposant  la  disposition 
en  deux  actes  ou  contrats,  l'un  à  titre  gratuit,  l'autre  à  titre  onéreux.  Or,  ce 
procédé  de  décomposition  est  contraire  à  ce  qui,  dans  ces  sortes  de  donations, 
se  passe  entre  les  parties,  à  la  nature  du  quod  gestum.  Le  donateur  n'entend 
pas  disposer  à  titre  gratuit  d'une  quote-part  seulement  des  biens,  et  faire  du 
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neF;  il  n'aurait  même  aucun  recours  à  exercer,  si,  l'éviction 
n'étant  que  partielle,  il  ne  se  trouvait  pas  en  perte  8.  Du  reste, 
l'action  en  répétition  dont  jouit  le  donataire,  lui  compète  contre 
le  donateur,  alors  même  qu'il  s'agit  de  prestations  fournies  k  des 
tiers,  et  dont  ce  dernier  n'a  pas  personnellement  profité^. 

surplus  l'objet  d'une  vente.  Quant  au  donataire,  il  n'entend  pas  acheter  une 
partie  quelconque  des  biens  ;  il  accepte  la  donation  comme  telle  pour  la  tota- 
lité des  biens  qui  lui  sont  cédés.  La  réalité  est  que  le  donateur  donne  moins,  et 
que  le  donataire  reçoit  moins.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la  ju- 
risprudence refuse  au  donateur  le  privilège  du  vendeur  pour  l'acquittement 
des  prestations  imposées  au  donataire  (cpr.  |  263,  texte  et  note  16);  6t  il 
n'est  pas  douteux,  d'un  autre  côté,  que  les  donations  onéreuses  ou  rémunéra- 
toires  ne  soient  sujettes,  pour  le  tout,  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
ou  de  survenance  d'enfant,  sauf  seulement  l'indemnité  due  au  donataire  à  rai- 
.son  des  charges  qu'il  aurait  acquittées  ou  du  prix  des  services  par  lui  rendus. 
Cpr.  I  708,  texte  et  notes  13  et  14  ;  |  709,  texte  et  note  10.  L'assimilation 
partielle  que  l'on  voudrait  faire  entre  les  donations  de  cette  espèce  et  la  vente, 
pour  y  étendre,  dans  une  certaine  mesure,  l'obligation  de  garantie  établie  par 
l'art.  1626,  doit  donc  être  repoussée  comme  reposant  sur  une  idée  inexacte. 
Cela  étant,  on  ne  peut,  en  principe,  reconnaître  au  donataire  évincé  que  le 
droit  de  répéter,  condictione  sine  causa,  le  montant  des  charges  qu'il  aurait 
acquittées,  ou  d'exiger  le  paiement  des  services  rendus  au  donateur.  Duranton, 
VIII,  531.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n»  12.  Demolombe,  XX,  548  et  549. 
Voy.  cep.  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Pothier  :  Vazeille  sur  l'art.  938,  n°  6  ; 
Troplong,  De  la  vente,  I,  8,  11  ;  Zachariœ,  |  705,  texte  et  note  4;  Besançon, 
2  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  113. 

1  D'après  Duranton  (Vlll,  531)  et  M.  Demolombe  (XX,  548),  le  donataire 
ne  pourrait  répéter  les  cliarges  par  lui  acquittées,  que  sous  la  déduction  des 
fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  le 
donataire  ne  doit  aucun  compte  au  donateur  de  ces  fruits  et  revenus,  qui  sont 
entrés  dans  son  patrimoine  personnel  comme  les  ayant  faits  siens,  bien  moins 
en  vertu  de  la  donation  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  et  qu'il  a 
gagnés,  non  point  contre  le  donateur,  mais  contre  le  légitime  propriétaire. 

8  Une  donation  de  birns  valant  20,000  fr.  a  l'té  faite  sous  des  charges  s'éle- 
vant  à  5,000  fr.  ;  le  donataire  est  évincé  de  la  moitié  des  biens  :  il  lui  restera, 
comme  résultat  de  la  donation  après  défalcation  des  charges,  une  valeur  de 
5,000  fr.;  il  n'aura  pas  de  recours  à  exercer  contre  le  donateur  pour  le  quart 
des  frais  du  contrat  et  des  impenses  voluptuaires,  à  moins  que  ces  impenses  et 
ces  frais  ne  dépassent  5,000  fr.  C'est  ce  que  Pothier  lui-même  a  di\  admettre 
au  n"  610. 

9  M.  Demolombe  (XX,  548)  pense,  au  contraire,  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  donateur  n'aurait  de  recours  à  exercer  que  contre  le  tiers  à  qui  il  a  fait  les 
paiements.  Mais  à  supposer,  ce  qui  peut  paraître  douteux,  que  le  donataire  ait 
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Si  le  donateur  avait  agi  de  mauvaise  foi,  sachant  que  les  biens 
donnés  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  ou  qu'ils  avaient  cessé  de  lui 
appartenir,  il  serait  tenu  d'indemniser  le  donataire  des  pertes  que 
celui-ci  aurait  éprouvées,  dans  son  propre  patrimoine,  à  l'occasion 
ou  par  suite  de  la  donation.  Il  aurait  donc  à  rembourser  au  do- 
nataire évincé  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ainsi  que  les 
impenses  voluptuaires  dont  le  propriétaire  ne  lui  aurait  pas  tenu 
compte  ^°. 

Que  si  l'éviclion  provenait  d'un  fait  personnel  du  donateur,  et 
postérieur  au  moment  où  la  donation  était  devenue  parfaite 
entre  les  parties  ^S  le  donataire  aurait  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts, dans  lesquels  devrait  être  comprise  la  valeur  des  biens  don- 
nés au  jour  de  l'éviction.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  dans  le  cas 
oîi  le  donateur  aurait,  depuis  la  donation  dûment  acceptée,  et 
avant  sa  transcriptiou ,  vendu  ou  hypothéqué  les  immeubles 
donnés  i^. 

Lorsque  ces  immeubles  se  trouvaient  grevés,  du  chef  du  dona- 
teur, de  dettes  hypothécaires  dont  le  paiement  n'a  pas  été  rais  à 


réellement  à  exercer  contre  ce  tiers,  donataire  en  sous-ordre,  une  action  en  répé. 
tition,  il  aurait  toujours,  à  notre  avis,  le  droit  de  recourir  contre  le  donateur, 
sinon  condictione  sine  causa,  du  moins  aclione  mandali  contraria.  Le  dona- 
taire, en  effet,  ne  fait-il  pas  office  de  mandataire  du  donateur,  quand  il  acquitte 
la  libéralité  faite  par  ce  dernier  à  un  tiers,  et  n'est-il  pas,  à  ce  titre,  fondé  à 
lui  demander  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  déboursé?  Il  se  peut,  d'ailleurs, 
que  le  tiers  soit  insolvable,  et  il  serait  souverainement  injuste  do  faire  supporter 
les  conséquences  de  cette  insolvabilité  au  donataire,  qui  n'a  aucune  faute  à  se 
reprocher. 

10  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  donateur  ne  serait  pas  tenu  d'une  obligation 
de  garantie  dans  le  sens  de  l'art.  1626  :  il  ne  s'agirait  là  que  d'une  simple 
action  en  dommages-intérêts.  On  doit  en  conclure,  ici  encore,  que  le  donataire 
n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le  donateur,  si,  l'éviction  n'étant  que 
partielle,  il  ne  se  trouvait  pas  en  perte.  Duranton,  VIII,  529.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  938,  nM2.  Demolombe,  XX,  532.  Cpr.  cep.  Zacharia^,  |  705,  texte  et 
note  2. 

11  Si  l'éviction  procédait  d'une  aliénation  antérieure,  consentie  par  le  dona- 
teur, on  appliquerait  les  solutions  données  pour  l'hypotlièse  précédente.  Demo- 
lombe, XX,  850. 

12  11  ne  peut  dépendre  du  donateur  de  révoquer  ou  de  mettre  au  néant  la 
donation  devenue  parfaite  entre  lui  et  le  donataire,  et  qui  a  rendu  celui-ci,  re- 
lativement au  donateur,  propriétaire  des  biens  donnés.  Ricard,  partie  I,  n<'964, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  938,  n»  14.  Demolombe,  XX,  551. 

VIL  26 
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la  charge  du  donataire,  celui-ci  peut,  lorsqu'il  est  recherché  hy- 
pothécairement, mettre  le  donateur  en  cause  pour  le  faire  con- 
damner à  libérer  les  immeubles^'.  Si,  pour  les  conserver,  il  a 
lui-même  acquitté  les  dettes  dont  ils  étaient  grevés,  il  se  trouve 
subrogé  aux  droits  des  créanciers,  et  peut  répéter,  contre  le  do- 
nateur, le  montant  des  sommes  par  lui  payées  ^*.  Quant  aux  hy- 
pothèques auxquelles  les  immeubles  donnés  seraient  soumis,  non 
du  chef  du  donateur  lui-même,  mais  du  chef  d'un  tiers,  elles  ne 
pourraient  motiver,  de  la  part  du  donataire,  qu'un  recours  contre 
ce  dernier. 

Le  principe  que  la  donation  n'emporte  pas  obligation  de  ga- 
rantie, reçoit  exception  dans  les  deux  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  en  faveur  du  mariage. 
Art.  1440  et  1347  «s. 

b.  Lorsque  le  donateur  a  formellement  promis  la  garantie  •^. 
Au  surplus,  le  donataire  est  autorisé  à  exercer,  comme  ayant 

cause  du  donateur,  le  recours  en  garantie  qui  peut  appartenir  h 
ce  dernier  contre  ses  auteurs  i^. 

Lorsque  la  donation  a  pour  objet  deux  choses  données  sous 
une  alternative,  ou  une  chose  à  prendre  parmi  plusieurs  de  même 
espèce,  et  que  le  donataire  vient  à  être  évincé  de  celle  de  ces 
choses  qui  lui  a  été  livrée,  il  est  en  droit  de  demander  l'exécution 
de  la  donation  au  moyen  des  autres  ^^.  Le  donataire  d'une  chose 
déterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  qui  se  trouverait 
évincé  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée,  serait  de  môme  fondé  à 
demander  la  délivrance  d'une  autre  chose  de  mèm.e  espèce  *3. 

13  Rouen,  3  juillet  1828,  Sir.,  30,  2,  148. 

t<  Arg.  art.  874,  1024  et  1251.  Grenier,  I,  97.  Dnranton,  VIII,  527.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  938,  n°  13.  Demolombe,  XX,  550.  Zachariae,  |  705,  texte  et 
note  5. 

*«  Cpr.  I  500,  texte  n°  4  ;  |  313,  texte  n°  2,  lett.  a.  Zachariae,  §  703,  texte 
et  note  l'«.  Req.  rej.,  22  nivôse  an  X,  Sir.,  2,  1 ,  200. 

16  L.  2,  C.  de  enct.  (8,  43).  Delvincourt,  II,  p.  266.  Grenier,  I,  97.  Tonl- 
lier,  V,  207.  Duranton,  YllI,  526.  Zacharia?,  |  703,  texte  et  note  3. 

17  En  effet,  par  la  donation,  et  indépendamment  de  toute  stipulation  à  cet 
égard,  le  donateur  transmet  au  donataire  tous  les  droits  et  actions  qui  lui  com- 
pétent au  sujet  de  la  chose  donnée.  Dnranton,  VIII,  532,  Dcinolimbe,  XX, 
537.  Cpr.  I  176,  texte  et  note  3,  |  355,  texte  n°  2,  notes  25  à  27. 

18  Arg.  art.  1192  et  1193.  Oemolombe,  XX,  555.  Cpr.  |  722,  texte  et 
note  9. 

19  Arg.  art.  1128.  Durantjn,  VIII,  530.  Demolombe,  XX,  536. 
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I  706. 
5.  Des  obligations  du  donataire. 

Tout  donataire  contracte,  par  le  fait  même  de  l'acceptation  de 
la  donation,  l'obligation  de  se  montrer  reconnaissant  envers  le 
donateur.  La  portée  et  les  conséquences  légales  de  cette  obliga- 
tion sont  déterminées  par  l'art.  955  ^ 

Le  donataire  est,  en  outre,  tenu  de  remplir  les  charges  que  l'acte 
de  donation  peut  lui  avoir  imposées,  dans  l'intérêt  du  donateur 
lui-même,  ou  de  tierces  personnes. 

Quant  aux  dettes  du  donateur,  le  donataire  n'en  est  tenu 
personnellement  et  directement  qu'autant  que,  par  une  clause, 
expresse  ou  implicite,  de  l'acte  de  donation,  il  s'est  engagé  à  les 
acquitter. 

Le  principe  qui  vient  d'être  posé  s'applique,  non-seulement  aux 
donations  d'un  ou  plusieurs  objets,  spécialement  désignés,  mais 
encore  à  celles  qui  portent  sur  l'ensemble  ou  sur  une  quote-part 
des  biens  présents  du  donateur  2. 

1  Gpr.  I  708,  sur  la  révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude, 

2  Le  principe  posé  au  texte  n'a  jamais  été  contesté,  en  ce  qui  concerne  les 
donations  entre-vifs  d'objets  spécialement  déterminés.  Mais,  la  question  desavoir 
s'il  s'applique  également  aux  donations  qu'on  a  coutume  d'appeler  universelles, 
c'est-à  dire  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  totalité  ou  une  partie  aliquote  des 
biens  présents  du  donateur,  est  lavement  controversée  entre  les  auteurs  tant 
anciens  que  modernes.  La  solution  que  nous  avons  adoptée  découle,  par  voie  de 
conséquence,  des  principes  précédemment  établis  sur  la  nature  du  patrimoine, 
sur  les  actes  à  l'aide  desç[ueli  il  peut  être  transmis  en  tout  ou  en  partie,  et  sur  les 
droits  et  obligations  des  différentes  espèces  de  successeurs.  Cpr.  |  577,  texte n«  2, 
et  note  8  ;  |  698,  in  jine.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  principes,  que  le  patrimoine 
d'une  personne  n'est  susceptible  d'être  transmis  qu'au  moyen  d'actes  ayant  pour 
objet  les  biens  que  cette  personne  laissera  ;ï  son  décès  ;  que  la  donation  entre- 
vifs  de  biens  présents  ne  constitue  point  un  mode  de  transmission  à  titre  uni- 
versel, alors  même  qu'elle  comprend  la  totalité  ou  une  quote-part  de  tous  les 
biens  que  le  donateur  possède  au  moment  de  sa  passation  ;  et  que  le  donataire 
de  biens  présents  n'étant  jamais  qu'un  successeur  à  titre  particulier,  ne  sau- 
rait, de  droit,  être  tenu  des  dettes  du  donateur.  Voy.  en  ce  sens  :  Ferrière, 
sur  l'art.  334  de  la  coutume  de  Paris,  II,  p.  398;  Touiller,  V,  816  et  suiv.  ; 
Duranton,  VIII,  472  et  473  ;  Troplong,  De  la  vente,  l,  449  et  suiv.,  Des 
donations,  111,  1214  et  1213;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  945,  n"'  7  et  suiv.; 
Demolombe,  XX,  434  ;  Zachariœ,  |  576,  texte  et  note  2,  |  698,  texte  in  fine. 
%  706,  texte  et  notes  6  à  8.  MontpelUer,  3  avrU  1833,  Sir.,  34,  2,  583  ;  Tou- 
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Toutefois,  ce  dernier  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  la 
dernière  espèce,  et  qu'il  n'a  pas  encore  délivré  les  biens  qui  en 
forment  l'objet,  retenir  une  valeur  suffisante  pour  acquitter,  dans 
la  proportion  de  la  quotité  de  ces  biens,  les  dettes  qu'il  avait  au 
jour  de  la  donation;  et  ce,  en  vertu  de  l'intention  des  parties, 
telle  qu'elle  doit  se  présumer  eu  égard  à  la  nature  de  la  disposi- 
tion, à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'acte  qui  la  con- 
state 3. 

louse,  29  juin  1836, Sir.,  37,2,  27  ;  Toulouse,  13  juillet  1839,  Sir.,  39,2,519; 
Req.  rej.,  2  mars  1840,  Sir.,  40,  1,  343  ;  Ghambéry,  25  janvier  1861,  Sir., 
61,  2,  222  ;  Pau,  29  mars  1871,  Sir.,  71,  2,  i  ;  Toulouse,  29  janvier  1872, 
Sir.,  73,  2,  200.  Voy.  on  sens  contraire  :  Pothier,  Des  donations  entre-vifs, 
sect.  III,  art.  1,  |  2  ;  Grenier,  I,  86  et  suiv.  ;  Merlin,  fiéj).,  v°  Tiers  détenteur, 
n°  8  ;  Delvincourt,  II,  276  ;  Vazeille,  sur  l'art.  943,  n°  1  ;  Riom,  2  décerabre 
1809,  Sir.,  12,  2,  380  ;  Toulouse,  13  avril  1821,  Sir.,  26,  2,  37  ;  Bordeaux, 
23  mars  1827,  Sir.,  27,  2,  124  ;  Nîmes,  3  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  189.  Cpr. 
Ricard,  partie  III,  n"  1322  et  1323.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  6 
du  I  733;  Observations  du  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  333,  n"  78). 

3  Cette  proposition  se  justifie,  dans  ses  différentes  parties,  par  les  considéra- 
tions suivantes  :  1°  Quand  il  s'agit  d'une  donation  faite  sans  aucun  détail,  et 
dans  ces  termes  :  Je  donne  tous  mes  biens  présents,  ou  la  moitié,  le  tiers  de  mes 
biens  présents,  le  donateur  peut  dire  avec  raison  que,  par  ces  termes  biens  pré- 
sents, il  n'a  entendu  désigner  que  ce  qui  lui  resterait  de  fortune  après  déduction 
de  ses  dettes  ;  que  tel  est,  dans  le  langage  ordinaire,  comme  dans  celui  du 
Droit,  le  sens  usuel  du  mot  biens:  qu'en  interprétant  difïéremment  l'acte  de  do- 
nation, on  lui  supposerait  l'intention  de  frustrer  ses  créanciers,  ce  qui  est  inad- 
missible ;  et  qu'ainsi,  il  doit  iHre  autorisé  à  prélever,  par  forme  de  retenue  sur 
la  valeur  de  ses  biens,  le  montant  des  dettes  qu'il  avait  au  jour  de  la  donation. 
2"  Mais  aussi,  on  comprend  que  la  prétention  défaire  interpréter  l'acte  de  dona- 
tion dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  ne  serait  pas  recevable  de  la  part  du 
donateur,  s'il  avait  délivré  tousses  biens  au  donataire,  ou  procédé  avec  lui  au 
partage  de  ses  biens,  sans  déduction  préalable  dos  dettes,  et  sans  réserve  à  ce 
sujet.  La  pleine  et  entière  délivrance  des  biens  donnée  impliquerait  une  inter- 
prétation en  sens  oiiposé,  contre  laquelle  lodonateur  ne  serait  plus  admis  à  revenir. 
3°  Enfin,  comme  le  droit  d'exercer  la  déduction  dont  s'agit  dérive  de  l'inlonlion 
présumée  des  parties,  il  est  évident  que  le  juge  pourrait  décider,  d'après  l'en- 
semble de  l'acte,  que  le  donateur  ne  s'est  pas  réservé  ce  droit.  Voy.  Ricard, 
TouUier,  Troplong  et  Duranlon,  locc.  citl.;  Demolombe,  XX,  432  et  460.  Voy. 
aussi  L.  12,  D.  de  donat.  (39,  f>)  ;  LL.  13  et  22,  C.  de  donat.  (8,  34);L.72, 
prœ  D.  de  jure  dot.  (23,  3)  ;  Savigny,  System  des  rômischcn  liechts,  IV,  |  139; 
Wening-lngonbeini,  Lchrhuch  des  yenwinen  Civilrcchls,  II,  §  283.  Du  reste, 
cette  proposition  se  concilie  très-bien  avec  le  principe  que  le  donataire  de  tout 
ou  partie  des  biens  présents  du  donateur  n'est  pas,  à  moins  d'une  convention 
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Que  si  l'acte  de  donation  renfermait  une  désignation  détaillée 
des  objets  donnés,  le  donateur  ne  serait  pas,  en  général,  admis  à 
exercer  cette  retenue,  encore  que,  de  fait,  la  donation  absorbât  la 
totalité  de  ses  biens  présents  *.  Il  n'y  serait  pas  davantage  auto- 
risé dans  le  cas  où  il  aurait  donné,  même  d'une  manière  collec- 
tive et  sans  spécification,  soit  tous  ses  meubles  ou  tous  ses  im- 
meubles, soit  une  quote-part  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeu- 
bles ^. 

qui  l'y  soumette,  tenu  des  dettes  de  ce  dernier.  En  effet,  l'exécution  d'une  do- 
nation peut  soulever  deux  questions  :  l'une,  de  savoir  ce  qui  est  compris  dans 
la  donation,  ou,  en  d'autres  termes,  ce  que  le  donateur  a  entendu  donner,  et 
l'autre,  de  savoir  quelles  sont  les  charges  auxquelles  le  donataire  se  trouve 
soumis.  Ces  questions,  il  suffit  de  les  énoncer  pour  faire  aussitôt  comprendre 
qu'elles  sont  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  la  première  étant 
relative  à  l'obligation  de  délivrance  qui  pèse  sur  le  donateur,  tandis  que  la 
seconde  concerne  le  donataire,  et  suppose,  du  moins  en  général,  que  la  déli- 
vrance a  eu  lieu.  Si  le  donateur,  qui  a  disposé  de  tout  ou  partie  de  ses  biens 
présents,  est,  d'après  la  nature  même  de  la  disposition,  autorisé  à  retenir  une 
valeur  suffisante  pour  payer  ses  dettes,  le  donataire  ne  doit  point  pour  cela 
être  considéré  comme  étant  tenu  de  les  acquitter  ou  d'y  contribuer.  L'exercice 
du  droit  de  retenus  qui  compcte  au  donateur,  ne  peut  jamais  avoir  pour  le  do- 
nataire d'autre  conséquence  que  de  diminuer  ou  d'anéantir  l'avantage  de  la 
donation.  Il  en  est  tout  autrement  de  l'obligation  à  laquelle  le  donataire  se  se- 
rait soumis  d'acquitter  les  dettes  du  donateur.  Cette  obligation,  qui  subsisterait 
dans  toute  son  étendue,  malgré  la  perte  des  choses  données,  et  qui  lierait  le 
donataire  même  au  delà  de  l'émolument  de  la  donation,  pourrait,  sous  ce  double 
rapport,  devenir  pour  lui  une  occasion  de  perte.  Nous  ajouterons  que  ces  diffé- 
rences, quoique  palpables,  ont  échappé  à  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  de  savoir  si  la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  pré- 
sents emporte,  de  sa  nature,  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur  ;  et 
c'est  surtout  à  cette  circonstance  qu'il  faut,  selon  nous,  attribuer  les  erreurs 
dans  lesquelles  sont  tombés  les  uns,  et  les  incohérences  que  présentent  les  opi- 
nions des  autres.  —  Pour  savoir  quelles  sont  les  dettes  dont  le  donateur  peut, 
en  pareil  cas,  exercer  la  déduction,  on  doit  appliquer  les  règles  qui  seront  po- 
sées ci-après  pour  le  cas  où  le  donataire  s'est  engagé  à  payer  les  dettes  du  do- 
nateur. Cpr.  texte  et  note  8,  infrà. 

*  Les  auteurs  paraissent  être  d'accord  sur  cette  proposition.  Voy.  Touiller, V, 
818,  n*"  1  ;  Grenier,  I,  91.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Limoges,  27  avril  1817, 
Sir.,  17,  2,  16i. 

5  TouUier,  V,  818,  n"  4.  Nec  obstant,  art.  1010  et  1012  :  Le  donataire  de 
biens  présents  n'étant  pas,  comme  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel, 
tenu  de  droit  du  paiement  des  dettes,  les  art.  1010  et  1012  sont  complètement 
inapplicables  à  la  question  décidée  au  texte.  Il  s'agit  ici  uniquement  de  savoir  si 
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La  queslion  de  savoir  si  le  donataire  s'est  implicitement  sou- 
mis au  paiement  des  dettes  du  donateur,  est  une  simple  question 
de  fait,  qui  doit  être  résolue  d'après  l'ensemble  de  l'acte  de  dona- 
tion et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé  ^.  Si  un  état 
des  dettes  du  donateur  a  été  annexé  à  cet  acte,  le  donataire  doit, 
en  général,  être  considéré,  d'une  part,  comme  s'élant  engagé  à 
payer  les  dettes  portées  dans  cet  état,  et,  d'autre  part,  comme 
n'ayant  voulu  se  soumettre  qu'au  paiement  de  ces  mêmes  dettes'. 

Le  donataire  qui  s'est  obligé  au  paiement  des  dettes  du  dona- 
teur, ne  peut  cependant,  à  défaut  de  spécification  de  ces  dettes, 
être  recherché  que  pour  celles  dont  l'existence,  au  jour  de  la  do- 
natioTi,  est  légalement  établie  à  son  égard  ^. 

celui  cpii  a  déclaré  donner,  soit  tous  ses  meubles  ou  tous  ses  immeubles,  soit 
une  quote-part  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles,  peut  soutenir,  comme  celui 
qui  a  donné  tout  ou  partie  de  ses  biens  présents  sans  distinction,  que  la  dona- 
tion ne  porte  que  sur  ce  qui  restera  après  déduction  de  ses  dettes.  Et  cette  ques- 
tion ne  peut  être  résolue  que  négativement.  Les  expressions  tous  rues  metdyles, 
ou  tous  mes  immeubles,  ne  s'entendent  pas,  comme  les  termes  tous  mes  biens,  de 
ce  qui  restera  après  déduction  des  dettes,  et  n'indiquent  par  conséquent  pas, 
de  la  part  de  celui  qui  s'en  est  ser\i  dans  un  acte  de  donation,  la  volonté  d'opérer 
une  déduction  proportionnelle  de  ses  dettes.  Deniolombe,  XX,  462.  Cpr.  cep. 
Duranton,  Vlll,  473,  n"  S.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  87. 

6  Demolombe,  XX,  436.  Req.  rej.,  20  juillet  18o2,  Sir.,  52,  I,  823.  Civ. 
rej.,  13  novembre  i834.  Sir.,  34,  1,  721.  Tons  les  auteurs  s'accordent  à  dire 
qu'en  cette  matière  il  faut,  avant  tout,  consulter  la  commune  intention  des 
contractants.  Il  doit  sans  doute  en  être  ainsi  dans  notre  système,  d'après  lequel 
ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  convention,  expresse  ou  tacite,  quele  donataire  de  tout 
ou  partie  des  biens  présents  peut  être  soumis  au  paiement  des  dettes  du  dona- 
teur. AJais  les  partisans  du  système  opposé  nous  paraissent  être  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  lorsque,  tout  en  décidant  que  le  donataire  est,  de  droit,  obHg»' 
au  paiement  des  dettes  du  donateur,  ils  veulent  cependant  qu'on  s'en  tienne, 
avant  tout,  à  l'intention  des  parties.  En  efïet,  si  l'on  doit  consulter  l'intention 
des  contractants  pour  prononcer  sur  l'existence,  ou  pour  déterminer  l'étendue 
d'une  obligation  conventionnelle,  il  n'en  est  pas  de  mi^me,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
oWigation  légale.  Les  obligations  do  celte  dernière  espèce,  et  notamment  cellf 
que  la  loi  impose  à  certains  successeurs,  de  payer  les  dettes  do  leur  auteur,  no 
sont  pas  susceptibles  d'être  écartées  ou  moditioes,  du  moins  on  ce  qui  roncorne 
les  tiers  créanciers,  par  des  intentions  ni  par  des  stipulations  contraires,  l^.pr. 
I  636,  texte  n"  1,  notes  4  et  5. 

'  Arg.  art.  943.  Grenier,  I,  89.  Demolombe,  XX,  457.  Req.  roj  ,  2  mars 
1840,  Sir.,  41,  1,  343.   Pau.  16  juillet  1832,  Sir.,  32,  2.  417. 

8  Si  le  donataire  pouvait  être  reclierché  pour  dos  dettes  dont  l'existence  au 
jour  do  la  donation  ne  fût  pas  certaine,  il  dépondrait  du  donateur  d'anéantir  oh 
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Au  surplus  si,  en  l'absence  de  tout  engagement  exprès  ou  im- 
plicite, le  donataire  n'est  pas  tenu  personnellement  et  directement 
des  dettes  du  donateur,  il  peut,  comme  détenteur  des  biens  don- 
nés, être  indirectement  contraint  à  les  acquitter  dans  les  cas  où, 
à  défaut  de  paiement,  il  sérail  exposé  à  perdre  ces  biens.  C'est 
ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  dettes  affectées 
hypothécairement  sur  les  immeubles  compris  dans  la  donation, 
ou  si  les  créanciers  du  donateur  se  trouvaient  dans  les  conditions 
requises  pour  pouvoir  provoquer,  au  moyen  de  l'action  paulienne, 
la  révocation  de  la  donation  ^. 

Le  donataire  soumis  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur ou  d'acquitter  d'autres  charges,  est  tenu  de  cette  obliga- 
tion sur  ses  biens  personnels,  et  même  au  delà  de  l'émolument 
de  la  donation  ^°. 

d'altérer  les  effets  de  la  donation,  en  créant  de  nouvelles  dettes  ;  oe  qui  serait 
contraire  au  principe  de  l'irrévocabilité  des  donations.  Arg.  art.  945  cbn. 
art.  1328  et  1410.  Touiller,  V,  818,  n°  1.  Grenier,  I,  87.  Duranton,  VIII,  473, 
n°  2.  Agen,  14  novembre  1842,  Sir.,  42,  2,  164.  —  Gpr.  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  dettes  ayant  une  existence  certaine  avant  la  donation  :  |  §08, 
texte  n"  1. 

9  Gpr.  |373.Zachariae,  |  706,  te^iie,  in  principio.  Caen,  15  janvier  1849, 
Sir.,  49,  2,  689. 

10  En  pareil  cas,  le  donataire  n'est  pas  seulement  soumis  aune  obligation  ob 
rem,  mais  à  un  engagement  personnel,  qui  grève  comme  tel  son  propre  patri- 
moine. Vainement  dirait-on  que  la  donation  étant  un  acte  de  bienfaisance,  et 
ne  devant  par  conséquent  pas  tourner  au  détriment  du  donataire,  celui-ci  ne 
peut  être  tenu  des  Chartres  de  la  donation  que  pro  modo  emolumenti .  Gette  ob- 
jection n'a  lien  de  solide.  Si  la  donation  est  de  sa  nature  un  contrat  unilatéral 
et  de  bienfaisance,  elle  revêt,  d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  le  carac- 
tère d'un  contrat  synallagrnatique,  lorstju'elle  est  faite  sous  certaines  charges. 
Or,  il  est  de  principe  que  les  conventions  de  cette  espèce  lient,  avec  une  égale 
force,  les  deux  parties,  et  les  astreignent  l'une  et  l'autre  à  l'exécution  intégrale 
de  lents  obligations.  Pour  pouvoir  soutenir  que  le  donataire,  qui  s'est  engagé 
sans  restriction  à  reraplir  certaines  charges,  n'est,  en  principe,  tenu  de  le  faire 
que  dans  la  mesure  de  l'émolument  de  la  donation,  il  faudrait  dire,  ou  que  l'obli- 
gation contracîée  par  le  donataire  d'ac;  omplir  les  charges  qui  lui  sont  imposées 
par  l'acte  de  donation,  est  nulle  pour  l'excédant  de  ces  charges  sur  la  valeur 
des  biens  donnés,  ou  que  le  donateur  est  légalement  présumé  n'avoir  voulu 
grever  le  donataire  que  ji/squ'à  concurrence  de  cette  valeur  ;  et  nous  ne  -voyons 
pas  quelle  disposition  législative,  ou  quel  principe  de  droit  on  invoquerait  pour 
établir  l'une  on  l'autre  d«  ces  thèses.  Gpr.  Grenier,  I,  94.  Du  reste,  nous  recon- 
naîtrons volontiers  que  le  juge  pourrait  décider,  par  interprétation  de  l'acte  de 
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Il  ne  peut  s'en  affranchir,  contre  le  gré  du  donateur,  en  offrant 
d'abandonner  ou  de  restituer  les  biens  donnés  i*. 

Quant  aux  tiers,  au  profit  desquels  le  donataire  se  serait  obligé 
à  remplir  certaines  charges,  leur  position  est  réglée  par  l'art.  1121. 
Ainsi,  le  donateur  peut  unilatéralement  délier  le  donataire  de  son 
engagement,  tant  que  les  tiers  n'ont  pas  manifesté  l'intention  d'en 
profiter  ;  mais,  après  leur  acceptation,  le  donataire  ne  peut, 
même  du  consentement  du  donateur,  se  dégager  de  l'accomplis- 
sement des  charges  slipulées  à  leur  profit  i^. 

Les  règles  ci-dessus  développées  s'appliquent  également  aux 


donation,  que  la  commune  intention  des  parties  a  été  de  restreindre,  en  tout 
cas,  les  charges  de  la  donation  à  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Les  auteurs 
d'après  lesquels  le  donataire  de  tout  ou  partie  des  biens  présents  est,  de  droit, 
tenu  au  paiement  des  dettes  du  donateur,  enseignent  que  ce  n'est  là  qu'une 
obligation  ob  rem,  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'émolument  de  la  donation. 
Cette  opinion  nous  paraîtrait  incontestable  dans  le  système  auquel  elle  se  rat- 
tache. Cpr.  I  723,  notes  3  à  5, 

**  Cette  proposition  est  une  conséquence  du  principe  que  les  contrats  légale- 
ment formés  no  peuvent  être  dissous  unilatéralement  par  l'une  des  parties.  Cpr. 
§  348.  Elle  se  justifie  d'ailleurs  surabondamment  par  l'art.  932,  combiné  avec 
les  art.  934,  933  et  463,  et  surtout  par  l'art.  <086,  qui  sappose  évilemment 
que  le  donataire  ne  jouit  pas  en  général,  et  de  Droit  commun,  de  la  faculté 
d'abdiquer  la  donation.  En  vain  invoquerait-on  l'art.  894,  pour  dire  que  la  dona- 
tion n'étant  qu'un  acte  et  non  un  contrat,  les  règles  sur  les  contrats  n'y  sont  pas 
applicables.  Cette  objection  se  trouve  suffisamment  réfutée  par  les  explications 
données  sur  l'art.  894,  à  la  note  1"  du  §646.  Grenier,  I,  79  et  suiv.  TouUier,  V, 
283.  Diiranlon,  VIII,  17.  Ferry,  Dissertation,  Rtvue  étrangère  et  française, 
1843,  X,  p.  7lJ9  et  suiv.,  p.  972  et  suiv.  Dcmolombe,  XX,  573  et  suiv. 
Zacliariaj,  |  702,  note  3  ;  |  700,  te.x^te  et  note  1".  La  plupart  de  nos  anciens 
auteurs  professaient  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  donation, 
étant  un  acte  de  bienfaisance,  ne  devait  jamais  devenir  onéreuse  pour  le  dona- 
taire. Cpr.  Ricard,  Des  dispositions  conditionnelles,  chap.  IV,  sect.  I,  n°'  101  et 
113;  Potliier,  De  la  comnninauté,  n°  439  ;  Furgole,  sur  l'ordonnance  de  1731, 
question  8.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Troplong,  Ilf,  1217  ;  Paris,  23  février 
1819,  Sir.,  19,  2,  273;  Grenoble,  12  août  1828,  Sir.,  29,  2,  107.  Mais,  la 
consi'liTalion  à  laquelle  s'attachaient  ces  auteurs,  m:inque  de  justesse.  Voy.  la 
note  précédente.  Il  est,  du  reste,  bien  enteiulu  que  le  donataire  serait  le  maître 
d'abdiquer  la  donation,  s'il  s'était  formellement  réservé  celte  faculté,  et  que  le 
juge  pourrait,  même  en  l'absence  d'une  réserve  expre.sse  à  cet  égard,  décider  en 
fait  que  telle  a  été  l'intention  des  parties. 

12  Art.  1121.  Cpr.  §  343  ter,  texte  n»  3,  noies  23  et  29;  Civ.  rej.,23niai 
1833,  Sir.,  53,  1,  417. 
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partages  d'ascendants  faits  par  forme  de  donation  entre-vifs. 
Ainsi,  par  exemple,  ces  partages  n'emportent  pas,  de  plein  droit, 
l'obligation  de  payer  les  dettes  de  l'ascendant  donateur,  encore 
qu'ils  portent  sur  la  totalité  ou  sur  une  quote-part  de  ses  biens  *3, 


i  707. 

6.  Du  principe  de  V irrévocabilité  des  donations  entre-vifs.  —  Notion 
générale  des  causes  qui,  sans  porter  atteinte  à  ce  principe,  entraî- 
nent la  révocation  des  donations. 

Les  donations  entre-vifs  sont  irrévocables,  en  ce  sens  que  la 
révocation  n'en  saurait  jamais  dépendre  de  la  seule  volonté  du 
donateur. 

C'est  par  application  de  cette  règle,  et  en  conformité  de  la 
maxime  de  notre  ancien  Droit,  Donner  et  retenir  ne  vaut,  que 
les  art.  644  h  646,  dont  les  dispositions  ont  déjà  été  expliquées 
au  I  699,  interdisent  de  soumettre  la  donation  à  des  condi- 
tions qui  en  feraient  dépendre  l'effet  de  la  seule  volonté  du  do- 
nateur. 

A  plus  forte  raison,  ce  dernier  ne  peut-il,  en  l'absence  de  toute 
condition  de  cette  espèce,  neutraliser  ou  restreindre,  par  aucun 
acte,  ni  par  aucun  fait,  les  effets  de  la  donation.  Il  suit  de  Ih,  par 
exemple",  que,  de  deux  donations  de  sommes  d'argent  payables 
seulement  au  décès  du  donateur,  successivement  faites  à  des 
personnes  différentes,  la  première  doit  être  soldée  de  préférence 
à  la  seconde,  si  les  biens  du  donateur  sont  insuffisants  pour  les 
acquitter  l'une  et  l'autre;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  la  dona- 
tion postérieure  en  date  se  trouverait  seule  garantie  par  une 
hypothèque*. 

Les  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre- 
vifs ont  été  indiquées  au  |  699,  et  seront  plus  amplement  déve- 
loppées au  chapitre  second  du  présent  titre. 

Quant  aux  dispositions  des  art.  953  à  966,  placées  à  la  sec- 
tion II  du  chapitre  IV  du  titre  des  donations,  sous  la  rubrique 
Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs, 

*3  Cpr.  I  733,  texte  et  note  6. 

'  Nicias-Gaillard,  Revue  critique,  1860,  XVI,  p.  193.  Limoges,  18  juin  1859, 
Sir.,  59,  2,  465.  Req.  rej.,  7  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  203.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Bauby,  Revue  pratique,  1862,  XIII,  p.  5;  Demolombe,  XX,  399  à  401. 
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elles  ne  constituent  pas,  h  vrai  dire,  des  exceptions  k  cette  règle, 
comprise  dans  son  véritable  sens.  On  ne  doit  y  voir  que  des  ap- 
plications du  principe,  que  toute  convention  soumise  h  une  con- 
dition résolutoire,  expresse  ou  tacite,  est  résolue  de  plein  droit, 
ou  devient  du  moins  judiciairement  résoluble,  par  l'arrivée  de 
celte  condition. 

Les  donations  sont  susceptibles  d'être  révoquées,  à  la  demande 
du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit,  pour  cause  d'inexécution  des 
obligations  ou  charges  imposées  au  donataire  2,  et  pour  cause 
d'ingratitude.  Art.  9o3. 

Lorsqu'une  donation  a  été  faite  sous  une  condition  résolutoire, 
expresse  ou  tacite,  autre  que  le  pacte  commissoire,  elle  est  révo- 
quée, de  plein  droit,  par  l'événement  de  la  condition.  C'est  ce  qui 
a  lieu  notamment  lorsqu'il  survient  des  enfants  au  donateur,  qui 
n'en  avait  pas  à  l'époque  de  la  donation.  Art.  953. 

La  révocation  de  plein  droit,  par  l'arrivée  d'une  condition  ré- 
solutoire, est  régie,  sauf  les  particularités  concernant  le  cas  de 
survenance  d'enfants,  par  les  règles  générales  sur  les  effets  des 
conditions  résolutoires 3. 

I  707  bis. 

a.  De  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées 
au  donataire. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées 
au  donataire  est,  en  ^général  ^,  régie  par  les  règles  ordinaires  sur 

2  En  se  servant,  dans  l'art.  933,  des  ternies  pcmr  cause  <V inexécution  des 
conditions,  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  employé  le  mot  condition,  non  dans 
son  acception  propre  et  technique,  mais  dans  le  sens  vulgaire,  etpour  exprimer 
les  obligations  ou  charges  imposées  au  donataire. 

5  Cpr.  I  302,  texte  u'  4,  lett.  b.  Cpr.  sur  le  retour  conventionnel  ou  parli- 
culier,  |  700. 

1  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  le  seul 
défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  autorise-t-ille  donateur  à  demander 
la  résolution  de  la  donation?  Voy.  pour  l'afTirmative  :  Poitiers,  6  janvier  1837, 
Sir.,  37,  2,  261  ;  Caen,  21  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  433.  Cette  ■solution  nous 
paraît  devoir  élre  adoptée,  toutes  les  fois  que  la  rente  ne  dépasse  pas,  d'une 
maniôre  notable,  les  revenus  ou  intérêts  des  biens  donnés,  puisque,  eu  pareil 
cas,  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  197.S 
ne  trouvent  pas  d'application.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  faudrait,  selon 
nous,  s'en  tenir  à  la  disposition  de  cet  ortide.  Demolonibe,  XX,  382. 
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le  pacte  commissoire,  exprès  ou  tacite,  dans  les  contrats  synallag- 
matiques^.  Ainsi,  l'inexécution  des  charges  ne  peut  donner  lieu 
à  révocation  qu'autant  que  le  donataire  se  trouve  constitué  en 
demeure  ^.  Ainsi  encore,  la  révocation  n'a  lien  qu'en  vertu  d'un 
jugement,  h  moins  qu'en  stipulant  le  pacte  commissoire,  le  dona- 
teur n'ait  expressément  ajouté  que  ce  pacte  opérerait  son  effet  de 
plein  droit ^;  et,  hormis  ce  cas,  le  juge  est  autorisé  h  accorder  au 
donataire  un  délai  pour  l'accomplissement  de  son  obligation^. 
Art.  9o6.  Enfin,  la  révocation  s'opère  avec  effet  rétroactif,  de 
telle  sorte  qu'elle  entraîne  la  résolution  des  aliénations  consen- 
ties par  le  donataire^,  et  qu'elle  fait  rentrer  les  biens  donnés 
dans  les  mains  du  donateur  ou  de  ses  ayants  droit,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire. 
Art.  9o4. 

Le  droit  de  provoquer  la  révocation  d'une  donation  pour 
inexécution  des  charges  imposées  au  donataire,  appartient  au  do- 

2  Cpr.  I  302,  texte  n»  4,  lett.  b;  |  701.  Demolombe,  XX,  570.  Cpr.  cep. 
Goin-Delisle,  art.  954,  n»  8. 

3  Art.  H39.  Troplong,  III,  1295  à  1297.  Req.  rej.,  3  mai  1852,  Sir.,  52, 
1,  495. 

^  L'art.  956  porte  :  «  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
«  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  »  Mais,  quelque  absolus  que  soient  les  termes 
de  cet  article,  la  disposition  qu'il  contient  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le 
donateur  a  formellement  stipulé  qu'à  défaut  d'exécution  des  obligations 
imposées  au  donataire,  la  donation  serait  résolue  de  plein  droit.  Une  pareille 
stipulation,  qui  n'a  rien  de  contraire  cà  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs, 
doit  recevoir  son  exécution  en  matière  de  donations  onéreuses,  comme  dans 
toute  autre  convention  synallagmatique.  Cpr.  |  302,  texte  n°  4,  et  note  84. 
Troplong,  III,  1296  et  1297.  Demo'ombe,  XX,  608.  Zachari;c,  |  707,  texte  et 
note  2. 

5  Touliier,  V,  278.  Grenier,  II,  210  et  213.  Vazeille,  sur  l'art.  956,  n»  2. 
Goin-Delisle,  sur  I':irt.  956,  n°  3.  Troplong,  III,  1295  et  1322.  Demo'ombe, 
XX,  605.  Zachariae,  |  707,  texte  et  note  3.  Bordeaux,  7  décembre  1829,  Sir., 
30,  2,  65.  Req.  rej.,  14  mai  1838,  Sir.,  38,  1,  849.  Bourges,  10  février  1843, 
Sir.,  44,  2,  27.  Req.  rej.,  3  mai  185i,  Sir.,  52,  1,  495.  Douai,  31  janvier 
1853,  Sir.,  53,  2,  312. 

•>  En  cas  de  révocation  d'une  donation  ayant  pour  objet  un  meuble  incorporel, 
par  exemple  une  rente,  le  donateur  peut  poursuivre  la  restitution  de  l'objet 
donné,  même  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  Gaen,  21  avril  1840,  Sir., 
41,  2,  433.  —  S'il  s'agissait  d'une  donation  de  meubles  corporels,  la  révoca- 
tion de  cette  donation  ne  réfléchirait  pas  contre  les  tiers  détenteurs  des  objets 
donnés.  Cpr.  |  183,  texle  n°  5. 
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nateur  ou  à  ses  héritiers,  et  à  leurs  créanciers',  peu  importe  que 
les  charges  aient  été  stipulées  dans  l'intérêt  du  donateur  lui- 
même^  ou  dans  celui  d'un  tiers,  et  qu'elles  consistent  ou  non  en 
prestations  appréciables  à  prix  d'argent.  Mais  les  tiers  au  profit 
desquels  des  charges  quelconques  auraient  été  imposées  au  do- 
nataire, ne  sont  point  autorisés  à  demander  la  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  de  ces  charges^.  Ils  jouissent  seule- 
ment d'une  action  personnelle  contre  le  donataire  pour  le  con- 
traindre à  les  accomplir. 

Le  donateur  est  fondé  à  demander  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'inexécution  des  obligations  imposées  au  donataire, 
quelle  que  soit  la  cause  du  défaut  d'accomplissement  de  ces 
obligations,  et  lors  même  que  l'exécution  en  est  devenue  impos- 
sible par  suite  de  circonstances  complètement  indépendantes  de 
la  volonté  de  celui-ci  ^°,  à  moins  toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'impossibilité  ne  soit  survenue  avant  la  mise  en  demeure  du 
donataire '1. 

L'art.  717  et  le  dernier  al.  de  l'art.  838  du  Code  de  procédure 
revisé,  aux  termes  desquels  l'action  résolutoire  du  vendeur  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  est,  sous  certaines  conditions,  purgée 
par  l'adjudication  de  l'immeuble  vendu,  prononcée  îi  la  suite,  soit 
d'une  saisie  immobilière,  soit  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  ne  s'appliquent  pas  à  l'action  révocatoire  du  dona- 
teur pour  cause  d'inexécution  des  charges  imposées  au  dona- 
taire *2. 

7  Cpr.  I  312,  texte,  o(?.,  note  46.  Demolombe,  XX,  593.  Gpr.  Civ.  rej., 
23  mai  1853,  Sir.,  53,  i,  417;  Grenoble,  24  juillet  1862.  Dalloz,  1862, 
2,  244. 

"  8  La  circonstance  que  le  donateur  n'aurait  pas  exigé  l'exécution  de  pareilles 
charges,  n'élèverait  pas,  en  général,  de  fin  de  non -recevoir  contre  ses  héritiers. 
Demolombe.  XX,  592. 

9  Demolombe,  XX,  597.  Civ.  rej.,  19  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  648.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  934. 

10  Pau,  2  janvier  1827,  Sir.,  29,  2,  215. 
H  Troplong,  III,  1298. 

12  Celte  solution,  qui  ressort  de  l'onsemble  de  la  discussion  à  la  Chnmbre  des 
députés  {Moniteur  des  15  et  16  janvier  1841,  p.  110,  121  et  123),  se  justifie, 
d'ailleurs,  par  cette  considération,  qu'il  s'agit  ici  d'une  déchéance  tout  exception- 
nelle, qui  n'esi  pas  susceptible  d'extension.  Bordeaux,  26  juin  1852,  Sir.,  53,  2, 
145.  Observations  de  Gilbert  sur  cet  arn-t.  Sir,,  loc.  cit.  Demolombe,  XX,  603. 
Caen,  19  février  1836,  Sir.,  56,  2,  677. 
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L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  ne  s'ap- 
plique pas  davantage  à  cette  action  *^. 

Les  tiers  acquéreurs  des  biens  donnés  et  les  créanciers  du  do- 
nataire peuvent  arrêter  l'effet  de  la  demande  en  révocation,  en 
offrant  d'exécuter  les  obligations  imposées  à  ce  dernier  ^*.  Il  en 
serait  cependant  autrement,  s'il  s'agissait  de  charges  qui,  dans 
l'intention  du  donateur,  devaient  être  remplies  par  le  donataire 
lui-même  *^.  Dans  ce  cas,  les  tiers  détenteurs  ne  pourraient  ré- 
sister au  délaissement  des  biens  donnés,  en  offrant  d'accomplir 
ces  charges  au  lieu  et  place  du  donataire,  ou  d'en  fournir  l'équi- 
valent en  argent  ^^. 

i  708. 

b.  De  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  être  révoquées  pour  cause 
d'ingratitude  que  dans  les  trois  cas  suivants  *  :  1°  lorsque  le 

13  Demolorabe,  XX,  505. 

*4  Nancy,  22  février  1867,  Sir.,  68,  2,  50. 

**  Arg.  art.  1237.  11  appartient  au  juge  d'apprécier  cette  intention,  d'après 
la  nature  même  des  charges  imposées  au  donataire,  et  à  l'aide  des  présomptions 
de  fait  que  peuvent  fournir  l'état  et  la  fortune  des  parties,  ainsi  que  leur  posi- 
tion respective.  Demolombe,  XX,  604.  Limoges,  28  janvier  1841,  Sir,,  41, 
2,  364. 

*6  II  en  serait  ainsi,  notamment  dans  le  cas  où  une  donation  aurait  été 
faite  sous  la  condition  que  le  donataire  logerait,  nourrirait  et  soignerait  le  dona- 
teur jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Limoges,  28  janvier  1841,  Sir.,  41,  2,  364. 
Voy.  aussi  les  observations  présentées  sur  cet  arrêt  par  MM.  Devilleneuve  et 
Caretle. 

1  Autrefois,  les  cas  d.ins  lesquels  les  donations  pouvaient  être  révoquées  pour 
cause  d'ingratitude  étaient  plus  nombreux.  Outre  les  causes  de  révocation  ex- 
pressément mentionnées  dans  la  loi  10,  C.  de  revoc.  donat.  (8,  56),  on  admet- 
tait assez  généralement,  comme  telles,  tous  les  faits  de  nature  à  motiver  l'exhé- 
rédation.  Cpr.  Ricard,  part.  III,  chap.  VI,  n"'  690  et  suiv.  ;  Pothier,  Des 
donations  entre-vifs,  sect.  111,  art.  3,  |  1.  Les  ordonnances  royales  avaient^  de 
plus,  établi  la  peine  de  la  révocation  contre  les  enfants  qui  se  mariaient  sans  le 
consentement  de  leurs  parents,  ou  sans  avoir,  selon  les  circonstances,  requis 
leur  conseil.  Voy.  Édit.-  de  février  1556,  art.  2;  Ordonnance  de  Blois,  art.  41  ; 
Déclaration  du  26  novembre  1639,  art.  2.  La  rédaction  de  l'art.  953  prouve 
ilaireraent  que  les  auteurs  du  Gode  civil  ont  voulu  déterminer,  d'une  manière 
limitative,  les  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Duranton,  VIII,  554. 
Touiller,  V,  330.  Grenier,  1,  211. 
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donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur;  2°  lorsqu'il  s'est  rendu 
coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ;  3°  lors- 
qu'il lui  refuse  des  aliments.  Il  ne  serait  pas  permis  aux  juges  de 
prononcer  la  révocation  pour  d'autres  faits.  Art.  9oo. 

Le  donataire  peut  être  considéré  comme  ayant  attenté  h  la  vie 
du  donateur,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  condamné  pour  ce  fait  2.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  les  actes  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable présentent  les  caractères  de  la  tentative  selon  le  Droit  cri- 
minel; il  suffit  qu'il  ait,  par  ces  actes,  manifesté,  d'une  manière 
non  douteuse,  l'intention  de  donner  la  mort  au  donateur  3. 

Les  délits  contre  les  biens  du  donateur  peuvent,  comme  les  dé- 
lits contre  sa  personne,  motiver  la  révocation  de  la  donation*. 

Les  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  révocation  ne 
doivent  être  pris  en  considération  par  le  juge  qu'autant  qu'ils 
sont  moralement  imputables  au  donataire.  Si  donc  le  donataire 
avait,  soit  dans  un  accès  de  démence,  soit  par  maladresse,  né- 
gligence ou  inobservation  des  l'èglements,  occasionné  la  mort  du 

2  La  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  du  n°  1  de  l'art.  953  et  celle  du  n"  1 
de  l'art.  727,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Il  était,  d'ailleurs,  naturel 
d'admettre  plus  facilement  une  cause  do  révocation  contre  le  donataire,  qui  tient 
uniquement  son  droit  de  la  liLéralité  du  donateur,  qu'une  cause  d'exclusion 
contre  l'héri  ier,  dont  le  titre  est  dans  la  loi  même.  Touliier,  V,  331.  Duranton, 
VIII,  553.  Zaeliariœ,  |  70i5,  note  3,  in  fine. 

5  Ainsi,  par  exemple,  que  le  donataire,  dans  l'intention  de  donner  la  mort 
au  donateur,  lâche  contre  lui  la  détente  d'un  fusil  qu'il  croit  chargé  à  balle, 
tandis  qu'il  ne  l'est  qu'à  poudre,  ou  qu'il  lui  administre  un  breuvage  qu'il  sup- 
pose par  erreur  contenir  du  poison,  ces  faits  ne  constitueront  pas  une  tentative 
d'assassinat  ou  d'empoisonnement;  on  no  peut  y  voir  qu'un  délit  manqué  qui 
ne  tombera  pas  sous  la  répression  de  la  loi  pénale.  Cpr.  Rauter,  Traité  du  Droit 
criminel  français,  i,  99  et  lO't.  Et  cependant  il  est  incontestable  que  le  dona- 
taire devra,  dans  ces  circonstances,  et  quant  i  l'application  de  l'art.  935,  èiro 
considéré  comme  ayant  attenté  ;'i  la  vie  du  donateur.  On  voit,  d'après  cela,  que 
le  cas  de  l'attentat  à  la  vie  du  donateur  ne  rentre  pas  nécessairement  dans  la 
catégorie  des  sévices  et  délits,  et  qu'il  était  indispensable  de  l'indiquer  s.paré- 
raent.  C'est  ce  que  u'a  pas  aperçu  M.  Duranton  (VlU,  533),  qui  suppose  que 
le  n°  1  de  l'art.  933  fait  double  emploi  avec  lo»n°  -2.  Demolombe,  XX,  OU  et 
622.  Zacbaria),  |  708,  texte  et  note  3. 

*  Duranton,  Vlll,  557.  Taulier,  IV,  p.  97.Goin-Delisle,  sur  l'art.  955,  n''9. 
Troplong,  111,  1310.  Demolombe,  XX,  031.  Zacharia',  §  708,  texte  et  note  4. 
Civ.  rej.,  2i  décembre  1827,  Sir.,  28,  1,  250.  Paris,  17  janvier  1833,  Sir., 
33,  2,  155.  Limoges,  13  décembre  1853,  et  Bordeaux,  0  mars  185i,  Sir., 
55,  2,  427.  Voy.  en  sens  contraire  :  Poujol,  sur  l'iut.  955,  n°  0. 
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donateur,  ce  fait  ne  pourrait  motiver  la  révocation  de  la  dona- 
tion*. Mais,  l'état  de  minorité  ne  peut  servir  d'excuse  au  dona- 
taire, lorsque,  volontairement  et  avec  discernement,  il  s'est  rendu 
coupable  de  faits  d'ingratitude  envers  le  donateur^. 

Les  injures  et  les  simples  délits  contre  la  personne  ou  les  biens 
du  donateur  ne  peuvent  motiver  la  révocation  d'une  donation, 
qu'autant  qu'ils  présentent,  eu  égard  aux  circonstances  et  à  la 
condition  des  parties,  un  certain  degré  de  gravité  ^. 

L'injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  donateur  décédé,  n'est 
pas  une  cause  de  révocation  des  donations  entre-vifs  ^. 

Le  refus  d'aliments  de  la  part  du  donataire  ne  peut,  en  général, 
motiver  une  demande  de  révocation,  lorsque  le  donateur  a  des 


5  Duranton,  VIII,  536.  Demolombe,  XX,  624. 

6  La  révocation  de  la  donation  étant  une  pénalité  civile,  directement  attachée 
à  ringr.atitude  du  donataire,  doit  être  prononcée  contre  toute  personne  qui  a  agi 
avec  discernement  :  In  deliclis  neminem  œtas  excusât.  Arg.  art.  1310.  Cpr. 
I  517,  n°  37  ;  I  519,  note  18;  |  61^,  texte  n»  3,  in  fine,  notes  26  et  27. 
Ricard,  part.  III,  chap.  VI,  sect.  I,  n"  680.  Pothier,  op.  cit.,  sect.  III,  art.  3, 
I  2.  ToulUer,  V,  338.  Duranton,  VIII,  564,  Grenier,!,  219.  Demolombe,  XX, 
628.  Zachariœ,  |  708,  texte  et  note  8. 

'  L'adjectif  graves,  qui  se  trouve  dans  le  n°  2  de  l'art.  955,  à  la  suite  des 
termes  délUs  ou  injures,  se  rapporte  aux  uns  comme  aux  autres.  Duranton,  VIII, 
557.  Demolombe,  XX,  632.  Zachariœ,  |  708,  texte  et  note  5.  Cpr.  ïroplong, 
III,  1313;  Toulouse,  29  avril  1825,  Sir.,  26,  2,  18;  Bordeaux,  15  février 
1849,  Sir.,  49,  2,  667.  —  Voy.  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  délits 
contre  les  biens  du  donateur  :  Paris,  17  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  155. 

8  II  semblerait  résulter  de  l'art.  1047,  combiné  avec  les  art.  1046  et  955, 
que  l'injure  faite  à  la  mémoire  du  donateur  se  trouve  comprise  dans  le  n»  2  de 
ce  dernier  article.  Cette  conclusion  ne  saurait  cependant  être  admise.  Le  n"  2 
de  l'art.  955  et  le  2°  alinéa  de  l'art.  957  ne  prévoient  évidemment  que  des 
faits  commis  envers  le  donateur  de  son  vivant.  Il  résulte  d'ailleurs  nettement 
de  l'art.  957  que  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  des  donations 
entre-\ifs  n'appartient  aux  héritiers  que  lorsqu'elle  a  pris  naissance  dans  la  per- 
sonne du  donateur,  condition  qui  fait  défaut  quani  il  s'agit  d'une  injure  faite, 
non  point  au  donateur  personnellement,  mais  à  sa  mémoire  seulement.  Nous 
ajouterons  que  l'injure  faite  à  la  mémoire  d'une  personne,  étant  dirigée  bien 
moins  contre  cette  personne  elle-même  que  contre  ses  héritiers,  on  comprend 
qu'elle  donne  ouverture  à  leur  profit  à  l'action  en  révocation  du  legs  fait  à  l'au- 
teur de  cette  injure,  legs  dont  l'acquittement  est  à  leur  charge  ;  mais  cette 
raison  n'existe  pas  dans  le  cas  d'une  donation  entre-vifs.  Touiller,  V,  330. 
Duranton,  VIII,  534.  Coin-Delisle,  art.  937,  n"  17.  Troplong,  III,  1312.  De- 
molombe, XX,  639.  Metz,  24  mai  1839,  Sir.,  59,  2,  630, 
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parents  ou  alliés  auxquels  il  est  en  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments, et  qui  sont  en  état  de  lui  en  fournir^. 

Les  donations  faites,  en  faveur  de  mariage^",  par  des  tiers,  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  Art.  959. 

Il  en  est  autrement  des  donations  faites  entre  futurs  conjoints '^ 

9  Vazeille,  sur  l'art.  933,  n"  6.  Coin-Delisle,  sur  cet  article,  n"  14.  Troplong, 
III,  1315.  Demolombe,  XX,  647.  Voj'.  en  sens  contraire  :  Duranton,  VIII,  338; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  II,  214,  note  a.  L'opinion  émise  par  ces  auteurs 
présuppose  que  l'obligation  alimentaire  pèse  en  premier  lieu  sur  le  donataire,  et 
que  toute  donation  dispense,  du  moins  jusqu'à  épuisement  des  biens  donnés,  les 
parents  ou  aillés  du  donateur  de  l'obligation  de  lui  fournir  des  aliments.  Or,  cette 
supposition  est  évidemment  inadmissible,  puisqu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  sur  les  donations.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  donateur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  des  aliments  par  une  autre  voie,  qu'il  doit  lui  être 
permis  d'en  demander  au  donataire.  L'autoriser  à  réclamer  des  aliments  de 
ce  dernier,  sans  s'adresser  d'abord  à  ses  parents  ou  alliés  en  état  de  lui  en 
fournir,  ce  serait,  sans  nécessité,  porter  atteinte  au  principe  de  l'irrévoca- 
bilité  des  donations,  et  fournir  au  donateur,  dont  les  dispositions  à  l'égard 
du  donataire  auraient  changé,  les  moyens  de  revenir  contre  sa  libéralité.  Du 
reste,  il  peut  se  présenter  des  circonstances  où,  malgré  l'existence  de  proches 
parents  ou  alliés  du  donateur,  le  donataire  se  rendrait  coupable  d'ingratitude 
en  lui  refusant  des  aliments,  et  où,  par  conséquent,  la  révocation  de  la  donation 
devrait  être  prononcée.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
donateur  ayant  été,  par  quelque  événement  imprévu,  subitement  privé  de  tous 
moyens  d'existence,  le  donataire  refuserait  de  le  secourir  provisoirement,  et 
jusqu'au  moment  où  il  lui  serait  possible  d'obtenir  des  aliments  de  ses  parents 
ou  alliés. 

10  Une  donation  faite  dans  la  vue  de  faciliter  le  mariage  du  donataire,  n'est 
point  à  considérer  comme  faite  en  faveur  de  mariage  dans  le  sens  de  l'art.  939, 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu  en  faveur  et  comme  condition  d'un  mariage  déterminé  il 
convenu.  Demolombe,  XX,  633.  Bordeaux,  13  février  1849,  Sir.,  49,  2,  667. 

*l  C'est  en  ce  sens  qu'après  de  longs  débats  et  de  nombreuses  variations  la 
jurisprudence  paraît  délînilivemont  se  fixer.  Dohincourt,  II,  p.  287.  Yazeillo, 
Des  donations,  sur  l'art.  933.  Guiiiion,  II,  740.  .Marcadé,  sur  l'art.  939,  n°;î. 
Taulier,  IV,  p.  99.  Rodière,  Revue  de  léçiislation,  1833-1836.  III,  p.  236. 
Pont,  Revue  de  lègislalion,  1843,  III,  p.  111,  à  la  note.  Demolombe,  IV,  3'2S. 
Troplong,  III,  1348  à  1360.  Demanto,  Cours,  II,  p.  36,  n"  29  bis.  Rennes, 
21  mai  1808,  Sir.,  8,  2,  299.  Paris,  8  mars  1823,  Sir.,  23,  2,  234.  Amiens, 
15  février  1827,  Sir.,  27,  2,  71.  Aix,  20  mars  1827,  Sir.,  27,  2,  156. 
Rouen,23févrierd828,  Sir.,28,  2,  141.Paris,  28aoùtl829,  Sir.,  29,  2,  257 
Rouen,  23  juillet  1.S29,  Sir.,  31,  2,  72.  Gaen,  9  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  16'i. 
Caen,  22  avril  1839,  Sir.,  39,  2,  372.  Rennes,  20  juillet  1843,  Sir.,  43,  1,  721». 
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La  révocation  peut  même  en  être  demandée,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  faire  au  préalable  prononcer  la  séparation  de  corps 
contre  l'époux  donataire  ^^. 

à  la  note.  Lyon,  4  mars  1852,  Sir.,  52,  2,  481.  Civ.  cass.,  26  février  1856, 
Sir.,  56,  1,  193.  Civ.  rej.,10  mars  1856,  Sir.,  56, 1,  199.  Rouen,  4  mars  1856, 
Sir,  56,  2,  583.  Civ.  rej.,  17  février  1873,  Sir.,  73,  1,  52.  —  Voy.  en  sens 
contraire  :  Merlin,  Rêp.,  v°  Séparation  de  corps,  |  4,  n"  5.  Quest.,  eod.  v", 
§  1,  n"  2;  Grenier,  I,  220;  Touiller,  II,  781;  Duranton,  II,  629,  et  VIII, 
572  ;  Favard,  Bép.,  v"  Séparation  entre  époux,  sect.  II,  |  3,  n°  8  ;  Poujol, 
Des  donations,  sur  l'art.  959,  n°  7  ;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n°  7  ; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Zacharise,  §  708,  texte  et  note  11; 
Toulouse,  11  avril  1809,  Sir.,  13,  2,  330;  Nîmes,  15  juin  1821,  Sir.,  22,  2, 
108  ;  Civ.  cass.,  17  juin  1822,  Sir.,  22, 1,  359  ;  Civ.  cass.,  19  août  1823,  Sir., 
24,  1,  30;  Civ.  rej.,  30  mars  1824,  Sir.,  24,  1,  306;  Civ.  cass.,  13  février 
1826,  Sir.,  26,  1,  265;  Douai,  15  janvier  1828,  Sir.,  28,  1,  140;  Civ.  cass., 
30  mai  1836,  Sir.,  36,  1,  728;  Rouen,  28  janvier  1837,  Sir.,  37,  2,  1166; 
Riom,  19  août  1839,  Sir.,  40,  2,  59;  Civ.  cass.,  21  décembre  1842,  Sir.,  43,  1, 
728  ;  Civ.  cass.,  21  novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  235  ;  Riom,  4  décembre  1843, 
Sir.,  44,  2,  78;  Douai,  28  juin  1854,  Sir.,  54,  2,  541.  Cette  dernière  opinion, 
que,  dans  nos  deux  premières  éditions,  nous  avions  adoptée  avec  Zachariœ,  a 
pour  elle  le  texte  de  l'art.  959  ;  et,  nous  pensons  encore  qu'en  s'attachant  uni- 
quement à  la  signification  usuelle  des  mois  donaiions  en  faveur  de  mariage, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  y  comprendre  les  donations  faites  par  l'un  des  futurs 
conjoints  à  l'autre.  C'est  en  ce  sens  général  que  ces  expressions  étaient  prises 
par  nos  anciens  auteurs.  Voy.  d'Aguesseau,  Correspondance  officielle,  lettre  du 
25  juin  1731,  édit.  Pardessus,  t.  XII,  p.  318;  Ferrière,  Dictionnaire  de  Droit, 
v"  Donation  entre  futurs  conjoints.  Voy.  aussi  Ordonnance  sur  les  donations,  de 
1731,  art.  39.  C'est  en  ce  sens  que  les  rédacteurs  du  Code  les  ont  eux-mêmes 
employées  dans  l'art.  960.  Nous  ajouterons  qu'on  peut  encore  invoquer,  pour 
l'application  de  l'art.  959  aux  donations  entre  futurs  conjoints,  les  dispositions 
des  art.  1092  et  1081.  Mais,  malgré  ces  raisons,  l'opinion  émise  au  texte  nous 
paraît  devoir  prévaloir.  Les  explications  données  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment et  du  Tribuaat,  sur  les  motifs  qui  ont  fait  excepter  les  donations  en  faveur 
de  mariage  de  la  révocabilité  pour  cause  d'ingratitude,  prouvent  qu'on  n'a  eu 
réellement  en  vue  que  les  donations  faites  aux  futurs  conjoints  par  des  tiers. 
Voy.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  Rapport  au  Tribunal,  par  Jau- 
bert.  Discours  au  Corps  législatif,  par  Favard  (Locré,  Lèg.,  XI,  p.  397,  n"  50, 
p.  464,  n°  54,  p.  500  et  501,  n°  8).  En  présence  de  ces  explications,  qui  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  la  ratio  legis,  l'interprétation  restrictive  nous  paraît 
parfaitement  légitime,  et  nous  hésitons  d'autant  moins  à  l'admettre  au  cas  par- 
ticulier, que  le  résultat  auquel  elle  conduit  est  tout  à  la  fois  plus  équitable  et 
plus  moral  que  celui  qui  découlerait  de  l'application  littérale  de  la  loi. 

12  Du  moment  qu'on  admet  que  les  donations  entre  futurs  conjoints  sont  ré- 
vocables pour  cause  d'ingratitude  en  vertu  de  l'art.  955,  il  n'existe  aucune  raison 
VII,  27 
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Les  donations  sont  sujettes  h  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude, quelles  qu'en  soient  d'ailleurs  les  modalités,  et  sous  quelle 
forme  qu'elles  aient  été  faites.  Ainsi,  les  donations  onéreuses  *^, 
les  rémunératûires  1*,  et  même  les  mutuelles '^  sont  soumises  à 
la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  comme  les  donations  or- 
dinaires. Ainsi  encore,  les  donations  déguisées  et  les  dons  ma- 
nuels y  sont  sujets,  comme  les  donations  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  931  '^  Cette  cause  de  révocation  s'ap- 
plique môme  aux  simples  remises  de  dettes  faites  atiimo  donandi  *'. 
La  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
peut  être  demandée  que  par  le  donateur  lui-même  ou  par  ses 
héritiers  ^^. 


pour  soumettre,  en  droit,  la  recevabilité  de  l'action  en  révocation  à  la  condition 
d'une  demande  préalable  en  séparation  de  corps.  Sans  doute,  l'époux  donateur 
qui,  ayant  eu  connaissance  de  l'offense  commise  à  son  égard,  n'aura  pas  de- 
mandé la  séparation  et  aura  continué  de  cohabiter  avec  son  conjoint,  devra  faci- 
lement être  présumé  avoir  remis  cette  offense,  et  pourra,  par  ce  motif,  être  dé- 
claré déchu  de  l'action  en  révocation.  Cpr.  texte  et  note  2(3,  infrà.  Mais  c'est 
là  une  pure  question  de  fait,  qui  reste  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. Demolombe,  IV,  528,  in  fine.  Voy.  cep.  Troplong,  III,  1362  et  1363. 
Ce  dernier  auteur  semble  soumettre,  d'une  manière  absolue  et  en  point  de 
droit,  l'admissibilité  de  l'action  en  révocation,  en  tant  qu'elle  est  formée  par 
l'époux  donateur,  à  l'introduction  d'une  demande  en  séparation  de  corps.  Mais 
que  déciJerait-il  dans  le  cas  où  cet  épou,v,  s'étant  de  fait  sépare  de  son  conjoint, 
se  bornerait  à  former  une  demande  en  révocation  ? 

15  Cpr.  I  701,  texte  et  note  10.  Pothier,  op.  cit.,  sect.  111,  art.  3,  §  3. 
ïroplong,  m,  1318. 

1^  Cpr.  I  702.  Pothier,  op.  et  lac.  dit.,  Grenier,  I,  218.  Duranton,  VIll, 
666.  Troplong,  loc.  cit.  Zachariae,  |  708,  texte  et  note  10.  Req.  rej.,  17  août 
1831,  Sir.,  31,  1,  317.  Voy.  en  sons  contraire  :  Touiller,  V,  566.  —  11  e>l 
bien  entendu  que  les  donations  onéreuses  ou  rémunéraloires  ne  sont  sujettes  a 
révocation  que  sauf  remboursement  du  montant  des  charges  acquittées  ou  de 
la  valeur  des  services  rendus. 

1^  Cpr,  §  703,  texte  et  note  2.  Potliier,  op.  et  loc.  cill.  Durantou,  VllI,  563. 
Grenier,  1,  217.  Troplong,  111,  1319.  Zachariœ,  |  703,  texte  et  note  9. 

1'!  Troplong,  111,  1320. 

l'ï  Pothier,  op.  et  loc.  cill.  Dclvincourt,  II,  p.  78.  Duranlon,  VUI,  566. 
Vazeille,  sur  l'art.  965,  u"  9.  Troplong,  III,  1320.  Demolombe,  XX,  637. 
Zachariae,  |  708,  texte  et  note  2. 

18  L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  une  de  ces  actions  qui 
ont  pour  objet  principal  la  vengeance  d'une  injure,  et  dans  lesquelles  l'intérêt 
pécuniaire  n'est  qu'accessoire  (aclix)nes  vindictam  spiranies).    Elle  ne  devrait 
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Les  successeurs  universels  et  les  créanciers  du  donateur  se- 
raient  sans  qualité,  non-seulement  pour  intenter  une  pareille 

donc,  dans  la  rigueur  des  principes,  être  accordée  qu'à  la  personne  même  du 
donaleur  offensé,  et  non  à  ses  héritiers,  sauf  seulement  à  ces  derniers  à  suivre 
l'instance  qui  aurait  été  engagée  par  le  donateur  lui-même;  et  c'est  effective- 
ment ce  que  décide  la  loi  7,  C.  de  revoc.  donat.  (8,  56).  Ricard,  partie  III, 
chap.  VI,  sect.  III,  n"'  704  et  suiv.  Pothier,  op.  cit.,  sect.  VII,  art.  3,  |  4.  Cpr. 
cependant  L.  10,  C.  eod.  tit.  ;  Savigny,  System  dei  Pandeetenrechts,  IV,  |  169. 
Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir  s'écarter  de  cette  décision,  en  au- 
torisant les  héritiers  du  donateur  à  demander  la  révocation  de  la  donation,  lors- 
qu'il est  décédé  avant  l'expiration  de  l'année  à  compter  du  jour  où  il  a  eu 
connaissance  des  faits  d'ingratitude.  Ils  sont  partis  de  cette  idée,  que  si  les  héri- 
tiers sont,  en  général,  non  recevables  à  former  une  action  de  l'espèce  de  celles 
dont  il  s'agit,  c'est  uniquement  parce  que  l'offensé  est  présumé  avoir  pardonné 
l'injure,  lorsqu'il  est  décédé  sans  en  avoir  poursuivi  la  réparation.  Et,  comme 
cette  présomption  ne  leur  a  paru  complètement  justiCée  que  dans  le  cas  où  il 
se  serait  écoulé  une  année  depuis  le  moment  où  le  donateur  a  eu  connaissance 
de  l'ingratitude  du  donataire,  ils  sont  naturellement  arrivés  à  cette  conclusion, 
que  l'action  des  héritiers  doit  6trc  admise,  lors]ue  le  donateur  est  décédé  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  incontestable  que  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  successeurs  aux  biens  du  donateur,  mais  comme  représentant 
sa  personne,  que  ses  héritiers  sont,  le  cas  échéant,  autorisés  à  demander  la 
révocation  de  la  donation,  ou  à  suivre  la  demande  qu'il  a  formée  à  cet  effet.  Il 
est,  en  effet,  impossible  de  considérer  l'action  en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude c<îmme  constituant,  après  le  décès  du  donateur,  un  droit  pécuniaire 
qui  dépende  de  son  hérédité.  Elle  reste  pour  les  héritiers  ce  qu'elle  était  pour 
le  donaleur  lui-même,  une  action  ayant  principalement  pour  but  la  réparation 
de  l'injure  faite  à  ce  dernier,  et  dans  laquelle  la  reprise  des  biens  donnés  n'est 
qu'un  objet  accessoire.  S'il  en  était  autrement,  les  créanciers  héréditaires  en 
cette  qualité,  et  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  seraient  recevables  à 
exercer  cette  action  du  chef,  et  contre  le  gré  de  ce  dernier,  lorsqu'il  est  cepen- 
dant généralement  reconnu  que  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent,  de  son 
vivant,  user  de  cette  faculté.  Cpr.  la  note  suivante.  M,  Demolombe  (XX,  690 
et  suiv.)  enseigne,  au  contraire,  que  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude appartient  à  quiconque  recueille  loco  hœredis  l'universalité  ou  une  quote- 
part  de  l'universalité  des  biens  du  défunt.  Celte  opinion,  que  propose  également 
M.  Demante  {Cours,  IV,  100  bis,  VllI),  se  rattache  à  la  doctrine  qui  tend  à 
effacer  toute  distinction  entre  les  héritiers  proprement  dits,  représentant  la  per- 
sonne même  du  défunt,  et  les  simples  successeurs  aux  biens  :  elle  est,  à  notre 
avis,  une  nouvelle  preuve  de  l'inexactitude  de  cette  doctrine.  M.  Demolombe 
reconnaît  que  l'on  ne  peut  accorder  l'exercice  de  l'action  en  révocation  pour 
Cause  d'ingratitude  à  tous  les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel^  sans 
l'accorder  également  aujt  créanciers  personnels  des  héritiers,  ainsi  qu'aux 
Créanciers  du  de  cujus  et  au  curateur  a  la  succession  vacante.  Pour  justifier  cette 
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demande,  mais  encore  pour  la  continuer  dans  le  cas  où  il  l'aurait 
lui-même  introduite  i^.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  le  donateur 
ou  ses  héritiers  ne  cèdent  à  un  tiers  l'action  en  révocation  qui 
leur  compète  20. 

La  demande  en  révocation  ne  peut  être  intentée  que  contre  le 
donataire  lui-même,  et  non  contre  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels.  Mais,  lorsqu'elle  a  été  formée  contre  le  donataire, elle 
peut  être  suivie  contre  ces  derniers  ^^  Art.  937,  al.  2. 

conséquence,  à  laquelle  il  .se  trouve  forcément  conduit  par  son  opinion,  et  qu'il 
déclare  accepter  sans  hésitation,  M.  Demolombe  dit  qu'en  passant  aux  héritiers 
l'action  perd  son  caractère  primitif,  et  que  ce  que  poursuit  principalement 
l'héritier,  qui  n'est  pas  l'offensé,  ce  n'est  plus  la  réparation  personnelle  de 
l'offense,  c'est  la  punition  pécuniaire  de  l'offenseur.  Mais  cette  explication,  qui 
n'est  même  pas  complètement  exacte  en  fait,  alors  du  moins  que  les  héritiers 
sont  de  proches  parents  du  défunt,  est  loin  d'être  satisfaisante;  où  donc  les 
créanciers  personnels  des  héritiers  et  ceux  du  donateur  peuvent-ils  puiser  le 
principe  d'une  action  qui  leur  permette  de  poursuivre  la  punition  pécuniaire 
d'une  offense  commise  envers  ce  dernier?  Que  les  rédacteurs  du  Gode  aient  dé- 
claré l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  transmissible  aux  héritier^ 
proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  représentants  de  la  personne  du  défunt,  celn 
se  comprend  :  mais  ce  qui  nous  paraît  inadmissible,  c'est  qu'ils  aient  entendu 
transformer  le  caractère  primitif  de  l'action,  devenue  transmissible  aux  héritiers, 
pour  en  faire  une  action  héréditaire  ordinaire,  et  en  ouvrir  ainsi  l'exercice  à  de 
simples  créanciers,  contre  le  gré  même  des  héritiers,  qui  renonceraient  à  pour- 
suivre la  réparation  de  l'offense  faite  à  leur  auteur.  Les  héritiers  ne  jouiraient 
donc  plus  de  la  liberté  du  pardon,  et  la  condition  du  donataire  se  trouverait 
cmpirée  par  la  mort  du  donateur  I 

*9  Cette  proposition  se  trouve  sufiQsamment  justifiée  par  les  développement ^ 
donnés  à  la  note  précédente.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  :  Delvincourt,  II,  p.  522;  Marcadé,  sur  l'art.  lltUi. 
n"  2  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  81  bis,  IX;  Duranton,  X,  539;  Larombière, 
Des  obligations,  l,  sur  l'art.  1166,  n"  9.  Ces  deux  derniers  auteurs  enseignent 
cependant  que  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  ses  héritiers  seraient  autorisés 
à  continuer  l'action  par  lui  introduite. 

20  Cpr.  I  312,  note  23;  §  359,  note  16.  —  La  Cour  de  Pau  a  décidé,  I- 
2  janvier  1827  (Sir.,  29,  2,  215j,  que  la  vente,  consentie  par  le  donateur,  dos 
biens  compris  dans  une  donation  susceptible  d'être  révoquée  en  raison  de  l'in- 
gratitude du  donataire,  emportait  virtuellement,  au  profit  de  l'acheteur,  la 
cession  de  l'action  en  révocation. 

21  C'est  ce  qui  a  toujours  été  admis,  suivant  la  règle  Omncs  actiones  quœ 
morte  aut  temjmre  pereunt,  semel  inclusœjudicio  salvcc  permanent.  Cpr.  Ricard 
et  Pothier,  lac.  citl.  ;  Brillon,  v"  Adultère,  n"  37.  Le  texte  du  second  ahnéa 
de  l'art.  957  n'a  rien  de  contraire  à  cette  proposition.  Si  cet  article  refuse  au 
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Cette  demande  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  introduite  dans 
l'année  à  compter,  soit  du  jour  où  les  faits  imputés  au  donataire 
ont  eu  lieu,  soit  de  celui  auquel  ces  faits  ont  pu  être  connus  par 
le  donateur  et,  selon  les  cas,  par  ses  héritiers. 

Lorsque  le  donateur  est  décédé  après  avoir  obtenu  connais- 
sance de  l'ingratitude  du  donataire,  et  sans  avoir  formé  la  de- 
mande en  révocation,  ses  héritiers  doivent  l'intenter  avant  l'expi- 
ration du  laps  de  temps  qui  restait  à  courir,  lors  de  son  décès, 
pour  parfaire  l'année  pendant  laquelle  il  aurait  été  lui-même 
recevable  à  agir^'-^.  Que  si  le  donateur  est  décédé  sans  avoir 
connu  l'ingratitude  du  donataire,  le  délai  ne  commencera  à 
courir  contre  les  héritiers  qu'à  dater  du  décès  de  leur  au- 
teur, ou  du  jour  auquel  ils  auront  eux-mêmes  obtenu  connais- 
sance des  faits  dont  le  donataire  s'est  rendu  coupable  ^^.  Art. 
957,  al.  1. 

donateur  le  droit  de  demander  la  révocation,  c'est-à-dire  d'intenter  la  demande 
en  révocation  contre  les  héritiers  du  donataire,  il  ne  lui  interdit  pas  de  suivre 
contre  eux  une  demande  qu'il  aurait  formée  à  cet  effet  contre  le  donataire  lui- 
même.  TouUier,  V,  337.  Duranton,  VIII,  562.  Troplong,  III,  1328.  Zachariae, 
%  708,  note  18,  in  fine.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante,  Cours,  IV,  100  bis, 
IV  et  V  ;  Demoloml^e,  XX,  679. 

22  Rouen,  5  août  1863,  Sir.,  64,  2,  229. 

25  Ces  deux  dernières  propositions  se  lient  intimement  l'une  à  l'autre,  et  se 
justifient  par  les  considérations  suivantes  :  Le  délai  pour  l'introduction  de  la 
demande  en  révocation  a  été  restreint  à  une  année  par  le  motif,  que  le  silence 
du  donateur  ou  de  ses  héritiers  pendant  ce  laps  de  temps  fait  présumer  qu'ils  ont 
pardonné  l'offense.  Or,  comme  le  silence  du  donateur  ou  de  ses  héritiers  ne  peut 
leur  être  opposé,  qu'autant  qu'ils  étaient  instruits  des  faits  d'ingratitude,  le  dé- 
lai dont  s'agit  ne  doit  courir  contre  eux  qu'à  dater  du  jour  où  ils  obtiennent 
connaissance  de  ces  faits.  Arg.  art.  1304,  al.  2.  On  s'est  cependant  prévalu  des 
expressions  finales  de  l'art.  937,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit, 
pour  soutenir  que  les  héritiers  du  donateur  n'étaient,  en  aucun  cas,  recevables 
à  agir  après  l'expiration  de  l'année  du  délit,  et  que  c'était  seulement  en  faveur 
du  donateur  que  le  délai  ordinaire  se  trouvait  prorogé  par  suite  du  défaut  de 
connaissance  des  faits  d'ingratitude.  Mais  cette  manière  d'interpréter  l'art.  957 
est  évidemment  inadmissible.  11  résulte,  en  effet,  de  la  corrélation  qui  existe 
entre  les  deux  parties  de  cet  article,  que  c'est  l'action  telle  qu'elle  est  réglée, 
quant  au  délai,  par  le  premier  alinéa,  que  le  second  alinéa,  accorde  aux  héri- 
tiers du  donateur,  et  qu'ainsi  ces  derniers  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  la  dis- 
position du  premier  alinéa  qui  détermine  le  point  de  départ  de  ce  délai.  L'in- 
terprétation que  nous  combattons  est  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qpii 
a  été  d'accorder  l'action  en  révocation  aux  héritiers  du  donateur,  toutes  les  fois 
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Du  reste ,  les  héritiers  du  donateur  pourraieiil  suivre,  même 
après  l'expiration  du  délai  d'une  année,  l'action  en  révocation 
utilement  intentée  par  ce  dernier  en  vertu  de  l'art.  937.  Mais  ils 
ne  seraient  pas  admis  à  se  soustraire  à  la  déchéance  résultant 
de  l'expiration  de  ce  délai,  en  se  prévalant  de  conclusions  que, 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  leur  auteur  aurait 
prises  pour  demander  l'application  de  l'art.  299  du  Gode  civil 
à  des  avantages  par  lui  faits  à  son  conjoint-*. 

Le  délai  d'une  année  iixé  pour  l'introduction  de  la  demande  en 
révocation,  court  contre  toute  personne  indistinctement'-*.  Il  ne 
serait  môme  pas  suspendu  pendant  le  mariage  du  donateur  et  de 
la  donataire  ^^. 


qu'elle  ne  s'est  pas  éteinte  dans  la  personne  de  ce  dernier.  Cpr.  note  18,  suprà. 
Nous  ajouterons  que  cette  interprétation  conduirait  à  l'absurde,  puisqu'en  l'ad- 
mettant, il  faudrait  déclarer  les  héritiers  non  recevables  à  agir  dans  le  cas  où 
leur  auteur  serait  décédé  après  l'année  de  l'offense,  et  sans  en  avoir  eu  connais- 
sance, quoique,  dans  cette  hypolhèse,  le  délai  pour  introduire  l'action  n'eût 
même  pas  commencé  ii  courir  contre  le  donateur,  et  que,  d'un  autre  côté,  ses 
héritiers  eussent  été  absolument  sans  qualité  pour  agir  avant  son  décès.  Duran- 
ton,  VIII,  562.  Troplong,  III,  1332.  Demolombe,  XX,  C83.  Civ.  rej.,  24  dé- 
cembre 1827,  Sir,,  28,  1,  256.  Req.  rej.,  17  août  1831,  Sir.,  31,  1,  317. 
Rouen,  4  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  583.  Cpr.  Douai,  15  janvier  1828,  Sir., 
28,  2.  140. 

2<  L'instance  en  séparation  de  corps  s'est  trouvée  anéantie,  avec  toutes  ses 
conséquences,  par  la  mort  de  l'époux  demandeur.  Yoy.  î  492,  texte  et  note  3. 
Besançon,  12  février  1873,  Sir.,  73,  2,  196,  Bordeaux,  18  février  1873,  Sir.. 
73,  2,  117.  Req.  rej.,  29  décembre  1873,  Sir.,  74,  1,  289. 

25  Nec  obstat,  art.  2252  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  prescription,  mais 
d'un  simple  délai  emportant  déchéance  ;  et  l'art.  2252  n'est  pas  applicable  à  de 
pareils  délais.  Cpr.  §  771,  texte  n"  3.  Demolombe,  XX,  G66.Zacbaria',  |  708, 
note  16.  Paris,  6  juillet  1815,  Dev.  ot  Car.,  Coll.  nouv.,  IV,  2,  497.  Douai, 
15  janvier  1828,  op.  cit.,  IX,  2,  10.  Rouen,  5  août  1863,  Sir.,  64,  2,  229. 
Voy.  en  .sens  contraire  :  Troplong,  III,  1343;  Rouen,  25  juillet  1829,  Sir., 
31,  2,  72  ;  Caen,  30  décembre  1854,  Sir.,  56,  1,  193  et  199. 

26  On  oppose,  on  sens  inverse,  la  disposition  de  l'art.  2253.  Mais  cet  article 
semble,  de  mémo  que  l'an.  2252,  absolument  inapplicable  aux  simples  délais 
emportant  déchéance.  Et,  quand  même  il  serait  permis  d'en  eteniie  la  disposi- 
tion aux  délais  li.xés  pour  l'exercice  de  certaines  aciioiisou  facultés,  par  exemple 
de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ou  de  la  faculté  de  réméré,  on  ne 
pourrait,  sans  se  mettre  en  opposilion  avec  l'esprit  de  li  loi,  l'appliquera  l'ac- 
tion en  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Comme  la  déchéance  attachée  par 
l'art.  957  à  l'inaction  du  donateur,   est  fondée  sur  une  présomption  de  pardon 
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La  circonstance  que  l'époux  donateur  aurait  introduit  une  ac- 
tion en  séparation  de  corps,  sans  cependant  demander  la  révo  - 
cation  des  avantages  faits  à  son  conjoint,  n'aurait  pas  pour  effet 
de  proroger  le  terme  de  la  déchéance  établie  par  l'art.  QoT^'. 

Du  reste,  l'action  en  révocation  serait  éteinte ,  même  avant 
l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit,  si  le  donateur  ou  ses  héritiers 
avaient  formellement  ou  tacitement  remis  l'offense  au  donataire  2®. 
Ils  seraient  présumés  avoir  pardonné  à  ce  dernier,  s'ils  avaient 
volontairement  exécuté  la  donation  à  une  époque  oîi  ils  avaient 
déjà  connaissance  des  faits  d'ingratitude  2^. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit.  Le  juge,  saisi  de  la  demande,  apprécie  souverainement, 
sous  le  double  rapport  de  leur  imputabilité  et  de  leur  gravité,  les 
faits  reprochés  au  donataire.  Art.  926.  Mais,  s'il  décidait  en  droit, 
d'une  manière  absolue  et  sans  appréciation  des  circonstances  de 
la  clause,  que  tels  ou  tels  faits  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  de 

de  sa  part,  cette  déchéance  est  naturellement  opposable  entre  époux,  puisque 
enlre  eux  la  remise  d'une  offense  se  présume  plus  facilement  qu'entre  personnes 
étrangères.  En  vain  dirait-on  que  la  présomption  de  remise  de  l'offense  peut 
se  trouver  écartée  par  les  circonstances  de  la  cause,  par  exemple,  par  la  sépa- 
ration de  fait  des  deux  époux.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  perdre  de  vue,  que  la 
présomption  de  pardon  qui  sert  de  base  à  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
l'art.  937,.  est  une  présompiion  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  dénie  l'action 
en  justice,  et  qui  n'admet  par  conséquent  aucune  preuve  contraire.  DemolomLe, 
XX,  666.  Paris,  6  juillet  1814,  Sir.,  15,  2,  272.  Civ.  rej.,  10  mars  1836, 
Sir.,  56,  1,  199.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  1343  ;  Zacharia;,  loc. 
cit.;  Rouen,  25  juillet  1829,  Sir.,  31,  2,  72  ;  Les  considérants  d'un  arrêt  de 
rejet  de  la  chambre  civile  du  17  mars  1833.  Sir.,  3o,  1,  163  ;  Caen  22  avril 
1839,  Sir.,  39,  2,  372  ;  Rennes,  20  juillet  1843,  Sir.,  43,  1,  729  à  la  note; 
Caen,  30  décembre  1834,  Sir.,  56,  1,  199. 

27  Douai,  13  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  140.  Voy.  cep.  Troplong,  III,  1338 
à  1343.  Nous  reconnaissons  que  l'opinion  du  savant  auteur  devrait  être  suivie, 
si  l'on  admettait  l'extension  à  la  séparation  de  corps  des  dispositions  de  l'art. 
299  du  Code  civil.  Dans  ce  système,  en  effet,  la  demande  en  séparation  de  corps 
impliquerait  virtuellement  celle  en  révocation  de  donation.  Mais  nous  persistons 
à  penser  que  cette  extension  ne  doit  pas  être  admise. 

28  Arg.  art.  272.  Ricard,  partie  III,  chap.  VI,  sect.  III,  n"  730.  Pothier, 
op.  cit.,  sect.  III,  art.  3,  |  5.  Delvincourt,  sur  l'art.  957.  Grenier,  I,  216, 
Vazeille,  sur  l'art.  957,  n°  64.  Duianton,  VIII,  561.  Troplong,  III,  132S  et 
1326.  Zachariae,  |  708,  texte  et  note  14. 

29  Troplong,  III,  1327.  Demolombe,  XX,  674.  Req.  rej.,  4  janvier  1842, 
Sir.,  42,  1,  214. 
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ceux  auxquels  s'applique  l'art.  955,  sa  décision  tomberait  sous 
la  censure  de  la  Cour  suprême  3". 

La  révocation  ne  rétroagit  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  au  delà  de  la 
demande  ;  mais  elle  devient  en  général  efficace  à  leur  égard  à 
partir  de  ce  moment  ^i.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
ayant  pour  objet  des  immeubles,  la  révocation  n'a  d'effet  à  ren- 
contre des  tiers  qu'à  dater  de  l'inscription  d'un  extrait  de  la  de- 

30  Civ.  cass.,  16  février  1874,  Bull,  civil,  1874,  p.  63,  n"  38. 

3»  La  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  938,  suivant  laquelle  la  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'inscription  d'un  extrait  de  la  demande  en  marge  de  la  transcription, 
ne  concerne  évidemment  que  les  donations  sujettes   à  transcription,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  pour  objet  des  immeubles.   Quant  aux  autres  donations,  il  faut 
s'en  tenir  au  principe  de  l'ancien  Droit,  d'après  lequel  les  effets  de  la  révocation 
remontaient  au  jour  de  la  demande,   qui  imprime  aux  biens  compris  dans  la 
donation  le  caractère  de  choses  litigieuses.   Pothier,   sect.  III,  art.  3,  |4.  Ce 
principe  est  évidemment  celui  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  législateur.  11 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir  à  la  rédaction  primitive  de  cet  article, 
qui  faisait  remonter  les  effets  de  la  révocation  au  jour  de  la  demande,  et  qui 
n'a  été  modifiée,  sur  les  observations  du  Tribunat,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles.  Voy.  Locré,  Lég.,  XI,  p.  223,  isrt.   62,  p.   318,  n»  39.  Demante, 
Cours,  IV,  100  bis,  I.  Demolombe,  XX,  697.  —  Il  résulte  de  là,  entre  autres, 
que  la  révocation  d'une  donation  ayant  pour  objet  une  créance,  entraîne  l'annu- 
lation du  transport  de  cette  créance,  consenti  par  le  donataire,  lorsque  la  signi- 
fication ou  l'acceptation  du  transport  n'a  eu  lieu  que  depuis  l'introduction  de 
la  demande  en  révocation.  Toutefois,  pour  prévenir  toute  objection  de  la  part 
du  cessionnaire,  le  donateur  agira  prudemment  en  signifiant  cette  demande  au 
débiteur  de  la  créance.  Voy.  cep,  en  sens  contraii^e  :  Coin-Delisle,  art.  938, 
n°8;  Demants,  Cours,  IV,  101  bis,  V  ;  Demolombe,  XX,  704.  Mais  la  créance 
donnée  n'était-elle  donc  pas  devenue  litigieuse  par  l'effet  de  la  demande  en  ré- 
vocation ;  et  le  donateur  ou  ses  héritiers  ne  sont-ils  pas  fondés  à  dire,  en  vertu 
de  l'art.  1690,  que  le  cessionnaire  n'a  pu  être  saisi,  à  leur  égard,  de  la  créance, 
au  moyen  de  la  signification  du  transport  faite  seulement  depuis  l'introduction 
de  cette  demande  ?  L'erreur]  où  ces  auteurs  nous  paraissent  être  tombés  tient  à 
ce  qu'ils  considèrent  la  demande  comme  ouvrant,  au  profit  du  donateur  ou  de 
ses  héritiers,  un  droit  conditionnel  de  résolution.  Celte  manière  de  voirmanque, 
à  notre  avis,  d'exactitude  juridique.  La  révocation   a  sa  cause,  non  point  dans 
la  demande  tendante  à  la   faire  prononcer,  njais  dans  les  faits  d'ingratitude.  Si 
le  pardon  du  donateur  ou  de  ses  héritiers  fait  disparaître  cette  cause,  et  si,  d'un 
autre  côté,  il  se  peut  que  la  demande  soit  rejetée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
dire  qu'elle  donne  naissance  à  un  droit  conditionnel,  et  que  le  donataire  con- 
serve jusqu'au  jugement  qui  prononcera  la  révocation,  l'administralion  libre  de 
la  créance  avec  faculté  de  la  céder. 
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mande  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  donation '2. 
Ainsi,  elle  nepréjudicie,  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire, 
ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  a  pu  imposer 
sur  les  biens  donnés,  avant  l'une  ou  l'autre  des  époques  qui  vien- 
nent d'être  indiquées.  Art.  958,  al.  1. 

Entre  les  parties,  les  effets  de  la  révocation  remontent,  en  gé- 
néral, au  jour  de  la  donation. 

Le  donataire  est  non-seulement  obligé  de  restituer  les  biens 
donnés  qu'il  possède  encore,  mais  il  est  de  plus  tenu  de  bonifier 
au  donateur  la  valeur,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  de 
ceux  de  ces  biens  qu'il  aurait  aliénés  ^3,  et  de  l'indemniser  à  rai- 
son des  hypothèques  ou  autres  charges  dont  il  les  aurait  grevés  '*. 
peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  aliénations  ou  constitutions  de 
charges  réelles  aient  été  faites  à  titre  gratuit  3*. 

52  Si  la  transcription  n'avait  pas  été  effectuée,  le  donateur  devrait,  pour  as- 
surer l'effet  de  la  demande  en  révocation,  remplir  lui-même  cette  formalité,  et 
faire  inscrire  ensuite  sa  demande  en  marge  de  la  transcription.  TouUier,  V, 
32S.  Duranton,  Vin,570.  Zachariœ,  |  708,  note  12,  in  ^ne.  Cpr.  Observations 
du  Tribunal  (Locré,  Lég.  XI,  p.  318,  n"  39). 

33  Ricard  (partie  I,  chap.  VI,  sect.  Ill,  n"»  714  et  suiv.),  et  Pothier  {op. 
cit.,  sect.  III,  art.  3,  |  4)  enseignaient,  en  se  fondant  sur  la  loi  7,  C.  de  revoc. 
donat.  (8,  56),  et  contre  l'avis  de  Dumoulin  {Commentarii  in  consuetudhies 
parisienseS,  §33,  glose  1,  n"  57),  que  le  donataire  n'était  pas  tenu,  en  cas  de 
révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude,  de  restituer  la  valeur  des 
choses  aliénées  avant  la  demande,  encore  qu'il  se  trouvât  enrichi  par  suite  de 
leur  aliénation.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  rejeté  cette  manière  de  voir 
qui,  même  dans  les  principes  du  Droit  romain,  était  beaucoup  trop  absolue. 
Cpr.  Savigny,  System  des  Pandeclenreclds,  IV,  |  169.  On  ne  peut,  selon  nous, 
qu'applaudir  au  système  qu'ils  ont  adopté,  puisqu'il  présente  le  double  avan- 
tage d'assurer  l'efficacité  de  la  peine  attachée  par  la  loi  à  l'ingratitude  du  dona- 
taire, et  d'empêcher  que  le  droit  du  donateur  de  demander  la  révocation  de  la 
donation  ne  devienne  illusoire  par  suite  de  la  circonstance,  purement  accidentelle, 
de  l'aliénation  des  objets  donnés,  et  bien  que  le  donataire  se  trouve  d'ailleurs 
in  bonis. 

34  Cette  proposition  est  une  conséquence  forcée  de  la  règle  posée  par  le  second 
alinéa  de  l'art.  958.  Troplong,  III,  1347.  Cpr.  la  note  précédente. 

35  Ubi  lex  non  distinguil,  nec  nos  distinguere  debemus.  La  distinction  dont 
s'agit  serait  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Ce  qui  prouve,  en  effet,  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  faire  dépendre  l'obligation  de  restitution  qu'il  im- 
posait au  donataire,  de  la  circonstance  que  ce  dernier  se  trouverait  enrichi  par 
suite  de  l'aliénation  de  tout  ou  partie  des  choses  données,  c'est  qu'il  a  fait 
porter  cette  obligation  sur  la  valeur  des  objets  aliénés,  sans  égard  au  prix  que 
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.  Il  est  également  tenu  de  l'indemniser  des  dégradations  et  dé- 
tériorations qu'il  aurait  commises  sur  les  biens  donnés,  fût-ce 
même  antérieurement  à  la  demande  en  révocation '6. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  et  revenus  des  biens  donnés, 
le  donataire  n'en  doit  la  restitution  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande.  Art.  958,  al.  2. 


i  709. 
c.  De  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants^. 

Toute  donation  émanée  d'une  personne  qui  n'avait  pas  d'en- 
fants ou  de  descendants  actuellement  vivants,  à  l'époque  où  elle 
a  été  passée,  demeure  révoquée  de  plein  droit,  lorsqu'il  survient 
des  enfants  au  donateur.  Art.  960. 

4°  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  est  fondée 
sur  la  présomption  légale  que  le  donateur  ne  se  serait  pas  dé- 

le  donataire  peut  en  avoir  retiré,  et  sans  distinguer  s'il  a  dissipé  ce  prix,  ou  s'il 
l'a  utilement  employé.  Demolombo,  XX,  709.  Yoy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Zacharia,  |  708.  note  13. 

36  Nous  croyons  devoir  abandonner  l'opinion  de  Zachari£e,qui  enseigne  (|  708, 
texte,  t.  IV,  p.  231)  que  le  donataire  ne  doit  compte  que  des  dégradations  et 
détériorations  commises  depuis  la  demande  en  révocation.  De  ce  qu'il  ne  doit 
la  restitution  des  fruits  qu'à  partir  de  cette  époque,  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure 
qu'il  ne  doit  pas  compte  des  dégradations  ou  détériorations  commises  antérieure- 
ment à  la  même  époque.  Arg.  art.  863,  cbn.  8S6.  Demolombe,  XX,  708. 

1  La  jurisprudence  des  parlements  avait  étendu  à  toute  espèce  de  donations 
la  disposition  de  la  loi  8,  C.  de  revoc.  donat.  (8,  56),  qui  déclarait  révoquées, 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  les  donations  faites  par  un  patron  à  son 
affranchi  ;  et  cette  jurisprudence  avait  été  consacrée  par  l'ordonnance  de  1731. 
La  Commission  de  rédaction  du  Gode  civil,  préoccupée  des  inconvénients  qu'en- 
traîne l'incertituiic  trop  longtemps  prolongée  de  la  propriété,  crut  devoir  rejeter 
cette  cause  de  révocation,  et  inséra,  à  cet  effet,  dans  son  projet,  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus  la  révocation  des  dona- 
•  tions,  mais  seulement  leur  réduction  à  la  quotité  disponible.  »  Titre  des  do- 
nalions,  art.  68.  Cet  article,  maintenu  par  la  Section  de  législation  du  Conseil 
d'Etat,  devint,  au  sein  do  ce  conseil,  l'objet  d'une  discussion  assez  vive,  à  la 
suite  de  laquelle  on  résolut  de  s'en  tenir  au  Droit  établi  par  l'ordonnance  de 
1731.  Les  art.  9G0  à  906  sont  la  reproduction  à  peu  près  littérale  des  art.  39 
à  45  de  cette  ordonnance,  et  doivent,  par  conscquent,  être  entendus  dans  le 
même  sens  que  ces  derniers  étaient  interprétés  et  appliqués.  Voy.  Discussion  att 
Conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  227,  n»  13). 
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pouillé  au  profit  d'étrangers,  s'il  avait  pensé  qu'il  dût  avoir  des 
enfants,  et  qu'ainsi  il  n'a  entendu  donner  que  sous  la  condition 
de  révocation  en  cas  de  survenance  d'enfants  2.  Cette  présomp- 
tion est  tellement  absolue,  qu'elle  ne  céderait  même  pas  devant 
une  déclaration  contraire  du  donateur,  et  que  la  révocation  s'opé- 
rerait malgré  toute  clause  ou  convention  par  laquelle  il  y  aurait 
renoncé.  Art.  96o. 

La  révocation  est  établie,  bien  moins  au  profit  du  donateur  en 
cette  qualité,  que  dans  son  intérêt  comme  père  des  enfants  qui 
lui  sont  survenus  et  dans  l'intérêt  de  ces  derniers  ^ 

On  doit  conclure  de  celte  considération  combinée  avec  l'art  96o, 
que  le  donateur  ne  peut,  ni  valablement  garantir,  pour  le  cas  de 
survenance  d'enfants,  la  vente  que  le  donataire  passerait  au  profit 
d'un  tiers,  ni  céder  à  un  tiers  l'effet  éventuel  de  la  révocation*. 

Mais  rien  n'empêche  qu'un  tiers  ne  garantisse  valablement  une 
donation  contre  les  effets  de  sa  révocation  par  survenance  d'en- 
fants *. 

2  Pothier,  Des  donations  enlre-vifs.,  sect.  III,  art.  2.  Discussion  au  Conseil 
d'Etat  {op.  et  loc.  cilt.).  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Preameneu  (Locré,  Lég., 
XI,  p.  397,  n"  51).  Discours  de  Favard  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  462,  n"  51). 

5  Cette  proposition  est  importante,  puisqu'elle  fournit  le  principe  de  solution 
applicable  à  plusieurs  questions  qui  seront  examinées  ci-après.  Ricard,  part. 
III,  chap.  V.  sect.  II,  n"  372.  Pothier,  op.  cit.,  sect.  III,  art.  2,  |  1,  Discus- 
sion au  Conseil  d'Etat  {op.  et  loc.  citt.).  Demolombe,  XX,  777.  Cpr.  en  ce 
sens  :  Les  considérants  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier cités  à  la  note  0,  infrà.  Voy.  cep.  Furgole,  sur  l'ordonnance  de  1731, 
quest.  16;  TouUier,  V,  302;  Grenier,  I,  203. 

*  Furgole,  sur  les  art.  44  et  43  de  l'ordonnance  de  1731.  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  960,  n"  49.  Demolombe,  XX,  730  et  731. 

s  Que  décider  dans  le  cas  où  le  donateur  devient  l'héritier  du  garant?  Sera- 
t-il  en  cette  qualité  tenu  de  la  garantie,  et  devra-t-il  être  déclaré  non  receva- 
ble  à  demander  comme  père  le  délaissement  des  biens  donnés  ?  L'aflirmative  a 
été  admise  par  les  arrêts  suivants:  Req.  rej.,  18  décembre  1844,  Sir.,  43,  1, 
309.  Toulouse,  24  mars  1866,  Sir.,  67,  2,  9.  Req.  rej.,  19  février  1868, 
Sir.,  68,  1,  109.  Mais,  ces  arrêts  ne  vont-ils  pas  trop  loin?  La  maxime  Quem 
de  evictione  tenet  aciio,  eumdem  agentem  repellit  exceplio  est-elle  donc  encore 
applicable  lorsqu'une  personne,  tenue  de  la  garantie  en  telle  qualité,  exerce 
l'action  qui  y  donne  lieu  en  vertu  d'une  autre  qualité,  exclusive  de  l'obligation 
de  garantie?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  garantie  proprement 
dite,  que,  comme  père,  le  donateur  ne  peut  jamais  devoir,  et  l'indemnité  dont 
il  est  tenu  comme  héritier  du  garant  ?  Ne  devrait-on  pas  dès  lors,  dans  l'espèce, 
aiîcueillir  l'action  en  délaissement  des  biens  donnés   formée  par  le  donateur 
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2"  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  s'appli- 
que, non-seulement  aux  donations  faites  dans  la  forme  ordinaire, 
mais  à  toute  espèce  de  libéralités  entre-vifs,  en  quelque  forme, 
à  quelque  titre  et  sous  quelques  modalités  qu'elles  aient  été 
faites. 

Ainsi,  elle  a  lieu  pour  les  donations  déguisées  ^,  les  dons  ma- 
nuels ',  les  stipulations  faites  en  faveur  d'un  tiers  dans  l'une  des 
hypothèses  indiquées  par  .'art.  1121  ^,  et  même  pour  les  sim- 
ples remises  de  dettes  effectuées  animo  donandi^,  comme  pour  les 
donations  faites  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  931 . 

comme  père,  sauf  à  le  condamner,  en  qualité  d'héritier  du  garant,  à  indemniser 
le  donataire  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'admission  de  cette  action. 

6  Arg.  art.  96S.  Si  le  donateur  ne  peut  directement,  et  par  une  clause  ex- 
presse, renoncer  à  la  révocation,  il  ne  peut  pas  davantage  y  renoncer  en  dégui- 
sant sa  libéralité  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Le  système  con- 
traire est  d'autant  moins  admissible,  que  la  révocation  est  établie  dansl'intérèt 
des  enfants  aussi  bien  que  dans  celui  du  donateur  lui-même.  Troplong,  III, 
1400.  Demolombe,  XX,  759.  Zachanae,|709,  texte  et  noteo.  Toulouse,  9  jan- 
vier 1821,  Sir.,  21,  2,  242.  Nîmes,  26  décembre  1828,  Sir.,  29,  2,  112.  Rcq. 
rej.,  6  novembre  1832,  Sir.,  32,  1,  801.  Montpellier,  12  juin  1834,  Sir.,  33, 
2,  24.  Douai,  7  juin  1850,  Sir.,  50,  2,  402. — On  peut  cependant  se  demander 
si,  en  pareil  cas,  la  révocation  aurait  un  effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers  ;  et 
nous  pencherions  assez  pour  la  solution  négative,  Voy.  en  ce  sens  :  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  2, ''206.  Voy.  en  sons  contraire  :  Troplong,  III,  1424.  Cpr. 
sur  la  question  analogue  qui  se  présente  en  matière  de  réduction  ;  §  685  ier, 
texte  et  notes  3,  4,  et  7. 

"J  Cpr.  I  632,  texte  et  note  19  ;  |  684,  texte  et  note  11. 

8  Cpr.  I  659,  texte,  notes  11  et  12;  Rennes,  18  août  1836,  Sir.,  38,  2.  71. 

9  Pothier,  op.  et  loc.  cill.  Delvincourt,  II,  p.  80.  Duranton,  VIII.  536.  Va- 
zeille,  sur  l'art.  965,  n"  5.  Troplong,  III,  1398  et  1399.  Demolombe,  XX, 
757.  _Toullier(V,  312),  Poujol  (sur  l'art.  960,  n"  17),  Coin-Delisle  (sur 
l'art.  953,  n"  14),  et  Zachariœ  (|  709,  texte  et  note  10),  tout  en  admettant 
que  les  remises  de  dettes  sont  de  leur  nature  sujettes  à  révocation  par  surve- 
nance d'enfants,  enseignent  que  la  révocation  n'a  pas  lieu  si,  la  remise  ayant 
été  opérée  d'après  le  mode  indiqué  aux  art,  1282  et  1283,  ne  se  trouve  pas 
constatée  par  un  acte  en  forme.  Mais  cette  restriction  doit  être  rejetée,  puis- 
qu'elle est  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  l'art.  960,  qui,  en  soumet- 
tant à  la  révocation  toute  espèce  de  donations,  c'est-à-dire  de  libéralités  entre- 
vifs,  n'admet  aucune  distinction  tirée  de  la  forme  ou  du  mode  employé  pour  exer- 
cer une  libéralité.  Il  peut  sans  doute  arriver,  dans  l'hypothèse  dont  s'agit,  que 
le  débiteur  auquel  l'acte  constatant  la  créance  a  été  restitué,  vienne  à  soutenir 
que  la  restitution  en  a  eu  lieu  par  suite  de  paiement,  et  qu'ainsi  le  créancier 
ou  ses  enfants  se  trouvent  embarrassés  pour  justifier  que  la  remise  a  eu  lieu  à 
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Ainsi  encore,  elle  a  lieu  pour  les  donations  onéreuses,  ou  ré- 
munératoires  *%  et  pour  les  mutuelles  ••,  comme  pour  les  dona- 
tions purement  gratuites. 

Enfin,  elle  s'applique  môme  aux  donations  en  faveur  de  ma- 
riage, soit  de  biens  présents,  soit  de  biens  à  venir,  soit  de  biens 
présents  et  à  venir,  qui  ont  été  faites  par  des  tiers  i^. 

Les  donations  entre  époux  faites,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage  ^^,  sont  seules  exceptées  de  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  ^*. 

titre  gratuit.  Mais  quelles  que  soient  les  difficulte's  que  cette  preuve  doive  d'or- 
dinaire présenter  en  fait,  elle  n'en  est  pas  moins  admissible  en  droit,  non-seule- 
ment dans  le  cas  de  la  tradition  volontaire  de  la  grosse  d'un  aclc  authentique, 
mais  encore  dans  celui  de  la  restitution  d'un  acte  original  sous  signature  privée. 
Si  le  créancier  est,  en  général,  non  recevable  à  prouver,  contre  l'allégation  du 
débiteur,  que  la  restitution  de  l'acte  constatant  l'existence  de  la  créance  a  eu 
lieu  dans  le  but  d'une  remise  de  dette  purement  gratuite,  cette  règle  reçoit  na- 
turellement exception,  toutes  les  fois  que  son  application  pourrait  avoir  pour 
effet  de  couvrir  une  fraude  ù  la  loi.  Or,  c'est  ce  qui  aurait  lieu,  si  le  créancier, 
qui,  à  une  époque  où  il  n'avait  pas  d'enfants,  a  fait  au  débiteur  remise  de  la 
dette,  en  lui  restituant  l'acte  qui  la  constate,  n'était  pas  admis,  en  cas  de  sur- 
venance d'enfants,  à  prouver  que  cette  restitution  a  eu  lieu  à  titre  gratuit. 
Dans  ce  système,  en  effet,  il  dépendrait  du  créancier  qui  voudrait  exercer  une 
libéralité  en  faveur  du  débiteur,  de  la  soustraire  à  toute  chance  de  révocation, 
et  d'éluder  ainsi  la  disposition  si  absolue  des  art.  960  à  965.  Gpr.  |  323,  texte 
et  notes  34  et  35. 

10  Gpr.  Il  70i  et  702.  Il  est  bien  entendu  que  la  révocation  n'a  lieu  que 
sauf  remboursement  des  charges  acquittées  par  le  donataire,  ou  paiement  du 
prLx  des  services  qu'il  a  rendus.  Pothier,  Introduction  au  tit.  XV  de  la  Coût. 
d'Orléans,  n"  103.  Demolombe,  XX,  764.  Zacharise,  |  709,  texte  et  note  4. 

1*  Gpr.  I  703,  texte  et  note  2.  Troplong,  III,  1592  à  1395.  Zachariœ,  §  709, 
texte  et  note  3. 

12  Grenier,  I,  189.  Zachariae,  |  709,  texte  et  note  6. 

13  Art.  1096,  al.  3.  M.  Duranton  (VIII,  587)  n'avait  pas  présent  à  l'esprit 
la  disposition  de  cet  article,  lorsque,  dans  le  passage  cité,  il  s'est  attaché  à 
établir  par  une  série  d'arguments  dont  l'exactitude  pourrait  être  contestée,  que 
les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  de  survenance  d'enfants, 

**  L'art.  960  excepte  de  la  révocation,  non-seulement  les  donations  faites  en 
faveur  de  mariage  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  mais  encore  celles  qui  sont 
faites  par  les  ascendants  aux  conjoints.  Nous  n'avons  point  cru  devoir  repro- 
duire cette  dernière  disposition,  complètement  surabondante,  puisque  l'ascendant 
qui  donne  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  conjoints,  ou  à  l'un  d'eux,  n'est 
pas  sans  enfants  ou  descendants,  et  qu'ainsi  la  disposition  principale  de  l'art,  960 
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L'exception  relative  à  ces  donations  s'applique,  non-seulement 
au  cas  où  il  naît  des  enfants  du  mariage  même  en  vue  duquel 
elle  ont  eu  lieu,  mais  encore  au  cas  où  cette  union  s'étant  dissoute 
sans  enfants  par  la  mort  de  l'époux  donataire,  il  survient  au  dona- 
teur des  enfants  d'un  nouveau  mariage^*.  Du  reste,  celle  excep- 
tion ne  s'élend  pas  aux  donations  que  l'un  des  époux  aurait  faites 
à  l'autre  antérieurement  au  contrat  de  mariage,  et  à  une  époque 
où  leur  union  n'était  pas  encore  projetée  *^. 

L'étendue  de  la  donation  et  la  valeur  des  objets  donnés  sont 
également  sans  influence  sur  la  révocation.  Les  donations  de- 
meurent révoquées  par  la  sur\'enance  d'enfants,  quelque  con- 
sidérables ou  quelque  modiques  qu'elles  soient ,  eu  égard 
à  la  fortune  du  donateur.  On  doit  cependant  excepter  de  la 


est  inapplicable  à  de  pareilles  donations.  Cette  exception,  qui  se  trouvait  éga- 
lement mentionnée  dans  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  i731,  paraît  y  avoir  été 
insérée  pour  trancher  une  controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
la  donation  faite  par  un  père  à  l'enfant  unique  qu'il  avait  alors,  et  se  trouvait 
révoquée  par  la  sun^enance  d'aulres  enfants.  Trcfplong,  Ilf,  1390.  Demolombe, 
XX,  768  et  769.  Zacbariœ,  |  709,  noie  7.  Cpr.  Req.  rej.,  30  juin  18i2,  Sir., 
43,  i,  539.  Du  reste,  Pothier  avait  déjà  reconnu  {op.  cit.,  sect.  III,  art.  2, 
I  1)  que  les  termes  de  l'ordonnance,  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  as- 
cendant^, étaient  loin  d'être  clairs,  et  les  observations  du  Tribunat,  à  la  de- 
mande duquel  on  a  substitue  à  ces  termes  les  suivants  :  par  autres  que  j,ar  les 
ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  Vun  à  l'autre,  n'ont  pas  levé  la 
difficulté,  parce  que  celte  nouvelle  rédaction  ne  rend  pas  exactement  la  pensée 
que  le  Tribunat  semble  avoir  voulu  exprimer.  Voy.  Locré,  Lég.,Xl,p.  318  et 
319,  n°M. 

lô  En  effet,  la  loi  exempte  les  donations  dont  s'agit  de  la  révocation  pour 
cause  de  survenanec  d'enfants,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  il  naîtrait  des 
enfants  du  mariage  mrme  en  faveur  ducjuel  elles  ont  été  faites,  et  celui  où  le 
mariage  s'élanl  dissous  sans  enfants,  il  serait  né  au  donateur  des  enfants  d'un 
mariage  subséquent.  D'Aguesscau,  Correspondance  oiJicielle,  lettre  du  23  juin 
173i,  édit.  Pardessus,  XII,  p.  318  et  319.  Merlin,  O""^.,  V  Révocation,  |  1. 
TouUier,  V,  310.  Duranton,  VIII,  582.  Poujol,  sur  l'art.  960,  n»  10.  Goin-De- 
lisle,  sur  l'art.  960,  n»  43.  Troplong.  III,  1389.  Demolombe,  XX,  772.  Req. 
rej.,  29  messidor  an  XI,  Dev-  et  Car.,  Coll.  nouv.,  I,  1,  834.  Rennes,  8  dé- 
cembre 1854,  Sir.,  57,  2,  136.  Giv.  rej.,  11  mai  1857,  Sir.,  57,  1,  529.  Voy. 
en  sens  contraire:  Furgole,  sur  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  1731,  qnest.  49, 
n»  4  ;  Delvincourt,  p.  2S9  ;  Grenier,  1,  199  ;  Zacharia;,  |  709,  noie  8. 

10  Duranton,  YIII,  374.  Goin-Deliole,  sur  l'art.  960,  n'  43.  Bonnet.  Des 
dispositions  entre  époux,  III,  940.  Demante,  Cours,  IV,  103  bis,  VI.  Demo- 
lombe, XX,  774.  Bordeaux,  30  novembre  1869,  Sir..  60,  2,  491. 
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révocation  les  petits  présents  d'usage  ou  de  circonstance  '^ 
Art.  960. 

3°  L'existence,  au  temps  de  la  donation,  d'un  seul  enfant  ou 
descendant  légitime  ou  légitimé,  fait  obstacle  à  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  >8.  Mais,  l'enfant  simplement  conçu 
à  l'époque  de  la  donation  ne  doit  pas,  au  point  de  vue  dont  il 
s'agit,  être  considéré  comme  ayant  existé  dès  cette  époque. 
Art.  961. 

L'existence,  au  temps  de  la  donation,  d'un  enfant  naturel  re- 
connu, ne  forme  pas  obstacle  à  la  révocation  ^^ 


"  Arg,  art.  852  et  1083.  Pothier,  op.  et  loc.  citt.  Touiller,  V,  3H.  Demo- 
lombe,  XX,  766.  Zachariœ,  |  709,  texte  et  note  9. 

■»8  L'art.  960  s'exprime,  à  la  vérité,  au  pluriel,  en  disant  :  par  personnes 
qui  n'avaient  pas  d'enfants  ou  de  descendants  :  mais  il  suffit  qu'une  personne 
ait  un  seul  enfant,  pour  qu'il  soit  impossible  de  dire  qu'elle  n'a  pas  d'enfants. 
Non  est  sine  liberis,  cui  vel  unus  filius,  unave  filia  est  ;  hœc  enim  enuntiatio  : 
HABET  LiBEROS,  NON  HABET  LiBEROs,  sciuper  pluvalivo  numero  profertur.  L.  148, 
D.  de  V.  S.  (oO,  16),  Demolombe,  XX,  724. 

*9  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ordonnance  de  1731  s'accordent  à  dire 
que,  de  même  que  la  survenance  d'un  enfant  naturel  n'opère  pas  la  révocation 
d'une  donation,  de  même  aussi  son  existence  à  l'époque  où  elle  a  été  passée  ne 
fait  pas  obstacle  à  cette  révocation.  Voy.  Ricard,  partie  III,  chap.  II,  sect.  IV, 
n<"  699  et'suiv.  ;  Pothier,  op.  cit.,  sect.  III,  art.  2,  |  2.  Ils  considèrent,  avec 
raison,  ces  deux  propositions  comme  corrélatives  ;  et  l'on  peut  d'autant  moins 
admettre  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  aient  voulu  s'écarter  de  cette  doc- 
trine, qu'ils  ont  reproduit  littéralement  les  termes  de  l'ordonnance.  Le  texte  de 
l'aift.  900  nous  parait  d'ailleurs  pleinement  justifier  l'opinion  que  nous  avons 
émise.  En  efifot,  si  le  terme  enfants,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi,  comprend  souvRnt  les  enfants  naturels,  aussi  bien  que  les  légitimes,  il  ne 
peut  plus  être  entendu  dans  cette  acception  large,  lorsqu'il  se  trouve  joint  au 
mot  descendants.  Comme  il  n'existe  aux  yeux  de  la  loi  de  parenté  naturelle 
qu'entre  le  père  et  l'enfant,  et  qu'il  ne  saurait  par  conséquent  être  question  do 
descendants  na'urels,  la  locution  enfants  ou  descendants  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  la  postérité  légitime.  Voy.  en  ce  sens  :  Goin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n"  17; 
Duvergier,  sur  Touiller,  V,  297  ;  Demante,  Cours,  IV,  103  bis,  VII  ;  Demolombe, 
XX,  729  ;  Douai,  7  juin  18o0,  Sir.,  50,  2,  402  ;  et  le  réquisitoire  de  M.  Hé- 
bert, procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  à  l'occasion  de  l'arrêt  cité 
à  la  note  suivante  (Sir.,  54,  2,  49),  Voy.  en  sens  contraire:  Guilhon,  n»  763  ; 
Dissertation,  Tpa.T  MSI.  Devilleneuve  et  Garelte,  Sir,,  loc.  citt.;  Taulier,  IV, 
p.  104  ;  Pont,  Revue  de  législation,  1844,  XIX,  p.  624  ;  Troplong,  III,  1381. 
Au  soutien  de  cette  dernière  opinion,  on  dit  que  la  révocation  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  est  fondée   sur  cette  présomption  que  le  donateur  ne  se 
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Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cet  enfant  naturel  aurait 

serait  point  dépouillé  au  profit  d'étrangers,  si,  au  moment  de  la  donation,  il 
avait  déjà  connu  le  sentiment  de  la  paternité,  et  que  l'affection  des  père  et  mère 
pour  leur  enfant  naturel  étant  tout  aussi  vive  et  aussi  profonde  que  celle  qu'ils 
peuvent  éprouver  pour  un  enfant  légitime,  le  motif  légal  de  la  révocation  man- 
que dans  le  cas  où  le  donataire  avait,  à  l'époque  de  la  donation,  un  enfant  na- 
turel, tout  comme  il  manque  dans  le  cas  où  il  avait  un  enfant  légitime.  Mais 
cette  argumentation  n'est  rien  moins  que  concluante.  Et  d'abord,  est-il  bien 
vrai  qu3le  sentiment  qu'inspire  la  paternité  légitime  ne  soit  pas  plus  vif  que 
celui  qui  prend  sa  source  dans  la  paternité  naturelle  ?  L'expérience  semble 
prouver  le  contraire.  Cette  supposition  d'ailleurs  fût-elle  exacte,  la  conséquence 
qu'on  en  tire  serait  encore  erronée.  Il  ne  faut,  en  effet,  point  perdre  de  vue  que 
les  rapports  légaux  existant  entre  le  père  et  ses  enfants  naturels  sont  tout  dif- 
férents de  ceux  qui  existent  entre  lui  et  ses  enfants  légitimes.  L'enfant  légitime 
est  par  la  loi  appelé  à  recueillir  tous  les  biens  de  son  père.  Lors  donc  que  celui- 
ci  fait  une  libéralité  en  faveur  d'un  étranger,  il  sait  qu'il  prive  irrévocable- 
ment son  enfant  de  toute  la  portion  de  biens  dont  il  dispose,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  ;  et  on  doit  lui  supposer  des  motifs  particuliers 
et  graves  pour  en  agir  ainsi.  Au  contraire,  l'enfant  naturel  n'étant,  en  général, 
appelé  à  recueillir  qu'une  certaine  partie  des  biens  de  son  père,  la  donation 
faite  par  ce  dernier  en  faveur  d'un  étranger,  ne  porte  pas  nécessairement  et  tou- 
jours atteinte  aux  droits  de  succession  de  l'enfant.  D'une  part,  en  effet,  le  père 
conserve,  malgré  cette  donation,  la  faculté  de  donner  encore  à  l'enfant  naturel 
tout  ce  qu'en  l'absence  de  dispositions  gratuites,  celui-ci  aurait  été  appelé  à  re- 
cueillir dans  sa  succession.  D'autre  part,  il  se  peut  que  l'enfant  naturel  ayant 
déjà,  par  des  donations  antérieures,  reçu  tout  ce  qu'il  était  capable  de  recevoir, 
la  nouvelle  donation  faite  par  le  père  au  profit  d'un  étranger  ne  modifie  en  au- 
cune manière  sa  position.  Il  résulte  de  là,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  aurait  lieu, 
s'il  s'agissait  d'un  enfant  légitime,  le  père  d'un  enfant  naturel  peut,  du  moins 
dans  telles  circonstances  données,  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  sans  avoir 
la  pensée  de  réduire  les  droits  de  cet  enfant,  et  sans  que  dp  faic  sa  disposition 
amène  ce  résultat.  On  ne  saurait  donc  affirmer  que  celui  qui,  ayant  un  enfant 
naturel,  a  donné  à  un  étranger,  l'aurait  fait  également,  s'il  eût  eu  un  enfant 
légitime  ;  et,  par  conséquent,  il  est  inexact  de  dire  que  la  présence  d'un  enfant 
naturel  fasse,  comme  celle  d'un  enfant  légitime,  complètement  disparaître  le 
motif  légal  sur  lequel  est  fondée  la  révocation  pour  survenance  d'enfants.  On  se 
prévaut  encore,  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  combattons,  de  la  dernière  par- 
tie de  l'art.  960,  d'après  laquelle  la  légitimation  d'un  enfant  n'opère  la  révocation 
qu'autant  que  l'enfant  est  né  depuis  la  donation.  Si,  dit-on,  la  loi  ne  veut  pas 
que  la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  existant  déjà  au  temps  de  la  donation, 
puisse  avoir  pour  effet  de  la  révoquer,  c'est  parce  que  l'esislence  môme  de  cet 
enfant  fait  défaillir  la  condition  de  la  révocabilité.  Mais  ilsulBt,  pour  reconnaître 
l'inexactitude  de  cette  induction,  de  se  reporter  aux  Observations  du  Tribunat. 
sur  la  demande  duquel  on  a  ajouté  à  la  rédactioji  primitive  de  l'art.  960,  les 
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été,  depuis  la  passation  de  la  donation,  légitime  par  mariage 
subséquent  20. 

Toutefois,  une  donation  faite  à  cet  enfant  lui-même  ne  serait 
pas  révoquée  par  la  survenance  d'enfants  légitimes  2'. 

L'existence  d'un  enfant  adoptif,  à  l'époque  de  la  donation,  ne 


mois  s'il  est  né  depuis  la  donation.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  observations,  que 
le  Tribunal  n'a  pas  proposé  l'aldition  dont  il  s'agit,  par  le  motif  que  l'on  sup- 
pose, mais  uniquement  par  la  considération,  que  la  naissance  d'un  enfant 
légitime  ne  donnant  lieu  à  la  révocation  qu'autant  qu'il  naît  ap:  es  la  donation, 
il  était  impossible  de  donner  plus  de  faveur  à  l'enfant  naturel  qui  dans  la  suite 
est  légitimé  :  Ne  plus  habeat  luxuria  quant  castiias.  Cpr.  Locré,  Lég.,  t.  XI, 
p.  318  et  319,  n"  40.  Il  y  a  mieux,  ce  changement  de  rédaction  fournit  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  notre  opinion.  Si,  dans  la  pensée  du  Tribunal 
et  du  Conseil  d'État,  l'existence  d'un  enfant  naturel  avait  dû  faire  obstacle  à  la 
révocation,  l'addition  des  mots  s'il  est  né  de^mis  la  donation,  eût  été  complète- 
ment sans  objet  ;  elle  n'a  de  sens,  et  ne  peut  s'expliquer  que  dans  la  supposi- 
tion contraire.  En  effet,  ce  n'est  qu'autant  que  l'on  suppose  que  l'existence  d'un 
enfant  naturel  au  temps  de  la  donation  n'empèclie  pas  la  révocation,  que  l'on 
peut  se  demander  si  la  légitimation  de  cet  enfant  doit  avoir  pour  effet  de 
l'opérer. 

20  Déniante,  Cours,  IV,  103  bis,  XV.  Demolombe,  XX,  730. 

21  Comme  l'enfant  naturel  a,  sur  la  succession  de  ses  père  et  mère,  des  droits 
que  la  survenance  d'un  enfant  légitime  ne  fait  pas  évanouir  d'une  manière  ab- 
solue, et  que,  d'un  autre  cùté,  il  ne  peut  rien  recevoir,  au  delà  de  la  portion  de 
biens  que  la  loi  lui  assigne,  les  libéralités  faites  en  sa  faveur  par  son  père  ou 
sa  mère  portent  essentiellement  le  caractère  de  donations  en  avancement  d'hoi- 
rie, et  ne  lèsent,  par  conséquent,  pas  les  intérêts  des  enfants  légitimes.  Par 
cela  même,  ces  libéralités  échappent  à  l'application  de  l'art.  960,  qui  ne  concerne 
évidemment  que  les  donations  par  lesquelles  le  donateur  s'est  imprudemment, 
et  dans  la  persuasion  erronée  qu'il  n'aurait  pas  d'enfants,  dépouillé  d'une  partie 
de  ses  biens  au  préjudice  des  enfants  qui  lui  sont  survenus.  D'ailleurs,  les  do- 
nations que  les  pères  et  mères  d'enfants  naturels  font  à  ces  enfants  ont  le  plus 
souvent  pour  objet  de  leur  procurer  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment, et  ne  constituent  ainsi,  à  vrai  dire,  que  l'acquittement  d'une  obligation 
naturelle.  Sous  cet  aspect  encore,  elles  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  révo- 
cation établie  par  l'art.  960.  Troplong,  III,  1380.  Paris,  29  décembre  1843, 
Sir.,  44,  2,  49.  Req.  rej.,  10  juillet  1844,  Sir.,  44,  1,  506.  M.  Hébert,  et 
MM.  Devilleneuve  et  Carotte  (locc.  dit.)  soutiennent,  au  contraire,  que  dans  le 
système  qui  admet  la  révocation,  malgré  l'existence  au  temps  de  la  donation 
d'un  enfant  naturel,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  la  donation  faite 
à  l'enfant  naturel  lui-même,  et  celles  qui  auraient  eu  lieu  au  profit  de  tiers. 
Voy.  dans  le  même  sens  :  Davergier,  sur  TouUier,  V,  297  ;  Bayle-.Mouillard 
sur  Grenier,  II,  182  ;  Demolombe,  XX,  731. 

VII.  28 
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forme  pas  davantage  obstacle  h  la  révocation  de  cotte  dona- 
tion 22. 

La  mort  civile  qae  l'enfant  unique  du  donateur  avait  encourue 
dès  avant  la  donation,  rendrait  la  donation  susceptible  de  révo- 
cation, comme  sa  mort  naturelle  ^3. 

L'absence,  au  temps  de  la  donation,  de  l'enfant  unique  du  do- 
nateur ne  produit  pas,  à  cet  égard,  le  même  effet  que  son  décès  2^. 

22  L'opinion  émise  au  texte  se  justifie  par  des  raisons  analogues  à  celles  que 
nous  avons  développées  à  la  note  19,  suprà.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n"  19. 
Saintespès-Lescot,  n°  922.  Demolorabe,  XX,  733.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Zachariae,  |  709,  texte,  t.  IV,  p.  33 i. 

23  Avant  l'abolition  de  la  mort  civile,  l'enfant  mort  civilement  devait,  au  point 
de  vue  du  Droit  civil  et  des  rapports  de  famille,  être  considéré  comme  n'existant 
plus.  Delvincourt,  II,  p.  80.  Grenier,  I,  184  bis.  Duranton,  YIII,  S78.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  960,  n»  24.  Poujol,  sur  l'art.  960,  n"  6.  Troplong,  III,  1379. 
Demolomhe,  XX,  738.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  V,  300. 

24  TouIIier,  V,  299.  Duranton,  VIII,  583.  Poujol,  sur  l'art.  960,  n"  9. 
Demolombe,  XX,  739.  Voy.  en  sens  contraire  :  Ricard,  partie  III,  chap.  IV, 
sect.  IV,  n"  S96  ;  Pothier,  op.  cit.,  sect.  III,  art.  2,'|  2  ;  Furgole,  sur  l'ordon- 
nance de  1731,  quest.  19;  Grenier,  1,  183;  Delvincourt,  II,  p.  80;  Vazcille, 
sur  l'art.  960,  n"  6  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n»  20  ;  Zacharia?,  |  709, 
texte  et  note  11.  On  dit,  à  l'appui  de  cette  opinion,  qu'il  existe  une  analogie 
parfaite  entre  le  cas  où  l'enfant  unique  du  donateur  était  absent,  et  celui  où  le 
donateur  n'avait  réellement  pas  d'enfants,  et  que  le  motif  de  la  loi  s' appliquant 
également  à  ces  deux  cas,  on  doit  admettre  la  révocation  dans  l'un  comme  dans 
l'autre.  Celte  argumentation  pèclie  en  droit  comme  en  fait.  En  droit,  puisque 
la  disposition  de  l'art.  9û0  étant  d'une  n;.ture  exceptionnelle,  il  ne  saurait 
être  permis  d'étendre  la  présomption  légale  qui  lui  sert  de  base  à  des  liypollv-ses 
autres  que  celle  que  la  loi  a  eue  précis  'ment  en  vue.  En  fait,  puisqu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  position  de  celui  dont  l'enfant  unique  se  trouva  absent, 
soit  la  môme  que  celle  d'une  personne  qui  n'a  pas  d'enfants.  En  effet,  la  non- 
existence  d'enfants  étant  un  fait  sur  lequel  le  doute  est  impossible,  on  peut, 
sans  craindre  de  pirtir  d'une  fausse  supposition,  présumer  que  celui  qui  n'avait 
pas  d'enfants,  n'aurait  pas  donné,  s'il  avait  pensé  qu'il  dût  lui  en  survenir. 
Mais  on  ne  pourrait,  sans  d;;ngcr  d'erreur,  étendre  cette  présomption  an  dona- 
teur dont  l'enfant  unique  se  trouvait  absent,  puisque,  pour  la  lui  appliquer, 
il  faudrait  admettre  comme  constant  qu'il  avait  perdu  tout  espoir  de  retour  de  i 
l'absent,  et  s'était,  d'une  manière  absolue,  considéré  comme  n'ayant  plus  d'en- 
fants. Or,  cette  supposition  ne  serait-elle  pas  contraire  tout  .à  la  fois  aux  dispo- 
sitions dans  lesquelles  se  trouvent  d'ordinaire  les  parents  d'une  personne  qui  aj 
disparu,  et  à  l'esprit  delà  loi  en  matière  d'absence  ?  D'ailleurs,  dans  lesj-stèmei 
que  nous  combattons,  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  tenir  compte  tant  des  cir- 
constam-es  dans  lesquelles  l'enfant  du  donateur  a  disparu,  que  de  la  durée  dej 
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Il  importe  même  peu,  sous  ce  rapport,  que  l'absence  sit  été  dé- 
clarée, soit  depuis,  soit  avant  la  donation  ^s.  Le  donateur,  auquel 
il  serait  survenu  d'autres  enfants,  et  ces  derniers  eux-mêmes 
ne  pourraient,  en  pareil  cas,  soutenir  que  la  donation  a  été  révo- 
quée, qu'en  prouvant  que  l'absent  était  décédé  dès  avant  sa  pas- 
sation-*^. 

4°  La  révocation  pour  survenance  d'enfants  a  lieu  lorsqu'il 
naît  au  donateur,  après  la  donation,  un  enfant  légitime,  même 
postî;ume.  Art.  960.  Toutefois,  la  naissance  d'un  enfant  n'opère 
révocation  qu'autant  qu'il  est  né  vivant  et  viable  2'.  Mais,  il  est 
indifférent,  s"il  n'est  pas  désavoué,  qu'il  soit  né  avant  le  180'^  jour 
du  maria  se  2'\ 


son  absence,  et  l'on  serait  ainsi  amené  à  allribuer  au  juge  une  sorte  de  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  admettre  ou  pour  rejeter  une  révocation  qui  doit 
cependant,  d'après  l'art.  9G0,  avoir  lieu  de  plein  droit.  Nous  ajouterons  que  si 
les  anciens  auteurs  se  sont  unanimement  prononcés  pour  la  révocation  des  dona- 
tions dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  leur  opinion  est  d'autaut  moins  suscep- 
tible de  faire  autorilé  sous  l'empire  du  Code,  qu'entraînés  par  la  défaveur  qui, 
dans  l'ancien  Droit,  s'attachait  aux  donations,  ils  ont  étendu  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  non-seulement  au  cas  d'absenct-,  mais  en- 
core à  celui  d'indignité  de  l'enfant  unique  du  donateur,  et  à  d'autres  hypothèses, 
dans  lesquelles  personne  aujourd'hui  ne  l'admettrait  plus. 

23  Si  la  loi  répute  morts  ceux  dont  l'absence  a  été  déclarée,  et  si  elle  fait  re- 
monter leur  décès  présumé  à  l'époque  de  leur  disparition  ou  de  leurs  dernières 
nouvelles,  ces  présomptions  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui  ont  à  exercer,  sur  les  biens  de  l'absent  lui-même,  des  droits  subordonnés  à 
la  condition  de  son  décès,  ou  que  cet  événement  doit  libérer  d'obUgations  ou 
de  charges  existant  au  profit  de  l'absent.  C'est  ce  que  prouve  jusqu'à  l'évidence 
l'ensemble  des  dispositions  du  chap.  111  du  titre  Des  absents.  Vouloir  étendre 
ces  prJsomptions  au  cas  où  le  décès  de  l'absent,  avant  une  époque  déterminée, 
forme  la  condition  de  fait  de  la  résolution  d'un  contrat  jjassé  entre  des  tiers, 
c'est  en  dénaturer  complètement  l'objet.  Voy.  cep.  Guilhon,  n"  766. 

26  Comme  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  n'est  admise  que 
dans  le  cas  où  le  donateur  n'avait  pas  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement 
vivants,  à  l'époque  de  la  donation,  ceux  qui  invoquent  la  révocation  doivent, 
si  le  donateur  a  eu  des  enfants  antérieurement  à  la  donation,  élabhr  que  ces 
enfants  étaient  décédés  dès  avant  l'époque  où  elle  a  été  passée.  Cpr.  |  53,  texte 
et  note  i2. 

27  Cpr.  I  53,  texte  et  notes  1  à  4.  Delvincourt,  sur  l'art.  960.  Grenier,  I, 
202.  Troplong,  III,  1374.  Zacharite,  |  709,  texte  et  note  13.  Bordeaux, 
8  février  1830,  Sir.,  30,  2,  164. 

28  Agen,  6  avril  1869,  Sir.,  69,  2,  20L 
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La  survenance  d'un  enfant  issu  d'un  mariage  putatif  révoque 
la  donation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer'si  l'époux  donateur 
était  de  bonne  foi,  ou  s'il  était  de  mauvaise  foi.  Dans  ce  dernier 
cas,  comme  au  premier,  la  révocation  s'opère,  non-seulement  en 
faveur  des  enfants ,  mais  encore  au  regard  du  donateur  lui- 
même  29. 


29  La  question  de  savoir  si  la  survenance  d'enfants  issus  d'un  mariage  nul,  et 
qui  n'a  été  contracté  de  bonne  foi  que  par  l'un  des  époux,  donne  lieu  à  la  révo- 
cation de  la  donation  faite  par  l'époux  de  mauvaise  foi,  est  fortement  contro- 
versée. La  solution  affirmative  et  générale  que  nous  avons  adoptée  repose  sur 
le  texte  même  de  l'art.  960.  En  effet,  comme  l'enfant  issu  d'un  mariage  nul, 
mais  contracté  de  bonne  foi,  quoique  par  l'un  des  époux  seulement,  jouit  de  la 
qualité  d'enfant  légitime,  d'une  manière  absolue  et  à  l'égard  de  toutes  personnes 
indistinctement,  la  survenance  de  cet  enfant  remplit  complètement  la  condition 
sous  laquelle  la  révocation  est  établie  par  cet  article.  D'ailleurs,  la  révocation 
étant  admise,  môme  en  cas  de  survenance  d'un  enfant  naturel,  légitimé  par  ma- 
riage subséquent,  cela  prouve  clairement  que  le  législateur  s'est  attaché,  bien 
moins  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'enfant  survenu  au  donateur  a  reçu  le 
jour,  et  au  caractère  de  l'union  dont  il  est  issu,  qu'au  fait  même  de  la  légitimité 
de  cet  enfant.  Rejeter  la  révocation  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  ou  même 
en  restreindre  les  effets,  c'est  donc  apporter  aux  dispositions  de  la  loi,  une  excep- 
tion ou  une  modification  que  repoussent  tout  à  la  fois  la  généralité  de  ses 
termes  et  son  esprit.  Voy.  en  ce  sens  :  Guilbon,  n"  773  ;  Vazeille,  sur  l'art.  960, 
n"  9.  Deux  autres  opinions  ont  cependant  été  proposées.  D'après  la  première, 
la  révocation  n'a  lieu,  ni  au  profit  du  donateur,  ni  au  profit  des  enfants.  Voy. 
en  ce  sens  :  Pothier,  Coutume  d''OrlMns,  introduction  au  titre  XV,  n"  106; 
Furgole,  sur  l'ordonnance,  quest.,  17;  Grenier,  I,  191  ;  Touiller,  V,  302; 
Poujol,  sur  l'art.  960,  n"  12  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n-33  ;  Troplong,  III, 
1382;  Demolonibe,  XX,  74S;  Zacharijc,  |  709,  texte  et  note  14.  Suivant  la 
seconde,  il  y  a  révocation,  mais  seulement  en  faveur  des  enfants.  Voy.  en  ce 
sens  :  Delvincourt,  II,  p.  290;  Duranton,  VIII,  o86.  Pour  justifier  la  premier.- 
de  ces  opinions,  on  dit  que  la  révocation  est  un  bénéfice  a;cordé  au  donateur, 
et  que  nul  ne  pouvant  se  procurer  un  avantage  à  l'aide  d'un  acte  illicite,  ce 
iiénéfice  doit  être  refusé  à  celui  qui  a  sciemment  contracté  une  union  entachée 
de  nullité.  Cette  argumentation  se  réfute  aisément.  En  effet,  si.  comme  cela 
paraît  incontestable,  la  révocation  est  ('tablie  non-seulement  dans  l'intérêt  du 
donateur,  mais  encore  dans  celui  de  ses  enfants,  il  faudrait  toujours  l'admettre 
en  faveur  de  ces  derniers,  alors  même  que  le  donateur  devrait,  en  raison  de  s:i 
mauvaise  foi,  èlre  déclaré  ntui  recevable  à  s'en  prévaloir.  .Mais  celle  restriction 
même  n'est  pas  admissible.  Elle  ne  le  serait  qu'autant  que  la  révocation  se 
trouverait  être  un  effet  direct,  une  conséquence  immédiate  du  mariage  ;  tandis 
que  celle-ci  n'est  attachée  qu'au  fait  de  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  et 
non  à  celui  d'un  mariage  contracté  après  la  donation  ;  ce  qui  écarte  complètement 
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La  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent 
emporte  révocation,  comme  la  survenance  d'un  enfant  légitime, 
pourvu  qu'il  soit  né  depuis  la  donation  ^o.  Art.  960. 

l'applieation  de  la.  maxime  Nemo  ex  projwio  delicio  potest  sihi  quœrere  actionem. 
Il  ne  faut,  d'un  autre  côté,  pas  perdre  de  vue  que  la  révocation  est  accordée  au 
donateur,  bien  mouis  en  cette  qualité  qu'en  celle  de  père,  et  en  raison  des 
affections  que  la  paternité  inspire,  et  des  devoirs  qu'elle  impose.  Or,  comme, 
sous  ce  rapport,  la  position  du  père,  à  l'égard  des  enfants  issus  d'un  mariage 
simplement  putatif,  est  la  même  que  celle  du  père  vis-à-vis  d'enfants  nés  d'un 
maiiage  valable,  il  n'existe  aucun  motif  juridique  de  refuser  au  donateur  le 
bénéfice  de  la  révocation,  en  cas  de  survenance  d'enfants  issus  d'une  union  de  la 
première  espèce.  La  seconde  des  opinions  ci-dessus  rapportées  reposant,  comme 
la  première,  sur  la  maxime  Nemo  ex  proprio  delicto  potest  sibi  quœrere  aclionem, 
estd^jà  suffisamment  réfutée  par  les  considérations  qui  doivent,  selon  nous, 
faire  rejeter  l'application  de  cette  maxime.  Nous  ajouterons  que,  dans  ce  système, 
on  se  trouve  réduit  à  l'alternative,  ou  d'attribuer  à  l'enfant  survenu  au  dona- 
teur, immédiatement  après  sa  naissance,  et  d'une  manière  irrévocable,  les  biens 
faisant  l'objet  de  la  donation,  ou  de  les  laisser  provisoirement  entre  les  mains 
du  donataire,  à  la  charge  de  les  rendre  à  l'enfant  du  donateur  après  le  décès  de 
celui-ci.  M.  Duranton  (loc.  cit.],  qui  adopte  ce  dernier  parti,  établit  d'une 
manière  péremptoire  l'inadmissibilité  du  premier,  dont  l'effet  serait  de  placer 
les  enfants  issus  d'un  mariage  putatif  dans  une  position  plus  favorable  que  les 
enfants  nés  d'un  mariage  valable.  Mais  il  ne  remarque  pas  que  la  solution  à 
laquelle  il  s'arrête,  laisse  encore  prise  à  la  même  objection.  En  effet,  la  révoca- 
tion, telle- qu'elle  est  établie  par  la  loi,  a  pour  conséquence  de  faire  rentrer  les 
biens  donnés  dans  le  patrimoine  du  donateur,  qui  est  autorisé  à  en  disposer 
ultérieurement  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Les  enfants  du  donateur  n'ont 
donc  sur  ces  biens,  comme  sur  le  reste  de  son  patrimoine,  qu'une  expectative 
susceptible  d'être  restreinte  par  l'effet  de  dispositions  à  titre  gratuit,  et  même 
d'être  complètement  anéantie  par  des  aliénations  ou  des  engagements  à  titre 
onéreux.  Or,  dans  le  système  de  M.  Duranton,  les  enfants  du  donateur  auraient 
sur  les  biens  donnés  un  droit  qui,  à  la  vérité,  serait  subordonné  à  la  condition 
de  leur  survie  à  ce  dernier,  mais  qui  serait  à  l'abri  de  toutes  dispositions  de  sa 
part,  et  ils  se  trouveraient  ainsi  dans  une  condition  meilleure  que  s'ils  étaient 
issus  d'un  mariage  légitime.  D'ailleurs,  l'expédient  que  propose  M.  Duranton 
est  inconciliable  avec  l'idée  d'une  révocation  de  plein  droit,  puisqu'une  pareille 
révocation  doit  de  sa  nature  opérer  des  effets  actuels  et  définitifs,  dès  l'instant 
de  l'arrivée  de  l'événement  auquel  elle  est  attachée.  Cet  expédient  est  donc  tout 
aussi  peu  admissible  que  celui  que  propose  Delvincourt  [loc.  cit.).  Et,  s'il  en 
est  ainsi,  on  est  réduit  à  opter  entre  le  système  de  ceux  qui  rejettent  la  révoca- 
tion d'une  manière  absolue,  et  notre  opinion,  d'après  laquelle  elle  a  lieu  tant  à 
l'égard  du  donateur  que  de  ses  enfants. 

50  L'art.  39  de  l'ordonnance  de  1731  n'exigeait  pas,  pour  qu'il  y  eût  révoca- 
tion par  suite  de  la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  que  cet  enfant  fût  né 


438  DES  DROITS   d'hérédité. 

Mais  l'adoption  d'un  enfant  par  le  donateur  ne  produit  pas  le 
même  effet  ^^ 

La  léintégration  dans  la  vie  civile  de  l'enfant  unique  du  dona- 
teur, qui  se  trouvait  frappé  de  mort  civile  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, doit  être  assimilée  h  la  survenance  d'enfants  ^2^  et  opère, 
par  conséquent,  la  révocation  de  la  donation  ",  H  importe  peu,  à 
cet  égard,  que  l'enfant  ait  recouvré  la  jouissance  des  droits  civils, 
en  faisant  rapporter  une  condamnation  par  contumace,  ou  qu'il  no 
l'ait  recouvrée  que  par  le  bénéfice  de  la  réhabilitation  après  obten- 
tion de  lettres  de  grâce  ^S  ou  par  l'efTct  de  la  loi  du  31  mai  1854. 


depuis  la  donation.  Cette  condition  a  été  insérée  dans  l'art.  960  à  la  demande 
du  Tribunat,  qui  se  fondait  sur  ce  que,  en  admettant  la  révocation  malgré 
l'existence  de  l'enfnnt  naturel  dès  avant  la  donation,  on  accorderait  plus  de 
faveur  à  la  filiation  naturelle  qu'à  la  filiation  légitime,  Cpr,  Locré,  Lég.,Xl, 
p.  319,  n»  40.  L'exactitude  de  cette  observation  est  fort  contestab'e  ;  mais  le 
changement  que  le  Tribunat  a  fait  admettre,  se  justifie  par  cette  considération 
que,  d'après  le  système  de  l'ordonnance,  il  aurait  pu  arriver  que  le  donateur  se 
serait  déterminé  à  légitimer  son  enfant  naturel,  moins  par  affection  de  ce  der- 
nier, ou  par  un  sentiment  de  devoir,  qu'en  haine  du  donataire,  et  dans  le  but 
de  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  donation. 
SI  Cpr.  I  .'560,  texte,  n"  3,  et  note  20. 

32  Nous  n'examinons  point  la  question  de  savoir  si  le  retour  de  l'enfant  unique 
du  donateur,  qui  se  trouvait  ab?er.t  à  l'époque  de  la  donation,  doit  être  assimilé 
à  la  survenance  d'un  enfant,  puisque,  dans  notre  opinion,  l'ab-sence  même  dé- 
clarée de  l'enfant  unique  du  donateur  ne  rend  pas  la  donation  révocable.  Il 
nous  semljle,  du  reste,  que  dans  le  système  contraire,  il  faudrait  résoudre 
affirmativement  la  question  que  nous  venons  d'indiquer.  Cpr.  notes  24  à  26, 
suprà;  Troplong,  III,  1378;  Dcmolombe,  XX,  752. 

33  Grenier,  I,  184  et  184  bis.  Duranton,  VIII,  379.  Demolombe,  XX,  7ol. 
Cpr.  note  23,  suprà.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullicr,  V,  299. 

S*  M.  Duranton  (VIII,  597  et  580)  pense  cependant  que,  dans  celle  hypo- 
thèse, le  retour  du  mo;t  civilement  à  la  vie  civile  n'opère  pas  la  révocation  de 
la  donation.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  lettres  de  grâce  ne  peuvent  jamais  nuire  à 
des  tiers.  Mais,  ce  motif  nous  paraît  porter  à  faux.  Le  donataire  sera,  dans 
riiyp.ithèse  dont  il  s'agit,  privé  du  bénéfice  do  la  donation,  non  point  par  l'elTol 
des  lettres  de  grâce,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  par  feffetdela  ruhabdita- 
tion  obtenue  à  la  suite  de  lettres  de  grâce,  mais  bien  par  l'événement  de  la 
condition  résolutoire  sous  laquelle  la  donation  avait  été  faite.  Les  lettres  de 
grâce  et  la  réhabilitation  ne  sont  en  définitive  que  la  cause  occasionnelle  de  l'ar- 
rivée de  cet'c  condition,  et  la  révocation  elle-même  ne  pouvant,  au  point  de  vue 
légal,  être  envisagée  comme  une  perte  ou  un  dommage  pour  le  donataire,  û  est 
nexact  de  dire  que  ces  actes  allèrent  ses  droits.  Nous  ajouterons  que,  si  le  retour 
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oo  La  révocation  des  donations  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants a  lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire 
prononcer  en  justice.  Art.  960.  Les  donations  ainsi  ré.voquées  ne 
peuvent  revivre,  ni  par  la  mort  do  l'enfant  dont  la  naissance  en 
avait  opéré  la  révocation,  ni  par  aucun  acte  de  confirmation, 
expresse  ou  tacite,  de  la  part  du  donateur.  Si  ce  dernier  veut  dis- 
poser des  inèm(!s  biens  au  profit  du  même  donataire,  soit  avant, 
soit  après  la  mort  de  l'enfant  parla  naissance  duquel  la  donation 
a  été  révoquée,  il  ne  peut  le  faire  qu'au  moyen  d'un  nouvel  acte 
de  disposition.  Art.  982  et  964. 

La  révocation  dont  s'agit  a  lieu  ex  tune,  c'est-à-dire  avec  effet 
rétroactif  au  jour  de  la  donation,  de  telle  sorte  que  les  biens  don- 
nés sont  censés  n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  du  donateur. 
Il  en  résulte,  par  exemple,  que  ce  dernier  ou  ses  héritiers  peu- 
vent revendiquer  les  immeubles  compris  dans  la  donation  contre 
les  tiers  acquéreurs  à  titre  gratuit  ou  h.  titre  onéreux,  il  en  ré- 
sulte encore,  que  ces  immeubles  rentrent,  dans  les  mains  du  do- 
nateur ou  de  ses  héritiers,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  ou 
hypothèques  du  chef  du  donataire.  Cette  règle  s'applique  notam- 
ment à  l'hypothèque  de  la  femme  du  donataire,  encore  que  la 
donation  ait  été  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  et 
que  le  donateur  se  soit  obligé  comme  caution  à  l'exécution  de  ce 
contrat.  Art.  963  ^5. 

Le  principe  que  les  biens  donnés  sont  censés  n'être  jamais 
sortis  du  patrimoine  du  donateur,  s'applique  même  au  cas  où  la 
révocation  a  lieu  parla  survenance  d'un  enfant  posthume.  Cet  en- 
fant n'a  droit  aux  biens  donnés  qu'en  qualité  d'héritier  de  son 
père,  et  par  conséquent  sous  la  condition.de  l'acceptation  de  sa 
succession  3*5. 

à  la  vie  civile  de  l'enfant  unique  du  donateur  peut  et  doit,  dans  la  première  des 
hypothèses  indiquées  au  texte,  être  assimilé  à  la  survenance  d'un  enfant,  il  ne 
saurait  en  être  autrement  dans  la  seconde,  puisque  la  condition  du  mort  civile- 
ment rentré  dans  la  vie  civile  par  le  bénéfice  de  la  réhabilitation  obtenue  à  la 
suite  de  lettres  de  grâce,  et  ses  relations  légales  avec  ses  parents,  sont  exacte- 
ment les  mêmes  que  celles  du  mort  civilement  qui  a  recouvré  la  capacité  civile 
en  purgeant  sa  contumace. 

52  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants  est,  en  ce  qui  concerne 
ses  effets,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  quant  à  la  restitution  des  fruits,  régie  par  les 
principes  généraux  sur  les  effets  des  conditions  résolutoires.  Cpr.  |  302,  texte 
n''4,  lett.  h;  %  700. 

35  Toullicr,  V,  313.  Duranlon,  Vllt,  .598.  Demolombe,  XX,  789. 
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Quoique  la  révocation  ait  lieu  tout  à  la  fois  ex  tune  et  de  plein 
droit,  le  donataire  n'est  cependant  tenu  de  restituer  les  fruits 
qu"il  a  perçus  3',  ou  qu'il  est  réputé  avoir  perçus^®,  qu'à  partir  du 
jour  auquel  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  lui  a  été 
notifiée  par  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  39.  Mais  aussi,  il  est 
obligé  de  restituer  les  fruits  à  dater  de  cette  époque,  lors  mémo 
que  la  demande  en  délaissement  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation n'a  été  introduite  que  plus  tard.  Art  962.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  aux  tiers  détenteurs  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation''". 

■»7  Lorsque  le  donateur  s'est  indûment  maintenu  dans  la  jouissance  des  biens 
donne's,  ou  qu'il  l'a  reprise  sans  titre,  et  que  la  donation  a  été  plus  tard  révo- 
quée par  survenance  d'enfant,  le  donataire  a-t-il  droit  à  la  bonification  des  fruit> 
perçus  par  le  donateur  pendant  son  indue  possession?  Merlin  {Quest.,  v"  Révo- 
cation de  donation,  §  2,  n°  1)  résout  la  question  aflirmativement.  Cette  opinion 
a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  Civ.  cass.,  8  janvier  181ti,  Sir.,  16, 
1,121.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Déniante,  Cours,  IV,  106  bis,  l;  Demolombe, 
XX,  793. 

58  L'art.  962  ne  dispense  expressément  le  donataire  que  de  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus ,  mais  il  est  évident  que  cette  dispense  s'applique  également 
aux  fruits  qu'il  doit  être  réputé  avoir  perçus.  Cpr.  |  192,  texte,  n»  3.  Delvincourt, 
sur  l'art.  962.  —  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  comprise  dans  une  donation 
révoquée  pour  cause  de  survenance  d'enfanis  sont  à  considérer  comme  de 
simples  fruits  que  le  donataire  n'est  pas  tenu  de  restituer.  Arg.  art.  588.  Merlin, 
Ouest.,  \°  Révocation  de  donation.  Demolombe,  XX,  793.  Zacbaria\  |  709. 
note  18,  in  principio.  Rcq.  rej.,  2  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  133. 

39  La  connaissance,  que  le  donataire  aurait  eue  par  une  autre  voie,  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  ne  le  soumettrait  point  à  l'obligation  de  restituer  les  fruits. 
Merlin,  op.  et  v"  dit.,  |  2,  n«  2.  Touiller,  V,  321.  Grenier,  I,  208.  Guilhon, 
p.  333.  Troplong,  III,  1411.  Demolombe,  XX,  793  et  suiv.  Zacbariae,  |  709. 
texte  et  note  19.  Req.  rej.,  2  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  133.  —  Cpr.  cependant 
sur  une  espèce  dans  laquelle  le  donataire  avait  été  nommé  tuteur  de  l'enfant 
dont  la  naissance  avait  révoqué  la  donation  :  Req,  rej.,  6  novembre  1832,  Sir.. 
32,  1,  801. 

40  Touiller  (V,  321),  Grenier  (1.  208),  et  Zacbaria;  (§  709,  texte  et  noli- 
20)  enseignent,  au  contraire,  en  se  fondant  sur  l'art.  349,  que  les  tiers  déten- 
teurs no  sont  tenus  de  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
formée  contre  eux.  Cette  solution  est  vicieuse  sous  un  double  rapport  ;  1°  En 
ce  que  l'art.  549  ne  paraît  pas  applicable  à  des  tiers  auxquels  ont  été  transmis 
des  droits  de  propriété  soumis  à  révocation,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une 
révocation  qui  opère  de  plein  droit  à  leur  égard,  comme  vis-à-vis  de  leur  au- 
teur. Cpr.  §  633  ter,  texte  in  fine,  et  note  13.  2"  En  ce  que,  si  la  position  des 
tiers  détenteurs  de  biens  compris  dans  une  donation  révoquée  par  survenance 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    §    709.  441 

L'action  en  restitution  des  biens  faisant  l'objet  d'une  donation 
révoquée  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  qui  compète  au 
donateur  ou  à  ses  ayants  droit,  contre  le  donataire  ou  ses  héri- 
tiers, ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  k  compter  du  jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  ^^  et 
ce,  snns  préjudice  des  interruptions  ou  suspensions  telles  que  de 
droit  «.  Art.  966. 

La  même  règle  s'applique  à  l'action  en  délaissement  ouverte 
au  donateur  ou  à  ses  ayants  droit  contre  les  détenteurs  des  im- 
meubles compris  dans  la  donation,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction 
à  faire  entre  ceux  qui  possèdent  ces  immeubles  en  vertu  de  titres 
émanés  du  donataire,  et  ceux  qui  les  détiennent  en  vertu  de  titres 
procédant  de  tiers,  ou  sans  titre  et  comme  simples  possesseurs*^ 

d'enfanls,  était,  comme  on  le  prétend,  régie  par  l'art.  549,  ils  devraient  la  res- 
titution des  fruits,  non  pas  seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande  fornii'e 
contre  eux,  mais  à  dater  du  jour  auquel  ils  auraient,  par  une  circonstance  quel- 
conque, obtenu  connaissance  de  la  naissance  de  l'enfant.  Cpr.  |  206,  texte  n°  5, 
et  note  23.  Le  système  de  Touiller  et  de  Grenier,  loin  d'être  favorable  aux 
tiers  détenteurs,  les  placerait,  par  conséquent,  dans  une  condition  pire  que  celle 
que  leur  fait  l'art.  962.  En  adoptant  l'opinion  de  Pothier  [Introduction  au 
tit.  XV  de  la  coutume  d'Orléans,  n"  110),  qui,  par  application  à  l'hypothèse 
dont  il  est  ici  question,  des  règles  relatives  à  la  perception  des  fruits  par  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  enseignait  également  que  les  tiers  détenteurs  des  Liens 
donnés  ne  devaient  la  restitution  des  fruits  qu'à  dater  de  la  demande  judiciaire 
intentée  contre  eux,  ces  auteurs  ont  oublié  que  si  on  pouvait,  dans  notre  ancien 
Droit,  soutenir  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  cessait  de  l'être  que  par  l'effet 
d'une  demande  judiciaire,  il  n'en  est  plus  de  même  sous  l'empire  du  Code  civil. 
Troplong,  111,  1415.  Guilhon,  n»  798.  Demolombe,  XX,  801. 

^^  D'après  les  règles  ordinaires,  la  prescription  devrait  courir  à  dater  de  la 
naissance  du  premier  enfant  du  donateur,  puisque  la  survenance  de  cet  enfant, 
en  opérant  la  révocation  de  la  donation,  ouvre  l'action  en  restitution  des  bien;- 
donnés.  Cpr.  Pothier,  op.  cit.,  n"  111. 

i"-^  Grenier,!,  207.  Vazeille,  sur  l'art.  960.  Troplong,  III,  1426.  Demolombe, 
XX,  810.  Zachariœ,  |  709,  texte  et  note  22. 

^^  On  a  voulu  conclure  des  termes  de  l'art.  966,  «  ne  pourront  opposer  la 
prescription  j^our  faire  valoir  la  donation,  »  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  concernent  pas  ceux  qui  possèdent  les  biens  donnés  sans  titre  ou  en  vertu  de 
titres  émanés  de  tiers  :  ces  détenteurs,  en  effet,  n'ont  pas  à  invoquer  ni  à.  faire 
valoir  la  donation.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  votant  l'art.  966,  qui 
reproduisait  littéralement  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  1731,  le  Conseil  d'État 
a  déclaré  adopter  le  Droit  établi  par  celte  ordonnance  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  227 
à  230,  n"  13),  et  qu'il   était  généralement  reconnu  que  l'art.  45  s'appliquait 
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La  prescription  ne  s'accomplit  donc,  au  protlt  des  uns  et  des  au- 
tres, que  par  30  ans  à  partir  de  la  naissance  du  dernier  enfant 
du  donateur.  Art.  966.  "'K 

La  prescription  de  l'action  en  restitution  ou  en  délaissement 
des  biens  donnés,  accomplie  en  faveur  du  donataire,  de  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  ne  constitue  point  dans  leur  personne  un 
titre  nouveau  :  elle  laisse  subsister  la  donation  qui  demeurera, 
comme  acte  de  libéralité,  soumise,  selon  les  circonstances,  au 
rapport  à  succession,  à  la  réduction  et  à  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  charges,  ou  d'ingratitude  •'^. 

aux  détenteurs  dont  il  s'agit.  Voy.  Pothier,  Des  donations,  sect.  III,  art.  -', 
I  o:  Furgole,  sur  l'art.  43  de  l'ordonnance  de  1731.  En  présence  de  cette 
jurisprudence,  il  nous  paraît  difficile  d'admettre  que,  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Code,  la  prescription  de  l'action  en  délaissement  compétant  au  dona- 
teur ou  à  ses  ajants  droit  contre  ceux  qui  possèdent  les  biens  donnés  sans  titre 
ou  en  vertu  de  titres  émanés  de  tiers,  devait  rester  soumise  aux  règles  du  Droit 
commun.  Dans  ce  système,  d'ailleurs,  les  mots  de  l'art.  966  ou  autres  déten- 
teurs, eussent  été  sans  objet,  puisque  les  termes  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
comprenaient,  avec  les  successeurs  universels  du  donataire,  ses  successeurs  <à 
titre  particulier  directs  ou  médiats.  Quant  à  la  phrase  incidente  pour  faire 
valoir  la  donation,  elle  se  réfère  à  la  situation  qui  doit  d'ordinaire  donner  lieu 
à  l'application  de  l'art.  966,  et  ne  saurait  d'autant  moins  être  considérée  comme 
ayant  eu  pour  but  de  restreindre  à  cette  situ;!tion  l'application  des  dispositions 
de  cet  article,  qu'elle  se  trouvait  déjà  dans  l'art.  43  de  l'ordonnance  de  1731. 
Demolombe,  XX,  316.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dcmante,  Cours,  IV,  110  bis, 
làV. 

•**  L'art.  9C6  établit,  pour  l'hypothèse  où  les  biens  donnés  se  trouvent  entre 
les  mains  de  tiers  détenteurs,  une  double  dérogation  aux  principes  généraux.  La 
première  consiste  en  ce  qu'il  rejette,  d'une  manière  absolue,  l'iisucapion  de  dix 
à  vingt  ans  ;  la  seconde,  en  ce  qu'il  fait  courir  l'usucapion  de  trente  ans,  non 
point  du  jour  de  l'enrée  en  possession  des  tiers  détenteurs,  mais  de  celui  de 
la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  Cpr.  |  700,  texte  in  fine,  et 
note  21.  Zacharia',  |  709,  texte  et  note  21. 

^^  Demante,  op.  et  loc.  citt.  Demolombe,  XX,  811  à  813.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Marcadé,  sur  l'art.  966. 
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IX.  DES  iMESURES  CONCERNANT  LA  CONSERVATION  ET  l'eXÉCUTION  DES 
TESTAMENTS.  —  DE  l'iNTERPRÉTATION  DES  DISPOSITIONS  DE  DERNIÈRE 
VOLONTÉ.  —  DES  LEGS  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LEUR  ÉTENDUE,  DE  LEURS 
MODALITÉS,  DE  LEURS  EFFETS,  ET  DE  LEUR  NULLITÉ,  CADUCITÉ,  OU 
RÉVOCATION. 

1 .  Des  mesures  concernant  la  conservation  et  rexécution 
des  testaments. 

1  710. 

a.  De  kl  conservation,  de  l'ouverture,  et  de  la  mise  à  exécution 
des  testaments. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  public,  est  tenu  de  conserver 
ce  testament  parmi  ses  minutes,  et  ne  peut  en  remettre  l'original 
au  testateur,  même  contre  décharge  donnée  par  ce  dernier  ^ 

Il  en  est  autrement  du  testament  mystique  :  le  notaire  qui  en  a 
dressé  l'acte  de  suscription,  est  non-seulement  autorisé  à  le  re- 
mettre au  testateur,  mais  il  est  même  légalement  obligé  de  le  faire 
contre  décharge  de  ce  dernier^. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  olographe,  le  testateur  peut,  ou 
le  conserver  lui-même,  ou  le  confier  soit  à  un  tiers  désintéressé, 
soit  même  à  l'un  de  ses  légataires,  universels,  à  titre  universel, 
OU  à  titre  particulier.  Il  peut  aussi,  pour  mieux  en  assurer  la 
conservation,  en  faire  plusieurs  originaux,  et  les  donner  à  garder 
à  diverses  personnes. 

En  cas  d'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier  d'une  personne 
décédée,  le  juge  de  paix  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  toute  par- 
tie intéressée,  de  rechercher  si  le  défunt  a  laissé  un  testament 
olographe;  et,  s'il  trouve,  soit  un  testament  ouvert,  soit  des  pa- 
quets cachetés  qui  pourraient  renfermer  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté, il  doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  916, 
918  et  920  du  Code  de  procédure. 

L'ouverture  des  testaments  par  acte  public  n'est  soumise  à  au- 
cune règle.  Ces  testaments  sont  exécutoires  par  eux-mêmes,  in- 
dépendamment de  tout(^  autorisation  de  justice  et  de  toutes  autres 

1  Cpr.  I  7oo,  texte  n"  I,  in  fuie. 

2  Cpr.  I  755,  loc.  clL 
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formalités.  Il  suffît  aux  légataires,  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
de  prendre  une  expédition  du  testament  qui  les  institue,  expédi- 
tion que  le  notaire,  dépositaire  de  la  minute,  ne  peut  leur  refuser 
après  le  décès  du  testateur. 

lien  est  autrement  des  testaments  olographes  ou  mystiques. 
Tout  testament  de  cette  espèce  doit,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
être  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte.  Ce  ma- 
gistrat ouvre  le  testament,  s'il  est  cacheté.  Il  dresse  procès-verbal 
de  sa  présentation,  de  son  ouverture,  ainsi  que  de  l'état  dans  le- 
quel il  l'a  trouvé,  et  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  no- 
taire qu'il  commet  à  cet  effet.  Quand  il  s'agit  d'un  testament  mys- 
tique, l'ouverture  n'en  doit  être  faite  qu'en  présence  du  notaire^, 
et  de  ceux  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui  se 
trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  Art.  1007.  Toutefois, 
l'inobservation  de  ces  diverses  formalités,  qui  ne  sont,  en  ce 
qui  concerne  du  moins  les  testaments  olographes,  que  des  me- 
sures de  précaution  prescrites  pour  la  conservation  de  ces  testa- 
ments, n'intlue  en  aucune  façon  sur  leur  validité^.. 

Le  légataire  universel  institué  par  un  testament  olographe  ou 
mystique,  et  qui,  en  l'absence  d'héritiers  h  réserve,  se  trouve 


3  Le  second  alinéa  de  l'art.  1007  poito  de  ceux  des  notaires,  mais  c'est  !;ï 
une  inadvertance  de  la  part  des  rédacteurs  du  Code,  puisquir  l'acte  de  suscrip- 
tion d'un  testament  mystique  n'est  jamais  dressé  que  par  un  seul  notaire. 

-*  Merlin,  Rêp.,  v"  Testament,  sect.  If,  §  4,  art.  5,  n»  2.  Delvincourt.  II. 
p.  388.  Grenier,  I,  290.  Vazeille,  sur  l'art.  1007,  n»  2.  Troplong,  IV,  1819. 
Demolombe,  XXI,  203.  Zachariae,  |  713,  texte  et  note  2.  Rouen,  23  janvier 
1808,  Sir.,  8,  2,  72.  Metz,  10  juillet  1816,  Sir.,  19,  2,  69.  Ainsi,  lorsqu'un 
testament  olograplie,  qui  était  cacheté  ou  sous  enveloppe,  a  été,  avant  sa  pré- 
sentation au  président  du  tribunal,  ouvert  et  décacheté  par  celui-h  même  qui  y 
est  institué,  ce  n'est  point  là  une  raison  pour  en  prononcer  la  nullité.  —  Quid 
si  un  testament  mystique  avait  été  ouvert  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  le  2''  alinéa  de  l'art.  1007  ?  Rien  ne  constatant  plus  alors,  d'une  i 
manière  autiientique,  que  l'écrit  produit  comme  contenant  les  derniOres  volontés 
du  défunt,  soit  le  mémo  que  celui  qui  a  été  présenté  au  notaire,  la  rupture  des 
cachets  équivaudrait  à  la  lacération  ou  destruction,  fait  qui  pourrait  donner  lieu 
à  l'application  des  principes  posés  au  |  647.  Voy.  cep.  Zacharia*.  |  713,  texte 
et  note  3.  Toutefois,  si  le  testament  avait  été  ouvert  à  la  demande  et  en  pré- 
sence des  héritiers  ab  inteitlal,  ceux-ci  ne  pourraient  en  contester  la  validité.  Du 
reste,  si  l'écrit  produit  réunissait  les  conditions  requises  pour  le  testament  olo- 
graphe, il  vaudrait  comme  tel.  Cpr.  Rioni,  17  mars  1807.  Sir.,  7,  2,  1227. 
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saisi  de  la  succession,  est,  malgré  cela,  tenu  d'en  demander  Tenvoi 
en  possession.  Art.  1008. 

Cet  envoi  en  possession  peut  être  demandé  par  un  légataire 
universel  soumis,  pour  accepter  son  legs,  à  la  nécessité  d'obtenir 
l'autorisation  du  Gouvernement,  avant  d'avoir  obtenu  cette  au- 
torisation 5. 

La  demande  d'envoi  en  possession  doit  être  portée  devant  le 
président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par  tout 
autre  magistrat  serait  nulle  ^. 

Le  président,  saisi  d'une  pareille  demande,  est  appelé  à  y  sta- 
tuer en  vertu  d'une  attribution  qui  lui  est  propre;  il  ne  pourrait, 
comme  en  matière  de  référé,  renvoyer  à  l'examen  du  tribunal 
l'opposition  formée  par  les  héritiers,  soit  à  la  demande  d'envoi 
en  possession,  soit  à  l'ordonnance  par  laquelle  il  aurait  déjà 
prononcé  cet  envoi  '.  Mais  il  n'est  point  compétent  pour  appré- 
cier les  vices  intrinsèques  dont  le  testament  se  trouverait  entaché, 
et  il  ne  serait  pas  autorisé  à  refuser  Tenvoi  en  possession  en 
raison  de  vices  de  cette  nature.  Sa  mission  se  borne,  en  général, 
à  examiner  si  le  testament  a  été  régulièrement  déposé,  s'il  est  fait 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  s'il  renferme  un  legs  univer- 
sel, enfin  s'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve.  Suivant  qu'il 
s'élève  ou  non,  sous  ces  divers  rapports,  des  objections  sérieuses 
contre  là"  demande,  il  doit,  ou  la  rejeter^  même  en  l'absence  de 

5  Caen,  20  juillet  1859,  Sir.,  60,  2,  o6.  Req.  rej.,  12  déceii-bic  1S71, 
Sir.,  72,  1,  136. 

«  Dijon,  15  mars  1870,  Sir.,  70,  2,  175. 

■^  Zacliariio,  |  721,  texte  et  notes  2  à  4.  Lyon,  22  dccembre  1848,  Sir.,  49,  2, 
111.  Rennes,  20  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  676.  — Cpr.  sur  le  point  desavoir 
si  l'ordonnance  du  président  est  ou  non  susceptible  de  recours  :  Bazot,  Reoue 
pratique,  1838,  VI,  p.  40;  Ninies, 3  janvier  18i4,  et  Req.  rej.,  24  avril  1844, 
Sir.,  45,  1,  66  ;  Baslia,  22  mars,  et  Paris,  25  mars  1834,  Sir.,  54,  2,  173  et 
174  ;  Bourges,  30  juillet  1854,  Sir.,  55,  2,  16  ;  Douai,  21  juillet  1834,  Sir., 
36,  2,  116  ;  Bordeaux,  4  avril  1833,  Sir.,  56,  2,  117  ;  Bourges,  18  juin  1855, 
Sir.,  36,  2,  204  ;  Gand,  28  mars  1856,  Paris,  10  janvier  1857,  et  Caen,  14  mai 
1836,  Sir.,  37,  2,  119  à  122  ;  Req.  rej.,  26  novembre  1857,  Sir.,  57,  1,  113  ; 
Besançon,  26  février  1868,  Sir.,  68,2,  152  ;  Angers,  13  août  1867,  et  12  no- 
vembre 1868,  Sir.,  69,  2,  108;  Besançon,  5  mai  1869,  Sir.,  69,  2,  30; 
Agen,  17  juillet  1869,  Sir.,  69,  2,  231  ;  Nancy,  18  juin  1869  et  3  février  1870, 
et  ^Montpellier,  3  décembre  1870,  Sir.,  70,  2,  316  et  317;  Pau,  30  mai  1870, 
>ir.,  71,  2,  26. 
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toute  opposition,  ou  accorder  au  légataijc  l'envoi  en  possession, 
sans  égard  à  l'opposition  que  les  héritiers  ab  intestat  pourraient 
V  avoir  formée  ^.  Que  si  ces  derniers  s'opposaient  à  l'exécution 
du  testament  olographe  en  contestant  formellement  la  signature 
ou  l'écriture  du  testateur,  le  président  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, et  en  appréciant  le  caractère  plus  ou  moins  sérieux 
de  la  méconnaissance  d'écriture,  refuser  ou  accorder  l'envoi  on 
possession^. 

Le  légataire  universel,  institué  par  un  testament  olographe  ou 
mystique,  est  non  recevable,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'envoi  en 
possession,  à  agir  soit  contre  les  héritiers  ab  intestai  qui  détien- 
draient l'hérédité,  soit  contre  des  tiers.  Mais  il  n'encourrait  pa> 
la  déchéance  de  son  legs,  par  cela  seul  qu'il  prendrait,  de  son 
autorité  privée,  possession  de  l'hérédité,  et  il  ne  serait  même  pas 
tenu  de  restituer  les  fruits  ^^ 

Du  reste,  l'envoi  en  possession  accordé  par  le  président  n'a 
qu'un  caractère  provisoire,  et  n'enlève  aux  héritiers  ou  autres 
parties  intéressées  aucun  des  moyens,  soit  de  forme,  soit  de  fond, 
qu'ils  peuvent  avoir  à  proposer  contre  le  testament.  Il  n'empêche 
même  pas  les  héritiers  ab  intestat  de  faire  apposer  les  scellés,  et 
de  Taire  dresser  un  inventaire  de  la  succession  ^^ 


8  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  II,  |  4,  art.  5  ;  QuesL,  v°  Légataire,  §  2. 
Touiller,  V,  498  et  suiv.  Troplong,  IV,  1827  à  1829.  Marcadô,  sur  l'art.  1008, 
11°  1.  Zachariœ,  |  721,  texte  et  notes  2  à  5.  Rouen,  27  mai  1807,  Sir., 
7,  2.  Gbl.  Caen,  14  mai  1836,  Sir.,  57,  2,  122.  Req.  rej.,  26  novembre  1856, 
Sir.,  57,  1,  113.  Cpr.  cep.  Poitiers,  5  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  205. 

9  Troplong,  III,  1500.  Douai,  23  juillet  1844,  Sir.,  45,  2,  33.  Poitiers, 
5  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  515.  Req.  rej.,  27  mai  1856,  Sir.,  56,  1,  711. 
A^cn.  26  août  1856,  Sir.,  56,  2,  515.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  pré- 
sident serait,  en  pareil  cas,  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  pour 
faire  vider  la  contestation.  Yoy.  Paris,  11  août  1809,  Sir.,  10,  2,  139  ;  Bastia, 
1"  juin  1840,  Dalloz,  1840,  2,  16i.  Cpr.  aussi  Zaciiari:r,  |  721,  note  2.  Mais 
cette  opinion  ne  nous  semble  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

10  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  11,  |  4,  art.  5,  n^'  3  ;  Quesl.,  eod.  v", 
%  l'd.  Zacbaria>,  |  721,  texte  et  note  7. 

11  Touiller,  V,  504.  Favard,  Rép.,  v"  Scellés,  1 1,  n"  1.  Troplong,  IV,  1384. 
Zachariic,  |  721,  note  5.  Nîmes,  27  docembre  1810,  Bruxelles,  9  mars  1811 
cl  28  novembre  ISIO,  Sir.,  11,2,  2i0,  255  et  264.  Toulouse,  10  novembre 
1S39,  Dalloz,  18i0,  2,  81.  Douai,  6  août  1838  et  28  mai  1845,  Sir.,  45,  2, 
513  et  514.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Bordeaux,  15  décembre  1828,  Sir., 
29    2.  149. 
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b.  Des  exécuteurs  testamentaires  ^. 

Le  testateur  est  autorisé  à  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires.  Art.  1025. 

L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  imposé  par  le  tes- 
tateur à  ses  héritiers  ou  légataires  universels,  dans  le  but  d'obte- 
nir une  plus  sûre,  plus  exacte,  et  plus  diligente  exécution  de  ses 
dernières  volontés. 

1"  Du  mode  de  nomination  des  exécuteurs  teslamentaires. 
Des  iiersonnes  qui  peuvent  être  nommées. 

La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  acte  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  testaments. 
Mais,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  dans  le  testament 
même  doBt  elle  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  2. 

Le  testateur  ne  peut  nommer  pour  exécuteurs  testamentaires 
que  des  personnes  moralement  et  légalement  capables  de  s'obli- 
ger. Il  ne  peut  donc  choisir  un  mineur,  même  émancipé.  La 
nomination  d'un  mineur  resterait  inefficace  au  regard  des  héritiers 
ou  légataires,  lors  même  que  son  curateur  ou  son  tuteur  l'autori- 
serait à^accepter  la  charge  d'exécuteur  testamentaire.  Art.  1028 

1  Le  Code  civil  a  emprunté  au  Droit  couturaier  les  règles  sur  cette  matière 
en  les  modifiant  toutefois  en  certains  points.  Cpr.  Dumoulin,  Commenlarii  in 
consuetudines  parisienses,  ad  art.  95  veter.  consuet.  ;  Potier,  Des  donations 
testamentaires,  chap.  V,  sect.  I  ;  Ricard,  Des  donations,  partie  II,  chap.  If. 
Le  Droit  romain  ne  connaissait  point  les  exécuteurs  testamentaires.  A  la  vérité 
on  trouve  dans  plusieurs  lois  des  exemples  de  personnes  chargées,  soit  de  pour- 
voir aux  funérailles  du  testateur,  ou  de  lui  faire  élever  un  monument,  soit  de 
procurer  l'exécution  de  legs  d'aliments  ou  de  legs  pieux.  Cpr.  L.  12,  §  4,  D.  de 
relig.  (11,  7)  ;  L.  12,  |  17,  D.  mandati  (17,  1)  ;  LL.  3  et  8,  D.  de  aîim.  leg. 
(34,  1);  LL.  28  et  49,  C.  de  episc.  et  cleri.  (1,  3).  Mais,  la  charge  ou  le  man- 
dat tout  spécial  dont  il  est  question  dans  ces  lois,  n'offre  qu'une  analogie  fort 
éloignée  avec  les  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires  du  Droit  français,  fonc- 
tions qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécution  du  testament  tout  entier.  Du  reste 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  exécuteurs  testamentaires  sont  loin  d'être 
complètes,  tt  laissent  le  clianip  ouvert  à  la  controverse,  Cpr.  Zacharias  %  713 
texte  et  note  1. 

2  Demolombo,  XXII,  22  et  23.  Zachariœ,  |  713,  texte,  in  ■principio. 
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et  1030.  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  la  personne  nommée  soit  capable 
d'accepter  la  charge  à  lepoque  du  décès  du  testateur '. 

Les  femmes  mariées  sont  capables  d'être  exécutrices  testamen- 
taires. Toutefois,  la  nomination  d'une  femme  mariée  n'est,  en 
général,  efficace  qu'autant  que  son  mari  l'autorise  à  accepter  la 
charge  qui  lui  est  conférée.  L'autorisation  de  la  justice  ne  peut, 
en  celte  matière,  remplacer  celle  du  mari,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  les  époux  sont  séparés  de  biens,  soit  conventionnellement,  soit 
judiciairement,  et  dans  celui  où  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  posséderait  des  biens  paraphernaux  *.  Art.  10:29. 

Du  reste,  une  personne  incapable  de  recevoir  un  legs  du  testa- 
teur peut,  malgré  cela,  être  nommée  aux  fonctions  d'exécuteur 
testamentaire*.  D'un  autre  côté,  le  testateur  est  autorisé  h  confé- 
rer cette  charge,  soit  à  un  tiers,  soit  à  l'un  de  ses  héritiers  ou 
légataires  '',  soit  même  à  l'un  des  témoins  instrumentaîres,  ou  au 
notaire  rédacteur  du  testament^. 

2°  Du  caractère  des  fondions  d'exécuteur  iestamenlaire. 

Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  ne  constituent  pas 
une  charge  publique,  mais  un  mandat  privé  d'une  nature  parti- 
culière. Nul  n'est  tenu  de  les  accepter.  Mais  celui  qui  les  a  accep- 
tées ne  peut  plus  s'en  démettre,  si  ce  n'est  pour  des  causes  graves 
survenues  depuis^.  L'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'exécuteur  tes- 

5  Toullier,  V,  o78.  DuraïUon,  IX,  393.  Troiiloiig,  IV,  2008.  Demolombe, 
XXII,  31. 

-i  ïroplong,  IV,  2015.  Demolombe,  XXll,  25  et  27.  Cpr.  Zacharia\  |  715, 
note  il.  Cet  auteur  restreint  la  proposition  énoncée  au  texte  au  cas  où  tous  les 
biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  doialsont  paraphernaux. 

5  Potliier,  op.  cit.,  chap.  V,  art.  1.  Toullier,  V,  280.  Grenier,  I,  335.  Trop- 
long,  IV,  2010.  Zacliaria),  |  715,  texte  et  note  12.  Pau,  24  août  182S,  Sir., 
26,  2,  35.  —  Toullier  (V,  002)  pense  même,  avec  Pothier  [lac.  cit.),  q.ie  le 
testateur  peut,  en  nommant  pour  exécuteur  testamentaire  une  personne  inca- 
pable de  recevoir  par  testament,  lui  faire  un  présent  modiiiue  pour  le  récom- 
penser des  soins  de  l'exécution.  Voy.  aussi  en  ce  sens  :  Demolombe,  XXII,  19  ; 
Zacharia;,  loc.  cil. 

C  Toullier,  V,  579.  Troplong,  IV,  2011.  Demolombe,  XXII.  10.  Zachariu-, 
^  715,  note  12,  in  fine.  Colmar,  8  novembre  1821,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
VI.  2,  482. 

7  Voy.  I  670,  notes  17  et  3.  Demolombe,  XXII,  11. 

8  Arg.  art.  2007.  Duranton,  IX,  392.  Grenier,  1,  328.  Demolombe,  XXII, 
8.  Zacbariœ,  §  713,  texte  et  note  4. 
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tamentaire  en  cette  qualité,  et  pour  le  rémunérer  des  soins  qu'il 
donnera  à  l'exécution  du  testament,  emporte  de  sa  part  accep- 
tation de  la  charge  d'exécuteui-  testamentaire.  D'un  autre  côté, 
le  legs  ainsi  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  devient  caduc,  si 
celui-ci  refuse  cette  charge  ^. 

Le  mandat  conféré  à  l'exécuteur  testamentaire  est,  sauf,  le  cas 
échéant,  les  droits  des  réservataires,  obligatoire  pour  les  héritiers 
ou  légataires  universels  du  testateur.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc,  ni 
le  révoquer  à  leur  gré,  ni  restreindre  les  pouvoirs  qui  y  sont  atta- 
chés. Toutefois,  ils  seraient  admis  à  provoquer  la  destitution  de 
l'exécuteur  testamentaire,  si  sa  gestion  attestait  son  incapacité  ou 
son  infidélité'^,  ou  bien  encore,  s'il  était  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture ^K  Du  reste,  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire 
laisse  aux  héritiers  ou  légataires  universels,  tous  les  droits  dont 
l'exercice  est  compatible  avec  l'accomplissement  de  son  mandat. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'agir  en  personne. 
Il  peut  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pouvoir,  tous  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés.  Cette  faculté  lui  appartient,  lors  même  que 
le  testateur  a  nommé  un  exécuteur  testamentaire  subsidiaire,  à 
défaut  du  premier  ^^.  Il  ne  peut  rien  réclamer  à  titre  d'honoraires 
ou  de  salaires,  à  moins  que  le  testateur  ne  lui  ait  fait  un  legs  en 
reconnaissance  de  ses  soins.  Mais  il  a,  comme  tout  mandataire, 
le  droit  de  répéter  lés  déboursés  faits  de  bonne  foi  pour  l'accom- 
plissement ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  Art.  1034. 

3°  Des  pouvoirs  et  des  obligations  de  l'exécuteur  testamentaire. 

La  loi  ayant  autorisé  le  testateur  à  nommer  un  exécuteur  tes- 
tamentaire pour  assurer  l'exacte  exécution  de  ses  dernières  vo- 

9  Un  legs  fait  à  une  personne  nommée  exécuteur  testamentaire,  ne  devient  pas 
nécessairement  caduc  par  le  refus  du  légataire  d'accepter  la  mission  qui  lui  est 
donnée.  Il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été  fait  en  considération  de  la  charge  conférée 
au  légataire.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  telle  disposition  a  été  faite  ou  non 
en  vue  et  à  raison  de  cette  charge,  elle  reste  abandonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  Cpr.  Ricard,  Des  donations,  partie  III,  chap.  I,  sect.  III,  n"  236; 
Duranlon,  IX,  391;  Dcmolombe,  XXII,  13. 
i}^  Arg.  art.  444,  n"  2.  Ferriére,  Corps  et  compilation,  etc.,  I\',  281.  Gre- 
nier, I,  333. 

11  Arg.  art.  2003.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  1.  Duranton,  IX, 
402.  Zachariae,  |  715,  texte  et  note  8. 

12  Demolombe,  XXII,  41.  Zachariae,  |  "lu,  texte  et  note  26.  Req.  rej., 
26  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  3ol. 

VII.  29 
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lontés,  lui  a  par  cela  même  implicitement  donné  la  faculté  de 
conférer  h.  ce  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  cir- 
constances, seraient  nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  but.  Ainsi, 
quoique  l'art.  1031,  al.  4,  se  borne  à  dire  que  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires provoqueront  la  vente  du  mobilier,  rien  n'empêche- 
rait le  testateur,  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  de  donner 
à  son  exécuteur  testamentaire,  à  défaut  de  deniers  et  de  meu- 
bles suffisants  pour  l'acquittement  des  legs,  le  pouvoir  de  vendre 
les  immeubles '3,  même  à  l'amiable,  et  d'en  toucher  le  prix  ^*,  en- 
core bien  que  les  héritiers  ou  les  légataires  universels  soient  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  qu'étant  majeurs,  ils  aient  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaii^e  *^. 

Mais,  en  dehors  du  but  qui  vient  d'être  indiqué,  le  testateur 
ne  peut  attacher  au  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire  d'au- 
tres pouvoirs,  ni  des  pouvoirs  plus  étendus,  que  ceux  qui  en 
découlent  de  plein  droit,  ou  que  la  loi  l'autorise  expressément 
à  conférer  à  ce  mandataire ^6.  Ainsi,  il  ne  pourrait  en  général, 
et  à  moins  que  ce  préalable  ne  fût  indispensable  ;\  l'acqui!- 
tomcnt  des  legs,  le  charger  du  paiement  des  dettes,  et  l'auto- 


13  Durantop,  IX,  411.  Vazeillc,  surl'art.  1031,  n»  12.  Rolland  de  Villarguc?, 
Rép.  du  notarial,  y°  Exéculcur  testamentaire,  n°  54.  Troplong,  IV,  2020. 
Demolombe,  XXII,  84  et  suiv.  Bruxelles,  2  août  1809,  Sir.,  13,  2,  349.  Req. 
rej.,  8  août  1848,  Sir.,  49,  1,  66.  Cpr.  Douai,  27  décembre  1848,  Sir., 
49,  2,  163  ;  Req.  rcq.,  17  avril  18po,  Sir.,  o6,  1.  233.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Zachariœ,  §  713,  texte  et  note  23. 

14  Demolombe,  XXII,  92.  Req.  rej.,  8  août  1848,  Sir.,  49,  1,  66.  Douai, 
27  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  223.  Cpr.  Req.  rej.,  16  avril  1861,  Sir.. 
62,  1,  201. 

15  Demolombe,  XXII,  93.  Req.  rej.,  17  avril  1853,  Sir.,  56,  1,  233. 

16  Ce  principe  ressort  de  la  nature  particulière  du  mandat  de  l'exécutoUr 
testamentaire.  En  effet,  ce  mandat,  qui  tend  à  restreindre  les  droits  d'administra- 
tion et  de  disposition  appartenant  aux  héritiers  ou  aux  légataires  universels,  en 
leur  qualité  de  propriétaires,  et  que  le  testateur  ne  peut  leur  imposer  que  parce  que 
la  loi  l'y  autorise  formellement,  ne  paraît  pas  susceptible  d'ùtre  étendu  au  dehi 
des  limites  indiquées  par  son  objet  ou  par  les  dispositions  de  la  loi.  D'ailleurs, 
la  combinaison  des  art.  1025  et  1031,  et  surtout  l'esprit  de  restriction  dans 
lequel  sont  conçus  les  art.  10-26,  1028,  1029  et  1030.  prouvent  clairement,  à 
notre  avis,  que  le  principe  énoncé  au  texte  a  servi  de  point  de  départ  aux  rédac- 
teurs du  Code.  Merlin,  Rép.,  y"  Héritier,  sect.  VII,  n»  2  bis.  Grenier,  I,  331. 
Zachariœ,  |  713,  texte  et  note  13.  Cpr.  note  31,  infrà.  Yoy.  cep.  Troplong, 
IV,  2026. 
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riser  à  vendre  à  cet  effet  les  meubles  ou  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ^^. 

Tout  exécuteur  testamentaire  est,  en  cette  qualité,  chargé  de 
veiller  au  maintien  du  testament,  et  à  l'exécution  des  legs  et  des 
autres  dispositions  qu'il  renferme.  De  là  découlent,  de  plein  droit, 
les  attributions  suivantes  : 

a.  L'exécuteur  testamentaire  doit  faire  apposer  les  scellés,  s'il 
y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits,  ou  absents,  et,  en  tous  cas, 
faire  procéder,  en  présence  des  héritiers  et  des  autres  intéressés 
indiqués  en  l'art.  942  du  Code  de  procédure,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés, à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  *8.  Art.  1031,  al.  1 
et  2.  Il  a,  en  général  '^,  le  choix  des  officiers  publics  qui  devront 
faire  l'inventaire  et  l'estimation  des  effets  mobiliers.  Néanmoins, 
si  les  héritiers  ou  autres  parties  intéressées  n'approuvaient  pas 
son  choix,  ils  pourraient  nommer  d'autres  officiers  publics  pour 
opérer  conjointement  avec  .ceux  qu'il  aurait  désignés  2". 

h.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  à  défaut  de  deniers  suffi- 
sants pour  acquitter  les  legs,  provoquer  la  vente  du  mobilier,  et 
y  faire  procéder  par  des  officiers  publics  dont  le  choix  lui  appar- 
tient en  général  2'.  Art.  1031,  al.  3. 


17  Demolombe,  XXII,  88.  Zachariœ,  |  71S,  note  22. 

*8  Le  te^stateur  peut-il,  en  donnant  la  saisine  à  l'exécuteur  testamentaire,  le 
dispenser  do  faire  inventaire  ?  Cette  question,  controversée  dans  l'ancien  Droit, 
divise  encore  aujourd'hui  les  auteurs.  Voy.  pour  raflQrmative  :  Ricard,  op.  cit., 
partie  II,  chap.  II,  n°*  86  et  suiv.  ;  Merlin,  iîé^).,  v°  Exécuteur  testamentaire, 
n"  4  ;  Toullier,  V,  60i;  Duranton,  IX,  406  ;  Troplong,  IV,  2023.  Voy.  pour 
la  négative  :  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  3,  §  1  ;  Grenier,  I,  337; 
Demolombe,  XXII,  63.  —  En  admettant  la  validité  de  cette  dispense,  il  faudrait 
toujours  reconnaître  qu'elle  n'empêche  pas  les  héritiers  de  faire  dresser  l'inven- 
taire. Si  elle  devait  avoir  cet  effet,  les  héritiers  pourraient  être  indirectement 
privés  de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est  inadmissible. 
Voy.  §612,  texte  et  note  4.  Cpr.  note  46,  infrà. 

19  Nous  disons  en  général,  car  si  le  défunt  avait  laissé  des  héritiers  à  réserve, 
il  semble  que  le  choix  dût  leur  appartenir.  Duranton,  IX.  40a. 

20  Toullier,  V,  o84.  Maleville,  sur  l'art.  1031.  Duranton,  IX,  40S.  Demo- 
lombe, XXII,  64.  Zachariîo,  |  713,  note  17.  Paris,  6  février  1806,  Sir., 
6,  2,  313.  Cpr.  cep.  Grenier,  I,  330;  Bordeaux,  io  avril  1833,  Dalloz,  1833, 
2,  112. 

21  L'exécuteur  testamentaire  serait-il,  en  cas  d'insuffisance  des  deniers  comp- 
tants et  du  prix  du  mobilier  pour  le  paiement  intégral  des  legs,  autorisé,  de  plein 
droit,  à  provoquer  la  vente  des  immeubles  ?  Toullier  (V,  593),  Troplong  (IVy 
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c.  11  peut  poursuivre,  contre  les  héritiers  ou  les  légataires,  l'exé- 
cution des  charges  que  le  testateur  leur  a  imposées  dans  son 
propre  intérêt,  telles,  par  exemple,  que  la  charge  de  lui  élever 
un  monument,  ou  de  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son 
âme«.  Art.  1031,  al.  4. 

d.  Il  peut,  pour  assurer  le  droit  de  préférence  des  légataires, 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession,  confor- 
mément à  l'art.  2111  ^3. 

e.  Il  a  le  droit  d'intervenir  dans  les  contestations  relatives  à  la 
validité  du  testament  ou  à  l'exécution  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, peu  importe  que  ces  dispositions  aient  pour  objet  des 
legs  mobiliers  ou  des  legs  d'immeubles2<.*Mais,  il  ne  pourrait  in- 
tervenir dans  un  procès  entre  les  héritiers  ou  légataires  univer- 
sels et  un  créancier  de  la  succession  ou  tout  autre  tiers  ^5.  Art. 
1031,  al.  4. 

L'exécuteur  testamentaire  qui  succombe  dans  une  action  prin- 
cipale qu'il  a  introduite,  ou  dans  une  intervention  qu'il  a  formée, 
ne  doit  pas  être  personnellement  condamné  aux  dépens,  à  moins 
qu'il  n'ait  agi  par  esprit  de  vexation  ou  avec  une  légèreté  cou- 
pables^. 

2025),  Demolombe  (XXII,  74),  et  Zachariae  (|  713,  texte  et  note  20)  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative,  en  invoquant  l'usage  anciennement  suivi  à  cet  égard. 
Mais  cet  usage  a  été,  avec  raison,  critiqué  par  les  meilleurs  auteurs  (voy. 
Ricard,  Des  donations,  partie  11,  chap.  II,  n°  78  ;  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V, 
sect.  1,  art.  2,  |  4),  et  ne  doit  plus  être  suivi  aujourd'hui.  II  n'existe  pas  lo^ 
mômes  motifs  pour  autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à  provoquer  la  veut 
des  immeubles,  que  pour  l'autoriser  à  provoquer  celle  des  meubles.  Les  droits 
des  légataires  sur  le  mobilier  héréditaire  ne  peuvent  être  pleinement  garantis 
que  par  la  vente  de  ce  mobilier,  tandis  que  leurs  droits  sur  les  immeubles  peu- 
vent être  sauvegardés  par  d'autres  mesures.  D'ailleurs,  les  disposilions  de  la  loi 
sur  les  pouvoirs  de  l'e.xéculeur  testamentaire  doivent,  par  leur  nature  même, 
être  interprétées  restrictivement.  Duruntoii,  IX,  410  et  411.  Coin-Delisle,  sur 
l'arl.  1031,  n»  7.  Colmet  de  Santerre,  IV,  170  bis,  IV. 

22  Delvincourt,  sur  l'art.   1027.  Troplong,  IV,   2023.   Demolombe,  XXII, 
80.  Zachariae,  §  713,  texte  et  note  18. 

25  Duranton,  IX,  417.  Zacharia>,  §  713,  texte  et  note  9. 

24  Colmet  de  Santerre,  IV,  170  bis,  VI.  Demolombe,  XXII,  58.  Zachari;i', 
I  713,  texte  et  note  21.  Bourges,  27  janvier  1829,  Sir.,  32,  1,  300.  Renne?, 

12  juillet  1804,  Sir.,  04,  2,  181. 

25  TouUier,   V,   591.   Duranton.    IX,   415.   Demolombe,    XXII,   79.   .Metz, 

13  juillet  1805,  Sir.,  00,  2,  29. 

*S  Zacharitp,   §715,  note  2.  Bourges,  2S  floréal  au  XIII,  Sir.,  G,  2,  39 i. 
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Les  attributions  qui  viennent  d'être  énumérées,  comme  étant 
de  plein  droit  inhérentes  à  la  charge  d'exécuteur  testamentaire, 
n'empêchent  pas  que  les  héritiers  ou  légataires  universels  n'aient 
seuls  la  possession  et  l'administration  de  l'hérédité.  C'est  donc  à 
eux  qu'il  appartient,  soit  de  toucher  les  revenus  et  les  capitaux 
héréditaires,  soit  d'exercer  les  actions  possessoires  ou  pétitoires 
relatives  aux  biens  de  la  succession  ;  et  c'est  contre  eux  que  doi- 
vent être  dirigées  les  actions  des  légataires  et  des  créanciers.  Un 
jugement  rendu  contre  l'exécuteur  testamentaire  au. profit  d'un 
créancier  ou  d'un  légataire,  ne  pourrait  être  opposé  aux  héritiers 
ou  légataires  universels  2'. 

4°  De  la  saisine  dont  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  investi. 

Le  testateur  est  autorisé  h  donner  à  l'exécuteur  testamentaire 
la  saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilières.  Art.  1026,  al.  1  ^9, 
Il  ne  peut  l'investir  de  celle  des  immeubles.  Une  pareille  clause 
serait  à  considérer  comme  non  avenue  à  l'égard  des  héritiers  ou 
légataires  universels,  qui  pourraient,  à  chaque  instant,  demander 

27  Troplong,  IV,  2005.  Demolombe,  XXII,  69.  —  II  en  serait  ainsi  quant 
aux  jugements  rendus  en  faveur  des  créanciers,  lors  même  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire aurait  été  chargé  du  paiement  des  dettes  de  la  succession.  Le  testa- 
teur ne  peut  conférer  ce  pouvoir  à  l'exécuteur  testamentaire  ;  et,  quand  même 
un  pareil  pouvoir  serait  valable,  il  ne  donnerait  pas  à  ce  dernier  qualité  pour 
répondre  à  une  action  tendant  à  faire  reconnaître  un  droit  de  créance  contre 
la  succession.  Voy.  notes  16  et  17,  suprà.  Cpr.  Civ.  cass.,  18  avril  1825, 
Sir.,  26,  1,  150, 

28  Toutefois,  si  le  testateur  avait  des  héritiers  à  réserve,  il  ne  pourrait,  alors 
du  moins  qu'il  les  aurait  réduits  à  leur  réserve,  donner  à  l'exécuteur  testamen- 
taire la  saisine  de  tout  le  mobilier.  Cpr.  |  679,  texte  n"  3,  et  note  3.  Duranton, 
IX,  401.  Vazeille,  sur  l'art.  1026,  n"  2.  Taulier,  IV,  167.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Golmet  de  Santerre,  IV,  171  bis,  V  ;  Demolombe,  XXII,  ol  ;  Zachari;p, 
|7i5,  note  15;  Paris,  18  décembre  1871,  Sir.,  72,  2,  169. 

29  Nos  coutumes  donnaient,  de  plein  droit,  la  saisine  à  l'exécuteur  testamen- 
taire ;  mais  elles  variaient  sur  l'étendue  de  cette  saisine.  La  plupart  d'entre  elles, 
et  notamment  celle  de  Paris  (art.  297),  ne  saisissaient  l'exécuteur  testamentaire 
que  des  meubles  de  la  succession,  et  seulement  durant  l'an  et  jour  du  décès. 
D'autres,  comme  par  exemple  celle  d'Orléans  (art.  210),  le  saisissaient  même 
des  héritages  de  la  succession,  mais  seulement  à  l'effet  d'en  toucher  les  revenus, 
et  sans  que  l'exccuteur  testamentaire  fût,  en  vertu  de  cette  saisine,  autorisé, 
soit  à  vendre  les  immeubles,  soit  à  faire  condamner  l'héritier  à  en  souffrir  la 
vente.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  2,  |  4. 
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le  délaissement  des  immeubles  héréditaires,  lors  même  qu'ils  en 
auraient,  pendant  quelque  temps,  abandonné  l'administration  à 
l'exécuteur  testamentaire  ^^. 

La  saisine  du  mobilier  n'est  valablement  donnée  à  l'exécuteur 
testamentaire  que  pour  une  année,  à  partir  du  décès  du  testateur. 
Art  1026.  Ce  dernier  ne  pourrait,  dans  la  prévoyance  que  l'exé- 
cution de  ses  dispositions  éprouverait  des  difficultés  ou  des  len- 
teurs, prolonger  la  saisine  au  delà  de  ce  laps  de  temps  ^K  Les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  davantage  en  proroger  lu  durée  par 
des  motifs  quelconques  ^^.  Néanmoins,  si  le  testament  n'avait  pas 
été  découvert  immédiatement  après  le  décès  du  testateur,  ou  si 

30  Arg.  a  contrario  art.  1026,  al,  i.  Cpr.  note  i6,  siiprà.  Ricard,  Des  dona- 
tions, part.  II,  chap.  II,  n°  78.  Potliier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  2,  |  3. 
Merlin,  Rép.,  v"  Héritier,  sect.  VU,  |  2  bis.  Grenier,  I,  331.  Rolland  de  Vil- 
largues,  Ri'p.  du  notariat,  v°  Exécuteur  testamentaire,  n"  o4.  Coin-DeUsIe,  sur 
l'art.  i026,  n»  2.  Troplong.IV,  1993.  Demolombe,  XXII,  47.  Zacharia?,  §713, 
n"  23.  Aix,  30  aoùl  1811,  Sir,,  12,  2,  27.  Lyon,  26  août  1864,  Sir.,  63,  2, 
234.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  373. 

31  Observations  du  Tribunal  (Locrc,  Lég.,  XI,  p.  327,  n"  39).  Troplong,  IV, 
2000.  Marcadé,  sur  l'art.  1026,  n°  2.  Colmet  de  Santerrc,  IV,  171  bis,  III. 
Demolombe,  XXII,  48.  Zachariœ,  |  713,  texte  et  note  29.  Lyon,  16  août  1864, 
Sir.,  63,  2,  234.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  400.  Cet  auteur  pré- 
tend qu'il  serait  absurde  que  le  testateur  ne  pût  ordonner  que  son  mobilier 
restât  en  dépôt  dans  les  mains  de  l'exécuteur  testamentaire,  lorsqu'il  est  le 
maître  d'en  priver  l'héritier  d'une  manière  absolue.  Mais,  c'est  là  une  fausse 
application  de  la  maxime  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  La  faculté  de  priver 
ses  héritiers  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  n'emporte  pas  celle  de  mettre  des 
entraves  à  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété  sur  des  biens  dont  ils  ne  sont 
point  privés.  Voy.  Merlin,  liép.,  y"  Héritier,  sect.  VII,  n°  2  bis.  Ce  n'est  pas 
seulement  dans  l'intérêt  particulier  des  héritiers  ou  légataires  universels,  mais 
dins  l'intérêt  public  du  droit  de  propriété,  que  la  durée  de  la  saisine  a  été  res- 
treinte à  l'an  et  jour,  à  compter  du  décès  du  tcsialeur;  et,  il  ne  peut  dès  lors 
d  'pendre  de  ce  dernier  d'en  prolonger  la  durée.  D'ailleurs,  une  année  ne  suflit- 
clle  pas  pour  réaliser  le  mobilier  ?  Et  ne  serait-ce  pas  encourager  la  négligence 
de  l'exécuteur  testamentaire  que  de  prolonger  indéfiniment  sa  saisine?  —  Cpr. 
sur  les  pouvoirs  que  le  testateur  peut,  en  créant  à  perpétuité  une  fondation  au 
profit  d'une  certaine  classe  de  pauvres,  conférer  aux  personnes  qu'il  charge  de 
l'adminislralion  de  la  fondation  :  Heq.  roj.,  4  août  1856,  Sir.,  57,  1,  273  ; 
Pau,  7  décembre  1871,  Sir.,  62,  2,  257. 

3'^  Cpr.  la  note  précédente.  Ricard,  op.  cit.,  partie  II,  chap.  H,  n*  74. 
l'othier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  1,  art.  4.  Touiller,  V,  391.  Vazeille,  sur 
l'art.  1026,  n°  2.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  1,  330  ;  Troplong,  II,  1099  ; 
Zachariae,  §  715,  texte  et  note  29. 
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i'exéculeur  testamentaire  avait  été  empêché,  par  des  contestations 
sur  la  validité  de  sa  nomination  ou  du  testament  tout  entier,  de 
prendre  possession  du  mobilier,  le  délai  d'une  année  ne  commen- 
cerait à  courir  que  du  jour  de  la  découverte  du  testament,  ou  de 
la  cessation  de  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'entrée  en  possession 
de  l'exécuteur  testamentaire^*. 

La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  n'empêche  pas  la  saisine 
légale  des  héritiers  ou  légataires  universels,  qui  conservent  et  la 
propriété  et  la  possession  de  droit  du  mobilier^^  Mais  elle  res- 
treint leur  droit  d'administration,  en  ce  qu'elle  autorise  l'exécu- 
teur testamentaire  :  1°  à  prendre  de  fait  possession  du  mobilier, 
en  qualité  de  séquestre,  et  à  le  faire  vendre  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les  legs  ^S;  2°  à  toucher  les 
capitaux  dus  à  la  succession,  ainsi  que  les  revenus  échus  au  décès 
du  testateur  ^6^  ji  en  donner  quittance,  et  même  h  contraindre  les 
débiteurs  au  remboursement,  ou  à  les  actionner  en  justice,  s'il  y 
a  lieu,  pour  obtenir  des  condamnations  contre  eux^?;  30  enfin,  à 

^s  C'est  là,  à  notre  avis,  la  seule  modification  que  la  disposition  rigoureuse 
de  la  loi  sur  la  durde  de  la  saisine,  soit  susceptible  de  recevoir.  TouUier,  Y, 
394.  Grenier,  I,  230.  Duranton,  IX,  399.  Demolombe,  XXII,  50.  Zachariœ, 
I  713,  texte,  t.  IV,  p.  334,  in  fine.  Cpr.  Ricard  et  Pothier,  ubi  suprà.  Voy. 
cep.  Troplong,  IV,  1999. 

54  Dumoulin  (op.  et  loc.  citl.,  n°^  10  et  11)  dit  :  Ilœc  consueludo  non  faclt 
quin  hœres  sil  saisUus  ut  dominus,  sed  operaiur  quod  execulor  potest  ipse 
manum  ponere  et  appréhender e,  non  autem  vendere  sine  hœrede,  et  usque  ad 
concurrenliam  tantiim.  Et  etiam  execulor  7ion  est  verus  possessor,  et  nisi 
ut  procuralor  tanlum.  Demolombe,  XXII,  33.  Zacharia-,  |  713,  texte  et 
note  23. 

35  L'exe'cutcur  testamentaire  ne  peut,  même  en  cas  de  saisine,  faire  procéder 
à  la  vente  du  mobilier,  qu'avec  le  consentement  des  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels, ou  en  vertu  d'une  sentence  du  juge  qui  l'aura  ordonnée,  sur  leur  refus 
d'y  concourir.  Mais,  le  produit  de  la  vente  doit  être  versé  entre  ses  mains.  Cpr. 
la  note  précédente.  Potljier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  3.  |  2.  Duranton, 
IX,  410.  Touiller,  V,  583. 

56  L'exécuteur  testamentaire  est  sans  qualité  pour  loucher  les  loyers  ou  fer- 
mages qui  viennent  à  échoir  durant  l'année  de  l'exécution.  Ces  revenus  n'ayant 
pas  appartenu  au  testateur,  n'ont  pu  être  compris  dans  la  saisine  qu'il  a  donnée 
à  l'exécuteur  testamentaire.  Cpr.  Ricard,  op.  cit.,  partie  II,  chap.  II,  n°  77  ; 
Pothier,  op.  cil,,  chap.  V,  sect.  I,  art.  2,  |  4;  Demolombe,  XXII,  53.  Voy. 
en  sens  contraire  :  TouUier,  V,  387  ;  Duranton,  IX,  412  ;  Troplong,  IV,  2033. 

37  Pothier,  op.  et  loc.  citL  Touiller,  V,  588.  Duranton,  IX,  412.  Demolombe, 
XXIÏ,  57. 
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employer  les  deniers  comptants  de  la  succession  et  les  sommes 
versées  entre  ses  mains  au  paiement  des  legs. 

La  saisine  de  l'exécution  testamentaire  permet,  d'un  autre  côté, 
aux  légataires  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers,  de  diri- 
ger contre  lui  leur  demande  en  paiement  ou  en  délivrance'*. 
Mais,  malgré  la  saisine,  l'exécuteur  testamentaire  doit  demeurer 
étranger  au  paiement  des  dettes,  et  ne  peut  être  valablement  ac- 
tionné par  les  créanciers  de  la  succession  ^9. 

Du  reste,  comme  l'exécuteur  testamentaire  n'est  que  manda- 
taire, et  que,  fût-il  pourvu  de  la  saisine  du  mobilier,  il  ne  le  dé- 
tient et  ne  l'administre  qu'en  qualité  de  séquestre,  il  fera  bien, 
pour  éviter  tout  reproche  de  mauvaise  gestion  de  la  part  des  hé- 
ritiers ou  légataires  universels,  de  n'agir  que  de  concert  avec 
eux,  ou  qu'après  les  avoir  mis  en  demeure  de  défendre  eux-mêmes 
leurs  intérêts.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  devra,  pour  peu  que 
les  legs  soient  susceptibles  de  contestation,  demander  aux  héri- 
tiers ou  légataires  universels  l'autorisation  de  les  acquitter,  ou 
s'y  faire  autoriser  par  justice,  et  dénoncer  à  ces  derniers  toute 
demande  formée  contre  lui  ^*'. 

L'héritier  ou  le  légataire  universel  a  la  faculté  de  faire  cesser, 
avant  l'expiration  de  l'année,  la  saisine  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, ainsi  que  tous  les  pouvoirs  qui  peuvent  lui  avoir  été  confé- 


38  La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  permet  bien  aux  légataires  d'objets 
mobiliers  de  former  contre  lui  la  demande  en  délivrance  et  en  paiement  de 
leurs  legs  ;  mais  ne  les  empêche  pas  de  la  former,  s'ils  le  préfèrent,  contre  les 
liéritiers  ou  le  légataire  universel,  sauf  à  ces  derniers  à  mettre  en  cause  l'exécu- 
teur testamentaire.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  III,  art.  l"'.  Toullier,  V, 
553.  — Grenier  (1,  338)^et,  avec  lui,  M.  Demolombe  (XXII,  70)  pensent  qu'une 
demande  en  délivrance  formée  conlre  l'exécuteur  testamentaire  seul  ne  suffirait 
pas  pour  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  léguées.  Cette  opinion  nous  parait 
contestable. 

59  Grenier,  I,  331.  Demolombe,  XXU,  73.  Cpr.  Duranton,  IX,  414.  — 
Dans  l'ancien  Droit,  on  considérait  assez  généralement  le  paiement  dos  dettes 
mobilièrf  s  comme  rentrant  dans  les  attributions  de  l'exécuteur  testamentaire. 
Cpr.  Ricard,  op.  cit.,  partie  II,  cliap.  II,  n°  80.  Mais,  il  résuite  clairement  de 
la  combinaison  des  art.  1027  et  1031,  al.  3,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  entendu  restreindre  ses  fonctions  à  l'acquittement  des  legs.  Voy.  cep.  Trop- 
long,  IV,  :2004et  2003. 

*0  Ricard,  op.  cit.,  partie  II,  cliap.  11,  n»  70.  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V, 
sect.  1,  art.  3,  §  2.  Troplong,  IV,  2003.  Demolombe,  XXU.  69.  Zachario». 
§  715,  texte  et  note  24. 
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rés  pour  l'acquittement  des  legs,  en  offrant  de  lui  remettre  somme 
suftisante  pour  leur  paiement,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 
Art.  1027.  La  saisine  cesse  en  outre,  avant  l'expiration  de  l'an- 
née, par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  au  mandat  de  l'exécu- 
teur testamentaire. 

0°  De  la  cessation  du  inandat  de  l'exéculeur  iestamentaire. 

Ce  mandat,  dont  la  durée  n'est  point  en  général,  c'est-à-dire 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  exceptionnels  dérivant  de 
la  saisine,  restreinte  à  un  temps  déterminées  finit  : 

1°  Par  l'exécution  complète  du  testament  *2. 

2°  Parla  mort  de  l'exécuteur  testamentaire.  Art  1032. 

3°  Par  sa  révocation  ou  destitution  prononcée  en  justice  sur  la 
demande  des  héritiers  ou  légataires  universels  e^. 

4°  Enfin,  par  sa  démission  volontaire  ^*. 

Du  reste,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  les  fonctions  de 
l'exécuteur  testamentaire  viennent  à  cesser  avant  l'exécution  com- 
plète du  testament,  les  légataires  ou  autres  parties  intéressées  ne 
sont  pas  en  droit  de  demander  la  nomination  d'un  nouvel  exécu- 
teur testamentaire''^. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  Texécuteur  testamentaire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  aux  héritiers  ou  léga- 
taires universels,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  formellement 
dispensé  de  cette  obligation  *^. 


*•  Delvincourt,  sur  l'art.  1027.  Toullier,  V,  593.  Merlin,  Rép.,  y"  Exécuteur 
testamentaire,  n"  8.  Zacharia;,  |  713,  note  28. 

■*'2  Merlin,  op.  et  loc.  citt.  Zacharia?,  §  715,  texte  et  note  27. 

*3  Cpr.  texte,  n°  2,  et  notes  10  et  11,  suprà. 

■**  Cpr.  texte,  n°  2,  et  note  8,  suprà. 

^S  Ils  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  poursuivre  leurs  droits  contre  les  héritiers 
ou  légataires  que  par  les  voies  ordinaires.  Grenier,  I,  334.  Troplong,  IV.  2036. 
Zachariœ,  |  715,  texte  et  note  32. 

*^  La  question  de  savoir  si  le  testateur  peut  dispenser  l'exécuteur  testamen- 
taire de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  a  toujours  été  controversée 
dans  notre  ancien  Droit,  et  l'est  encore  aujourd'hui.  Voy.  pour  raflSrmative, 
que  nous  croyons  devoir  adopter  :  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  3, 
§  3  ;  Furgole,  Des  testaments,  chap.  X,  sect.  IV,  n°  37  ;  Toullier,  V,  604  ; 
Duranton,  IX,  406;  Nîmes,  23  mai  1863,  Sir.,  63,  2,  285.  Voy.  pour  la 
négative  :  Grenier,  II,  337  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1031,  n°  3  ;  Demolomle,  XXII, 
119  ;  Douai,  23  juin  1846,  Sir,,  46,  2,  364.  Les  partisans  de  cette  opinion 
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Toutefois,  une  pareille  dispense  serait  nulle,  si  elle  était  faite 
au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir  du  testateur,  et  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  être  opposée  à  des  héritiers  à  réserve. 

La  simple  dispense  de  rendre  compte  n'équivaut  pas,  d'ailleurs, 
au  legs  du  reliquat  que  devrait  l'exécuteur  testamentaire  :  elle 
n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  les  héritiers  à  s'en  rapporter  à  sa 
déclaration,  et  de  l'affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes  qu'il 
peut  avoir  commises  ^^. 

L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  de  sa  gestion,  non- 
seulement  envers  les  héritiers  ou  légataires  universels,  mais  en- 
core envers  les  légataires  particuliers.  Il  peut  être  recherché  par 
ces  derniers,  si,  par  le  d(''faut  d'accomplissement  de  ses  obli- 
gations ou  par  une  mauvaise  gestion,  il  a  compromis  leurs  in- 
térêts *s. 

Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, un  seul  peut,  encore  qu'ils  aient  tous  accepté  leur  mission^^, 

voient  dans  la  clause  dont  il  s'agit,  une  atteinte  ille'gale  au  droit  de  propriété 
des  héritiers,  droit  que  le  testateur  aurait  pu,  sans  doute,  ne  pas  leur  laisser, 
mais  qu'il  n'a  pas  pu,  dès  qu'il  le  leur  laissait,  abandonner  sans  contrôle 
à  la  merci  de  l'exécuteur  testamentaire.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  notre  avis,  d'ap- 
pliquer ici  la  règle  de  décider  :  Quod  fecit  non  yotuit,  quod  poluil  non  fecit. 
La  loi  autorise  le  testateur  à  donner  à  l'exécuteur  testamentaire  la  saisine  du 
mobilier,  cl  tout  le  monde  s'accorde  à  dire  qu'il  peut  lui  léguer  le  reliquat, 
quel  qu'il  soit,  du  compte  qu'il  aurait  à  rendre.  Ce  legs  contiendrait  cependant, 
en  faveur  de  l'exécuteur  teslamentairc,  une  dispense  virtuelle  de  rendre  compte, 
et  nous  ne  voj^ons  dès  lors  aucune  raison  pour  annuler  la  clause  par  laquelle  i 
testateur  se  serait  borné  à  dispenser  l'exécuteur  testamentaire  de  l'obligation  ù^ 
rendre  compte,  tout  ou  laissant  aux  héritiers  le  droit  d'exiger  le  reliquat  tel 
qu'il  le  déclarerait.  Cette  clause,  qui  n'est  pas  de  nature  à  modifier,  après  la 
cessilion  de  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  le  droit  d'administration  et 
de  disposition  appartenant  aux  héritiers,  a  sa  raison  d'être  dans  le  caractère 
même  du  mandat  conlic  à  l'exécuteur  testamentaire.  Il  est  d'ailleurs  entendu 
que  celui-ci  demeure  toujours  responsable  des  conséquences  de  son  dol  ou  des 
fautes  lourdes  qu'il  aurait  commises. 

*7  Ricard,  op.  et  lac.  cilt.,  n»  92.  Potliicr,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  I,  art.  3, 
I  3.  Touliier,  V,  603.  Troplong,  IV,  2028.  Voj'.  eu  sens  contnùrc  :  Zachariae, 
§  715,  note  G. 

48  Demolombe,  XXII,  111. 

^^  C'est  ainsi  que  doivent,  selon  nous,  être  entendus  ces  mois  de  l'art.  1033, 
qui  aient  a-ciiilè.  Xous  ne  pensons  point,  en  effet,  que  le  législateur  ail  voulu, 
e.i  cas  de  no:ninatio:i  de  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  subordonner  l'effi* 
cacllé  du  nnndal  conféré  à  chacun  d'eux  à  la  condition  de  l'acceptation  de  tons 
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agir  au  défaut  des  autres.  Ceux  qui  restent  dans  l'inaction  ne  ré- 
pondent point,  en  général,  des  faits  de  ceux  qui  agissent.  Toute- 
fois, s'ils  ont  reçu  la  saisine,  ils  répondent  tous  solidairement  du 
compte  du  mobilier,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs 
fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles  qui 
lui  étaient  attribuées.  Art.  1033. 

2.  De  r interprétation  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

§  ^12. 

Toute  clause  testamentaire  conçue  en  termes  clairs  et  précis, 
et  qui  d'ailleurs  ne  présente  pas,  dans  sa  combinaison  avec  les 
autres  clauses  du  testament,  de  contradictions  de  nature  à  rendre 
incertaine  ou  douteuse  la  volonté  du  testateur,  doit  être  prise 
telle  quelle  *. 

Le  juge  ne  pourrait,  sous  le  prétexte  que  le  testateur,  ayant 
exprimé  sa  volonté  d'une  manière  inexacte  ou  incomplète,  il  y  a 
nécessité  de  l'interpréter  ou  de  la  compléter,  ni  substituer  à  une 
disposition  claire  et  formelle  une  clause  produisant  des  effets  dif- 
férents; ni  ajouter  à  une  disposition  pure  et  simple,  tant  d'après 
ses  termes,  que  d'après  sa  nature  et  son  objet,  une  condition  ou 
un  mode  non  écrit  dans  le  testament,  ni  même,  pour  donner  effet 
à  une  disposition  nulle  d'après  sa  teneur  littérale,  prêter  au  tes- 
tateur une  intention  différente  de  celle  qu'il  a  exprimée  2. 

les  autres.  On  aurait  pu,  dans  l'hypothèse  de  la  nomination  de  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires,  élever  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  chacun  d'eux 
est  autorisé  à  agir  seul,  malgré  le  refus  de  concours  ou  l'opposition  des  autres  ; 
et  c'est  là  la  question  que  l'art.  1033  a  eu  pour  objet  de  résoudre.  Troplong, 
IV,  2043.  Demolombe,  XXII,  27.  Zachariœ,  |  713,  texte  et  note  33.  Cpr. 
Pothier,  op,  cit.,  chap.  V,  sect.  1,  art.  2,  |  4.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  : 
Delvincourt,  sur  l'art.  1033  ;  Duranlon,  IX,  423. 

*  Cum  in  verbis  nulla  est  ambiguitas,  non  débet  admilli  voluntaiis  quœstio. 
L.  25,  I  1.  D.  de  îeg.  3»  (32). 

2  Ce  serait,  d'une  part,  méconnaître  la  foi  due  à  un  testament  régulier,  et, 
d'autre  part,  déclarer  efficace  une  volonté  qui  n'aurait  pas  été  manifestée  dans 
la  forme  légale  des  testaments  :  En  le  faisant,  le  juge  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  Demolombe,  XXI,  740.  Req.  rej.,  11  avril  1838,  Dalloz,  1838,  I,  197. 
Req.  rej.,  23  février  1863,  Sir.,  63,  i,  68.  Paris,  13  juillet  1866,  Sir.,  66,  2, 
302.  Chambéry,  23  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,  ISO.  Civ.  cass.,  23  juillet  1867, 
Sir.,  67,  1,  379.  Civ.  cass.,  20  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  100.  Cpr.  cep 
Req.  rej.,  21  juin  1861,  Sir.,  62,  1,  80. 
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Mais  il  y  a  lieu  à  interprétation,  toutes  les  fois  que  les  clauses 
d'un  testament,  prises  isolément  et  en  elles-mêmes,  sont  obscures 
ou  ambiguës,  ou  que  le  rapprochement  d'une  clause  avec  d'autres 
du  même  acte  ou  celles  d'un  autre  testament,  en  rendent  douteux 
le  sens  ou  la  portée,  et  que,  par  suite  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
causes,  il  y  a  incertitude,  soit  sur  la  personne  du  légataire  ou  de 
la  chose  léguée  ',  soit  sur  le  caractère  d'une  disposition  comme 
legs  pur  et  simple,  modal,  ou  conditionnel*,  soit  sur  la  révocation 
d'un  legs-'',  ou  toute  autre  question  dépendant  de  la  volonté  du 
testateur. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté,  qui  ont  besoin  d'être  in- 
terprétées, doivent  l'être  d'après  l'intention  présumée  de  leur  au- 
teur. Arg.,  art.  ilo6.  Le  juge  doit,  avant  tout,  rechercher  cette 
intention  dans  l'ensemble  des  clauses  du  testament,  ou  des  tes- 
taments s'il  en  existe  plusieurs,  en  s'attachant,  moins  au  sens 
technique  des  termes  dont  il  s'est  servi,  qu'à  l'acception  dans  la- 
quelle il  les  a  vraisemblablement  employés  d'après  ses  habitudes 
de  langage.  Arg.,  art.  1161.  Subsidiairement,  il  consultera  la 
position  personnelle  du  testateur,  ses  rapports  avec  ses  parents 
et  les  légataires,  et  les  usages  du  pays.  Si,  pour  mieux  pénétrer 
l'intention  du  testateur,  il  jugeait  nécessaire  de  se  fixer  sur  cer- 
tains faits,  contestés  entre  les  parties,  il  pourrait  en  admettre  ou 
en  autoriser  la  preuve  par  témoins.  Le  juge-  pourrait  aussi,  pour 
former  sa  conviction,  tenir  compte  d'énonciations  ou  de  déclara- 
tions contenues  dans  des  écrits  émanés  du  testateur,  bien  que 
ces  écrits  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour  l'une  ou 
l'autre  des  formes  de  testament  ^. 

3  Cpr.  §  6o7. 
*  Cpr.  I  7-26. 

5  Cpr.  §  723,  texte,  n"  1. 

6  Voy.  dans  le  sens  de  ces  difTérenles  propositions  :  Toullier,  VI,  316, 
Proudhon,  De  l'usnfrnU,  II,  487  etsuiv.;  Duranton,  IX,  361;  Demolombe,  XXI. 
739  à  748;  Zachari;o,  |  714,  texte  et  note  2;  Paris,  9  mai  1831,  Sir.,  31.  2, 
344;  Req.  rej.,  5  février  1839,  Dalloz,  1839,  270;  Req.  rej.,  13  août  1840, 
Sir.,  40,  1,  355  ;  Rouen,  2  mars  et  Paris,  30  août  1833,  Sir.,  33,  2,  849  ; 
Req.  rej.,  17  novembre  1869,  Sir.,  70,  1,  31  ;  Req.  rej.,  30  novembre  1869, 
Sir.,  70,  1,  119  ;  Giv.  rej.,  31  juillet  1872,  Sir.,  72,  1,  406;  Req,  rej., 
10  février  1873,  Sir.,  73,  1,  106.  —Cpr.  Civ.  cass.,  28 décembre  1818,  Sir., 
19,  1,  182.  Cet  arrôt  n'esît  pas  contraire  à  la  proposition  d'après  laquelle  le 
juge  peut,  pour  le  besoin  de  l'interprétation  des  clauses  d'un  testament,  admettre 
la  preuve  de  faits  contestés  entre  les  parties.   Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a 
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Lorsque  ces  moyens  d'investigation  ne  suffisent  pas  pour  dissi- 
per les  doutes  sur  l'intention  du  testateur,  on  doit,  pour  la  solu- 
tion de  la  difficulté,  s'attacher  à  la  distinction  suivante  : 

Si  la  contestation  élevée  par  les  héritiers  tend  h  priver  entière- 
ment le  légataire  du  bénéfice  du  legs,  on  devra  de  préférence  inter- 
préter la  disposition  dans  un  sens  qui  lui  donne  quelque  effet. 
Art.  1157.  En  pareil  cas,  la  faveur  est  due  au  légataire  '.  C'est  par 
application  de  cette  règle,  que  le  legs  fait  en  faveur  du  créancier  ou 
du  domestique  du  testateur,  n'est  pas  censé  fait  en  compensation  de 
sa  créance  ou  de  ses  gages ^  (art  1023),  et  que  le  juge  peut  déci- 
der, que  le  legs  d'une  créance  remboursée  avant  le  décès  du  tes- 
tateur, ou  éteinte  par  compensation,  avait  bien  moins  pour  objet  le 
titre  de  la  créance,  que  la  somme  qu'elle  représentait,  qu'ainsi 
le  legs  n'est  pas  devenu  caduc  par  l'extinction  de  la  créance^. 

Si,  au  contraire,  la  contestation  ne  tend  pas  à  faire  annuler  le 
legs,  ou  à  le  faire  déclarer  caduc  ou  illusoire,  mais  seulement  à 
en  faire  restreindre  l'effet,  on  doit,  dans  le  doute  sur  l'intention 
du  testateur,  adopter  l'interprétation  qui  donne  à  la  disposition 
l'effet  le  moins  étendu.  Dans  ce  cas,  la  faveur  se  reporte  du  coté 
de  la  personne  chargée  de  l'acquittement  du  legs'^ 

statué,  la  preuve  tendait  à  établir  direclement  que  le  testateur  avait  eu  l'inton- 
tiou  de  faire  telles  et  telles  dispositions. 

^  LL.  42  et  24,  D,  de  reb.  dub.  (34,  o).  L.  10,  D.  de  inoff.  lest,  {o,  2).  L.  9. 
D.  de  R.  J.  (50,  17).  Duranton,  IX,  364.  Demolombe,  XXI,  742.  Zachariaj, 
I  714,  texte  et  note  5.  Bordeaux,  10  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  504.  Douai, 
10  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  435. 

8  Cpr.  Troplong,  IV,  1971  ;  Demolombe,  XXI,  736  et  737  ;  Zachariîe,  |714, 
texte  et  note  6,;  Paris,  18  juillet  1809,  Sir.,  10,  2,  78. 

9  Demolombe,  XXI,  340.  Req.  rej.,  8  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  293. 
Req.  rej.,  20  décembre  1865,  Sir.,  66,  1,  25.  Grenoble,  16  mai  1870,  Sir., 
70,  2,  207.  Cpr.  aussi  :  Toulouse,  19  juillet  1837,  Sir.,  37,  2,  476  ;  Grenoble, 
19  juin  iS46,  Sir.,  47,  2,  304;  Rouen,  1"  avril  1856,  Sir.,  57,  2,  58. 

10  Cpr.  art.  1162.  Tel  est  le  sens  de  ces  maximes:  Parcendum  hœredi  ; 
In  dubio  pro  hœrede  respondendum.  Merlin,  Quest.,v°  Legs,  |  1.  Duranton.  IX, 
369.  Demolombe,  XXI,  742.  Zacbariœ,  |  714,  texte  et  note  8.  Gaen,  31  juillet 
1850,  Sir.,  52,  1,  349.  —  Il  s'est  élevé  un  grand  nombre  de  procès  sur  la 
portée  ou  l'étendue  de  legs  dont  l'objet  n'avait  pas  été  nettement  déterminé 
par  le  testateur.  Cpr.  sur  l'effet  de  legs  qui  avaient  pour  objet  :  1"  Le  mobilier  : 
Rouen,  22  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  256;  Bordeaux,  28  février  1831,  Sir., 
31,  2,  268;  Rennes,  17  mai  1843,  Sir.,  44,  2,  253  ;  Douai,  23  juin  1846, 
Sir.,  46,  2,  364;  Dijon,  30  décembre  1869,  Sir.,  70,  2,  123.  2"  Le  restant  du 
mobilier  :  Req.  rej.,  20  juin  1854,  Sir.,  54,  1,  476.  3°  Les  meubles  et  les  e/ftts 


462  DES   DROITS   d'hérédité. 

L'interprétation  donnée  aux  clauses  d'un  testament,  parles  ju- 
ges du  fond,  au  point  de  vue  de  l'intention  du  testateur,  et  daAs 
les  limites  ci-dessus  indiquées,  est  souveraine  et  ne  tombe  pas 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Il  en  est  de  môme  de 
l'appréciation  du  point  de  savoir,  si  telles  clauses  présentent  ou 
non  des  doutes  ou  de  l'incertitude  sur  l'intention  du  testateur  ^^. 

Mais, "il  appartient  toujours  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
si  les  juges  du  fond  n'ont  pas  attribué  aux  dispositions  testamen- 
taires, telles  qu'ils  les  ont  constatées  ou  légitimement  interpré- 
tées, des  effets  autres  que  ceux  qu'elles  devaient  produire,  ou 
s'ils  y  ont  attaché  toutes  les  conséquences  légales  qu'elles  com- 
portaient d'après  leur  nature  *2, 

3.  Des  legs  sons  le  rappo7-t  de  leurétendve,  de  leurs  modalités^ 
de  leurs  effets^  et  de  leur  nullité^  caducité,  ou  révocation. 

§  '13. 

Notions  générales. 

Le  Code  civil  applique  la  dénomination  de  legs  à  toutes  les 
dispositions  testamentaires  relatives  aux  biens  du  disposant;  peu 

mobiliers  :  Rcq.  rcj.,  20  juin  1832,  Sir.,  32,  1,  518  ;  Cnen,  28  mars  1846, 
Sir.,  46,  2,  S33  ;  Bourges,  9  mai  1848,  Sir.,  48,  2,  585.  4°  Les  meubles  ou 
effets  mobiliers  existant  dans  lainaisoyi  du  testateur,  ou  dans  un  lieu  déterminé  : 
Bordeaux,  11  juin  1828,  Sir.,  29,  2,  23;  Aix,  19  août  1829,  Sir.,  29,  2,  281  ; 
Bordeaux,  9  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  148  ;  Caen,  17  novembre  et  14  décembre 
1847,  Sir.,  48,  2,  513;  Montpellier,  16  décembre  1852,  Sir.,  53,  2,  200; 
Req.  rej.,  20  décembre  1854,  Sir.,  54,  1,  699;  Nîmes,  28  juillet  1837,  Sir., 
57,  2,  728  ;  Agen,  6  mars  1860,  Sir.,  60,  2,  231.  5° Les  revenus  échus  et  tout 
le  mobilier  :  Civ.  rej.,  1"  août  1832,  Sir.,  32,  1,  797.  6»  Un  fonds  de  com- 
merce :  Paris,  11  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  306.  7°  Une  quote-part  de  la  fortune 
du  testateur  :  Grenoble,  3  février  1832,  Sir.,  33,  2,  33.  8°  Une  rente  sur 
l'Etat:  Bordeaux,  13  juillet  1831,  Sir.,  31,  2,  338;  Lyon,  18  mars  1833, 
Sir.,  53,  2,  473.  9°  Une  maisonavec  tout.ce  qui  s' ij  trouve  :  Civ .  rej.,  28  février 
1832,  Sir.,  32,  1,  246.  10'  Une  armoire  et  tout  ce  qui  s'y  Irourera  déposé  . 
Caen,  3  décembre  1831,  Sir.,  52,  2,  248. 

H  Demolombc,  XXI,  738.  Req.  rej.,  5  avril  1825,  Sir.,  26.  1,  167.  Req. 
rej.,  23  mars  1832,  Sir.,  52,  1.  349.  Req.  rej.,  18  mai  1852,  Sir.,  52,  i,  524. 
Req.  rej.,  27  août  1836,  Sir.,  57,  1,  196.  Req.  rej.,  16  décembre  1801,  Sir., 
62,  1,  194.  Rcq.  rej.,  28  janvier  1862,  Sir.,  62,  1,  572,  Req.  rej.,  16  dé- 
cembre 1802,  Sir.,  63,  1,  202.  Civ.  rej.,  2  mai  186i,  Sir.,  64,  1,  235. 

12  Civ.  cass.,  20  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  100. 
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importe  qu'elles  aient  pour  objet  l'universalité  ou  une  quote-part 
de  l'universalité  de  ces  biens,  ou  qu'elles  ne  portent  que  sur  des 
choses  spécialement  déterminées.         * 

Cette  terminologie,  qui  s'écarte  de  celle  du  Droit  romain,  est 
conforme  aux  principes  du  Droit  français,  d'après  lequel  les  pa- 
rents légitimes,  saisis  de  plein  droit  de  l'hérédité,  conservent  leur 
qualité  d'héritiers,  malgré  l'existence  de  dispositions  testamen- 
taires portant  sur  l'universalité  des  biens  du  défunt*.  Il  est  ce- 
pendant un  cas  où  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  l'universa- 
lité des  biens,  emportant  la  saisine  héréditaire,  impriment  à  ceux 
au  profit  desquels  elles  sont  faites  la  qualité  d'héritiers,  et  où, 
par  conséquent,  de  pareilles  dispositions  ne  présentent  plus  le 
caractère  de  simples  legs,  et  seraient  plus  exactement  qualifiées, 
à.' institutions  d'héritiers.  Gpr.  art.  d006. 

Du  reste,  la  terminologie  adoptée  par  le  Gode  n'est  point  obli- 
gatoire pour  le  testateur,  qui  peut  se  servir,  h  son  choix,  des 
termes  d'institution  d'héritier,  de  legs,  ou  de  donation  à  cause  de 
mort,  sans  que  l'emploi  impropre  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
expressions  influe  sur  la  validité  ou  sur  les  effets  de  ses  disposi- 
tions 2.  Art.  1002,  al.  2. 


I  714. 
a.  De  la  division  des  legs,  sous  le  rapport  de  leur  étendue. 

Les  legs  se  divisent,  sous  le  rapport  de  leur  étendue,  en  legs 
universels,  legs  à  titre  universel,  et  legs  à  titre  particulier.  Art. 
1002,  al.  1. 

En  établissant  cette  division,  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont, 
en  même  temps,  donné  la  définition  et  déterminé  les  effets  de  cha- 
cune de  ces  trois  espèces  de  legs.  La  question  de  savoir  si  telle 
disposition  testamentaire  constitue  un  legs  universel,  un  legs  à 
titre  universel,  ou  un  legs  i\  titre  particulier,  doit  être  décidée 
d'après  les  définitions  données  par  la  loi,  sans  égard  à  la  quali- 
fication que  le  testateur  lui-même  peut  avoir  attribuée  à  sa  dis- 
position, dans  le  cas  où  celte  qualification  ne  serait  point  en 

i  Cpr.  I  538,  texte,  n»  2,  et  r.ote  8  ;  %  643,  texte  et  note  4  ;  Zacliariœ, 
I  710,  texte,  t.  IV,  p.  338. 

2  Cpr.  I  663,  texte  et  notes  o  à  7;  Zacharice,  |  710,  texte  et  note  2, 
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harmonie  avec  la  nature  réelle  de  celte  dernière*.  Art.  100^, 
al.  2. 

1°  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  h  son  décès  2.  Art.  1003.  Des  legs  dont  la  réu- 
nion al3sorberait  l'universalité  des  biens  du  testateur,  n'ont  le  ca- 
ractère de  legs  universels,  qu'autant  qu'il  existe  entre  les  divers 
légataires  une  conjonction  qui  peut  éventuellement  donner  ouver- 
ture au  droit  d'accroissement*. 

La  définition  du  legs  universel,  telle  qu'elle  vient  d'être  expli- 
quée, conduit  aux.  applications  suivantes  : 

On  doit  considérer  comme  constituant  des  legs  universels,  non- 
seulement  les  dispositions  formulées  dans  les  termes  suivants  ou 
dans  des  termes  analogues  :  Je  lègue  à  Pie/Te  tous  les  biens  que  je 
laisserai  ;  f  institue  Pierre  pour  mon  héritier  ;  je  donne  à  Piéride  et 
Paul  tous  mes  biens  :  f  institue  Pierre  et  Paul  mes  héritiers;  mais 
encore  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait  légué  l'uni- 
versalité de  ses  biens  à  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec  cette 
clause  additionnelle,  pour,  -par  mes  légataires,  jouir  et  disposer  de 
mes  biens,  ou  en  faire  le  partage  par  portions  égales  *. 

1  Zachariœ,  |  711,  texte,  t.  IV,  p.  339.  Civ.  cass.,  9  avril  1838,  Sir., 
08,  1,  789. 

2  Un  legs  n'est  universel,  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  la  totalité  de  l'hérédité 
du  testateur,  c'est-à-dire,  l'ensemble  de  ses  biens  envisagés  comme  formant  une 
universalité  juridique.  Cpr.  cep.  Giv.  rej.,  12  juillet  1867,  Sir.,   67,  1,  473. 

3  Une  disposition  faite  au  prolit  de  plusieurs  personnes  ne  saurait  èire  envi- 
sagée comme  un  legs  universel,  lorsqu'elle  ne  peut,  mùme  dans  l'hypothèse  où 
elle  deviendrait  caduque  par  rapport  à  tous  les  autres  légataires,  avoir  pour 
effet  d'attribuer  au  légataire  restant  l'universalité  des  biens  du  défunt.  En  pareil 
cas,  ce  n'est  plus  l'universalité  de  ses  biens  que  le  testateur  a  léguée  à  plusieurs 
personnes  ;  la  vocation  de  chacun  des  légataires  est,  d'une  manière  absolue  et 
invariable,  restreinte  à  une  quote-part  déterminée  de  ces  biens.  Delvincourt,  II, 
p.  343.  TouUier,  V,  503  et  506.  Grenier,  II,  288  et  289.  Duranton,  IX,  180 
et  suiv.  Demolombe,  XXI,  534.  Gpr.  Civ.  cas.,  9  août  1858,  Sir.,  58,  i,  789. 
Voy.  en  .sens  contraire  :  Limoges,  8  décembre  1837,  Sir.,  39,  2,  27. 

*  Merhn,  Rrp.,  y"  Accroissement,  n°  2.  Touiller,  V.  691.  Uuranton,  IX, 
307.  Marcadé,  sur  les  art.  1U44  et  104.';.  Troplong,  IV,  1769.  Zacharia-,  §  711, 
texte  et  note  15.  Giv.  cass.,  19  octobre  1808,  Sir.,  9,  1,  31.  Giv.  rej.,  18  oc- 
tobre 1809,  Sir.,  10,  i,  37.  Giv.  cass.,  14  mars  1813,  Sir.,  15,  1,  267. 
lleq.  rej.,  22  février  1841,  Sir.,  41,  1,  536.  Bordeaux,  17  février  1844,  Sir., 
44,  2,  331.  Douai,  22  janvier  1856,  Sir.,  37,  2,  37.  Ileq.  rej.,  9  mars  1857, 
Sir.,  57,  1,  25i.  Aix,  17  mars  1858,  Sir.,  39,  2,  223.  Req.  rej.,  12  février 
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Au  contraire;,  on  ne  peut  envisager,  comme  constituant  des  legs 
universels,  ni  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait  légué 
l'universalité  de  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  par  une  seule 
et  même  clause  du  testament,  mais  avec  assignation  départs,  par 
exemple,  dans  les  termes  suivants  :  Je  lègue  la  moitié  de  mes  biens 
à  Paul,  et  Vautre  moitié  à  Pierre  ;  je  lègue  mes  biens  à  Paul  et  à 
Pierre,  à  chacun  pour  moitié^;  ni  même,  en  général,  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  aurait,  sans  assignation  de  parts, 
mais  par  des  clauses  séparées  et  distinctes,  légué  à  plusieurs  per- 
sonnes l'universalité  de  ses  biens  ^. 

Le  legs  de  l'universalité  des  biens  est  un  legs  universel,  lors 
même  qu'il  se  trouve,  d'après  les  termes  du  testament,  restreint  à 
la  nue  propriété,  et  que  l'usufruit  a  été  séparément  légué  à  une 
autre  personne'. 

Le  legs  de  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  forme  un  legs  uni- 
versel, en  ce  sens  que,  si  le  testateur  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve,  ou  que  ces  héritiers  renoncent  ou  soient  exclus  pour 
cause  d'indignité,  le  légatataire  aura  droit  à  l'universalité  des 
biens  du  défunt.  Il  en  serait  de  même,  du  moins  en  général,  et 
sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du  testateur,  du  legs  de 
la  quotité  ou  de  la  portion  disponible,  bien  qu'il  eût  existé,  à  l'é- 
poque de  la  confection  du  testament,  des  descendants  ou  des  as- 
cendants, qui  pouvaient  éventuellement  avoir  droit  à  une  réserve  ^. 

Lorsque,  après  avoir  légué  à  une  personne  une  quote-part  de 
ses  biens,  par  exemple,  le  tiers  ou  le  quart,  le  testateur  lègue  à 
une  autre  personne  le  surplus  de  ses  biens,  cette  dernière  disposi- 
tion ne  forme,  comme  la  première,  qu'un  legs  à  titre  universel  '. 

1862,  Sir.,  62,  1.  .383.  Voy.  en  sons  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  341; 
Proudtion,  De  l'usufruit,  II,  709  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  IV,  199  6(5,  YI. 

s  Cpr.  I  726.  Zachari»,  |  711,  texte  et  note  7. 

^  Cpr.  I  726,  texte  et  note  42.  Voy.  même  paragraplie,  texte  et  noie  4.3. 

^  Duranton,  IX,  189.  Demolombe,  XXI,  338.  Civ.  cass.,  7  août  1827,  Sir., 
27,  1,  441. 

8  Duranton,  IX,  181  et  182.  Troplong,  IV,  1784.  Demolombe,  XXI,  340. 
Zachariœ,  |  711,  texte  et  note  4.  Reti.  rej.,  23  mai  1831,  Sir.,  31,  1,  210. 
Cpr.  Req[.  rej.,  3  décembre  1872,  Sir.,  73,  1,  73. 

9  Expose  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  407,  n"  66). 
Touiller,  V,  312.  Duranton,  IX,  186.  Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  600.  Goin- 
Delisle,  sur  l'art.  1003,  n°  8.  Vazeille,  sur  l'art.  1003,  n°  4.  Cpr.  cep.  Req.  rej,, 
11  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  418.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  1784  ; 
Zachariae,  §  711,  texte  et  note  o. 

VII.  30 


466  DES   DROITS  d'hérédité. 

Au  contraire  si,  après  avoir  fait  à  une  ou  à  plusieurs  personnes 
des  legs  particuliers,  le  testateur  avait  légué  le  surplus  de 
ses  biens  à  une  autre  personne,  cette  dernière  disposition  for- 
merait un  legs  universel,  quelle  que  fût  du  reste  l'importance 
des  objets  légués  à  titre  particulier,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'hé- 
rédité *". 

Une  disposition  qui  porte  sur  l'universalité  des  biens  constitue 
un  legs  universel,  encore  que  le  testateur  ait  fait,  soit  par  le  même 
acte,  ou  par  un  acte  antérieur,  soit  par  un  acte  postérieur,  un  ou 
plasieurs  legs  h  titre  universel  ". 

Le  legs  universel  fait  à  un  établissement  public  ou  à  une  com- 
mune ne  perd  pas  ce  caractère,  lorsque  l'autorisation  de  l'accep- 
ter n'est  accordée  que  pour  une  quotité  déterminée  :  il  ne  se 
transforme  pas,  en  raison  de  la  restriction  attachée  h  l'autorisa- 
tion, en  un  legs  à  titre  universel.  En  conséquence,  s'il  n'y  a  pas  i 
d'héritiei's  à  réserve,  la  commune  ou  l'établissement  est  saisi  de 
plein  droit  de  l'hérédité,  sans  être  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance du  legs,  et  les  fruits  des  biens  lui  sont  acquis  du  jour  de 
l'ouverlure  de  la  succession  ^^. 

2°  Le  legs  h  litre  universel  est  une  disposition  par  laquelle  le 


10  Toullior,  V,  513.  Duranton,  IX.  i87.  Proudlion,  op.  cit.,  II,  COI  et  602. 
Troplong,  IV,  1783.  Denulombe,  XXI,  543.  Zachariio,  loc.  cil.  Toulouse, 
19  juillet  is27.  Sir.,  28,  2,  166.  Req.  rej.,  5  mai  1832,  Sir..  52,  1,  522. 
Req.  rej.,  4  décembre  1834,  Sir  ,  53,  1,  368.  Civ.  cass.,  5  août  1858,  Sir., 
58,  1,  789.  Civ.  rej.,  8  jmvicr  1872,  Sir  ,  72,  1,  30.  Voy.  aussi  :  heq.  rej., 
8  août,  1818,  Sir.,  49,  1,  06;  et  les  auteur-:  cités  à  la  note  24  du  §  726.  Tpr. 
cependmt  Aix  :  5  juin  1809,  Sir.,  7,  2.  1039;  Civ.  rej.,  23  avril  1800,  Sir., 
60,  1,  033.  —  Y  a-t-il  legs  univtrsol,  lorsque  après  avoir  légué  des  objets  par- 
ticul  ers  et  des  sommes  d'argent,  letestilour,  qui  enen.l  absorber  loule  sa  for- 
tune, dispose  que  tous  les  legs  de  sommes  d'argent  indisliiictement  ou  queliues- 
uns  d'entre  eux  croîtront  ou  diminueront,  selon  qu'il  .sera  pins  ou  moins  riclie 
à  son  décès  ?  Voy.  pour  l'affirmative  :  ïmplong,  IV,  1771  et  1772  :  Demolombe, 
XXI,  545;  Burdeaux,  29  mai  1810,  Sir.,  17,  2,  230;  Req.  rej.,  13  août 
1817,  Dalioz,  Rép.,  v"  Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n*  3593.  Voy. 
pour  la  négative  :  Orléans,  31  août  1831,  Sir.,  32,  2,   145. 

n  Dur.inlon,  IX,  188.  Denifildinbe,  XXi,  536.  Heq.  rej.,  20  novembre  1843, 
Sir.,  43,  1,  839.  Civ.  rej.,  2  juillet  1867,  Sir.,  67,  1.  437. 

ii  Demolombe,  XVill,  602.  Pont,  licruc  critique,  1«53,  IV.  p.  8  et  9. 
Amiens,  8  mars  18li0,  Sir.,  60,  2,  161.  Nimos,  29  décembre  1862,  Sir., 
64,  2,  69.  Bordeaux,  20  février  1865,  Sir.,  63.  2,  238.  Lyon,  22  mars  1866, 
Sir.,  66,  2,  260.  Req.  rej.,  18  juillet  1807,  Sir.,  67,  1,  66. 
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testateur  lègue,  soit  une  quote-part  de  tous  ses  biens  ^^,  ou  de  la 
portion  de  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  soit  l'univer- 
salité de  ses  immeubles  ou  de  son  mobilier  *<,  soit  enfin  une  quo- 
tité fixe  de  l'universalité  de  ses  immeubles  ou  de  son  mobilier. 
Art.  1010.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  a  légué  la  moitié  de 
ses  biens  à  une  personne,  et  l'autre  moitié  à  une  autre  personne, 
ces  legs  sont  des  legs  à  titre  universel  '^.  La  disposition  par 
laquelle  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  est  chargé  de 
payer  à  un  tiers  une  quote-part  des  valeurs  qu'il  recueillera  dans 
la  succession,  constitue  également  un  legs  à  titre  universeU^. 

La  circonstance  qu'un  legs  à  titre  universel  aurait  été  fait  en 
nue  propriété  seulement,  ne  la  ferait  pas  dégénérer  en  legs  par- 
ticulier '^. 

3"  Tous  les  legs  auxquels  ne  s'applique,  ni  la  définition  des  legs 
universels,  ni  celle  des  legs  h  titre  universel,  telles  qu'elles  sont 
données  par  les  art.  1003  et  1010,  sont  des  legs  à  titre  particu- 
lier. Ainsi,  le  legs  de  tous  les  immeubles  que  le  testateur  possède 
dans  telle  comnmne,  dans  tel  département,  ou  dans  les  colonies, 
et  le  legs  de  tous  les  immeubles  d'une  certaine  espèce,  par 
exemple,  de  toutes  les  vignes  du  testateur,  ne  constiiuent  que 
des  legs  particuliers,  il  en  est  de  même  du  legs  qui  aurait  pour 
objet  une  succession  échue  au  testateur,  ou  ses  droits  dans  la 
communauté  de  biens  existante  entre  lui  et  son  conjoint  i^- 

*"'  L'iinumération  donnée  par  l'art.  1010,  des  divers  legs  à  titre  universel,  est 
incomplète,  en  ce  que  cet  article  ne  mentionne  pas  le  legs  d'une  quole-part  de 
tous  les  biens.  Duranton,  IX,  207. 

1^  Le  legs  des  meubles  comprend-il  tout  ce  qui  est  meuble,  et  par  suite  forme- 
t-il  un  legs  à  titre  universel  ?  Cette  question  doit  être  résolue  négativement,  par 
application  de  l'art.  533,  à  moins  qu'il  ne  ri^sulte  de  l'ensemble  du  tosiament 
que  le  testateur  s'est  servi  du  terme  meubles  comme  équivalent  du  mot  mobiUer. 
Cpr.  Troplong,  IV,  1850;  Domolumbe,  XXI,  58o  ;  Zahariœ,  §  711,  note  6; 
Rojjen,  27  mai  1806,  Sir.,  6,  2,  129  ;  Bruxelles,  9  mars  1813,  Sir.,  14,  2, 
304  ;  Req.  rej.,  20  juin  1854,  Sir.,  54,   1,  470. 

^5  Cpr.  cep.  texte  et  note  4,  suprà. 

16  Req.  rej.,  27  mars  1835,  Sir.,  55,  1,  702. 

17  Req.  rej.,  3  décembre  1872,  Sir.,  73,  1,  73. 

18  Proudhon,  De  l'usufruit,  IV,  1845  et  suiv.  Cliabot,  Des  successions,  sur 
l'art.  871,  n"  1.  Duranton,  IX,  230  et  231.  Zachariae,  |  711,  texte  et  note  9. 
Cpr.  I  723,  texte  et  note  15.  —  Voy.  sur  le  cas  où  le  testateur,  en  léguant 
une  quote-part  de  ses  biens,  en  a  fixé  la  valeur  en  argent  :  Merlin,  Quest., 
y"  Legs,  I  1. 


468  DES   DROITS   D  HÉRÉDITÉ. 

Les  legs  d'usufruit,  même  d'une  quote-part  ou  de  l'universa- 
lité des  biens  du  testateur,  ne  sont  également  que  des  legs  h  litre 
particulier*^. 

J9  On  reconnaît  généralement  qu'un  legs  en  usufruit,  quoique  de  l'universalité 
lies  biens,  ne  constitue  pis  un  legs  universel.  Troplong,  iV,  18i8.  Civ.  cas?., 

7  août  1827,  Sir.,  27,  1,  441.  Civ.  cass.,  28  août  1827,  Sir.,  27,  1,  o37. 
Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Zachari.T,  |  711,  texte  et  note  11.  —  Mais,  la 
question  de  savoir  si  un  pareil  legs  ne  forme  pas  du  moins  un  legs  à  titre  uni- 
versel, est  controversée.  Voy.  pour  l'affirmative  :  Duranton,  IX,  208  ;  Trop- 
long,  loc.  cit.  Voy.  pour  la  négative  :  Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  473  et  470  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1010;  Colniet  de  Santerre,  IV,  157  bis,  II;  Demolombe, 
XXI,  o86  ;  Riom,  20  juillet  1862,  Sir.,  63,  2,  1,  à  la  note;  Agen,  19  dé- 
cembre 1806,  Sir.,  07,  2,  180,  à  la  note  ;  Nîmes,  21  décembre  1806,  Sir., 
67,  2,  320.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  plus  exacte.  En  effet,  le  léga- 
taire en  usufruit,  quoique  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  du 
testateur,  ne  succède  pas  i)i  universuvi  jus  d^functi  ;  il  ne  recueille,  ni  le  patri- 
moine, ni  même  une  partie  aliquote  du  patrimoine  du  défunt.  Arg.  art.  1010. 
Ajoutons  que  l'usufruit  n'est  qu'un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui,  que  ce  droit 
est  essentiellement  temporaire,  et  que,  par  ce  double  molif,  il  ne  saurait  de- 
venir l'objet  d'une  transmission  à  titre  universel.  En  vain  objecterait-on  que 
les  légataires  en  usufruit  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  sont 
tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes,  obligation  qui  ne  permet  pas  de 
les  considérer  comme  des  successeurs  particuliers.  Il  est,  en  effet,  inexact  de 
dire  que  l'obligation  qui  pè^c  sur  l'usufruitier  aux  termes  de  l'art.  012,  constitue 
une  obligation  personnelle  de  même  nature  que  celle  qui  se  trouve  imposée  au 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  par  les  art.  1009  et  1012.  L'obligation 
de  l'usufruitier  n'existe  que  vis-à-vis  du  nu-propriétaire,  sans  que  les  créanciers 
héréditaires  aient,  en  ce  qui  concerne  le  capital  de  leurs  créances,  d'action  directe 
à  exercer  contre  lui.  Cpr.  |  232,  texte  et  notes  10  et  11.  Cette  obligation  n'a 
d'autre  effet  qui'  de  lui  faire  subir  un  retranchement  proportionnel  sur  les  re- 
venus des  biens  soumis  à  sa  jouissance.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  que  l'obliga- 
tion de  contriliuer  aux  dettes,  imposée  à  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, ne  suffit  pas  pour  le  faire  envisager  comme  un  successeur  universel, 
c'est  que  le  légataire  d'une  suc-ession  échue  au  testateur  est  également  tenu, 
au  regard  de  l'htiritier  ou  du  légataire  universel  de  ce  dernier,  d'acquitter  les 
dettes  de  celte  succession,  ou  de  les  laisser  acquitter  sur  les  valeurs  actives 
dont  elle  se  compose  ;  et  cependant  ce  légataire  n'est,  do  l'aveu  de  M.  Duranton 
lui-même,  qu'un  légataire  à  titre  particulier.  En  vain  également  invoque-l-on 
les  expressions  usufruitier  nnii-ersel  ou  à  litre  uuicersel,  employées  par 
l'art.  612.  Ces  expressions,  uniquement  relatives  à  l'étendue  île  l'usufruit, 
n'ont  pas  |)our  objet  de  caractériser  le  titre  en  vertu  duquel  l'usufruitier  peut 
avoir  été  investi  de  son  droit,  aussi  bien  par  la  loi  ou  par  acte  entre-vifs  que 
par  testament.  Cpr.  cep.  Civ.  cass..  7  aoiU  1827,  Sir.,  27,  1.  537;  Rcq.  rej., 

8  décembre  1862,  Sir.,  03,  1,  134.  Ces  arrêts,  dans  les  considérants  desquels 
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Si  la  loi  distingue  ces  legs,  comme  ceux  de  pleine  propriété,  en 
universels,  à  titre  universel,  et  à  titre  particulier,  cette  distinction 
n'a  d'autre  objet  que  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  léga- 
taires d'usufruit  sont  tenus  de  supporter,  avec  le  nu-propriétaire,  la 
charge  des  dettes  qui  grèvent  les  biens  soumis  à  l'usufruit,  et  de 
régler  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  obligations  à  cet  égard  ^o. 

Pour  juger  à  quelle  classe  de  legs  appartient  telle  ou  telle  dis- 
position testamentaire,  il  faut  considérer  bien  moins  ce  que  le 
légataire  recueillera  de  fait,  que  ce  qu'il  a  été  appelé  ii  recueillir. 
Ainsi,  par  exemple,  le  légataire  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
spécialement  désignés,  doit  être  réputé  légataire  à  titre  pnrlicu- 
lier,  quand  même  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'autres  immeubles; 
et,  réciproquement,  le  légataire  de  tous  les  immeubles  doit  être 
réputé  légataire  à  titre  universel,  quand  même  le  testateur  n'a 
laissé  qu'un  seul  immeuble  ^i.  Ainsi  encore,  le  legs  d'objets  parti- 
culiers est  un  legs  à  titre  particulier,  alors  même  que  le  patri- 
moine du  testateur  ne  se  compose  que  des  objets  compris  dans  ce 
legs  22. 

le  légataire  de  l'usufruit  de  l'universalitû  des  biens  est  qualilié  de  légataire  à 
titre  unit'ersel,  s'expliquent  par  les  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  à  statuer, 
et  ne  sont  point,  au  fond,  contraires  à  l'opinion  émise  au  texte.  Dans  l'espèce 
de  l'arrAt  de  1827,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  était  tenu  de  demander  la  délivrance  du  legs  ;  et,  dans  celle  de  l'arrêt  de 
1862,  du  point  de  savoir  si  ce  légataire  avait  qualité  pour  contester  la  validité 
de  legs  particuliers.  Or,  il  était  indifférent,  pour  la  solution  de  la  première  de  ces 
questions,  que  le  legs  fiît  considéré  comme  un  legs  à  titre  universel,  ou  comme 
un  legs  particulier  :  et,  quant  à  la  seconde,  la  solution  affirmative  se  justifiait 
par  la  raison  fort  simple,  que  le  légataire  de  l'usufruit  de  l'universalité  des 
biens  ayant  à  subir,  pour  le  paiement  des  legs,  aussi  bien  que  des  dettes,  un 
retranchement  proportionnel  sur  les  revenus  des  biens  formant  l'objet  de  sa 
jouissance,  avait  un  intérêt  légal,  et  par  suite  qualité  pour  contester  la  validité 
des  legs  particuliers.  Or  ce  motif,  encore,  est  indépendant  du  caractère  du  legs, 
comme  legs  à  titre  universel,  ou  comme  legs  particulier.  Les  deux  arrêts  n'ont 
donc  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  spéciale  que  nous  examinons,  et  ne 
sauraient  être  considérés  comme  l'ayant  résolue. 

20  Cpr.  cependant  Code  de  procédure,  art.  942.  —  L'art.  lOOo  est-il  appli- 
cable au  légataire  en  usufruit  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  des  biens  du 
testateur?  Voy.  |  721,  note  6, 

21  Proudhon,  De  l'usufruit,  IV,  1830.  Zachari»,  |  711,  texte  et  notes  12  et 
13.  Cpr.  aussi  texte  et  no!e  10,  suprà.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  4  fructidor  an  Xlll, 
Sir.,  6,  1,  18. 

22  Duranton,  IX,  231.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1003,  n'  20.  Demolomb?,  XXI, 
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Lorsque  les  termes  d'un  testament  laissent  quelques  doutes  sur 
l'objet  ou  l'étendue  d'un  legs,  on  doit,  pour  la  solution  de  la  dif- 
ficulté, s'attacher  principalement  à  l'intention  probable  du  tes- 
tateur, et  les  tribunaux  jouissent  b.  cet  égard  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  ^3. 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  quel  est  le  véritable  caractère 
d'une  disposition  testamentaire,  envisagée  au  point  de  vue  des 
textes  qui  définissent  les  diverses  espèces  de  legs,  est  une  question 
de  droit,  dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  2<. 

1  715. 
b.  Des  modalités  des  legs. 

Le  testateur  est  le  maître  d'apposer  h  ses  dispositions  un  terme 
certain  ou  incertain,  comme  aussi  d'y  attacher  telles  conditions 
suspensives  ou  résolutoires,  et  telles  charges,  qu'il  juge  conve- 
nables, pourvu  qu'elles  soient  possibles  et  licites  ^ 

Le  terme  apposé  c\  un  legs  est  certain,  lorsqu'on  peut  détermi- 
ner d'avance  l'époque  h  laquelle  il  viendra  à  échoir. 

Le  terme  est  incertain,  lor.^qu'il  se  trouve  attaché  à  un  événe- 
ment qui,  bien  que  devant  nécessairement  arriver,  peut  se  réali- 
liser  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  d'avance.  Ainsi,  l'indication  de  la  mort  d'une  per- 
sonne constitue  un  terme  incertain.  Quant  îi  l'indication  d"uii 
événement  dont  l'arrivée  môme  est  incertaine,  elle  forme,  non  un 
terme,  mais  une  condition,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  sous 
laquelle  elle  a  clé  faite,  et  lors  même  que  le  moment  précis  où 
cet  événement  arrivera,  serait  d'avance  connu.  Ainsi,  par  exem 
pie,  le  legs  fait  en  ces  termes  :  Je  lègue  mille  francs  à  Paul 
quand  il  se  mariera,  ou  lorsqu'il  awa  atteint  sa  majorité^  est  un 


53;j  ot  613.  Giv.  cass.,  15  juin  1868,  Sir.,  08,1,  388.  Req.  rcj..  21  uovembn- 
1871,  Sir.,  71,  1,  231. 

23  Troplon?,  IV,  1851.  Zachnria',  ^  711,  toxto  et  note  14.  Req.  rej.,  13  nvril 
1837,  Sir.,  37,  1.  526.  Cpr.  Req.  rej.,  25  mai  1831,  Sir..  31,  1.  210. 

2»  Giv.  cas."!..  5  mai  1835,  Sir.,  35,  l,  466.  Civ.  cas..  4  août  1851,  Sir.. 
51,  1,  662.  Req.  rej.,  5  mai  1852,  Sir.,  52,  1,  522.  Giv.  cass.,  9  août  1858, 
Sir.,  58,  1,  78î>. 

1  Cpr.  %  692. 
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legs  conditionnel,  et  non  pas  seulement  un  legs  h  terme  incer- 
tain 2, 

Les  effets  que  produisent,  en  matière  de  legs,  le  terme  certain 
ou  incertain  et  les  conditions,  seront  expliqués  au§  717. 

Les  legs  fait  sous  une  chai-ge  sont  régis  par  des  principes  ana- 
logues à  ceux  qui  concernent  les  donations  entre-vifs  de  même 
nature,  et  qui  ont  été  exposés  au  |  701. 

Lorsque  la  charge  a  été  établie  dans  l'intérêt  du  testateur  ou  de 
sa  mémoire,  l'accomplissement  peut  en  être  poursuivi,  soil  par 
ses  héritiers  ab  intestat^,  soit  par  les  légataiies  tenus  de  l'acquit- 
tement du  It^gs  grevé  de  celte  charge,  soit  enfin  par  l'exécuteur 
testamentaire*.  L'exécution  d'une  paieille  charge  pourrait  même 
être  réclamée,  contre  un  légataire  universel  jouissant  de  la  sai- 
sine, par  les  successibles  qui,  à  son  défaut,  eussent  été  appelés  à 
recueillir  la  succession*.  Que  si  une  charge  de  cette  nature,  con- 
sistant par  exemple  en  bonnes  œuvres  ou  en  messes  S  dire  pour 
le  repos  de  l'âme  du  testateur,  avait  été  imposée  à  des  héritit^^s 
ab  intestat,  son  exécution  resterait,  à  défaut  d'exécuteur  testa- 
mentaire, abandonnée  à  la  conscience  de  ces  héritiers.  Le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  du  testateur  ou  la  fabrique  de  sa 
paroisse  seraient  sans  qualité  pour  en  poursuivre  l'accomplisse- 
ment  ^ 

Il  sera  traité  au  |  727  de  la  révocation  des  legs  pour  cause 
d'inexécution  des  charges  qui  s'y  trouvent  attachées. 

2  La  plupart  des  auteurs  ne  distinguent  pas  assez  soigneusement  le  terme  in- 
certain et  la  condition  proprement  dite.  Du  reste,  la  confusion  qu'ils  en  font,  ne 
tire  pas  à  conséquence  en  matière  de  legs,  puisque  le  terme  incertain  ajouté  à 
un  legs  opère  à  l'instar  d'une  condition.  Cpr.  |  717,  texte  et  noie  4.  Voy.  sur  la 
différence  du  terme  incertain  et  de  la  condition  :  Sa\igny,  Sjjstem  des  heutigen 
rcemischen  Redits,  III,  |  125. 

3  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir.,  43,  2,  279.  Paris,  10  juillet  1865,  Sir., 
66,  2,  189.  Caen,  27  juin  1868,  Sir.,  69,  2,  140.  Ce  dernier  arrêt  décide 
que  l'action  des  héritiers  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  exerce'e 
pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers,  alors  même  qu'elle  serait  prescrite  à 
l'égard  de  tous  les  autres. 

*  Cpr.  I  711,  texte,  n"  3,  lett.  c,  et  note  22. 

5  Troplong,  IV,  2194.  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir.,  43,  2,  279. 

6  Douai,  30  mai  1853,  Sir.,  83,  2,  625.  Cpr.  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir., 
43,  2,  279  ;  Grenoble,  23  août  1851,  Sir,  o2,  2,  222.  Voy.  cep.  l'observation 
faite  à  la  note  8  des  ||  6o5-6oG. 
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716. 


c.  Des  personnes  auxquelles  incombe  l'obligation  d'acquitter 
les  legs. 

Le  testateur  peut  charger  de  l'acquittement  des  legs,  soit  ses 
héritiers  ab  intestat  ou  ses  successeurs  irréguliers,  soit  l'un  de  ses 
légataires  universels,  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier.  Ses 
dispositions  à  cet  égard  sont  obligatoires  pour  ceux  qu'elles  con- 
cernent, sans  toutefois  qu'elles  puissent  porter  atteinte  aux  droits 
des  héritiers  à  réserve,  s'il  en  existe. 

A  défaut  de  dispositions  particulières  du  testateur  sur  le  paie- 
ment des  legs,  on  doit  appliquer  les  règles  que  la  loi  a  tracées  à 
ce  sujets 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  en  suivant,  sous  ce  rapport,  les 
errements  du  Droit  coutumier,  se  sont  placés  à  un  point  de  vue 
tout  ditïérent  du  Droit  romain.  A  la  différence  de  ce  Droit,  qui 
considérait  le  testament  comme  un  tout  indivisible,  subordonné 
à  une  institution  d'héritier,  et  qui,  par  suite,  mettait  tous  les  legs 
k  la  charge  de  l'héritier  institué,  ils  n'ont  vu  dans  l'ensemble  des 
legs  faits  par  une  personne  qu'une  agrégation  de  dispositions 
simplement  juxtaposées,  et  qui,  ne  se  rattachant  pas  nécessaire- 
ment à  une  institution  d'héritier,  forment,  par  cela  même,  des 
charges  de  l'hérédité  envisagée  comme  universalité  de  biens  2. 

Dans  ce  système,  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir,  soit 
en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  du  testament,  une  quote-part  ào 
l'hérédité,  sont  tenus  de  l'acquittement  des  legs,  proportionnel- 
lement à  cette  quote-part,  sauf  cependant  l'application  des  règles 
relatives  à  la  réserve,  qui  doit  demeurer  entière  aux  héritiers 
auxquels  elle  est  attribuée,  et  sauf  aussi  le  maintien  des  droits 
résultant  d'une  institution  contractuelle,  dont  l'efficacité  ne  peut 
être  neutralisée,  ni  l'émolument  amoindri,  par  d'ultérieures  dis- 
positions à  titre  gratuit 2.  Art.  1017,  al.  \. 

Ceux,  au  contraire,  qui  ne  sont  appelés  à  recueillir  que  des  ob- 
jets particuliers,  sont  dispensés  de  toute  contribution  au  paiement 

»  Voy.  art.  870,  871.  87;î  à  870,  1009,  1012.  1013,  1017,  610  à  612. 
Z;ichan;p,  §  718,  texte,  t.  IV,  p.  300. 

2  ZaciiariiP,  loe.  cil. 

3  Req.  rej.,  li  novembre  1837,  Sir.,  68,  1,  137. 
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des  legs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ces  objets,  com- 
parativement à  celle  de  l'hérédité  entière. 

Les  obligations  des  légataires,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  legs,  seronl  plus  amplement  expliquées  au  |  723. 

§  "H. 
d.  De  t acquisition  des  legs.  —  De  l'époque  à  laquelle  ils  s'acquièrent. 

Tout  legs  pur  et  simple  est  acquis,  de  plein  droit,  au  légataire, 
dès  le  moment  du  décès  du  testateur.  Si  le  légataire  a  survécu  à 
ce  dernier,  ne  fût-ce  que  d'un  seul  instant,  il  transmet  le  droit  au 
legs  à  ses  propres  héritiers.  Art.  1014,  al.  1  ^  Le  même  principe 
s'applique  aux  legs  faits  k  terme  certain  ^,  et  aux  legs  faits  sous 
une  condition  résolutoire  ^. 

Au  contraire,  les  legs  dont  l'existence  est  subordonnée,  soit  à 
une  condition  suspensive,  soit  à  un  terme  incertain  "•,  ne  sont  ac- 
quis aux  légataires  que  du  jour  de  l'événement  de  la  condition  ou 
du  terme.  Lorsque  le  légataire  meurt  avant  cette  époque,  le  legs 
devient  caduc,  et  ne  peut  revivre,  au  profit  de  ses  héritiers,  par 
suite  de  l'accomplissement  ultérieur  de  la  condition.  Art.  1040. 

Si  une  condition  suspensive  ou  un  terme  incertain  était  apposé, 
non  à  la  disposition  même,  mais  seulement  à  l'exécution  ou  au 
paiement  du  legs,  le  legs  serait  à  considérer  comme  pur  et  simple. 


*  L'art.  1014  ne  pose  expressément  cette  règle  que  pour  les  legs  particuliers  ; 
mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  s'applique  également  aux  legs  universels  ou 
à  titre  universel.  Grenier,  I,  366.  Demolombe,  XXI,  348.  Zachariœ,  |  716, 
texte  et  note  1.  Civ.  rej.,  14  novembre  1833,  Sir.,  34,  1, 103.  Cpr.  Req.  rej., 
8  février  1870,  Sir.,  70,  1,  294. 

2  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  chap.  V,  sect.  II,  |  1.  Duranton, 
IX,  279. 

3  Arg.  art.  1183,  al.  2.  Zachariie,  |  716,  texte,  t.  IV,  p.  336. 

*  Dans  les  legs,  le  terme  inçertain-ijCfuiîâlJ.t  .à^Ufle, condition^  et  re,nd  le  legs  ^ 
conditionnel.  Pies  incertus  condiiionem  in  testamento  facit .  L.  73,  D,  de  condil. 
(33,  1).  Pothier,  op.  ei  ioc.  citl.  Rica.Td,  Des  donations  conditionnelles,  traité  II, 
chap.  II,  n"  31  et  suiv.  Zachariae,  |  712,  texte  et  note  2.  Cette  règle  tient  à 

la  nature  des  legs,  qui  sont  toujours  censés  faits  en  faveur  des  légataires  seuls, 
et  non  point  en  faveur  de  leurs  héritiers.  Savigny,  System  des  i-wmischen  Rechts, 
III,  I  126.  Elle  souffrirait,  du  reste,  exception,  s'il  paraissait  que  le  terme  a 
été  apposé  dans  l'intérêt  du  légataire  lui-même.  Cpr.  L,  46,  D.  ad  S.  C. 
Trebell.  (36,  1)  ;  L.  3,  C.  quando  dies  kg.  (6,  33).  Ricard,  op.  et  loc.  citl. 
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sons  le  rapport  de  son  acquisition  et  de  sa  transmission  aux  héri- 
tiers du  légataire.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  pour  le 
legs  fait  dans  les  termes  suivants  :  Je  lègue  à  Pierre  telle  somme, 
qui  lui  sera  payée  le  jour  de  sa  majorité,  ou  qui  lui  sera  payée  le 
jour -de  la  mort  de  Paul^.  Art.  1041. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  une  condition 
ou  un  terme  incertain  est  apposé  à  la  disposition  même,  ou  seu- 
lement h.  son  exécution,  on  doit  résoudre  la  difficulté  d'après  l'in- 
temion  probable  du  testateur^. 

Le  légataire  sous  une  condition  suspensive  ou  sous  un  terme 
incertain  peut,  même  avant  l'événement  de  la  condition  ou  du 
terme,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  est  autorisé  à  requéiir  inscriplion  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  conformément  à  l'art.  2111,  ii 
provoquer  la  séparation  des  patrimoines,  et  à  agir  contre  les  tiers 
détenteurs  d'immeubles  compris  dans  son  legs,  pour  interrompre 
le  cours  de  la  prescription^.  Mais,  il  ne  pourrait  exiger  des  per- 
sonnes chargées  d'acquitter  le  legs  une  caution,  pour  en  garantir 
le  paiement  après  l'arrivée  de  la  condition  ou  du  termes 


3  Pothier  et  Ricard,  opii.  et  locc.  dit.  Trop^ong,  I,  396.  Zachari;r,  5  716. 
texte,  in  fine.  Bordeaux,  29  juillet  1838,  Sir.,  60,  1,  462. 

6  Dnranton,  IX,  292.  Troplong,  I,  403  et  404.  Demolombe,  XXII,  310. 
Lyon,  22  février  1859,  Sir.,  59,  2,  348.  Req  rej.,  17  mai  1839,  Sir.,  60, 
1,  462. 

^  Arg.  art.  1180,  Duranton,  IX,  306.  Troplong,  I,  287.  Cpr.  |  619,  texte 
II»  i,  et  notes  2  et  3  ;  |  213,  texte  n"  2,  lett.  b,  et  notes  14  à  19. 

8  Duranton,  IX,  307.  Nîmes,  22  avril  1812.  Sir.,  13.  2,  220.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Delvincourl,  II,  p.  321  ;  Troplong,  I,  287  ;  Demolombe.  XXtl, 
316  ;  Zacliari.T,  |  716,  texte  et  note  4.  Ces  auteurs  invoquent,  à  l'appui  fie  leur 
opinion,  l'autorité  de  Furgole  {Des  ieslamenls,  chap,  VII,  sect.  IV,  n"  49),  qui 
lui-mrmc  so  fondait  sur  les  lois  romaines,  en  avouant  toutefois  qu'elles  étaient 
tonihces  en  désuétude  à  cet  égard.  Ces  lois  étant  aujourd'hui  dépourvues  de 
toute  force  ohligatoire,  on  ne  saurait  soumettre  l'héritier  à  une  obligation  de 
fournir  caution,  qui  no  lui  est  imposée  par  aucun  texte  du  Code.  Si,  par  des  rai- 
sons particulières,  qui  seront  développées  à  la  note  10  infrà,  on  admet  le  léga- 
taire, dont  le  legs  se  trouve  subordonné  à  une  condition  suspensive  de  ne  pas 
faire,  à  offrir  une  caution,  afin  d'obtenir  la  délivrance  immédiate  de  son  legs,  ce 
n'est  pas  là  une  raison  pour  reconnaître  aux  légataires  sous  condition  on  à 
terme,  qui  ne  peuvent  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  qu'apnVs  l'accom- 
plissement de  la  condition  ou  l'arrivée  i!n  forme,  le  droit  d'exiger  une  caution 
(le  l'hérilior. 
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Quand  il  s'agit  d'une  condition  suspensive  de  ne  pas  faire, 
imposée  au  légataire,  et  dont  l'accomplissement  ne  soit  suscep- 
tible de  se  vérifier  qu'à  sa  mort  ^,  telle,  par  exemple,  que  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier,  le  légataire  peut,  aussitôt  après  le 
décès  du  testateur,  demander  la  délivrance  du  legs,  en  offrant  de 
fournir  caution  pour  la  restitution  des  objets  légués  au  cas  où  il 
contreviendrait  ci  la  condition'^. 

Du  reste  l'arrivée,  du  vivant  du  légataire,  de  la  condition  sus- 
pensive ou  du  ti  rme  incertain  apposé  au  legs,  opère,  quant  à  la 
propriété  des  objets  légués  i*,  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès 
du  testateur.  Art.  1179.  Mais  le  légataire  n'est  pas  pour  cela  fondé 
à  réclamer  les  intérêts  ou  fruits  perçus  daus  le  temps  intermé- 
diaire. On  doit,  pour  ce  qui  concerne  ces  intérêts  ou  ces  fruits,  se 
conformer  aux  art.  1005  et  1014,  al.  2,  en  remplaçant  le  jour  du 
décès  du  t^stateur  par  celui  de  l'événement  de  la  condition  ou  du 
terme  incertain '2^ 

9  Si  la  condition  était  de  nature  à  pouvoir  se  vérifier  avant  la  mort  du  léga- 
taire, celui-ci  ne  serait  plus  admis  à  ofiFrir  caution,  et  devrait,  pour  demander 
la  dut  vrance,  attendre  que  la  condition  fût  accomplie.  Cpr.  les  lois  citées  à  la 
note  suivante. 

^0  Lorsqu'il  s'agit  d'une  condition  négative  cfui  ne  peut  se  vérifier  qu'à  la 
mort  du  légataire,  on  devrait,  dans  la  rigueur  du  droit,  attendre  ceUe  époque, 
pour  juger  si  la  condition  a  été  ai-compiie.  Mais,  comme  de  cette  manière  le  legs 
ne  serait  jamais  payable  qu'aux  héritiers  du  légataire,  ce  qui  est  contraire  à  la 
nature  des  legs  et  à  l'intention  probable  du  testateur,  les  juriscnnsult»  s  romains 
ont  adopté  l'expédient  indiqué  au  texte.  Cpr.  L.  72,  §  2,  L.  77,  |  2,  L.  101, 
I  3.  L.  106,  D.  de  condit.  etdem.  (33,  1).  Et  l'on  doit  encore  aujourd'hui  avoir 
recours  à  cet  expédient,  qui  concilie,  d'une  manière  équitable,  les  intérêts  du 
légataire  et  ceux  de  la  personne  chargée  de  l'acquittement  du  legs.  Duranton, 
fX,  297.  Troplong,  I,  289.  Zachari»,  |  716,  note  4  in  fine.  Cpr.  cep.  Demo- 
lombe,  XXII,  317.  La  caution  dont  il  est  question  au  texte  est  appelée  caution 
mucienne,  du  nom  de  Quintus  Mucius  Scœvola,  qui  l'a  fait  admettre. 

lï  Zachariaî,  |  716,  texte  et  note  3.  Sous  d'autres  rapports,  et  notamment 
sous  celui  de  la  capacité  du  légataire,  la  condition  accomplie  ne  rétroagit  pas,  dans 
les  dispositions  testamentaires,  au  décès  du  testateur.  Cpr.  |  650,  texte  n"  2, 
et  note  10.  Duranton,  IX,  310  à  313. 

*2  Delvincourt,  II,  p.  362.  Demolombe,  XXII,  324.  Zachariie,  |  716,  note  3, 
in  fine. 
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e.  De  la  demande  en  délivrance  de  legs,  en  général. 

Quoique  les  legs  soient,  de  plein  droit,  acquis  aux  légataires, 
dès  l'instant  du  décès  du  testateur,  quand  ils  sont  purs  et 
simples,  et  du  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
lorsqu'ils  sont  conditionnels,  les  légataires  ne  sont  point  pour  cela 
saisis,  de  plein  droit,  à  partir  des  mêmes  époques,  des  biens  com- 
pris dans  les  dispositions  faites  en  leur  faveur,  et  ils  sont,  en  gé- 
néral, tenus  de  demander  la  délivrance  de  leurs  legs  '.Art.  1004, 
1011,  1014  et  1016,  al.  1. 

Celte  obligation  incombe,  non-seulement  aux  légataires  parti- 
culiers ou  à  titre  universel,  mais  encore  aux  légataires  universels, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve. 
Art.  1004  et  1006. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  légataires 
qui  sont  déjà  à  un  autre  titre  copropriétaires  par  indivis  des  biens 
.\  eux  légués,  et  ceux  qui  n'ont  de  leur  chef  aucun  droit  sur  ces 
biens  2. 


'  La  nécessite  de  la  demande  en  délivrance  de  legs  esl  une  conse'quence,  en 
quelque  sorte  forcée,  de  la  saisine  héréditaire,  dont  les  effets  ne  peuvent  être 
neutralisés,  ni  par  une  disposition  du  testateur,  ni  par  un  fait  unilatéral  du 
légataire,  mais  seulement  par  la  délivrance  du  legs,  ordonnée  en  justice,  ou 
volontairement  consentie  par  l'héritier.  La  demande  en  délivrance,  telle  qu'elle 
a  été  introduite  par  notre  Droit  coutumier,  et  que  le  Code  civil  Ta  maintenue, 
était  complètement  inconnue  en  Droit  romain.  A  la  vérité,  le  Droit  romain,  pas 
plus  que  notre  Droit,  ne  permettait  au  légataire  de  s'emparer,  de  son  autorité 
privée,  de  la  chose  léguée  ;  et  cela,  par  la  niison  fort  simple  que  personne  ne 
doit  se  rendre  justice  à  soi-même.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  chez 
nous,  le  légataire  était  autorisé  à  former,  indépendamment  de  toute  demani'e 
préalahlc  en  délivrance  de  son  legs,  les  actions  personnelles  ou  réelles  qui  pou- 
vaient lui  compéter,  soit  contre  l'héritier,  soit  mémo  contre  des  tiers.  La  préfé- 
rence que  les  rédacteurs  du  Code  ont  accordée  au  système  du  Droit  coutumier, 
se  justifie  d'ailleurs  par  cette  considération  que  le  testament  doit,  avant  si  mise 
à  exécution,  être  vérilic  avec  les  personnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  le  con- 
tester. Cpr.  Discussion  au  Co)iscil  d'Etat  (Locré,  Lèg.,  IX,  p.  24o  ;.  ioti.  n°  2)  ; 
Ricard,  Des  donations,  partie  H,  chap.  1,  sect.  I  et  II  ;  Pothier,  Des  donations 
testamentaires,  chap.  Y,  sect.  Il,  |  2  ;  Zachariir,  §717,  texte  et  note  i. 

2  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Bourges,  27  janvier  1838,  Dalloz,  i838, 
2,  116.  Voy.  aussi  note  5,  infrà. 
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Aucune  distinction  n'est  également  h.  faire,  à  cet  égard,  entre 
les  légataires  étrangers  et  les  héritiers  légataires  par  préciput  ^. 

Les  légataires  sont  tenus  de  demander  la  délivrance,  lors  même 
qu'ils  se  trouvent,  au  décès  du  testateur,  en  possession,  h  un  titre 
quelconque,  des  objets  compris  dans  leurs  legs. 

Ainsi,  le  légataire  qui  détient  la  chose  léguée  comme  locataire 
ou  fermier,  n'est  pas  moins  tenu  d'en  demander  la  délivrance*. 

3  Ricard,  op.  cit.,  part,  II,  chap.  I,  sect.  II,  n°  11.  Merlin,  Rèp.,  v°  Léga- 
taire, I  V,  n°  6.  Troplong,  III,  1789.  Demolombe,  XXI.  619.  Cpr.  Toullicr,  V, 
543.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  362  ;  Vazeille,  sur  l'art.  lOOo, 
n"  4,  et  sur  l'art.  1011,  n»  3  ;  Goin-Delisle,  sur  les  art.  1014  et  101.5,  n»  3  ; 
Zachariœ,  §717,  texte  et  note  2  ;  Montpellier,  23  juin  1858,  Sir.,  o9,  2,  536. 
Cpr.  aussi  Grenier,  I,  303. 

*  En  imposant  aux  légataires  l'obligation  de  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs,  la  loi  ne  fait  point  d'exception  pour  le  cas  où  ils  seraient,  au  décès  du 
testateur,  en  possession  des  objets  légués.  On  doit  d'autant  moins  admettre 
cette  exception,  que  ce  serait  reconnaître  aux  légataires  le  pouvoir  d'intervertir 
la  cause  ou  le  caractère  de  leur  possession,  en  faisant  unilatéralement,  et  par 
leur  seule  volonté,  cesser  la  saisine  de  l'héritier  ;  ce  qui  est  complètement  inad- 
missible. Seulement,  le  légataire  qui  détient  la  chose  léguée,  par  exemple,  en 
qualité  de  fermier,  pourra-t-il,  lorsque  l'héritier  viendra  en  réclamer  la  restitu- 
tion ou  le  fermage,  demander,  par  voie  d'exception,  la  délivrance  de  son  legs, 
pour  se  dispenser  de  délaisser  la  chose  léguée,  ou  d'en  payer  le  fermage  à 
l'avenir.  Ricard,  op.  et  loc.  citt.  Duranton,  IX,  272,  Colmet  de  Santerre,  IV, 
158  bis,  IV.  Demolombe.  XXII,  618.  Riom,  1"  décembre  1818.  Sir.,  20,  2. 
132.  Toulouse,  29  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  239.  —Merlin  {Rèp.,  v»  Légataire, 
§  5,  n"  1),  Delvincourt  (sur  l'art.  1014),  Grenier  (1,  30),  TouUier  (V,  541)  et 
Zachariie  (|  717,  note  2)  soutiennent,  au  contraire,  que  le  légataire  qui  se 
trouve  en  possession  de  la  chose  léguée  est,  par  cela  même,  dispensé  de  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs,  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  pareil  cas,  cette 
demande  serait  sans  objet,  et  en  invoquant,  à  l'appui  de  leur  opinion,  le  sentiment 
de  Pothier  [Des  donalinns  teslameniaires,  chap.  V,  sect.  II,  |  2).  M.tis  ces 
auteurs  confondent  évidemment  la  mise  en  possession  matérielle  de  la  chose 
léguée  et  la  délivrance  du  legs.  Si  le  légataire  qui  se  trouve,  à  un  titre  quel- 
conque, en  possession  de  la  chose  léguée,  n'a  pas  de  motif  pour  en  réclamer  la 
tradition  matérielle,  il  a  cependant  besoin  de  demander  la  délivi  ance  de  son  legs 
pour  avoir  droit  aux  fruits  et  revenus,  et  pour  être  recevable  à  intenter  les 
actions  possessoires  ou  pétitoires  relatives  à  la  chose  léguée.  Quant  au  sentiment 
de  Pothier,  il  suffit  de  lire  attentivement  le  passage  ci— dessus  cité  pour  recon- 
naître que  les  auteurs  que  nous  comljattons,  se  sont  mépris  sur  le  sens  et  la 
portée  de  ce  passage,  et  qu'au  fond,  Pothier  n'est  pas  en  désaccord  avec  Ricard, 
dont  nous  avons  adopté  l'opinion.  —  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  confondre,  avec 
la  question  de  principe  que  nous  examinons  ici.  celle  de  savoir  si  les  héritiers 
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Il  en  est  de  même  du  mari,  légataire  du  mobilier  de  sa  femme, 
bien  qu'il  en  eût,  du  vivant  de  celle-ci,  l'administration  en  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté,  et  qu'il  en  soit  depuis  resté  en 
posse>sion  ^ 

Le  testateur  ne  peut  affranchir  les  légataires  de  la  nécessité  de 
demander  la  délivrance^.  Toutefois,  lorsqu'on  nommant  un  exécu- 
teur testamentaire,  il  lui  a  donné  la  saisine  du  mobilier,  cet  exé- 
cuteur est  autorisé  à  délivrer  les  legs  mobiliers,  et  à  retenir,  sans 
demande  en  délivrance,  les  legs  de  cette  nature  faits  en  sa  faveur  '. 

La  demande  en  délivrance  serait  sans  objet,  s'il  était  question 
d'un  legs  de  libération^.  Et,  quand  il  s'agit  de  legs  de  sommes 
d'ai'gent,  ou  d'objets  déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce, 
la  demande  que  forment  les  légataires  contre  les  personnes  char- 
gées d'acquitter  leurs  legs,  est  plutôt  une  action  ordinaire  en 
paiement,  qu'une  demande  en  délivrance  proprement  dile. 

La  demande  en  délivi-ance  ne  peut  être  remplacée  par  une  sim- 
ple sommation  de  consentir  la  délivrance®.  Mais  une  demande  en 
justice  devient  inuiile,  lorsque  la  délivrance  est  volontairement 
consentie.  La  délivrance  volontaire  n'est  soumise  h  aucune  forme 
spéciale:  une  lettre  missive,  par  exemple,  suffit  pour  la  consta- 
ter^*. Elle  peut  même  n'être  que  tacite,  et  résulter  d(^.  l'exécution 
du  legs.  C'est  ainsi  que  le  légataire  de  l'usufruit  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  rente,  auquel  l'héritier  (ju  le  légataire  univei'sel 
en  a  servi  les  intérêts  ou  arrérages  pendant  une  ou  plusieurs  an- 


qui  ont  laissé  le  Idgataire  dans  la  paisible  jouissance  de  la  chose  léguée,  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  tacitement  consenii  à  la  délivrance  de  son  legs. 
Cpr.  texte  et  note  12,  infrà. 

5  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Nîmes,  5  janvier  i838,  Sir.,  38,  2,  2 '•'9  ; 
Limoges,  5  juin  18lt),  S  r.,  46,  2,  578.  Voy.  aussi  en  sens  contraire,  quant  à 
la  femme  commune  en  biens,  légataire  à  titre  universel  de  son  mari  ;  Bourges, 
27  j.mvier  1838,  D.lloz,  1838,  2,  116. 

6  Ricard,  et  Polhier,  opp.  et  locc.  cill.  Grenier,  I,  299.  Demnlombe,  XXII, 
622.  Zacliari;e,  |  717,  texte  et  note  3.  Bruxelles,  2  décembre  1830,  Sir., 
31,  2,  63.  Voy.  cependant  on  sens  contraire  :  Ninies,  11  février  180",  Sir., 
7,  2,  63.5  ;  Angers,  3  août  1851,  Dalloz.  1831,  2,  loS. 

7  Cpr.  I  711,  texte  et  note  38.  Toullier,  V,  5i2.  Zachariic,  |  717,  note  2. 
Voy.  en  sens  conirairo  :  Demolombe,  XXII,  71. 

8  Merlin,  lii-p.,  V  Légataire,  |  3,  n°  9.  Taulier,  IV.  p.  162.  Colniet  de  San- 
terre,  IV,  238  bis,  V.  Deinolombe,  XXI,  620. 

9  Dijon,  11  mai  1847,  Sir.,  48,  2,  95.  Agen,  29  mars  1860,  Sir.,  00,  2,  339. 
>0  Req,  rej.,  22  avril  1831,  Sir.,  31.  1.  726. 
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nées,  est  dispensé  de  demander  la  délivrance  de  son  legs^^  II 
suffirait  même,  ce  semble,  que  le  légataire  eût  été  laissé  par 
les  héritiers  en  paisible  possession  de  la  chose  léguée  qu'il  déte- 
nait déjà  à  un  autre  titre,  ou  dont  il  aurait  pris  possession  à 
leur  vu  et  su,  pour  que  le  juge  pût  trouver  dans  ce  fait  la  preuve 
d'une  délivrance  consentie  volontairement  par  les  héritiers  ^2_ 

La  demande  en  délivrance  doit,  suivant  la  divei'sité  des  cas, 
être  formée  contre  les  héritiers  à  réserve,  ou  le  légataire  univer- 
sel, contre  les  héritiers  ab  intestat  ou  les  successeurs  irréguliers, 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder,  contre  l'exécuteur 
testamentaire  jouissant  de  la  saisine  du  mobilier,  ou  enfin  contre 
le  curateur  à  succession  vacante. 

La  demande  en  délivrance  ne  peut  être  régulièrement  formée, 
que  lorsque  le  droit  du  légataire  est  ouvert.  Ainsi,  celte  demande 
n'est  recevable,  s'il  s'agit  d'un  legs  subordonné  à  une  condition 
suspensive,  qu'après  l'accomplissement  de  la  condilion. 

Par  une  raison  analogue,  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  une 
personne  morale  dont  l'accoplation  est  soumise  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  ne  peut,  en  principe,  être  demandée  avant  que 
cetle  autorisation  soit  intervenue  '^.  Toutefois,  les  communes, 
les  déparlements  et  les  établissements  publics,  auxquels  la  loi  ac- 
corde la  faculté  d'accepter  provisoirement,  à  titre  conservatoire, 
les  legs  faits  en  leur  faveur,  sont  admis  à  former,  au  même  titre, 
une  demande  en  délivrance,  dont  les  effets  définitifs,  quoique  su- 
bordonnés à  l'autorisation  du  gouvernement,  réiroatjiiont,  si  celte 
autorisation  est  accordée,  au  jour  où  la  demande  aura  été  intro- 
duite i<. 

11  Proudhon,  T)e  Vusu fruit,  I,  383.  Bordeaux,  29^ mai  1839,  Dailoz,  1839, 
2,  268.  Limoges,  23  novembre  1840,  Sir.,  41,  2,  Itil.  Req.  rej.,  13  février 
1870,  Sir.,  71,  1,  226. 

12  Civ.  rej.,  18  novembre  1840,  Dalioz,  1841,  1,  17.  Bordeaux,  23  avril 
1844,  Sir.,  44,  2,  492.  Riom,  11  avril  1830,  Sir.,  56,  2,  602.  Req.  rej., 
23  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  88. 

13  Req.  rej.,  13  novembre  1849,  Sir.,  30,  1,  198.  Paris,  27  janvier  1831, 
Sir.,  51,  2,  72.  R.q.  rej  ,  24  mars  1832,  Sir.,  52,  1,  397.  Il  est  à  remarquer 
que  ces  arrêts  ont  statué  sur  des  demandes  en  délivrance  formées,  par  des  établis- 
sements chaiitables,  avant  la  loi  des  22  janvier,  8  avril  et  7  août  1831,  dont 
l'art.  11  autorise  le  présidi-nt  de  la  commission  administrative  des  hospices  et 
hôpitaux  à  accpter  à  titre  cons-  rvatoire,  en  vertu  d'une  délibération  de  la  com- 
mission, les  dons  et  legs  faits  à  ces  établissements. 

14  Arg.  ;  art.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  art.  11  de  la  loi  des  27  jan- 
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Toute  demande  en  délivrance  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  oîi  la  succession  s'est  ouverte  '^.  Code  de  procédure, 
art.  39,  al.  6. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  h  la  charge  de  la 
succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction 
de  la  réserve  légale.  Art.  1016,  al.  1.  Cependant  l'héritier  à  ré- 
serve qui,  sur  une  demande  en  délivrance  de  legs,  contesterait  à 
tort  la  validité  du  testament,  pourrait  être  condamné  personnel- 
lement aux  dépens  de  l'instance  à  laquelle  son  injuste  contesta- 
tion aurait  donné  lieu  '^. 

Les  droits  d'enregistrement,  auxquels  la  transmission  des  bien.s 
légués  donne  ouverture,  sont  dus  par  le  légataire.  Art.  1016,  al.  2. 

Le  testateur  pourrait  néanmoins  mettre  les  frais  de  la  demandi' 
en  délivrance  à  la  charge  du  légataire,  et  les  droits  d'enregistre- 
ment à  la  charge  de  la  succession.  Art.  1016,  al.  3. 

Du  principe  que  les  légataires  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  saisis 
des  biens  compris  dans  leurs  legs,  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

1<>  Ils  ne  peuvent,  de  leur  autorité  privée,  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  légués. 


vier,  8  avril  et  7  août  1831  ;  art.  33  de  la  loi  du  10  août  1871.  Cpr.  §  649, 
texte,  n»  2,  leU.  k.  Tout  en  mainlenant  que  la  domande  en  di'livrance  n'est  pa> 
en  soi  une  simple  mesure  conservatoire,  à  laquelle  soient  autorisées  à  recourir, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  toutes  les  personnes  mo- 
rales dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'autorisation  du  gouvernement,  nous 
pensons  que,  pour  celles  de  ces  personnes  qui  sont  ndniisos  à  accepter  provisoire- 
ment et  à  titre  conservatoire,  avant  toute  autorisation  du  gouvernement,  les  dons 
et  lefjs  qui  leur  sont  faits,  cette  faculté  emporte  avec  elle,  comme  conséquence 
nécessaire,  colle  de  former  au  même  titre  une  demande  en  délivrance.  S'il  en 
était  autremenf,  l'accoptalion  provisoire,  qui,  en  matière  de  legs,  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  de  donner  au  légataire  les  moyens  de  conserver  son  droit  aux 
fruits  et  intérêts  des  choses  léguées,  ne  réaliserait  plus  le  but  en  vue  duquel  elle 
a  été  permise,  et  la  rétroactivité  que  les  textes  cités  en  tête  de  la  note  attachent 
à  r.autorisation  du  gouvernement,  en  la  faisant  remonter  au  jour  de  l'accepia- 
tion  provisoire,  deviendrait  elle-même  une  lettre  morte.  Troi)long,  11,  678  et 
679.  Pilette,  Renie  pratique,  18()4,  XVIll,  p.  370.  Civ.  nj..  2  mai  i8tj4.  Sir. 
64,  1,  233.  OrliJans,  8  janvier  1867,  Sir..  07,  2,  IH.  Voy.  en  sens  contraire  • 
Demolombe,  XXI,  624. 

1»  Toulouse,  22  mars  1839,  Dalloz.  1839.  2,  161, 

Ui  Poitiers,  16  juillet  1824,  Dev.  et  Car.,  CcU.  nour..  Vil,  2.  408.  Req.  rej., 
28  février  1826.  Sir.,  26,  1,  407.  Req.  rej..  4  novembre  1837,  Sir.,  o8,  1,  33. 
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2°  Le  droit  aux  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée  est  subor- 
donné, pour  le  légataire,  à  la  demande  en  délivrance  de  son  legs. 
Art.  1005  et  1014 

3°  Le  légataire,  qui  n'a  pas  encore  demandé  la  délivrance  de  son 
legs,  est  non  recevable  à  former,  contre  des  tiers,  des  actions  quel- 
conques relatives  à  la  chose  léguée  i^.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne 
pourrait,  ni  intenter  une  action  en  revendication  contre  des  tiers 
détenteurs  '^,  ni  poursuivre  les  débiteurs  de  Thérédité  '^. 

Toutefois,  il  est  autorisé  à  faire,  même  avant  toute  demande 
en  délivrance,  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  et  notamment 
à  prendre  inscription  conformément  à  Fart.  2111,  à  provoquer  la 
séparation  des  patrimoines,  et  à  agir  en  justice  pour  interrompre 
le  cours  des  prescriptions  qui  seraient  sur  le  point  de  s'accomplir 
contre  lui.  Il  peut,  d'un  autre  côté,  former  cumulativement,  dans 
une  seule  et  même  instance,  et  la  demande  en  délivrance  de  son 
legs,  et  toute  autre  action  contre  l'héritier  ou  contre  un  tiers, 
pourvu  que  le  même  tribunal  soit  compétent  pour  connaître  de 
l'une  et  de  l'autre  action  ^o. 

Du  reste,  le  défaut  de  délivrance  ne  prive  pas  le  légataire  du 
droit  de  disposer,  par  vente,  donation,  ou  autrement,  des  biens 
compris  dans  le  legs^».  On  doit  en  conclure  que  ses  créanciers 
peuvent,  avant  toute  demande  en  délivrance  de  sa  part,  frapper 
ces  bienSi  soit  d'opposition,  soit  même  de  saisie  mobiUère  ou  im- 
mobilière 2^. 

17  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  II,  ||  1  et  2.  Toulouse,  22  mars  1839, 
Dalloz,  1839,  2,  161. 

*8  Pothier,  chap.  V,  sect.  III,  art.  2,  |  1.  Duranton,  IX,  378.  Demolombe, 
XXI,  633.  Req.  rej.,  4  avril  1837,  Sir.,  37,  1,  843.  Cpr.  cependant  Merlin, 
Rép.,  v°  Légataire,  |  5,  n"  9  ;  Touiller,  V,  372  et  suiv. 

19  Duranton,  IX,  200. 

20  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  cumuler  la  demande  en  délivrance  avec  une 
action  en  revendication  d'un  immeuble  situé  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  succession  s'est  ouverte.  Demolombe,  XXI,  633.  Cpr.  Toulouse, 
22  mars  1839,  Dalloz,  1839,  2,  161. 

21  Demolombe,  XXI,  631.  Civ.  cass.,  2  décembre  1839,  Dalloz,  1840,  1,  140. 

22  Giv.  cass.,  13  mai  1839,  Dalloz,  1839,  1,  212.  Tout  ce  qui  résultera,  en 
pareil  cas,  du  défaut  de  délivrance,  c'est  que  Je  juge  ne  devra  pas  ordonner  le 
paiement  immédiat  des  valeurs  saisies  au  créancier  saisissant.  Demolombe, 
loe,  cit. 
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719. 


Continvatiori.  —  Développement  des  principes  posés  au  §  718, 
en  ce  qui  concerne  les  legs  universels. 

Lorsque  le  testateur  n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve,  ou  que 
les  héritiers  à  réserve  ont  renoncé  h  la  succession,  le  légataire 
universel  est,  de  plein  droit,  saisi  de  l'hérédité,  et  se  trouve  par 
conséquent  dispensé  de  demander  la  délivrance  de  son  legs. 
Art.  1006. 

Toutefois,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  il  est  tenu 
de  se  faire  envoyer  en  possession  delà  succession,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  au  §  710.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  légataire 
universel  a  droit  aux  fruits  ou  intérêts,  h  partir  du  décès  du  tes- 
tateur, et  ne  serait  pas  tenu  do  les  restituer,  s'il  s'était  mis,  de 
son  autorité  privée,  en  possession  de  l'hérédité  ^ 

Le  principe  que  le  légataire  universel  est,  en  l'absence  d'héri- 
tiers à  réserve,  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité,  s'applique  même 
au  cas  où  le  testateur  ne  pouvait,  ;\  raison  de  sa  minorité,  dis- 
poser que  de  la  moitié  de  sa  fortune  2,  et  au  cas  où  le  légataire  se 
trouvait,  comme  enfant  naturel  du  testateur,  incapable  de  rece- 
voir au  delà  d'une  certaine  quotité  de  biens 3. 

1  Cpr.  I  710.  texte  et  note  tO. 

2  La  portion  de  biens  dont  le  mineur,  quoique  âgé  déplus  de  seize  ans,  est, 
à  raison  do  sa  minorité,  incapable  de  disposer,  ne  forme  pas,  au  profit  de  ses 
héritiers,  une  véritable  réserve.  Cpr.  |  G88,  texte,  notes  .3  et  4.  Si  donc  il  ne 
laisse  que  des  collatéraux,  le  legs  de  Tuniversalité  de  ses  biens  est  un  legs  uni- 
versel qui  emporte  saisine,  bien  qu'il  soit  sujet  ù  réduction.  Arg.  art.  1000. 
Zachariie,  §  721,  note  1.  Poitiers,  22  janvier  1828,  Sir.,  30,  2,  90.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  IX,  193;  Demolombe,  XXI,  S67. 

3  Zachariaî,  loc.  cit.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton  et  Demolombe.  locc. 
cUl.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  le  testateur  n'ayant  pu  donner,  en  pareil 
cas,  que  la  quotité  déterminée  par  l'art.  757,  le  legs  qu'il  a  fait  n'est  en  réalité 
qu'un  legs  à  titre  universel,  et  que  toute  déclaration  contraire  du  testateur  est 
sans  effet,  puisqu'elle  excède  les  bornes  de  sa  capacité.  Celte  argumentation  se 
réfute  par  la  double  considération  que,  pour  déterminer  le  caractère  d'un  legs, 
il  faut  exclusivement  s'attacher  à  la  disposition  telle  qu'elle  a  été  faite,  sans  se 
préoccuper  de  la  simple  possibilité  d'une  réduction  à  laquelle  ce  legs  so  trouve- 
rait soumis,  et  que,  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  1006,  le  légataire 
universel  n'est  privé  de  la  saisine,  que  quand  il  se  trouve  en  présence  d'héritiers 
à  réserve. 
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Du  reste,  si  le  légataire  universel  avait  été  institué  sous  une 
condition  suspensive,  l'héritier  légitime  resterait  provisoirement, 
et  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  saisi  de  l'hérédité*. 

Lorsque  le  testateur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  et  qu'ils  ac- 
ceptent la  succession,  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs^,  qui  se  trouve  alors,  de  plein 
droit,  réduit  à  la  quotité  disponible.  Art.  1004.  Mais  il  n'en  a  pas 
moins  droit  aux  fruits  ou  intérêts  de  cette  quotité  ii  compter  du 
jour  du  décès  du  testateur,  pourvu  que,  dans  l'année  à  partir  de 
cette  époque,  il  forme  la  demande  en  délivrance  de  son  legs,  ou 
qu'il  en  obtienne  la  délivrance  volontaire.  Au  cas  contraire,  les 
fruits  ou  intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la  demande. 
Art.  lOOo. 

§720. 

Continuation.  —  Dévelopiwment  des  pjnncipes  posés  au  %  718, 
en  ce  qui  concerne  les  legs  à  titre  universel. 

Les  légataires  à  titre  universel  doivent  former  leur  demande  en 
délivrance  contre  les  héritiers  à  réserve,  lorsque  le  testateur  en  a 
laissé,  sinon  contre  le  légataire  universel,  et  en  labsence  de  léga- 
taire universel,  contre  les  parents  légitimes,  dans  l'ordre  d'après 
lequel  ils  sont  appelés  à  la  succession.  Art.  4011.  Quand,  à  défaut 
de  parents  légitimes,  l'hérédité  se  trouve  dévolue  à  des  succes- 
seurs irréguliers  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession,  c'est  con- 
tre eux  que  la  demande  en  délivrance  doit  être  intentée*.  Que  s'il 
n'existe  pas  de  pareils  successeurs,  ou  s'ils  n'ont  point  encore  été 
envoyés  en  possession,  elle  doit  être  dirigée  contre  un  curateur  à 
succession  vacante  2. 

■4  Troplon?,  IV,  1815.  Demolombe,  XXI,  561.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zacharise,  |  721,  texte  et  note  1. 

*  L'envoi  en  possession  uquivaut  h  saisine  an  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
Comme  les  successeurs  irréguliers  ont  dans  leur  qualité  même  un  titre  incontes- 
table, et  qu'ils  se  trouvent,  en  vertu  de  l'envoi  qu'ils  ont  obtenu,  légalement  en 
possession  de  l'universalité  de  la  succession,  la  demande  en  délivrance  devient 
une  nécessité  pour  les  légataires  à  titre  universel,  ne  fût-ce  que  pour  la  vérifi- 
cation de  leur  titre.  Delvincourt,  II,  p.  3oS.  Troplong,  IV,  1853.  Zachariae, 
I  722,  texte,  t.  IV,  p.  372. 

2  TouUier,  V,  550.  Duranton,  IX,  20^.  Proudhon,  De  l'usufruit,  l,  391. 
Coin-De1is1e,  sur  l'art.  iOll,  n»  8.  Troplong,  IV,  1854.  Zachari;e,  §  722, 
note  1.  Cpr.  §  641,  texte  et  note  6  ;  |  642,  texte  et  note  1. 


484  DES   DROITS   d'hérédité. 

Toutefois,  si  le  défunt  avait  nommé  un  exécuteur  testamentaire 
qu'il  eût  investi  de  la  saisine  du  mobilier,  les  légataires  à  titre 
universel  de  la  totalité  ou  d'une  quote-part  du  mobilier  pourraient 
former  contre  lui  leur  demande  en  délivrance^. 

Lorsque,  en  cas  de  concours  d'un  légataire  universel  et  de  lé- 
gataires à  titre  universel  avec  des  héritiers  à  réserve,  le  légataire 
universel  a  obtenu  de  ceux-ci  la  délivrance  de  son  legs,  les  lé- 
gataires à  titre  universel  sont  dispensés  de  former  à  leur  tour  une 
demande  en  délivrance  proprement  dite,  et  peuvent  de  piano  de- 
mander le  partage  de  l'hérédité  *. 

Le  légataire  h  titre  universel  doit,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  fruits  et  intérêts  de  son  legs,  être  assimilé  au  légataire 
universel  qui  se  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve^. 


5  Cpr.  I  711,  texte,  n°  4,  et  note  38;  |  718,  texte  et  note  7. 
*  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1001,   n"  4.  Colmet  de  Santerre,  IV,  154  bis,  I. 
Demolombe,  XXI,  591.  Cpr.  Giv.  cass.,  8  décembre  1862,  Sir.,  63,  1,  34. 

5  Eadem  est  ratio.  Si  l'art.  1005  accorde  au  légataire  universel  la  jouissance 
des  fruits  et  intérêts  à  partir  du  décès  du  testateur,  alors  même  que  par  suite 
de  l'existence  d'héritiers  à  réserve,  il  se  trouve  privé  de  la  saisine,  ce  ne  peut 
être  que  parce  qu'on  a  cru  devoir  appliquer  la  maxime  Fnictus  atigent  hœredi- 
iatem  au  règlement  des  droits  respectifs  de  personnes  qui,  bien  que  l'hérédité 
leur  soit  dévolue  à  des  titres  différents,  sont  cependant  appelées  à  la  partager 
comme  telle,  c'est-à-dire,  comme  universalité  juridique.  Cpr.  L.  56,  D.  fam. 
ercisc.  (10,  2).  Or,  on  sent  que  la  position  du  légataire  à  titre  universel  est, 
sous  ce  rapport,  absolument  la  même  que  celle  du  légataire  universel,  dont  le 
legs  se  trouve,  en  cas  d'existence  d'héritiers  à  réserve,  réduit  à  une  quote-part 
de  l'hérédité,  et  qui  est  également  obligé  de  demander  la  délivrance  de  cette  quote- 
part.  La  justesse  de  cette  assimilation  devient  plus  évidente  encore  par  le  rap- 
prochement des  art.  1009  et  1012,  qui,  sous  le  rapport  du  paiement  des  dettes, 
placent  le  légataire  à  titre  universel  sur  la  même  ligne  que  le  légataire  universel 
en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  et  par  cette  considération  que,  si  le 
légataire  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes,  non-seulement  en  capital,  mais 
encore  en  intérêts,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  est  de  toute  équité 
que,  par  compensation,  il  jouisse  des  revenus  et  des  fruits  des  biens  héréditaires, 
à  dater  de  la  même  époque.  Les  changements  apportés  à  la  rédaction  primitive 
de  l'art.  1014  prouvent,  au  surplus,  que  c'est  bien  ainsi  que  le  légis-laleur  l'a 
entendu.  Cet  article,  dont  la  disposition  originaire  comprenait  le  légataire  à  titre 
universel  aussi  bien  que  le  légataire  particulier,  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  legs 
a  pur  et  simple,  fait  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  donnera 
«  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
«  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  —  Néanmoins,  le  légataire 
ne  pourra   se  m;ttre  en  possession,  etc.  »  Au  contraire,  la  rt'daction  qui  a 
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Il  a  donc  droit  à  cette  jouissance,  à  partir  du  décès  du  testa- 
teur, à  moins  qu'il  n'ait  formé  sa  demande  en  délivrance  ou  en 
partage  de  l'hérédité  qu'après  l'expiration  de  l'année,  auquel  cas 
les  fruits  et  intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande. Arg.  art.  lOOo. 


passé  dans  le  Code,  ne  s'applique  plus  qu'au  légataire  particulier.  En  suppri- 
mant, dans  le  premier  alinéa  de  cet  article,  les  expressions  fait  soit  à  titre  uni- 
versel, soit  à  titre  particulier,  el  surtout  en  ajoutant,  dans  le  second  alinéa,  le 
mot  particulier,  le  législateur  a  manifesté,  de  la  manière  la  plus  claire,  l'inten- 
tion d'en  restreindre  l'application  au  légataire  particulier,  à  l'exclusion  du  léga- 
taire à  titre  universel.  Et  comme,  d'un  autre  cùté,  le  Code  ne  contient  aucune 
disposition  qui  détermine,  quant  à  ce  dernier,  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  a 
droit  aux  fruits,  on  se  trouve  forcement  amené,  pour  combler  cette  lacune,  à  lui 
appliquer  la  règle  posée  dans  l'art.    1003.  Delvincourt,  II,  p.   334   et   355. 
Grenier,  I,  297-,  Favard,  Rép.,  v»  Testament,  sect.  II,  §  2,  n»  5.  Touiller,  V, 
543.  Taulier,  IV,  p.  153   et  134.  Demolombe,  XXI,  597.   Zachari^e,  |  722, 
texte  et  note  3.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1014,  n"  8  ; 
Derome,  Revue  de  législation,  1832,  III,  p.  337  ;  Troplong,  IV,  1833  ;  Bourges, 
1"  mars  1821,  Sir.,  23,  2,  338.  —  M.  Dur.nton  (IX,   211),  tout  en  recon- 
naissant qu'en  principe,  le  légataire  à  titre  universel  a  droit  aux  fruits  à  partir 
du  décès  du  testateur,  soutient  cependant  que  le  légataire  de  l'universa'ité  ou 
d'une  quote-part  des  immeubles  ne  peut  prétendre  aux  fruits  qu'à  compter  du 
jour  de  sa, demande  en  délivrance.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  fruits  ne  peuvent 
augmenter  la  masse  des  immeubles,   puisqu'une  fois  qu'ils  sont  séparés  du 
fonds,  ce  sont  des  choses  mobilières.  iMais  cette  manière  de  voir,  qui  tend  à 
établir,  entre  le  légataire  de  tout  ou  partie  des  meubles,  et  le  légataire  de  tout 
ou  partie  des  immeubles,  une  différence  qu'il  serait  difficile  de  justiOer  au  point 
de  vue  législatif,  est  contraire  à  l'idée  que  l'on  doit  se  faire  des  legs  de  l'univer- 
salité ou  d'une  quote-part  des  immeubles.  La  loi  n'a  pu  ranger  hs  legs  de  cette 
nature  dans  la  classe  des  dispositions  à  titre  universel,  qu'en  considérant  l'en- 
semble des  immeubles  comme  formant  une  quote-part  de  riiérédité,  et  elle  n'a 
pu  voir  dans  l'ensemble  des  immeubles  une  quote-part  de  l'hérédité,  qu'en 
faisant  complètement  abstraction  de  leur  nature  constitutive,   pour  ne  les  con- 
sidérer que  comme  des  biens.  Or,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'on  applique  aux  legs  dont  il  s'agit  la  maxime  Fructus  augent 
hœreditatem.  Les  objets  qui  produisent  des  fruits,   et  les  fruits  eux-mêmes 
doivent,  quant  à  l'applit  ation  de  ceite  règle,  qui  est  fondée  sur  la  naiure  juri- 
dique de  l'héré'lité,  être  uniquement  envisagés  en  qualité  de  biens,  c'est-à-dire, 
abstraction  faite  de  leurs  qualités  naturelles  et  constitutives. 
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Continuation.  ■>—  Développement  des  principes  posés  au  |  718,  en  të 
qui  concerne  les  legs  particuliers. 

Les  indications  données  au  paragraphe  précédent,  quant  aux 
personnes  auxquelles  le  légataire  à.  titre  universel  doit  demander 
la  délivrance  de  son  legs,  et  quant  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  dispensé  de  former  une  demande  en  délivrance  pro- 
prement dite,  s'appliquent  également  aux  légataires  particuliers 
d'objets  déterminés.  Art.  1014,  al.  2.  Ainsi,  le  légataire  d'un 
corps  certain  est  tenu  d'en  demander  la  délivrance  à  l'héritier  ou 
au  légataire  universel,  lors  même  que  cet  objet  fait  partie  d'au- 
tres choses  de  même  nature  léguées  à  un  légataire  à  titre  univer- 
sel ou  à  un  autre  légataire  particulier,  à  moins  que  ces  derniers 
n'aient  déjà  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs.  Dans  ce  cas,  il 
serait  dispensé  de  former  une  demande  en  délivrance  proprement 
dite  ;  il  pourrait  agir  directement  contre  le  légataire  h  titre  uni- 
versel ou  le  légataire  particulier  chargé  de  son  legs,  et  le  cas 
échéant,  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'objet  légué.  La  même  fa- 
culté appartient  au  légataire  particulier  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  légataire  universel  et  d'héritiers  à  réserve,  lorsque  le 
légataire  universel  a  déjà  obtenu  la  délivrance  de  son  legs*. 

Le  légataire  d'une  somme  d'argent,  ou  d'objets  déterminés  seu- 
lement quant  à  leur  espèce,  doit  diriger  sa  demande  en  paiement 
contre  les  personnes  chargées  de  l'acquittement  du  legs. 

Les  légataires  particuliers  n'ont  droit  aux  fruits  ou  intérêts  des 
choses  léguées  qu'à  compter,  soit  du  jour  de  leur  demande  en 
délivrance  ou  en  paiement,  soit  du  jour  do  la  délivrance  qui  leur 
aurait  été  volontairement  consentie®.  .\rt.  1014,  al.  2. 

Par  exception  à  cette  règle,  les  fruits  ou  intérêts  courent,  de 
plein  droit,  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  de  décès  du  testa- 
teur :  1°  lorsque  ce  dernier  a  expressément  déclaré  sa  volonté  à 
cet  égard  dans  le  testament  ^  ;  2°  lorsqu'une  rente  viagère  a  été 
léguée  à  titre  d'aliments.  Arl.  1015. 

1  Cpr.  I  720,  texte  et  note  4. 

2  Cpr.  I  718,  texte  et  notes  10  à  12. 

3  La  volonté  de  faire  courir,  de  plein  droit,  les  fruits  ou  intérêts  à  partir  du 
jour  du  décès,  résulte  suffisamment  d'une  clause  par  laquelle  le  testateur  déclare 
que  les  lègalaires  disposeront  des  objets  qu'il  leur  lèijue  en  toute  propriété  et 
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Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  s'appliquent  aux  léga- 
taires en  usufruit  d'objets  particuliers,  comme  à  ceux  en  pleine 
jîropriété  *.  lis  s'appliquent  même  aux  légataires  de  l'usufruit  de 
l'universalité  des  biens  du  testateur*. 


jouissance  aussitôt  après  sa  mort.  Douai,  8  mai  1847,  Sir.,  48,  2,  44.  — 
Résulterait-elle  également  de  ces  termes  :  J'entends  que  mes  légataires  soient 
saisis  de  leurs  legs  dès  l'instant  et  par  le  seul  fait  de  ma  mort  ?  Voy.  pour  l'affir- 
mative, qui  nous  parait  préférable  :  Merlin,  Rép.,  v"  Legs,  scct.  IV,  |  3,  n°  28  ; 
troplong,  IV,  1888;  Demolorabe,  XXI,  648;  Bourges,  3  février  1837,  Sir., 
38,  2,  74.  Voy.  pour  la  négative  :  Bourges,  16  janvier  1821,  Sir.,  22,  2,  33. 
Cpr.  Zachariae,  |  723,  note  3  ;  Req.  rej.,  16  août  1843,  Sir.,  43,  1,  874. 

*  Delvincourt,  II,  p.  362.  Proudhoii,  De  l'usufruit,  I,  393  à  402.  Duranton, 
IV,  520.  Vazeille,  sur  l'art.  1013,  n'^  2.  Duvergier,  sur  TouUier,  III,  423, 
note  o.  Marcadé,  sur  l'art.  604.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  199. 
Troplong,  IV,  1912.Demante,  Cours,  II,  443  bis.  Demolombe,  X,  317.  Zachariae, 

I  227,  texte  et  note  3  ;  et  |  721,  note  10.  Bordeaux,  23  avril  1844,  Sir., 
44,  2,  492.  Voy.  en  sefls  contraire  :  Merlin,  Rép.,  \°  Legs,  sect.  IV,  |  3,  n°  30  ; 
Toullier,  III,  423  ;  Grenier,  I,  303  bis  :  Bastia,  3  février  1836,  Sir.,  36,  2, 
247.  Les  partisans  de  cette  dernière  opinion  se  fondent  sur  l'art.  604,  qui, 
suivant  leur  manière  de  voir,  modifierait,  en  faveur  des  legs  d'usufruit,  la  dispo- 
sition du  second  alinéa  de  l'art.  1014,  et  autoriserait  le  légataire  à  réclamer  les 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit,  du  moment  où  son  usufruit  a  été  ouvert, 
c'est-à-dire  du  jour  du  décès  dli  testateur.  Mais  ce  sys'èine  n'est  pas  adinissible 
en  présence  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  1013,  qui  détermine,  d'une 
manière  évidemment  limitative,  les  cas  dans  lesquels  le  légataire  particulier  est, 
par  exception  à  la  règle  générale,  admis  à  réclamer  les  fruits  à  compter  du 
décès,  ni  surtout  en  présence  du  n"  2  de  cet  article,  qui  soumet  implicitement 
à  cette  règle  les  legs  même  de  rente  viagère,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  à 
titre  d'aliments. 

S  Demoloinbe,  XXI,  637.  Limoges,  23  novembre  1840,  Sir.,  41,  2,  161. 
Voy.  eh  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  521.  Cet  auteur  enseigne  qu'il  faut  ap- 
pliquer à  l'usufruitier  de  l'universalité  des  biens  la  disposition  de  l'art.  1003. 

II  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  cet  usufruitier  est  un  légataire  à  titre  uni- 
versel, et,  d'autre  part,  sur  l'art.  578,  qui,  en  assimilant  l'usufruitier  au  pro- 
priétaire quant  à  la  jouissance,  lui  attribue  les  mêmes  droits  sur  les  fruits.  Nous 
croyons  avoir  suffisamment  réfuté  la  première  de  ces  raisons  à  la  note  19  du 
I  714,  où  nous  avons  établi  que  le  légataire  eh  usufruit  de  l'universalité  des 
biens  n'est  i^u'un  successeur  à  titre  particulier.  Quant  à  l'argument  tiré  de 
l'art.  578,  nous  avons  plusieurs  réponses  à  y  faire  :  1»  Cet  article  n'a  évidetn- 
ment  en  vue  que  les  droits  de  l'usufruitier  relativement  au  mode  de  jouissance 
des  biens  soumis  à  l'usufruit.  Or,  de  ce  que,  sous  ce  rapport,  l'usufi-uitier  est 
assimilé  au  proj^riétaire,  on  ne  peut  assurément  pas  en  conclure  que  le  légataire 
en  usufruit  ait  droit  aux  fruits  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  il  y  aurait  di-oit. 
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Les  légataires  en  usufruit  n'ont  donc,  en  général,  droit  aux 
fruits  ou  intérêts  des  objets  soumis  à  leur  usufruit,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance  de  leurs  legs,  ou  du  jour 
auquel  cette  délivrance  leur  a  été  volontairement  consentie. 

D'un  autre  côté,  ils  sont,  même  après  avoir  obtenu  la  déli- 
vrance, tenus  de  se  conformer,  pour  leur  entrée  en  jouissance, 
aux  prescriptions  de  l'art.  600  ^. 

Il  ne  faut,  du  reste,  pas  étendre  les  règles  relatives  h  la  de- 
mande en  délivrance  des  legs,  aux  charges  ou  obligations  impo- 
sées à  un  légataire  en  faveur  d'un  tiers.  Lorsqu'un  légataire  est 
chargé  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  les  arrérages  de 
la  rente  courent  à  partir  du  jour  où  le  légataire  a  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs,  sans  que  le  crédi-rentier  ait  h  lui  demander 
aucune  délivrance  '. 

I  722. 
f.  Des  droits  des  légataires. 

En  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  les  légataires  universels  sont, 
de  plein  droit,  saisis  de  l'hérédité.  Art.  1006.  Ils  jouissent,  soit  à 
l'égard  des  tiers,  soit  envers  les  autres  successeurs  universels, 
soit  entre  eux,  des  mêmes  droits  que  les  héritiers  ab  intestat^. 

Ainsi,  ils  représentent  activement  la  personne  du  défunt.  Ils 

s'il  était  légataire  en  pleine  propriété.  2°  Les  Légataires  en  toute  propriété  d'une 
quote-part  de  l'universalité  des  biens  n'ont  droit  aux  fruits  à  partir  du  décès, 
que  parce  qu'ils  succèdent  au  défunt  à  titre  universel,  et  qu'on  leur  app'ique, 
dans  leurs  rapports  avec  les  héritiers  ou  le  léga'aire  universel,  la  maxime  Fructus 
augent  hcpredilatem.  Or  comme,  à  notre  avis,  le  légataire  en  usufruit  de  l'uni- 
versalité des  biens  n'est  qu'un  successeur  particulier,  on  ne  peut  lui  appliquer 
cette  maxime,  ni  par  suite  l'assimiler  aux  légataires  à  titre  universel,  sous  le 
rapport  de  la  jouissance  des  fruits.  3"  Si  l'argument  tiré  de  l'art.  578  était  exact, 
il  faudrait  en  conclure  que,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve, 
l'usufruitier  de  l'universaLté  des  biens  a  droit  aux  fruits,  comme  le  légataire 
universel  en  pleine  propriété  à  partir  du  jour  du  décès,  ind 'p^ndamment  de 
toute  demande  en  délivrance  ;  et  cependant  M.  Duranton  ne  lui  attribue  les  fruits 
à  partir  de  cette  époque,  qu'à  la  charge  de  demander  la  délivrance  de  son  legs 
dans  l'année  du  décès.  Cet  argument  prouve  donc  trop. 

C  Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  796  à  798.  Toulouse,  29  juillet  1829,  Sir., 
30,  2,  239. 

^  Grenoble,  7  mai  1872,  Sir.,  72,  2,  231. 

*  Cpr.  cependant  sur  le  cas  où  le  légataire  universel  est  institué  par  un  testa- 
ment olographe  ou  mystique  :  .A.rt.  1008  ;  %  710. 
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peuvent  former  toutes  les  actions  que  les  héritiers  auraient  le 
droit  d'exercer  2,  et  notamment  introduire,  avant  toute  prise  de 
possession  réelle,  les  actions  possessoires  qui  compétaient  au  dé- 
funt. 

Ainsi  encore,  ils  sont  autorisés  à  faire  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  héritiers  ah  intestat  par  lart.  790  ^. 

Toutefois,  à  la  différence  des  héritiers,  les  légataires  univer- 
sels ne  sont  tenus  au  rapport,  ni  entre  eux,  ni  même  vis-à-vis 
des  héritiers  ab  intestat*.  Art.  857. 

Les  légataires  universels,  en  concours  avec  des  héritiers  à  ré- 
serve, et  les  légataires  à  titre  universel  ne  représentent  pas  la 
personne  du  défunt,  et  ne  jouissent  pas  de  la  saisine.  Mais  ils  n'en 
ont  pas  moins,  dès  le  décès  du  testateur,  un  droit  de  copropriété 
sur  les  biens  laissés  par  ce  dernier^.  Si  ces  biens  avaient  été 
aliénés,  quoique  avant  toute  demande  en  délivrance  de  leur  part, 
ils  seraient  autorisés  à  les  faire  comprendre  dans  le  partage,  et 
à  les  revendiquer,  le  cas  échéant,  entre  les  mains  des  tiers  dé- 
tenteurs ^. 

Les  principes  développés  aux  ||  615,  616,  620  à  626,  sur  les 
droits  des  héritiers  à  l'égard  des  tiers,  et  sur  ceux  des  cohéri- 
tiers entre  eux,  règlent  aussi,  en  tant  qu'ils  sont  indépendants  de 
la  saisine  héréditaire,  les  rapports  des  légataires  universels  non 
saisis,  et  des  légataires  à  titre  universel,  soit  entre  eux  ou  avec 
les  autres  successeurs  universels  du  défunt,  soit  avec  les  tiers. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  règles  sur  le  partage  des  suc- 

2  Zacharise,  §  721,  note  6.  Colmar,  7  août  1834,  Sir.,  33,  2,  223.  Cpr. 
Nîmes,  19  mai  1830,  Sir.,  31,  2,  55. 

3  Zachariœ,  |  721,  note  8.  in  fine.  Pau,   31  août  1833,  Sir.,  34,  2,  228. 

4  Cpr.  I  629,  texte  n°  2  et  note  7. 

5  Suivant  Zachariœ  {|  719,  texte,  t.  IV,  p.  361),  les  légataires  dont  il  est 
question  au  texte,  quoique  devenant,  dès  l'instant  du  di  ces  du  testateur,  pro- 
priétaires de  la  quote-part  idéale  pour  laquelle  ils  sont  institués,  n'auraient 
cependant,  avant  le  partage,  aucun  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  sur  les 
objets  individuellement  envisagés  qui  composent  l'hérédité.  Mais  c'est  là  une 
grave  erreur  :  par  cela  môme,  en  effet,  que  ces  légataires  deviennent,  dès  l'ou- 
verture de  la  succession,  copropriétaires  de  l'hérédité  comme  telle,  ils  deviennent 
aussi  dès  cet  instant  copropriétaires  de  tous  et  de  chacun  des  objets  qui  la  com- 
posent. 

6  Toutefois,  les  ventes,  même  immobilières,  consenties  par  l'héritier  au  profit 
de  tiers  de  bonne  foi,  devraient  être  maintenues.  Voy.  §  616,  texte  n"  5,  et 
note  32.  Civ.  cass.,  16  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  108. 


490  DES   DROITS   d'hérédité. 

Cessions  s'appliquent  aux  légataires  universels  privés  de  la  sai- 
sine et  aux  légataires  à  titre  universel,  comme  aux  héritiers'. 
Mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  même  où  des  légataires, 
institués  conjointement  et  sans  indication  de  parts,  se  trouvent 
être  en  même  temps  les  héritiers  ab  intestat  du  testateur,  ils  n'en 
partagent  pas  moins  par  tète,  et  non  d'après  les  règles  des  suc- 
cessions ab  intestat^.  Du  reste,  les  légataires  universels  non  saisis 
et  les  légataires  à  titre  universel  ne  sont  tenus  au  rapport,  ni 
entre  eux,  ni  vis-à-vis  des  autres  successeurs  universels.  Art.  857. 

Les  droits  des  légataires  particuliers  varient,  selon  que  leurs 
legs  portent  sur  des  objets  déterminés  dans  leur  individualité, 
ou  qu'ils  portent,  soit  sur  des  sommes  d'argent,  soit  sur  des 
objets  quelconques  déterminés  seulement  quant  Ji  leur  espèce. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  legs  a  pour  etïet  de  fendre  le 
légataire,  de  plein  droit,  et  à  partir  du  décès  du  testateur,  pro- 
priétaire des  choses  léguées.  Art.  1014,  al.  1.  Il  en  est  ainsi, 
même  des  legs  conditionnels,  en  ce  sens  que,  si  la  condition  vient 
à  s'accomplir  en  temps  utile,  le  légataire  est  réputé  avoir  étéy 
dès  le  décès  du  testateur,  propriétaire  de  la  chose  léguée'. 

Le  légataire  est,  dans  cette  hypothèse,  un  successeur  particu- 
lier du  défunt.  Ses  droits  à  l'égard  des  tiers  se  déterminent  d'a- 
près les  principes  du  Droit  commun.  Comme  successeur  à  titre 
gratuit,  il  n'a  pas  droit  à  là  garaiitie  d'éviction  ***.  Néanmoins, 
lorsqu'il  s'agit  du  legs  d'une  chose  à  prendre  parmi  plusieurs  de 
même  espèce,  ou  du  legs  de  deux  choses  léguées  sous  une  alter- 
native, le  légataire  peut,  en  cas  d'éviction  de  la  chose  que  l'héri- 
tier lui  a  livrée,  demander,  soit  une  autre  chose  de  l'espèce  indi- 
quée, soit  la  seconde  des  choses  comprises  dans  l'alternative  *•. 

7  Chabot,  Bes  successions,  sur  l'art.  Sio,  n'O,  et  sur  l'art.  886,  n"3.  Merlin, 
Rép.,  v"  Droits  successifs,  n"  9.  Duranton,  IX,  .374.  Zacharia%  |  719,  texte  et 
note  2.  —  ToUliier  (V,  330)  pense  que  l'héritier  peut,  après  avoif  procc'dé 
avec  le  légataire  à  titre  universel  à  la  formation  des  lots,  lui  délivrer  celui  qu'il 
veut,  sans  les  tirer  au  sort.  Jlais  l'application  que  eH  auteur  fait  au  partage 
entre  l'héritier  et  le  légataire  à  titre  univeiscl,  de  la  disposition  de  l'art.  1022, 
est  évidemment  erronée.  Cpr.  |  638,  te.xte,  0*3,  lelt.  a,  et  note  11. 

8  fiordcailX,  14  juin  1839^  Sir.,  60,  2,  321. 

9  Cpr.  §  717,  texte  et  note  11.  Demolombe,  XXl,  670. 

10  L.  77,  g  2,  D.  de  ley.  2»  (31).  Cpr.  §|  310  et  705.  Zacharia-,  §  719, 
têxté  fef  noté  4. 

*«  Arg.  îttt.   H92  et  U93.  J..  39,  |  3,  t).  de  kg.   3»  (32).  Merlfh.  n?p., 
•  v»  Légataire,  §  6,  a°  25.  Duranton,  IX,  2o4.  Demolombe,  XXI,  69d  et  699. 
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fi'un  autre  côté,  les  héritiers  seraient  tenus  d'indemniser  le  léga= 
taire,  si  celui-ci  n'avait  souffert  l'éviction  que  par  suite  d'une 
faute  ou  d'une  négligence  de  leur  part,  comme,  par  exemple,  si, 
malgré  ses  réclamations,  ils  avaient  négligé  de  lui  fournir  les 
titres  de  propriété  ^^. 

Le  légataire  a  droit  à  la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  du  décès  du  testateur,  et  avec  les  accessions 
qu'elle  peut  avoir  reçues  du  vivant  de  ce  dernier.  Art.  1 01 8.  Ainsi, 
lorsque  le  testateur  a  élevé  des  constructions  sur  le  fonds  légué, 
ces  constructions  appartiennent  au  légataire  *2,  comme  le  fonds 
même  ^*.  Ainsi  encore,  si  le  testateur  a  augmenté  l'enceinte  d'un 
eticlos,  le  légataire  a  droit  à  l'enclos  dans  toute  son  étendue. 
Art.  1019,  al.  2. 

Au  contraire,  le  légataire  ne  peut,  sans  une  nouvelle  disposi- 
tion, prétendre  aux  acquisitions  que  le  testateur  n'a  pas  unies  ou 
incorporées  à  la  chose  léguée.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le 
testateur,  après  avoir  légué  un  domaine  non  clos,  l'a  augmenté 
par  des  acquisitions,  ces  acquisitions  fussent-elles  contiguës,  ne 
sont  pas  censées  faire  partie  du  legs.  Art.  1019,  al.  1  ^^. 

Le  légataire  a  droit,  non-seulement  à  la  chose  léguée  elle-même, 
mais  encore  à  tout  ce  qui,  d'après  la  loi  ou  l'intention  du  testa- 
teur, en  forme  des  accessoires  *6.  Art.  1018.  Ainsi,  le  legs  d'un 
fonds,  fait  sans  réserve,  comprend  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture, les  ustensiles  aratoires,  et  les  autres  objets  réputés  im- 

Zachariae,  |  719,  texte  et  note  4.  — L'action  que  le  légataire  aurait,  en  pareil 
cas,  à  exercer  contre  l'héritier,  n'est  pas  un  recours  en  garantie  proprement  dit. 
On  ne  pourrait  y  appliquer  les  dispositions  des  art.  1630  et  1631. 

12  Arg.  art.  1018,  1142,  1147  et  1605.  Duranton,  IX,  2S4.  Zachari»,  |  719, 
texte  et  note  5. 

«  Cpr.  Civ.  rej.,  27  février  1852,  Sir.,  62,  1,  131. 

*♦  Quid  du  cas  où  le  testateur,  après  avoir  légué  un  emplacement  propre  à 
bâtir,  et  désigné  comme  tel (area),  y  a  lui-même  élevé  des  constructions?  Yoy. 
Ddranton,  IX,  267  ;  Troplong,  IV,  1040. 

15  Le  legs  de  tous  les  immeubles  que  le  testatateur  possède  dans  telle  com- 
mune, comprend-il  les  biens  qu'il  y  a  acquis  depuis  ?  Gpr.  Troplong,  iV,  1938 
et  1939  ;  Demolombe,  XXI,  721  ;  Pau,  26  juin  1824,  Sir.,  24,  2,  273  ;  Civ. 
rej.,  22  janvier  1839,  Dalloz,  1839,  1,  71. 

^'^  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  accessoires  nécessaires,  qui  se 
trouvent  dans  l'art.  1018,  et  que  les  rédacteurs  dû  Gode  ont  empruntés  à  Pothier 
(Des  donations  testamentaires,  chap.  V,  secf.  III,  art.  1,  |  6).  Troplong,  IV, 
1932.  Demolombe,  XXI,  702  et  suiv. 
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meubles  par  destination,   comme  servant  à  l'exploitation  du 
fonds''. 

Les  héritiers  ou  autres  personnes  chargées  de  l'acquittement  du 
legs,  répondent  au  légataire  des  dégradations  ou  de  la  perte  delà 
chose  léguée  et  de  ses  accessoires,  arrivées  postérieurement  au 
décès  du  testateur,  soit  par  leur  faute  ou  négligence,  soit  après 
leur  constitution  en  demeure,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  perte  ou  les  dégradations  n'eussent  également  eu  lieu,  lors 
même  que  la  chose  léguée  aurait  été  livrée  au  légataire.  Art.  1018 
et  1042  cbn.  1136  et  1302. 

Lorsque  le  legs  porte,  soit  sur  plusieurs  choses  léguées  sous 
une  alternative,  soit  sur  une  chose  à  prendre  parmi  celles  d'une 
certaine  espèce  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité,  le  choix  appar- 
tient à  la  personne  chargée  de  l'acquittement  du  legs,  à  moins 
que  le  testateur  ne  l'ait  déféré  au  légataire^®.  Arg.  art.  1190.  Ce 
choix  n'est  point,  en  pareil  cas,  circonscrit  entre  les  choses  de 
qualité  moyenne  '^. 

Dans  la  seconde  des  hypothèses  ci-dessus  indiquées,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  legs  porte  sur  une  somme  d'argent,  ou  sur  des  ob- 
jets déterminés  seulement  quant  à  leur  espèce,  le  légataire  n'est 
point,  à  proprement  parler,  un  successeur  du  défunt,  et  n'a  qu'un 
droit  de  créance  contre  les  héritiers  ou  légataires  chargés  du  paie- 
ment du  legs.  Le  débiteur  d'un  legs  d'objets  déterminés  seulement 
quant  à  leur  espèce,  n'est  pas  tenu  de  les  donner  de  la  meilleure 
qualité,  et  ne  peut,  réciproquement,  les  offrir  de  la  plus  mauvaise. 
Art.  1022.  Cpr.  art.  1246. 

Tout  légataire  particulier  a,  contre  la  personne  chargée  de  l'ac- 
quilleraent  du  legs,  une  action  personnelle  pour  obtenir,  selon  les 
circonstances,  soit  le  paiement  de  son  legs,  soit  la  tradition  ou 
la  mise  en  possession  réelle  des  objets  légués  et  des  accessoires 
qui  en  dépendent,  soit  une  indemnité  i\  raison  de  la  perte  ou  des 
dégradations  de  ces  objets 2".  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'objets 

17  Dunmlon,  IX,  2G9.  Deniolombe,  XXI,  7;H  et  734.  Cpr.  art.  524  et  1064. 

'8  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v°  Choix,  |  2,  et  v'  Option  en  matière  de  legs; 
Toullicr,  V,  327  ;  Tro|ilonfr,  IV,  1937  ;  Angers,  11  décembre  1807,  Sir..  9,  2,  3  ; 
Bastia,  13  janvier  1838,  Sir.,  58,  2,  88. 

19  La  disposition  de  l'art.  1022  n'est  pas  applicable  au  legs  alternatif.  Merlin. 
Rép.,  v"  Option  en  matière  de  legs,  n"  2.  Toullier,  V,  528.  Trop'ong,  IV,  1963. 
Demolombe,  XXI,  733.  Cpr.  Aix,  18  avril  1833,  Sir.,  33,  2,  468. 

40  Pothier,  op.  cit.,  chap.  V,  sect.  III,  art.  1.  Toullier,  V,  523  et  suiv. 
Merlin,  Rép.,  v»  Légataire,  |  6. 
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déterminés  dans  leur  individualité,  le  légataire  est  de  plus  auto- 
risé à  les  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  ^^  à 
supposer  d'ailleurs  que  son  action  en  revendication  soit  recevable 
d'après  la  nature  de  ces  objets  ^^^ 

Le  légataire  peut,  pour  se  soustraire  au  préjudice  qui  résulte- 
rait de  la  confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héri- 
tier, provoquer  la  séparation  de  ces  patrimoines,  et  il  jouit  dans 
ce  cas  de  tous  les  avantages  qui  sont,  en  général,  attachés  à  ce 
bénéfice 23.  Art.  21il. 

Mais,  le  légataire  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  la  succession  2'*,  et  ne  peut,  par  conséquent,  ni  suivre  ces  im- 

21  Pothier,  op.  cit.,  chap.V,  sect.  III,  art,  1.  Merlin,  Rép.,  v"  Légataire,  §6, 
n°  li.  Toutefois,  la  modification  que  nous  avons  indiquée  à  la  note  6,  snprà, 
devrait  également  recevoir  ici  son  application. 

22  Cpr.  I  218,  texte,  n°  1. 

23  Cpr.  I  619,  texte,  n"  1,  et  note  2. 

2t  La  question  de  savoir  quelle  était  la  nature  de  l'hypothèque  des  légataires, 
formait  autrefois  l'objet  d'une  vive  controverse  dans  les  pays  coutumiers.  Re- 
nusson  (Traité  des  propres,  chap.  III,  sect.  XII,  n°'  10  et  suiv.)  et  d'autres  au- 
teurs par  lui  cités  n'admettaient  point  en  faveur  des  légataires  une  véritable 
hypothèque  légale,  et  leur  accordaient  seulement  une  hypothèque  ex  lestamento, 
lorsque  le  testament  était  en  forme  authentique.  Mais  la  grande  majorité  des 
auteurs,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  première  au  Code,  Comm.  de 
légat,  et  jidêicom.  (6,  43),  qu'ils  soutenaient  avoir  été  adoptées  en  Droit  français, 
attribuaient  aux  légataires  une  hypothèque  légale,  et  par  cela  môme  indépen- 
dante de  la  forme  testamentaire.  Voy.  Merlin,  Rép.,  y"  Légataire,  |  6,  n"'  13 
et  15.  Une  seconde  controverse,  commune  aux  pays  de  Droit  écrit  et  aux  pays 
coutumiers,  portait  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  dont  jouissaient  les 
légataires,  leur  donnait  le  droit  de  poursuivre  hypothécairement  les  héritiers 
pour  le  tout,  ou  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  pour  laquelle  ces 
derniers  étaient  personnellement  tenus  des  legs.  La  première  opinion  avait  été 
adoptée  par  Bacquet  {Traité  des  droits  de  justice,  chap.  VIII,  nomb.  26), 
Mornac  (ad  leg.  18,  C,  de  pact.,  t.  I,  p.  lo8>,  et  Renusson  {op.  et  toc.  citl.). 
La  seconde,  que  nous  regardons  comme  plus  juridique,  était  défendue  par 
Henrys  (II,  part.  II,  quest.  57),  Perrière  (sur  Bacquet,  toc.  cit.),  Lebrun  [Des 
successions,  liv.  IV,  chap.  II,  sect.  IV,  n°  4),  Ricard  (Des  donations,  part.  Il, 
chap.  I,  sect.  IV,  n*  25),  et  Pothier  {Des  donations  testamentaires,  chap.  V, 
sect.  III,  art.  2,  |  2).  La  Commission  de  rédaction,  voulant  décider  cette  double 
controverse,  avait  inséré  au  titre  Des  donations  et  testaments,  deux  articles 
ainsi  conçus  :  «  Art.  99.  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs  sont  personnelle- 
«  ment  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  pro- 
«  fitent  dans  la  succession.  Ils  en  sont  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jus- 
«  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  sont 
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meubles  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs,  ni  poui*suivre  les 

»  détenteurs,  Art.  100.  L'hypothèque  du  légataire  est  légale  ;   elle  résulte  de 
«  la  donation  valablement  faite,  même  sous  si(jnat\ire  privée,  dans  les  formes 
«  ci-dessus  indiquées.  »  La  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  se  trouvait  en 
opposition  avec  l'art.  42  du  titre  Des  hypothèques,  portant  :  «  Les  dispositions 
«  testamentaires  reçues  par  acte  authentique  n'emportent  hypothèque  que  du 
«  jour  du  décès,  »  fut  supprimée  par  la  Section  de  h'gislation  du  Conseil  d'Etat. 
Cpr.  Locré,  Lèg.,  XI,  p.  242  et  243,  art.  88,  89  et  90.  De  ce  qui  précède,  il 
résulte  chxirement  que  la  Commission  de  rédaction,  eu  proposant  l'art.  99  ci- 
dessus  transcrit,  et,  à  plus  forte  raison,  la  Section  de  législation,  en  adoptant 
cet  article  qui  est  devenu  le  lui 7'  dt^  Code,  ont  eu  bien  moins  en  vue  de  con- 
férer une  hypothèque  aux  légataires,  que  de  déterminer  la  nature  de  celle  qu'elles 
supposaient  devoir  leur  être  accordée  conformément  au  Droit  ancien,  et  d'en  dé- 
terminer les  effets  relativement  aux  héritiers.  Or,  la  supposition  dans  laquelle 
avait  été  rédigé  cet  article,  ne  s'est  point  réalisée.  On  ne  trouve,  en  effet,  au 
titre  Des  hypothèques,  aucune  disposition  qui  établisse,  explicitement  ou  impli- 
citement, au  profit  des  légataires,  une  hypothèque  quelconque,  il  y  a  mieux,  le 
rapprochement  de  l'art.  2121,  qui  ne  range  pas  les  legs  au  nombre  des  créances 
jouissant  d'une  hypothèque  légale,  et  de  l'art.  2111,  qui  place  les  légataires  sur 
la  même  ligne  que  les  créanciers,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  des  pali'i- 
moines,  démontre  que  les  premiers  n'ont,  comme  les  seconds,  d'autre  droit  de 
préférence  à  exercer  que  celui  qui  résulte  de  celte  .séparation.  Les  considérations 
que  nous  venons  de  présenter  sont  d'autant  plus  concluantes  qu'on  ne  peut  supr 
poser  que  l'absence,  au  titre  Des  hypothèques,  de  toute  disposition  relative  à 
l'hypothèque  des  légataires,  soit  le  résultat  d'un  oubli,  puisqu'il  existait  dans  le 
projet  de  ce  titre  présente  par  la  Commission  de  rédaction,  un  article  qui,  s'oc- 
cup.int  spécialement  de  celle  hypothèque,  devait  rappeler  la  question  à  l'atten- 
tion du  Conseil  d'Ktat,  et  le  mettait  ainsi  en  demeure  de  s'expliquer  à  cet  égard. 
Nous  ajouterons  qu'on  ne  peut  pas  plus  considérer  les  expressions  de  l'art.  1017, 
hypothécairement  pour  le  tout,   comme  attributives  d'une  hypothèque  légala 
aux  légataires,  qu'il  n'est  permis  de  voir  dans  les  mêmes  expressions  dont  se 
sert  l'art.  873,  la  concession  dune  pareille  hypothèque  au  prolit  des  créanciers. 
Cpr.  I  636,  texte  n"  2,  et  note  13.  En  résumé,  l'art.  1017  ne  renferme,  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  légataires  jouissent  d'une  hypothèque, 
qu'une  simple  supposition  de  l'affirniaiivc  ;  et  supposer  n'est  pas  disposer.  Voy. 
en  ce  sens  :  Gabrid  Déniante,  Revue  critique,  1834,   V,   p.    179;   Zachariai, 
I  204,  note  42.  —  Grenier  {Des  donutiona,  I,  311  et  312;  Des  hypothèques,  11, 
421  et  422)  et  Toullier  (V,  567  à  569)  semblent  également  partager  notre  ma- 
nière de  voir,  en  ce  qu'ils  n'accordent  pas  aux  légataires  une  hypothèque  dis- 
tincte du  droit  de  préférence  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines.  Si  ces 
auteurs  attribuent  à  ce  droit  de  préférence,  qu'ils  (jualitient  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque privilégii'e,  dts  effets   beaucoup   plus  étendus  que  ceux  que  nous  y 
attachons,  cela  lient  à  des  notions  inexactes  sur  la  nature  de  la  séparation  des 
patrimoines.  Les  autres  commentateurs  admettent,  en  faveur  des  légataires. 
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héritiers  ou  autres  débiteurs  de  son  legs,  qui  les  détiendraient  en 

par  application  de  l'art.  i017,  une  h}^otIiùr|ue  légale,  distincte  du  droit  de  pré- 
férence que  produit  la  séparation  des  patrimoines,  conformément  à  l'art.  21il. 
Voy.  Merlin,  Rép.,  v"  Hypothèque,  sect.  III,  |  3,  art.  4,  n"  5;  Battur,  Des 
hypothèques,  I,  332  ;  Persil,  Régime  hypothécaire,  sur  l'art.  2121,  n"'  44  à  47  ; 
Delvincourt,  II,  p.  364  ;  Troplong,  Des  hypothèques,  II,  432  1er,  Des  donations, 
IV,  1928  et  1929;  Duranton,  XIX,  288;  Cabantous,  Esquisse  d'une  théorie  de 
la  séparation  des  pmirimoines ,  Revue  de  législation,  1836,  IV,  p.  39  et  suiv.; 
Demolombe,  XXI,  673.  Cependant,  tout  en  accordant  une  hypothèque  légale 
aux  légataires,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  reconnaissent  qu'elle  ne 
leur  confère  aucun  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  du  défunt  ;  et  ce,  en 
vertu  de  la  règle  Nemo  liberalis  nisi  liberatus.  Ils  semblent  également  admettre, 
avec  M.  Troplong,  que  l'inscription  prise  par  l'un  des  légataires  ne  lui  donne 
pas  de  droit  de  préférence  sur  les  autres.  Ils  restreignent  ainsi  les  effets  de 
l'hypothèque  légale  qu'ils  accordent  au\  légataires  à  un  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  de  l'héritier,  et  au  droit  de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
immeubles  héréditaires  aliénés  par  ce  dernier.  Mais  ce  système,  qui  ne  trouve 
d'appui  dans  aucune  disposition  légale,  paraît  d'ailleurs  peu  rationnel.  Si  l'hypo- 
thèque qu'on  attribue  aux  légataires  doit  produire  l'effet  le  plus  énergique 
qu' entraîne  une  hypothèque  ordinaire,  c'est-à-dire  le  droit  de  suite,  on  no  voit 
pas  pourquoi  elle  n'engendrerait  de  droit  de  préférence  qu'à  l'égard  des  créaQ-!- 
ciers  de  l'héritier.  On  comprendi-ait  encore  cette  restriction  du  droit  de  préférence 
dans  le  cas  où  la  succession  n'aurait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ainsi  que  dans  celui  où  la  position  respective  des  légataires  et  des  créanciers 
héréditaires  aurait  été  maintenue  au  moyen  de  la  séparation  des  patrimoines. 
Mais  il  paraît  impossible  de  justifier  cette  restriction,  dans  l'hypothèse  où  le 
patrimoine  du  défunt  s'est  définitivement  confondu  avec  celui  de  l'héritier. 
Vainement  invoque-t-on  la  maxime  Nemo  liberalis  nisi  liberatus,  puisque,  de 
l'aveu  de  tous  les  auteurs,  et  d'après  la  jurisprudence,  l'application  de  cette 
maxime  est  subordonnée  à  la  séparation  des  patrimoines.  Cpr.  |  619,  texte 
n«  6,  et  note  51.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  légataires 
trouvent  dans  l'inscription  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre  en  vertu  de  l'art.  2111, 
un  moyen  plus  efficace  de  conserver  leur  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'héritier,  que  celui  que  leur  offrirait  une  inscription  requise  en  vertu 
d'une  hypothèque  légale,  puisque  la  première  reinonte  au  jour  même  de  l'ou- 
Terture  de  la  succession,  tandis  que  la  seconde  no  prendrait  rang  que  du  jour 
où  elle  aurait  été  effectuée.  En  défmitive,  l'etïet  de  l'hypothèque  légale  des 
légataires  se  réduirait  donc  au  droit  de  suite.  Or,  est-il  possible  de  voir  la  con- 
sécration d'un  droit  de  suite,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  hérédi- 
taires, dans  l'art.  1017,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  régler  la  manière  dont  le 
paiement  des  legs  peut  être  poursuivi  contre  ceux  qui  en  sont  personnellement 
tenus?  Et,  d'un  autre  côté,  est-il  rationnel  de  placer,  sous  ce  rapport,  les  léga- 
taires dans  une  position  plus  favorable  que  les  créanciers,  alors  cependant  qu'à 
tous  autres  égards  ces  derniers  leur  sont  préférés  ?  —  La  jurisprudence  ne  met 
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tout  OU  partie,  au  delà  de  la  portion  pour  laquelle  ils  sont  per- 
sonnellement tenus  de  l'acquittement  de  ce  legs  25. 

i  723. 

g.  Des  obligations  des  légataii^es,  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
et  charges  de  la  succession. 

1°  Des  légataires  universels. 

Les  légataires  universels  qui  se  trouvent  saisis  de  l'hérédité  en 
l'absence  d'héritiers  à  réserve,  représentent  passivement  la  per- 
sonne du  défunt,  el  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, comme  le  seraient  des  héritiers  ab  intestat,  c'est-à-dire  ult?'a 
vires,  sauf  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ^  On  leur  appli- 
que donc  tous  les  principes  développés  aux  §§  617,  618,  636  et 
637.  Ils  sont  même  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  789,  relative 
à  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer. 

Quand  il  existe  des  légataires  universels  saisis  de  l'hérédité, 
les  parents  légitimes  du  défunt  ne  peuvent,  aussi  longtemps  que 
ces  légataires  n'ont  pas  renoncé,  être  recherchés  pour  les  dettes 
et  charges  de  la  succession. 

Les  légataires  universels  qui,  se  trouvant  en  concours  avec  des 
Héritiers  à  réserve,  n'ont  pas  la  saisine  de  l'hérédité,  et  ne  repré- 
sentent point  passivement  la  personne  du  défunt,sont,  malgré  cela, 
tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion  héréditaire,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout  2,  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

pas  en  doute  l'existence  d'une  h)T)othèque  légale  au  profit  des  légataires. 
Voy.  I  264,  texte,  in  fine,  et  note  17. 

25  Celte  dernière  proposition  est  une  conséquence  nécessaire  des  développe- 
ments donnés  à  la  note  précédente.  La  seconde  partie  de  l'art.  1017,  portant  que 
les  héritiers  ou  autres  débiteurs  d'un  legs  en  seront  tenus  hijpothécairement 
pour  le  tout,  est  devenue  sans  objet,  par  cela  même  qu'aucune  hypothèque  léjrale 
n'a  été  accordée  aux  légataires.  Kn  effet,  le  droit  de  préférence,  dont  les  léga- 
taires peuvent  jouir,  en  vertu  de  la  séparation  des  patrimoines,  laisse  subsister 
dans  son  intégrité  le  principe  de  la  division,  entre  les  héritiers,  des  dettes  et 
charges  de  l'hérédité.  Cpr.  |  619,  texte,  n"  6,  et  note  68. 

t  Delvincourt,  sur  l'art.  1008.  Touiller,  V,  336.  Zacharia»,  |  721,  texte  et 
note  8,  Poitiers,  16  mars  1864,  Sir.,  65,  2,  63.  Angers,  l"mai  1867,  Sir., 
67,  2,  303. 

2  Voy.  sur  le  sens  de  ces  termes  et  liiipolliécairement  pour  le  tout  :  §  636, 
texte,  n°  2,  et  noie  13.  —  Voy.  en  c*  qui  concerne  spécialement  le  paiement 
des  legs  :  |  722,  texte,  in  fine,  et  notes  24  et  26. 
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Quant  aux  legs  en  particulier,  ils  en  sont  tenus  pour  le  tout  au 
regard  des  héritiers  à  réserve,  sauf  à  eux  à  provoquer  la  réduc- 
tion proportionnelle  autorisée  par  l'art.  926.  Art.  1009^. 

Que  s'il  existe,  à  côté  des  légataires  universels,  des  légataires 
à  titre  universel,  ceux-ci  devront  contribuer  avec  les  premiers  au 
paiement  des  legs  particuliers,  dans  la  proportion  de  la  quotité  à 
laquelle  leurs  legs  auront  été  réduits*. 

L'obligation  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  légataires  uni- 
versels non  saisis  de  l'hérédité  sont  tenus  de  payer  les  dettes  et 
charges  de  la  succession,  diffère  de  celle  des  héritiers  ab  intestat^ 
en  ce  qu'elle  est  restreinte  à  l'émolument  de  leurs  legs,  ou,  en 
d'autres  termes,  en  ce  qu'ils  n'en  sont  pas  tenus  ultra  vires^. 


5  Le  légataire  universel,  dont  le  legs  se  trouverait  restreint  par  une  institution 
contractuelle,  serait-il  également  admis  à  provoquer  la  réduction  proportionnelle 
des  legs  particuliers?  Voy.  pour  la  négative  :  Aix,  16  juillet  1870,  Sir.,  72,  2, 
193.  Cette  solution  nous  paraît  contestable  dans  le  cas  du  moins  où,  comme 
dans  l'espèce,  l'institution  contractuelle  porterait  sur  une  quote-part  de  l'héré- 
dité. A  la  vérité,  le  droit  de  l'institué  contractuellement,  même  pour  une  quote- 
part  de  l'hérédité,  ne  constitue  pas  une  réserve.  Mais,  de  même  que  la  réserve, 
l'institution  contractuelle  a  pour  effet  de  rendre  indisponible  la  quote-part  qui 
en  forme  l'objet,  et  de  créer  ainsi,  entre  l'institué,  le  légataire  universel  et  les 
légataires  particuliers,  des  rapports  identiques  à  ceux  qu'engendre  la  réserve. 
D'un  autre^côté,  l'institution  contractuelle,  donnant  à  l'institué  le  droit  de  provo- 
quer le  partage  de  la  succession  tout  entière,  affecte  nécessairement  tous  et 
chacun  des  objets  dont  celle-ci  se  compose,  et  diminue  ainsi,  dans  la  proportion 
pour  laquelle  elle  s'exerce,  le  droit  de  chacun  des  légataires,  sans  distinction 
entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

*  Arg.  art.  871  et  1012  cbn.  926. 

5  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  avait  longtemps  soutenu  que,  non- 
seulement  les  créanciers  héréditaires  n'avaient  pas  d'action  directe  et  personnelle 
contre  les  légataires  universels,  mais  encore  que  ceux-ci  n'étaient  pas  tenus  de 
contribuer  avec  les  héritiers  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ; 
et  cette  manière  de  voir  peut  très-bien  se  justifier  en  pure  théorie.  Cpr.  |  583, 
texte  et  note  9.  Cependant  on  avait  fini  par  reconnaître,  assez  généralement,  que 
les  légataires  devaient,  comme  successeurs  universels  à  une  quote-part  des  biens 
du  défunt,  et  par  application  de  la  maxime  Bona  non  sunt  nisi  deducto  œre 
aliéna,  subir  une  réduction  proportionnelle  de  leurs  legs  en  raison  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  ou,  en  d'autres  termes,  y  contribuer  avec  les  héritiers 
dans  la  proportion  de  leur  quote-part  à  la  valeur  totale  de  l'hérédité.  Ce  fut  dans 
cet  état  de  la  jurisprudence  que  les  rédacteurs  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
insérèrent  à  l'art.  334  la  disposition  suivante  :  «  Et  quand  ils  succèdent  les  uns 
«  aux  meubles,  acquêts  et  conquèls,  les  autres  aux  propres,  ou  qu'ils  sont  dona- 
VII.  32 
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Il  en  résulte  qu'ils  n'ont  pas  besoin,  pour  mettre  leur  propre  pa- 
trimoine à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  héréditaires,  de 
recourir  au  bénéfice  d'inventaire^. 


«  taires  ou  légataires  universels,  ils  sont  tenus  à  contribuer  au  paiement  des 
«  dettes,  chacun  pour  telle  part  et  portion  qu'ils  en  amendent.  »  On  vit  dans 
cetle  disposition,  qui  devint  bientôt  de  Droit  commun,  le  principe  d'une  action 
personnelle  contre  les  légataires  au  profit  des  créanciers  de  la  succession  ;  mais 
on  n'en  tint  pas  moins  pour  certain  que  les  légataires  n'étaient  tenus  des  dettes 
qu'en  venu  d'une  obligation  ob  rem,  c'est-à-dire,  comme  successeurs  à  une 
quote-part  des  biens  du  défunt,  et  que  leur  obligation  ne  pouvait  de  droit  ex- 
céder l'émolument  de  leurs  legs,  à  supposer,  bien  entendu,  qu'ils  fussent  à 
même  de  justifier  d'une  manière  régulière  du  montant  de  cet  émolument.  Voy. 
Ricard,  Des  donalions,  partie  III,  chap.  XI,  n"  1308  et  suiv.  ;  Pothier, 
Coutume  d'Orléans,  introduction  au  litre  XVI,  n°  120,  Des  successions, 
chap.  V,  I  2,  art.  3  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Légataire,  |  7,  art.  1,  n"^  13  à  15.  Ce 
sont  là  les  principes  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  voulu  consacrer  dans  les 
art.  1009  et  1012  ;  car  on  ne  trouve  pas,  dans  les  travaux  préparatoires,  la 
moindre  trace  de  l'intention  d'innover  à  cet  égard,  et  cette  intention,  quoi  qu'on 
en  ait  dit  (Voy.  Giv.  cass.  13  août  ISol,  Sir.  ol,  1,  Go')  ne  résulte  pas  davan- 
tage des  textes.  Gpr.  la  note  suivante. 

^  La  question  de  savoir  si  les  légataires  universels  non  saisis  de  l'hérédité, 
qui  acceptent  purement  et  simplement,  sont  tenus  des  dettes  et  charges  ultra 
vires,  et  sur  leur  propre  patrimoine,  ou  s'ils  n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  émolument,  est  cependant  controver.-ée.  A  l'appui  de  la  pre- 
mière opinion,  on  invoque  la  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  de  l'art.  871, 
suivant  lequel  les  légataires  à  titre  universel,  auxquels  il  faut  assimiler  les 
légataires  universels  qui  ne  jouissent  pas  de  la  saisine,  ne  contribuent  avec 
les  héritiers  qu'au  prorata  de  leur  émolument,  et  celle  des  art.  1009  et  1012, 
d'après  lesquels  ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  peisonnelle- 
ment  pour  leur  part  et  portion.  A  notre  avis,  cette  différence  n'est  qu'apparente, 
et  les  mots  de  l'art.  871,  an  prorata  de  son  émolument,  expriment  la  même 
idée  que  les  termes  pour  sa  2Jart  et  portion,  qu'on  lit  aux  art.  1009  et  1012. 
Gpr.  teste  et  note  11,  infrà.  Mais  dût-on  admettre  qu'au  regard  des  héritiers,  la 
part  conlributoire  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel  peut,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  ils  auraient  été  grevés  de  legs  particuliers,  se  trouver  inférieure 
à  celle  dont  ils  sont  tenus  envers  les  créanciers,  en  vertu  des  art.  1009  et  1012, 
il  n'en  résulterait  pas  qu'ils  soient  obligés  pour  cette  dernière  part,  même  au  delà 
de  la  valeur  des  biens  par  eux  recueillis,  Kn  vain  dit-on  que  ces  derniers  articles 
étant  rédigés  de  la  mémo  manière  que  l'art.  873,  les  légataires  auxquels  Us  s'ap- 
pliquent sont  par  cela  même  tenus,  comme  les  héritiers,  ultra  rires  hœrediiarias. 
Cette  objection  repose  sur  la  fausse  supposition  que  c'est  dans  I  art.  873  que 
se  trouve,  pouc  les  héritiers,  l'obligation  de  payer,  sur  leur  propre  patrimoine, 
toutes  les  charges  do  la  succession,  tandis  que  cet  article,  qui  se  borne  à  régler 
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Toutefois,  ils  doivent,  pour  éviter  toute  contestation,  de  la  part 
de  ces  derniers,  sur  le  montant  de  leur  émolument,  et  sur  les 

la  proportion  dans  laquelle  se  dmse,  au  regard  des  créanciers,  l'obligation  du 
paiement  des  deUes,  et  qui  la  règle  pour  les  héritiers  bénéficiaires  aussi  bien 
que  pour  les  héritiers  purs  et  simples,  ne  statue  nullement  sur  les  effets  et 
l'étendue  de  cette  obligation.  C'est  dans  l'art.  724,  et  dans  cet  article  seul,  qu'il 
est  question  de  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession.  Or, 
cet  article  n'impose  cetle  obligation  absolue  qu'aux  successeurs  qui  se  trouvent, 
comme  continuateurs  et  représentants  de  la  personne  du  défunt,  investis  de  la 
saisine.  On  se  prévaut  encore  de  la  confusion  qui,  par  la  délivrance  des  legs, 
s'opère  entre  les  biens  de  la  succession  et  ceux  des  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  confusion  qui  entraine,  dit-on,  pour  ces  derniers,  l'obligation  de 
répondre,  sur  leur  propre  patrimoine,  des  dettes  héréditaires.  Mais,  s'il  est  vrai 
que  par  suite  de  toute  transmission,  soit  à  titre  universel,  soit  même  à  titre 
particulier,  l'objet  transmis  se  confond  de  droit  dans  le  patrimoine  du  successeur, 
et  si  môme  il  s'y  confond  avec  les  charges  dont  il  était  antérieurement  grevé, 
cette  confusion  juridique,  tout  en  imposant  à  ce  successeur  l'obligation  d'ac- 
quitter ces  charges,  ne  l'y  soumet  cependant  que  dans  la  mesure  de  la  valeur 
des  biens  qui  sont  entrés  dans  son  patrimoine,  à  moins  qu'il  n'existe,  en  dehors 
de  la  confusion,  une  autre  cause  qui  l'oblige  à  en  répondre  d'une  manière  in- 
définie. Or,  cette  cause  ne  se  rencontre  que  chez  les  héritiers  ou  les  légataires 
universels  jouissant  de  la  saisine,  qui  seuls  continuent  et  représentent  la  per- 
sonne du  défunt,  et  qui  seuls  sont  à  ce  titre  indéfiniment  tenus  de  ses  obligations. 
Quant  aux  légataires  universels  privés  de  la  saisine  par  la  présence  d'héritiers 
à  réserve,  et  quant  aux  légataires  à  titre  universel  qui  n'en  jouissent  jamais,  ils 
ne  sont  que  des  successeurs  aux  biens.  La  confusion  les  soumet,  à  la  vérité,  à 
l'application  de  la  règle  Bona  non  sunt  nisl  deducto  œre  aliéna  ;  mais  ce  serait 
faire  une  véritable  pétition  de  principe,  que  de  lui  attribuer  des  effets  plus  étendus. 
Du  reste,  nous  reconnaissons  que,  si  la  confusion  de  droit  avait  été  accompagnée 
d'une  confusion  de  fait,  qui  ne  permît  plus  d'élablir,  d'une  manière  régulière,  la 
consistance  des  valeurs  recueillies  par  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, ils  seraient  indéfinimenl  tenus,  à.  raison  de  ce  fait,  mais  non  en  vertu 
de  leur  titre,  de  l'acquittement  intégral  des  charges  héréditaires.  ïoullier,  V, 
5o6.  Delvincourt,  II,  p.  3oo,  Duranton,  VII,  14  et  433:  IX,  201.  Favard, 
Rép.,  y"  Testament,  sect.  II,  |  2,  n°  9.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  pro- 
cédure, n"  755,  Poujol,  Des  successions,  sur  l'art.  871,  n"  6.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1009,  n"  1.  Zachariœ,  |  720,  texte  et  note  7.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  313  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Légataire,  |  7,  art,  1,  n"  17  ;  Vazeille,  Des 
successions,  sur  l'art.  793,  n°  10  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur 
l'art.  774;  Tauher,  IV,  p.  150  et  154;  Nicias  Gaillard,  Revue  critique,  1852, 
II,  p.  311  ;  Troplong,  IV,  1840  ;  Demolombe,  XXI,  573  et  574;  Civ.  cass., 
13  août  1851,  Sir.,  51,  1,  657;  Toulouse,  19  juin  1852,  Pal.,  1852,  1,  492. 
Cpr.  I  583  ;  638,  texte  n"  4,  notes  26  et  27  ;  |  639,  texte,  n"  6,  et  note  23  ; 
I  640,  texte,  in  fine,  et  note  4  ;  §  640  bis,  texte,  n"  7,  et  note  19. 
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forces  de  l'hérédité,  en  faire  constater  la  consistance  au  moyen 
d'un  inventaire  régulier'. 

L'obligation  imposée  aux  légataires  universels  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession dans  la  proportion  de  leurs  legs,  autorise  bien  les  créan- 
ciers de  la  succession  à  poursuivre  directement  les  légataires; 
mais  elle  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  s'adresser,  pour  la  totalité 
de  leurs  créances,  aux  héritiers  à  réserve,  qui  restent  obligés  en- 
vers eux,  même  ultra  vwes,  chacun  dans  la  proportion  de  sa  part 
héréditaire,  à  moins  qu'ils  n'aient  usé  du  bénéfice  d'inventaire, 
et  sauf  leur  recours  contre  les  légataires  universels  8. 

Du  reste,  un  légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers 
à  réserve  peut  exceptionnellement  être  recherché  pour  la  totalité 
d'une  dette  héréditaire,  lorsque  cette  dette  est  indivisible,  ou  ren- 
tre dans  la  classe  des  obligations  divisibles  dont  s'occupe  l'art. 
1221^.  Mais,  dans  ce  cas  même,  le  créancier  n'a  d'action  contre 
,  lui  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  de  son  legs. 

Les  héritiers  à  réserve  et  les  légataires  universels  contribuent 
entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession, 
autres  que  les  legs,  dans  la  proportion  de  la  part  pour  laquelle 
ils  sont  appelés  à  la  succession.  Le  testateur  pourrait  cependant 
mettre  à  la  charge  des  légataires  universels  une  part  de  passif 
plus  forte  que  celle  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  dans  l'actif. 

Si  l'un  des  héritiers  h  réserve  ou  des  légataires  avait,  par  une 
circonstance  quelconque,  payé  au  delà  de  sa  part  personnelle 
dans  une  dette  ou  charge  de  la  succession,  il  aurait  son  recours 
contre  les  autres.  Le  recours  qu'un  héritier  à  réserve  peut,  en  pa- 
reil cas,  avoir  à  exercer  contre  un  légataire  universel,  ne  saurait 
jamais  dépasser  l'émolument  de  son  legs. 

2°  Des  légataires  à  litre  universel. 

Les  légataires  à  titre  universel  sont,  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment des  dettes  et  des  charges  de  la  succession,  autres  que  les 
legs,  placés  dans  une  position  analogue  à  celle  des  légataires 
universels  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve.  Tout  ce  qui 

^  Cpr.  sur  les  conséquences  du  défaut  d'inventaire  :  les  passages  des  différents 
paragraphes  cités  à  la  fin  de  la  note  précédente  ;  Zacharia%  loc.  cit. 

8  Cette  proposition  se  trouve  déjà  justifiée  par  les  développements  que  nous 
avons  donnés  au  S  636,  texte  et  notes  7  à  9. 

9  Cpr.  S  301. 
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vient  d'être  dit  sur  les  obligations  de  ces  légataires,  soit  envers 
les  créanciers  de  la  succession,  soit  envers  leurs  colégataires  ou 
les  héritiers,  s'applique  donc  également  aux  légataires  à  titre 
universel.  Art.  1012  cbn.  871. 

Ainsi,  les  légataires  à  titre  universel  sont  tenus  personnelle- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession,  dans  la  proportion  de 
la  quote-part  de  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir,  comparati- 
vement h  l'hérédité  entière.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire  entre  les  dettes  mobilières  et  les  immobilières.  Le  lé- 
gataire, dont  le  legs  porte  sur  l'universalité  ou  une  quote-part  du 
mobilier  seulement,  n'en  est  pas  moins  tenu,  dans  la  proportion 
de  son  legs,  des  dettes  immobilières;  comme,  réciproquement,  le 
légataire  de  toutou  partie  des  immeubles  seulement  est  tenu,  dans 
la  môme  proportion,  des  dettes  mobilières  ^^ 

Ainsi  encore,  les  légataires  à  titre  universel  et  les  héritiers  con- 
tribuent entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, autres  que  les  legs,  dans  la  proportion  de  la  part  pour 
laquelle  ils  sont  appelés  h  la  succession.  Il  en  est  ainsi,  dans  le 
cas  même  oîi  le  légataire  à  titre  universel  a  été  spécialement 
chargé  du  paiement  de  legs  particuliers  d'une  valeur  plus  ou  moins 
considérable.  Cette  circonstance  n'autoriserait  pas  ce  légataire  à 
demander  que  sa  part  contributoire  ne  fût  calculée  que  sur  la 
quotité  de  biens  qui  lui  restera  de  fait  après  déduction  des  legs 
particuliers  mis  à  sa  charge  **. 

*0  La  loi  ne  faisant  point  ici,  comme  en  matière  de  communauté,  de  distinc- 
tion entre  les  dettes  mobilières  et  les  dettes  immobilières,  il  faut  s'en  tenir  au 
principe  que  toutes  les  dettes  d'une  personne,  quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la 
cause,  grèvent  égalementtous  les  biens  qui  composent  son  patrimoine.  Art.  2092. 
Duranton,  IX,  213.  Golmet  de  Santerre,  IV,  15o  bis,  II.  Demolombe,  XXI, 
600.  Zachariœ,  |  720,  texte  et  noie  4. 

11  Duranton,  VII,  423.  Ainsi,  en  supposant  une  succession  de  60,000  fr.,  gre- 
vée de  9,000  fr.  de  dettes,  à  laquelle  se  trouvent  appelés  deux  frères  du  défunt 
et  un  légataire  à  titre  universel  du  tiers,  spécialement  chargé  d'un  legs  particu- 
lier de  10,000  fr.,  ce  légataire  devra  contribuer  pour  un  tiers,  c'est-à-dire  pour 
3,000  fr.,  au  paiement  des  dettes,  bien  que,  déduction  faite  des  10,000  fr.  mon- 
tant du  legs  particulier  mis  à  sa  charge,  il  ne  lui  reste  plus  un  tiers  de  l'actif. 
ToulHer  (IV,  519)  et  M.Troplong  (IV,  1838)  enseignent  au  contraire  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  légataire  à  litre  universel  ne  devra  contrilîuer  au  paiement 
des  dettes  que  pour  un  cinquième,  parce  que,  disent-ils,  les  10,000  fr.  qui  lui 
restent,  comparés  aux  40,000  fr.  formant  la  part  des  deux  frères,  ne  présentent 
plus  qu'une  proportion  d'un  cinquième  à  quatre  cinquièmes,  et  qu'aux  termes  de 
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Pour  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  le  légataire  de  tout 
ou  partie  du  mobilier  ou  des  immeubles  seulement,  est  tenu  des 
dettes  et  charges,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  vis-à-vis  de 
ses  cosuccesseurs,  on  estime  la  valeur  des  biens  compris  dans 
son  legs,  comparativement  à  celle  des  autres  biens  dépendants  de 
l'hérédité  »2, 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  legs  particuliers,  les  léga- 
taires à  tilre  universel  et  les  héritiers  ^^  doivent  contribuer  à 
leur  paiement,  chacun  dans  la  proportion  de  la  quote-part  qu'il 
est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession,  à  moins  que  le  défunt 
n'ait  manifesté  une  intention  contraire,  et  sauf,  dans  tous  les  cas, 
les  droits  des  héritiers  à  réserve. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'héritier  à  réserve  qui  se 
trouve  en  concours  avec  un  légataire  à  titre  universel  d'une  quo- 

l'art.  871,  le  légataire  à  titre  universel  n'est  tenu  de  contribuer  au  paiement 
des  dettes  qu'au  pronata  de  son  émolument.  A  notre  avis,  c'est  là  donner  au  mot 
émolument  une  signification  qu'il  ne  peut  avoir,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  fixer 
l'étendue  de  l'obligation  du  légataire  à  titre  universel  envers  les  créanciers,  mais 
simplement  de  déterminer  la  proportion  pour  laquelle  il  est  tenu  de  contribuer 
aux  dettes  vis-à-vis  des  liéritiers.  En  se  servant  de  cette  expression  dans  l'art.  871, 
le  législateur  n'a  voulu  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  part  contributoire  du 
légataire  à  litre  universel  se  règle,  non  d'après  la  quotité  de  biens  que  le  testateur 
lui  a  léguée,  mais  d'après  celle  qu'il  est  admis  à  recueillir  eu  égard  à  la  pré- 
sence d'héritiers  à  réserve  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  concours.  Le  résul- 
tat mi?me  auquel  conduit  l'interprélation  donnée  par  Touiller  et  M.  Troplong  au 
mot  émolument,  nous  paraît  en  démontrer  l'inexactitude.  En  effet,  le  testateur 
peut  incontestablement  mettre  le  paiement  d'un  legs  particulier  à  la  charge  ex- 
clusive du  légataire  à  titre  universel.  Or,  si  la  portion  contributoire  des  héritiers 
aux  dettes  de  la  succession,  pouvait  être  augmentée  en  raison  do  cette  circon- 
stance, ils  contribueraient  indirectement  à  l'acquittement  du  legs  particulier,  et 
leur  position  se  trouverait  exactement  la  même  que  si  le  testateur  avait  laissé 
ce  legs  à  la  charge  de  la  succession  tout  entière,  ce  qui  serait  manifestement  con- 
traire à  son  intention.  D'ailleurs,  dans  ses  rapports  avec  les  héritiers,  le  légataire 
à  titre  universel  prend  réellement  la  totalité  de  la  quote-part  à  lui  léguée,  et 
l'obligation  qui  lui  a  été  imposée  d'acquitter  un  legs  particulier,  ne  change  rien 
à  sa  position  vis-à-vis  de  ses  cosuccesseurs  et  copartageants  :  c'est  une  condition 
qui  diminue  bien  l'avantage  ou  le  produit  de  son  legs,  mais  qui  n'en  réduit  pas 
la  quotil'. 

<2  Dnranton,  loc.  cit.  Troplong,  IV,  1859.  Zachari.T,  1 720,  texte,  t.  IV,  p.  363. 

t-'  Cpr.  sur  le  cas  où  lo  It^irataire  à  litre  universel  se  trouve  en  concours, 
tout  à  la  fois  avec  un  légataire  universel  et  des  héritiers  à  réserve  :  texte  n"  1 
et  note  4,  suprà. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    723.  503 

tité  de  biens  inférieure  à  la  portion  disponible,  est  tenu  de  con- 
tribuer au  paiement  des  legs  particuliers  en  proportion,  non-seu- 
lement de  la  quotité  de  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  en  sus 
de  sa  réserve,  mais  de  sa  porlion  héréditaire  tout  entière  ^*,  sauf 
à  lui,  si  cette  contribution devaitentaraer  sa  réserve,  à  faire  aban- 
don de  toute  la  portion  disponible  au  légataire  ^  titre  universel, 
qui  demeurerait  alors  seul  chai'gé  de  l'acquittement  des  legs  par- 
ticuliers, avec  faculté  de  les  faire  réduire,  le  cas  échéant,  confor- 
mément aux  art.  926  et  927.  Art.  1013  et  1009. 

L'intention  du  testateur  de  mettre  h  la  charge  exclusive  de  tel 
ou  tel  légataire  à  titre  universel,  le  paiement  de  certains  legs  par- 
ticuliers, peut  non-seulement  résulter  d'une  déclaration  expresse, 
mais  encore  s'induire  de  la  nature  de  ses  dispositions.  C'est  ainsi 
que  les  legs  particuliers  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  déter- 
minés dans  leur  individualité,  demeurent,  indépendamment  Cà 
toute  déclaration  expresse,  h  la  charge  du  légataire  à  titre  univer- 
sel, soit  du  mobilier,  soit  des  immeubles*^.  Mais,  lorsqu'il  s'agit 
de  legs  de  sommes  d'argent  ou  de  choses  déterminées  seulement 
quant  h  leur  espèce,  on  ne  doit  pas,  en  général,  et  par  cela  seul 
qu'il  existerait  dans  la  succession  du  numéraire  ou  des  choses  de, 
la  nature  de  celles  qui  ont  été  léguées,  admettre  de  la  part  du 
testateur  l'intention  de  laisser  de  pareils  legs  à  la  charge  exclu- 
sive du  légataire  à  titre  universel  du  mobilier  '^. 

1*  Dupret,  Revue  de  Droil  français  et  étranger,  1843,  II,  p.  881.  Dcmo- 
lombe,  XXI,  606.  Zachariic,  722,  texte  et  note  4.  M.  Duranton,  qui,  dans  ses 
premières  éditions,  avait  enseigné  que  l'iiérilier  à  réserve  n'est,  en  pareil  cas, 
tenu  de  contribuer  au  paiement  des  legs  qu'en  proportion  de  la  quotité  de  biens 
qu'il  est  appelé  à  recueillir  en  sus  de  sa  réserve,  s'est  rallié,  dans  sa  quatrième 
édition  (IX,  222),  à  l'opinion  émise  au  texte.  Voy.  en  sens  contraire  :  Marcadc, 
sur  l'art.  1013  ;  Saintespès-Lescot,  IV,  1406  ;  Colmetde  Santcrre,  IV,  156  bis. 

lo  La  raison  en  est  que  les  legs  d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles  déterminés 
dans  leur  individualité,  forment  naturellement  une  délibation  du  legs  à  titre 
universel  du  mobilier  ou  des  iumieubles.  In  loto  jure,  generi  jier  speciem  dero~ 
gatur.  Delvincourt,  II,  p.  336.  Duranton,  IX,  217.  Troplong,  IV,  1866. 
Zachariae,  |  722,  texte  et  note  5. 

*6  Delvincourt,  lac.  cit.  ïoullier,  V,  539.  Vazeille,  sur  l'art.  1013,  n"  3. 
Troplong,  IV,  1863.  Demolombe,  XXI,  6iO.  —  M.  Duranton  (IX,  218  et  219) 
enseigne  cependant  que  les  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité 
de  denrées  doivent  se  prélever  sur  le  numéraire  et  les  provisions  existant  au 
décès  du  testateur,  et  par  suite  rester,  jusqu'à  concurrence  de  ce  numéraire  ou 
de  ces  provisions,  à  la  charge  exclusive  du  légataire  à  titre  universel  du  mobi- 
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3°  Des  légataires  particuliers. 

Les  légataires  particuliers  ne  sont  point  tenus  personnellement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Art.  1024.  Il  en  serait  ainsi, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  dettes  contractées  pour  l'acquisition, 
la  conservation  ou  Tamélioralion  de  la  chose  léguée  *'. 

Si  le  testateur  avait  expressément  chargé  un  légataire  particu- 
lier du  paiement  de  certaines  dettes,  l'acceptation  du  legs  empor- 
terait pour  ce  dernier  l'obligation  personnelle  de  les  acquitter,  et 
cette  obligation  subsisterait  lors  m.ême  que  la  chose  léguée  vien- 
drait à  périr  entre  ses  mains  *8. 

Le  légataire  particulier  est  quelquefois  obligé,  en  raison  de  la 
nature  même  de  la  chose  qui  forme  l'objet  de  son  legs,  de  souf- 
frir la  déduction  de  certaines  dettes,  ou  de  contribuer  à  leur  paie- 
ment. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  légataire  d'une  succession 
échue  au  testateur,  ou  de  la  part  de  ce  dernier  dans  une  société 
ou  communauté  de  biens,  est  obligé,  soit  de  laisser  déduire  les 
dettes  qui  grèvent  la  succession  ou  la  communauté,  soit  d'en 
bonifier  le  montant  aux  successeurs  universels  du  testateur'^. 

lier.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  circonstance  purement  accidentelle  qu'il 
se  trouverait  dans  la  succession  de  l'argent  comptant  ou  des  denrées  doive  être 
prise  en  considération,  puisque  rien,  en  pareil  cas,  n'indique  avec  certitude  que 
le  testateur  ait  entendu  que  les  legs  dont  s'agit  fussent  prélevés  sur  le  mobilier. 
Il  serait,  d'ailleurs,  assez  singulier  qu'en  cas  d'insuflisance  du  numéraire  et  des 
denrées  existant  au  décès  du  testateur,  ces  legs  fussent  pour  partie  à  la  charge 
exclusive  du  légataire  du  mobilier,  tandis  que  pour  le  surplus  ce  légataire  n'en 
serait  tenu  que  dans  la  proportion  do  la  valeur  du  mobilier  à  celle  des  im- 
meubles. 

17  Demolombe,  XXI,  C3o.  Civ.  rcj.,  27  janvier  1832,  Sir.,  52,  1,  131. 

**  Merlin,  Rép.,  v"  Légataire,  |  6,  n"  5  bis.  Demolombe,  XXI,  63(3.  Zaeharia\ 
I  720,  texte  et  note  20.  Civ.  cass.,  17  mai  1809,  Merlin,  op.  et  loc.  citt. 

19  Arg.  art.  1698,  Comme  une  succession  échue  à  une  personne  ou  la  part 
qui  lui  revient  dans  une  communauté  de  biens  constituent,  en  tant  qu'on  les 
considère  en  elles-mêmes,  et  indépendamment  du  surplus  du  patrimoine  de  celte 
personne,  une  universalité  d'actif  et  de  passif,  il  faut,  pour  en  connaître  la  con- 
sistance réelle,  déduire  des  biens  qui  en  dépendent,  les  dettes  et  charges  dont 
elles  sont  grevées.  Prétendre  que  le  légataire  d'une  succession  échue  au  testateur 
ou  de  sa  part  dans  une  communauté  peut  réclamer  les  biens  qui  en  font  partie, 
sans  aucune  déduction  à  raison  des  dettes  et  charges  qui  les  grèvent,  ce  serait 
évidemment  attribuer  au  légataire  plus  que  le  testateur  n'a  eu  l'intention  de  lui 
donner.  Proudhon,  De  l'usufruit,  IV,  1843  et  suiv.  Duranton,  IX,  230.  Demo- 
lombe, XXI,  657.  Zacharia^   loc.   cil.  —  Du  reste,  si  le  testateur  avait  lui- 
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C'est  ainsi  encore  que  le  légataire  de  l'usufruit  de  la  totalité  ou 
d'une  quote-part  des  biens  du  défunt  doit,  par  cela  même  que  son 
usufruit  porte  sur  une  universalité  juridique,  subir  un  retranche- 
ment proportionnel  au  montant  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. Ce  retranchement  s'opère  d'après  le  mode  indiqué  en 
l'art.  61220. 

Le  légataire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque,  soit  pour  une 
dette  du  défunt,  soit  pour  la  dette  d'un  tiers,  ne  peut  demander 
que  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  défunt  dégagent 
cet  immeuble,  à  moins  que  le  testateur  ne  leur  ait  expressément 
imposé  l'obligation  de  le  faire.  Mais,  si  le  légataire  a  lui-même 
acquitté  la  dette,  soit  volontairement,  soit  par  suite  d'une  action 
hypothécaire,  il  a  son  recours  contre  les  héritiers  ou  successeurs 
universels  du  défunt,  à  supposer  que  ce  dernier  fût  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette,  soit  comme  débiteur  principal,  soit  même 
comme  caution  seulement.  Au  cas  contraire,  il  n'aurait  de  recours 
que  contre  le  tiers,  débiteur  personnel  de  l'obligation  21.  Art.  1020 
cbn.  87422, 

même  acquiué  une  partie  des  dettes  grevant  la  succession  ou  la  communauté, 
le  légataire  ne  serait  tenu  de  laisser  déduire  que  celles  qui  resteraient  à  acquitter. 
Arg,  art.  1018.  Nec  obstat,  art.  1698  :  Voy.  L.  76,  |  1,  et  L.  88,  |  2,  D.  de  leg. 
2»  (31).  Proudhon,  De  l'usufruit,  IV,  1849. 

20  Voy.'l  232;  §714,  texte  et  note  19.  Demolombe,  XXI,  658.  Cpr.  Nîmes, 
17  juin  1856,  Sir.,  57,  2,  225. 

21  Duranton,  VU,  434.  Demolombe  XXI,  650.  Zachariœ,  |  720,  texte  et 
note  15.  Bordeaux,  31  janvier  1850,  Sir.,  51,  2,  17. 

22  C'est  bien  à  tort  que  l'on  a  vu  une  antinomie  entre  ces  deux  articles,  qui 
statuent  sur  des  questions  parfaitement  distinctes.  En  effet,  l'art.  874  a  pour 
objet  de  décider  qui,  du  légataire  particulier  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque 
pour  une  dette  du  défunt,  ou  des  successeurs  universels  de  ce  dernier,  doit  en 
définitive  supporter  cette  dette  ;  et  la  solution  qu'il  donne  à  cette  question,  est 
une  conséquence  du  principe  posé  par  les  art.  871  et  1024.  Au  contraire,  le  but 
de  l'art.  1020  est  de  décider  dans  quel  état  doit  être  délivré  l'immeuble  grevé 
d'hypothèque  ;  et  la  disposition  qu'il  renferme  à  cet  égard  est  une  application 
de  l'art.  1018.  Ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  1020,  c'est  l'assimilation  qu'il  étabUt  d'une  part,  entre  le  cas  où  l'im- 
meuble légué  se  trouve  hypothéqué  à  une  dette  du  défunt,  et  celui  où  il  est 
hypothéqué  pour  la  dette  d'un  tiers,  et  d'autre  part,  entre  le  cas  où  l'immeuble 
se  trouve  grevé  d'hypothèque  et  celui  où  il  se  trouve  soumis  à  un  usufruit. 
Grenier,  I,  318.  Chabot,  Des  successions,  art.  874,  n°  3.  MerJin,  Rép.,  v"  Léga- 
taire, I  7,  art.  2,  n"  4.  Troplong,  IV,  1943.  Demolombe,  loc.  cit.  Zachariœ, 
I  720,  texte  et  note  18. 
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Lorsqu'un  immeuble  légué,  saisi  par  un  créancier  de  la  succes- 
sion, a  été  adjugé  à  l'une  des  personnes  tenues  de  la  délivrance 
du  legs,  le  légataire  peut  agir  contre  elle  en  délaissement  de 
l'immeuble,  sauf  le  recours  de  cette  personne  contre  ceux  qui 
étaient  obligés  avec  elle  à  la  délivrance  du  legs  ". 

Bien  que  les  légataires  particuliers  ne  soient  pas  tenus  des 
dettes  el  charges  de  la  succession,  ils  sont  cependant  primés  sur 
les  biens  de  la  succession  par  les  créanciers  héréditaires,  lors- 
que ceux-ci  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines 2<,  que  la 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  qu'elle 
est  devenue  vacante.  Art.  809,  814,  et  arg.  de  ces  articles. 

Si,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  valeur  des  biens 
non  légués  ne  suffit  pas,  soit  pour  le  paiement  des  dettes  et  des 
autres  charges  de  la  succession,  soit  pour  l'acquittement  intégral 
des  legs  à  titre  particulier,  ces  legs  sont  tous,  et  sans  distinction 
entre  ceux  de  corps  certains  et  ceux  de  sommes  d'argent,  soumis 
à  une  réduction  proportionnelle  ^s. 

23  Arg.  art.  1221,  n"  2.  Req.  rej.,  H  mai  1870,  Sir.,  70,  1,  396. 

«*  Cpr.  I  619,  texte,  n'-ô,  et  notes  51  el  52.  Zachariie,  1 720,  texte  et  note  19. 

23  Les  legs  à  titre  particulier  ayant  tous  une  date  et  une  cause  commune,  et 
ne  contenant,  en  eux-mùmes  et  par  leur  nature,  aucune  cause  de  préférence, 
doivent,  en  principe,  être  exécutés  par  concurrence.  Le  testateur  qui  a  fait  des 
legs  de  sommes  d'argent  et  des  legs  de  corps  certains,  a  voulu  que  les  légataires 
de  sommes  d'argent  en  obtinssent  le  paiement  intégral,  tout  comme  il  a  voulu 
que  les  légataires  de  corps  certains  reçussent  en  entier  les  choses  à  eux  léguées  ; 
on  doit  donc  présumer  qu'il  a  entendu  que  les  uns  et  les  autres  souffriraient  un 
retranchement  proportionnel  sur  leurs  legs,  si  l'exécution  complète  en  devenait 
impossible.  Cette  présomption,  qui  sert  do  base  aux  art.  926  et  927,  est  indé- 
pendante de  la  circonstance  qui  empêche  l'exécution  complète  de  tous  les  legs. 
Que  l'impossibilité  de  les  acquitter  intégralement  tienne  à  la  nécessité  de 
compléter  la  réserve,  ou  à  l'insuffisance  des  biens  non  légués,  soit  pour  le  paie- 
ment des  dettes  et  autres  charges  de  la  succession,  soit  pour  l'acquittement  des 
legs,  la  raison  de  décider  sera  toujours  la  même.  Vainement  o])jcclerait-on 
qu'aucune  loi  n'impose  aux  légataires  à  titre  particulier  l'obligation  de  contribuer 
entre  eux  au  paiement  de  leurs  legs  respectifs,  pour  en  conclure  que,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  la  succession  de  biens  non  légués,  susceptibles  d'être  af- 
fectés au  paiement  des  legs  de  sommes  d'argent,  ces  legs  deviennent  caducs. 
L'objection  déplace  la  question  :  Il  s'agit  bien  moins,  en  effet,  de  savoir  si  les 
légataires  particuliers  sont  tenus  de  contribuer  entre  eux  au  paiement  de  leurs 
legs  respectifs,  que  de  savoir  si,  dans  le  cas  oii  le  testateur  a,  par  des  legs  à  titre 
parUculier,  les  uns  de  corps  certains,  les  autres  de  sommes  d'argent,  excédé  la 
faculté  de  disposer,  eu  égard  à  l'état  de  son  patrimoine,  les  legs  de  la  première 
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h.  De  la  nullité,  de  la  révocation  et  de  la  caducité  des  legs.  — 
Généralités. 

Les  différentes  nullités  de  forme  des  testaments,  ainsi  que -les 
causes  de  nullité  intrinsèque  des  leg?^,  ont  été  indiquées  aux  six 
premières  rubriques  du  présent  chapitre. 

L'annulation  d'un  testament  pour  vice  de  forme,  entraîne  la  nul- 
lité de  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme.  Celte  nullité  ne  pro- 
fite, en  général,  qu'aux  héritiers,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  faire 
rentrer  dans  l'hérédité  ab  intestat,  les  biens  dont  le  testateur  avait 
disposé  par  le  testament  annulé.  Cependant  elle  profiterait  égale- 
ment aux  légataires  institués  par  un  précédent  testament,  et  dont 
les  legs  avaient  été  révoqués,  restreints,  ou  grevés  de  charges,  par 
un  testament  subséquent,  en  ce  sens  que  l'annulation  de  ce  tes- 
tament leur  permettra  de  réclamer  l'exécution  sans  modification 
des  dispositions  faites  en  leur  faveur. 

La  nullité  d'un  legs  ne  peut  être  provoquée  que  par  celui  ou 
par  ceux  qui  en  doivent  profitera 

espèce  doivent  être  exécutés  par  préférence  ii  ceux  de  la  seconde,  ou  si,  au  con- 
traire, ils  he  doivent  l'être  qu'en  concurrence  avec  ceux-ci.  Or  cette  question,  qui 
dépend  entièrement  de  la  volonté  du  testateur,  doit  être  résolue  dans  le  sens  des 
art,  926  et  927,  et  par  application  de  la  présomption  sur  laquelle  ils  reposent. 
Nicias-Gaillard,  Dissertation,  Revue  critiqtie,  i860,  XVII,  p.  i93  et  suiv.  Demo- 
lombe,  XIX,  S60.  Req.  rej.,  3  mars  1858,  Sir.,  62,  l,  916,  à  la  note.  Civ. 
cass.,  25  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  49.  Civ.  cass.,  18  juin  1862,  Sir., 
62,  1,  913.  Pau,  24  juin  1862,  Sir.,  63,  2,  134.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Pothier,  des  Donations  testamentaires,  chap.  IV,  art.  2,  |  5  ;  Merlin,  Rép., 
v"  Légataire,  |  6,  n"  24  ;  TouUier,  V,  558  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  927,  n°  12  ; 
Toulouse,  18  avril  1834,  Sir.,  34,  2,  340  ;  Grenoble,  13  décembre  1834,  Sir., 
35,  2,  152  ;  Toulouse,  14  juillet  1840,  Sir.,  41,  2,  407  ;  Nîmes,  11  mai  1841, 
Sir.,  42,  2,;407.  Le  système  admis  par  ces  auteurs  et  ces  arrêts,  se  fonde  prin- 
cipalement sur  ce  que  le  légataire  d'un  corps  certain,  existant  en  nature  dans 
la  succession,  en  devient  de  plein  droit  propriétaire  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  d'où  l'on  conclut  que  le  legs  doit  toujours  être  exécuté  en  entier,  sans 
égard  aux  legs  de  quantités,  qui  ne  confèrent  aucun  droit  de  propriété.  Mais  le 
principe  qu'on  invoque  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  solution  d'une 
question  qui  doit  évidemment  se  décider  d'après  la  volonté  du  testateur,  sou- 
veraine à  cet  égard. 

1  Civ.  cass.,  22  juillet  1835,  Dalloz,  1835,  1,396. 
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Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  profite  l'annulation,  pour 
quelque  vice  intrinsèque,  d'un  ou  de  plusieurs  legs  renfermés 
dans  un  testament  d'ailleurs  valable,  elle  se  résout  d'après  des 
règles  analogues  à  celles  qui  régissent  les  effets  de  la  caducité 
des  legs  2. 

Un  testament  nul  en  la  forme,  n'est  pas  susceptible  d'être  con- 
firmé par  le  testateur,  qui  doit,  s'il  veut  maintenir  ses  disposi- 
tions, les  refaire  dans  la  forme  légale  ^. 

Mais  la  demande  en  nullité  d'un  testament  n'est  plus  recevable, 
de  la  part  des  héritiers  ab  intestat  ou  des  autres  intéressés,  lors- 
que, après  le  décès  du  testateur,  ils  ont  expressément  confirmé 
le  testament,  ou  qu'ils  l'ont  exécuté  volontairement  et  en  con- 
naissance de  cause.  Arg.  art.  4339  et  1340  ^. 

Les  legs  contenus  dans  un  testament  valable  en  la  forme,  et 
qui,  dans  le  principe,  n'étaient  entachés  d'aucune  nullité  intrin- 
sèque, sont  à  considérer  comme  non  avenus,  ou  cessent  d'avoir 
effet  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'ils  ont  été  révoqués  par  le  testateur. 

2°  Lorsqu'ils  sont  devenus  caducs. 

3°  Lorsque,  après  le  décès  du  testateur,  la  révocation  en  a  été 
prononcée  à  la  demande  des  héritiers  ou  des  autres  parties  inté- 
ressées. 

La  survenance  d'enfants  au  testateur,  qui  n'en  avait  pas  à 
l'époque  de  la  confection  de  son  testament,  n'a  point  pour  effet  de 
révoquer  ses  dispositions  testamentaires.  Il  en  serait  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  le  testateur  serait  décédé  sans  avoir  eu  connais- 
sance de  l'accouchement  ou  de   la  grossesse  de  sa  femme*. 

2  Cpr.  I  726  ;  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente;  Limoges,  20  décembre  1830, 
Dallez,  1831,  2,  227.  Voy.  cep.  |  694,  texte  n-  3  et  note  72. 

3  Arg.  art.  1339.  Cpr.  |  337,  texte  n"  1,  lett.  c;  |  664,  te.xte,  n"  8,  et  note  9. 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  II,  |  1,  art.  4,  n"  3  à  3.  Grenier,  I,  342. 
Zachariic,  §  724,  texte  et  note  1. 

*  Cpr.  664,  texte,  n»  8,  et  notes  10  à  14. 

*  Pour  soutenir  l'opinion  contraire,  on  se  prévaut  de  l'ancienne  jurisprudence, 
qui,  môme  pcstérieurement  à  la  publication  des  ordonnancesde  1731  et  de  1735, 
reconnaissait  au  juge  le  pouvoir  de  tenir  pour  révoqui'S,  on  tout  ou  en  partie, 
les  testaments  après  la  confection  desquels  il  était  survenu  des  enf;ints  au  tes- 
tateur. Mais  cette  jurisprudence,  fondée  sur  des  dispositions  du  Droit  romain 
que  l'ordonnance  do  1735  avait  laissé  subsister,  manque  aujourd'hui  de  base, 
puisque  les  lois  romaines  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  30  ventôse  an  XU.  Le 
Code  civil  n'ayant  pas  rangé  la  survenanco  d'enfants  au  nombre  des  causes  de 
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Toutefois,  dans  cette  hypothèse,  le  testament  pourrait  être  annulé 
pour  cause  d'erreur,  s'il  était  certain,  et  surtout  s'il  résultait  de 
ses  termes  mêmes,  ou  de  la  nature  des  dispositions  qui  s'y  trouvent 
contenues,  que  le  testateur  n'a  disposé  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, qu'en  raison  de  la  conviction  où  il  se  trouvait  qu'il  devait 
décéder  sans  enfants^. 

Dans  le  système  qui  adriiet  l'extension  à  la  séparation  de  corps, 
des  art.  299  et  300,  relatifs  au  divorce,  la  séparation  prononcée 
contre  l'époux  légataire  doit  entraîner,  de  plein  droit,  la  révoca- 
tion des  dispositions  testamentaires  faites  à  son  profit  '. 

révocation  des  testaments,  les  tribunaux  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en 
prononçant,  même  dans  l'Iiypothèse  indiquée  au  texte,  la  révocation  d'un  tes- 
tament pour  cause  de  survenance  d'enfants.  Merlin,  Rép.,  v"  Révocation  de  co- 
dicille, I  5.  Duranton,  IX,  474.  TouUier,  V,  670.  Nicias  Gaillard,  Revue  de 
législation,  1850,  I,  p.  133,  à  la  note.  Troplong.  IV,  2206  à  2208.  Marcadé 
sur  les  art.  1046  et  1047.  Demolombe,  XXll,  264.  Zacharia?,  §  724,  note  6. 
Nîmes,  17  février  1840,  Sir.,  40,  2,  97.  Douai,  30  janvier  1843,  Sir.,  43, 
2,  69.  Limoges,  8  avril  1843,  Sir.,  44,  2,  84.  Grenoble,  20  mars  1861, 
journ,  de  Gren.  etChamb.,  1861,  p.  93. 

6  Si  l'erreur  dont  nous  parlons  ici  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  celles  dont 
il  a  été  question  au  |  654,  elle  nous  paraît  plus  substantielle  et  plus  radicale 
encore  que  ces  dernières,  puisqu'elle  porte,  non  pas  seulement  .sur  l'intention 
de  gratifier  telle  ou  telle  personne,  mais  sur  la  volonté  de  disposer  en  général. 
Delvincourt,  II,  p.  387,  Grenier,  I,  341.  Troplong,  IV,  2209.  Demolombe, 
XXII,  264,  in  fine.  Douai,  30  janvier  1843,  Sir.,  43,  2,  69.  Cpr.  Limoges, 
8  mars  1843.  Sir.,  44,  2,  84. 

t  Nous  persistons  à  penser,  en  opposition  à  la  nouvelle  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  que  les  art.  299  et  300  ne  sauraient  être  étendus  du  divorce 
à  la  séparation  de  corps.  Mais  ce  système  une  fois  admis,  la  proposition  émise 
au  texte  nous  paraît  en  être  une  conséquence  nécessaire.  En  effet,  l'art.  299  dé- 
clare révoqués,  non -seulement  les  avantages  que  l'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé  a  obtenus  par  contrat  de  mariage,  mais  encore  ceux  qui 
lui  ont  été  faits  pendant  le  mariage.  En  vain  dit-on  que  les  dispositions  testa- 
mentaires étant  essentiellement  révocables  au  gré  du  testateur,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  pour  le  législateur,  d'en  prononcer  la  révocation  de  plein  droit,  et  que  par 
cela  même  que  le  testateur  n'a  pas  jugé  convenable  de  les  révoquer,  elles  doi- 
vent être  maintenues.  Cette  objection  prouve  trop,  car  elle  s'appliquerait,  dans 
toute  sa  force,  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  qui,  quoi- 
que révocables  ad  nutum  comme  les  testaments,  sont  cependant  incontestable- 
ment comprises  dans  les  dispositions  de  l'art.  299.  Nicias-Gaillard,  Revue  de 
législation,  1850,  I,  p.  129  et  suiv.  Troplong,  IV,  2198.  Giv.  rej.,  3  décem- 
bre 1849,  Sir.,  50,  1,  6.  Nancy,  16  février  1830,  Sir.,  62,  2,  321.  Lyon, 
26  janvier  1861,  Sir.,  61,  2,  533. 
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§  725. 
a.  De  la  révocation  d'un  testament  ou  d'un  legs  par  le  testateur. 

Le  testateur  peut,  aussi  longtemps  qu'il  conserve  la  capacité 
de  tester,  révoquer  ses  dispositions  testamentaires^.  Toute  re- 
nonciation à  cette  faculté,  faite  soit  dans  un  testament,  soit  dans 
quelque  autre  acte ,  serait  à  considérer  comme  non  avenue  2. 
Art.  895. 

La  révocation  d'un  testament,  ou  de  quelques-unes  des  dispo- 
sitions qu'il  renferme,  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacite- 
ment. 

1"  De  la  révocalion  expresse. 

La  révocation  expresse  ne  peut  résulter  que  d'un  testament 
postérieur,  ou  d'un  acte  reçu  conjointement  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  et  portant  décla- 
ration du  changement  de  volonté.  Art.  1035.  Loi  du  21  juin  1843, 
art.  2. 

La  révocation  d'un  testament  ne  peut,  pas  plus  que  son  exis- 
tence, être  prouvée  par  témoin.  Si,  toutefois,  l'on  demandait  à  éta- 
blir que  le  testateur  avait  la  ferme  intention  de  révoquer  son 
testament,  et  que  c'est  par  des  violences,  des  menaces,  ou  des 
manœuvres  dolosives,  qu'il  en  a  été  empêché,  la  preuve  de  ces 
faits  pourrait  être  administrée  par  témoins;  et  cette  preuve  une 
fois  faite  entraînerait  la  révocation  du  testament  3. 

Le  testament  destiné  h  révoquer  de  précédentes  dispositions 
testamentaires,  est  susceptible  d'être  fait  dans  l'iine  ou  l'autre 
des  formes  ordinaires.  Il  peut  même  être  fait  dans  l'une  des 
formes  privilégiées,  lorsque  le  testateur  est,  h  raison  de  sa  qua- 
lité ou  des  circonstances  où  il  se  trouve,  autorisé  h  tester  dans 
l'une  de  ces  formes^.  Si  la  révocation  est  faite  par  un  acte  en 

1  Cpr.  Req.  rej.,  22  août  1836,  Dalloz,  1837, 1,  137;  Paris,  24  avril  1869, 
Sir.,  69,  2,  288. 

2  Ordonnance  de  173o,  art  76.  ïroplon?.  IV,  2043.  Demolombe,  XXIF,  122 
et  123.  Zacliaria-,  |  725,  texlc  et  noie  1.  Cpr.  |  647,  texte  n"  4.  in  fine,  et 
note  16. 

5  Cpr.,  I  647,  texte,  n"  2,  cl  notes  9  et  10  ;  Req.  rej.,  13  mai  1860,  Sir., 
60,  1,  623.  Voy.  aussi  Bordeaux,  24  mai  1813,  Sir.,  13,  2,  108. 
*  Coin-Dclisle,  sur  l'art.  1033,  n"  11.  Demolombe,  XXII,  138. 
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forme  de  testament  olographe  ou  mystique,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  acte  renferme,  outre  la  déclaration  de  révocation, 
d'autres  dispositions  explicites  de  dernière  volonté  *. 

La  clause  de  révocation  n'est  valable  qu'autant  que  l'acte  qui 
la  contient  réunit  les  formes  particulières  que  cet  acte  requiert 
d'après  sa  nature.  Il  en  résulte  que,  si  un  acte  dressé  en  la 
forme  des  testaments  par  acte  public  contenait,  non-seulement 
révocation  de  dispositions  antérieures,  mais  encore  des  disposi- 
tions nouvelles  ^,  la  nullité  de  cet  acte  pour  vice  de  forme,  par 
exemple,  pour  incapacité  de  l'un  des  témoins,  ou  pour  défaut  de 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins,  entraînerait  la  nul- 
lité de  la  révocation,  tout  aussi  bien  que  des  dispositions  nou- 
velles; et  cela,  quand  bien  même  cet  acte  réunirait  d'ailleurs 
toutes  les  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés^. 


^  Si  un  acte  notarié,  portant  déclaration  do  changement  de  volonté',  suffit 
pour  révoquer  un  testament,  pourquoi  un  acte  fait  dans  la  forme  des  testaments 
olographes,  forme  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  est  plus  solennelle  que  celle  d'un 
acte  notarié,  ne  sulïirait-il  pas  pour  opérer  le  même  effet  ?  D'ailleurs,  un  acte 
fait  dans  la  forme  d'un  testament  olographe,  et  portant  révocation  d'un  testa- 
ment antérieur,  renferme  virtuellem_ent  et  nécessairement  une  disposition  nou- 
velle en  faveur  des  héritiers  ab  inleslat  que  le  testament  révoqué  avait  exclus  ou 
grevés  de  legs,  et  présente  ainsi  tous  les  caractères  d'un  véritable  testament. 
Observations  du  Tribunal,  sur  l'art.  1033  (Locré,  Lé(j.,  XI,  p.  328,  n°  64). 
Merlin,  Rép.,  v"  Révocation  de  codicille,  |  4,  n"  2.  Grenier,  I,  342.  TouUier, 
V,  833.  Duranton,  IX,  4ul.  Vazeille,  sur  l'art.  1033,  n°  17.  Goin-Delisle,  sur 
le  même  article,  n"  7.  Troplong,  IV,  2031.  Zachariœ,  |  723,  texte  et  note  2. 
Req.  rej.,  17  mai  1814,  Sir.,  13,  1,  17.  Colmar,  22  juin  1831,  Sir.,  32,  2, 
51.  Req.  rej.,  7  juin  1832,  Sir.,  32,  1,  542.  Bordeaux,  27  mars  1846,  Sir., 
4(3,  2,  524.  Req.  rej.,  10  janvier  1863,  Sir.,  63,  1,  118.  Cpr.  |  647,  texte, 
n°  3,  et  note  13.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  377  ;  Bugnet,  sur 
Pothier,  Donations  testameataires,  p.  308,  note  2. 

^'  Dans  le  cas  où  un  pareil  acte  ne  contiendrait  qu'une  déclaration  de  révoca- 
tion d'un  testament  antérieur,  sans  addition  d'aucunes  dispositions  nouvelles, 
celte  déclaration  devrait  sortir  effet,  bien  que  l'acte  qui  la  renferme  ne  fût  pas 
revêtu  de  toutes  les  formalités  requises  pour  les  testaments,  si  d'ailleurs  il  réu- 
nissait celles  qui  sont  exigées  pour  les  actes  notariés.  Ce  serait  alors  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  Utile  per  inutile  non  viiiatur.  Req.  rej.,  1*"^  juin  1870, 
Sir.,  70,  1,  433. 

"^  Par  cela  même  que  l'art.  1033  ne  permet  de  révoquer  de  précédentes  dis- 
positions testamentaires,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant 
notaires,  et  qu'il  indique  ces  deux  modes  do  révocation  comme  parfaitement  dis- 
tincts l'un  de  l'autre,  le  testateur  doit,  lorsqu'en  adoptant  le  premier  de  ces 
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Au  contraire,   la  circonstance  que  les  nouvelles  dispositions 

modes  il  teste  réellement  à  nouveau,  se  conformer  aux  règles  prescrites  pour  la 
validité  des  testaments.  Le  législateur,  en  autorisant  la  révocation  par  un  testa- 
ment postérieur,  ne  peut  avoir  entendu  parler  que  d'un  testament  valable 
en  la  forme,  puisqu'un  testament  une  fois  annulé  est  à  considérer  comme  non 
avenu.  Et,  dès  lors,  une  déclaration  de  révocation  contenue  dans  un  testament 
nul,  doit  elle-même  être  envisagée  comme  n'existant  pas.  Pour  soutenir  l'opinion 
contraire  à  celle  que  nous  avons  émise,  on  fait  plusieurs  raisonnements  :  1»  On 
dit  qu'un  acte  nul,  sous  tel  rapport  et  pour  tel  objet,  peut  néanmoins  valoir, 
sous  un  autre  rapport  et  pour  un  autre  objet.  Cette  remarque  est  exacte  en  elle- 
même.  Mais  vouloir  en  conclure,  qu'un  acte  nul  comme  testament  peut  cepen- 
dant valoir  comme  acte  révocatoire,  c'est  faire,  sans  s'en  douter,  une  pétition  de 
principe  ;  car  il  s'agit  d'une  déclaration  de  volonté  qui  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'une  des  formes  établies  par  l'art,  1033,  et  la 
difficulté  est  précisément  de  savoir  si  les  prescriptions  de  cet  article  ont  été 
remplies.  2°  On  dit  qu'un  acte  qui  renferme  des  dispositions  de  diverse  nature, 
dont  quelques-unes  sont  nulles  ou  inefficaces,  ne  laisse  pas  de  valoir  quant  aux 
autres,  alors  du  moins  qu'elles  peuvent  subsister  indépendamment  des  pre- 
mières. Or,  ajoute-t-on,  la  déclaration  de  révocation  d'un  testament  précédent 
peut  subsister,  indépendamment  des  nouvelles  dispositions  que  le  testateur  aurait 
manifesté  l'intention  de  faire,  et  peut  par  conséquent  valoir,  lors  même  que  ces 
dispositions  seraient  nulles  en  la  forme.  Mais  le  principe  que  l'on  invoque  n'est 
exact  qu'autant  que  les  diverses  dispositions  renfermées  dans  un  acte  n'ont  pas 
entre  elles  de  liaison  intime,  et  ne  sont  pas  les  unes,  soit  la  condition,  soit  la 
conséquence,  ou  même  simplement  la  suite  des  autres.  Or,  lorsqu'un  testateur, 
en  faisant  un  nouveau  testament,  révoque  en  même  temps  ses  précédentes  dis- 
positions, la  clause  révocatoire,  loin  d'être  indépendante  des  nouvelles  dispo- 
sitions, en  est  la  conséquence,  ou  du  moins  la  suite,  et  forme  une  partie  inté- 
grante du  testament  comme  tel.  Elle  ne  peut  donc  avoir  d'effet,  si  le  testament 
qui  la  renferme  est  nul.  D'ailleurs,  en  la  séparant  des  autres  dispositions,  pour 
la  maintenir  malgré  la  nullité  du  testament,  on  dénaturerait  le  plus  souvent  la 
volonté  du  testateur,  en  ce  que  les  héritiers  ab  inteslal  profiteraient  d'une  révo- 
cation faite,  non  dans  leur  intérêt,  mais  dans  celui  des  personnes  instituées  par 
le  nouveau  testament.  3°  Enfin,  on  se  prévaut  de  ce  que,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  1035  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  il  a  été  question  de  déclarer,  dans  un 
article  additionnel,  que  le  testament  par  acte  public  portant  une  clause  de  ré- 
vocation de  dispositions  antérieures  devait,  quoique  nul  comme  testament, 
opérer  la  révocation  de  ces  dispositions,  lorsqu'il  serait  revêtu  des  formes  pres- 
crites pour  les  actes  notariés.  Mais  celle  circonstance,  loin  de  fournir  un  argu- 
ment contre  notre  opinion,  nous  semble,  au  contraire,  de  nature  à  la  confirmer. 
En  effet,  pounjuoi  aurait-on  songé  à  insérer  dans  le  Code  l'article  additionnel 
dont  il  s'agit,  si  ce  n'est  parce  que  l'on  avait  reconnu  que  l'art.  103îi  devait 
conduire  à  une  conséquence  opposée  au  princijte  ([ue  l'on  voulait  consacrer? 
Et,  si  la  jiens'e  de  cet  article  additionnel  a  été  abandouni'e,  il  est  permis  de 
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contenues  dans  un  testament  révoquant  an  testament  antérieur, 
auraient  été  annulées,  soit  à  raison  de  l'incapacité  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire,  soit  comme  entachées  de  substitution  ^, 
ou  qu'elles  seraient  devenues  caduques  pour  une  cause  quelcon- 
que^, ne  ferait  point  obstacle  h  la  validité  de  la  révocation.  Art. 
1037  et  arg.  de  cet  article.  Cette  règle  souffrirait  cependant 
exception  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  du  légataire,  s'il  s'agis- 
sait d'une  incapacité  simplement  relative,  fondée,  comme  cela  a 
lieu  dans  les  hypothèses  dont  s'occupent  les  art.  905  et  907,  sur 
une  présomption  légale  de  défaut  d'indépendance  et  de  liberté  de 
volonté  dans  la  personne  du  disposant.  En  pareil  cas,  la  clause 
de  révocation,  générale  ou  spéciale,  attachée  au  legs,  universel 
ou  particulier,  fait  à  l'incapable,  et  dont  elle  serait  la  condition 
ou  la  conséquence,  devrait  rester  sans  effet  *". 


croire  que  c'est  parce  que  le  Conseil  d'État,  en  y  réfléchissant  de  plus  près,  a 
été  frappé  du  danger  qu'il  y  aurait  à  scinder  la  volonté  du  testateur,  en  main- 
tenant une  clause  révocatoire  contenue  dans  un  testament  par  acte  public  nul 
comme  tel.  Grenier,  I,  342.  Merlin,  Rép.,  v"  Testament,  sect.  II,  |  3,  art.  2, 
n°  5  ;  et  Quest.,  v°  Révocation  de  testament,  §  1,  n"  4.  Favard,  Rép.,  y"  Testa- 
ment, sect.  III,  I  l,  n°  3.  Poujol,  sur  l'art.  1035,  n°  6.  Coin-Delisle,  sur  le 
même  article,  n°'  8  et  suiv.  Troplong,  IV,  2030.  Demolombe,  XXII,  134  et 
loS.  Zacharia,',  |  723,  texte  et  note  3.  Poitiers,  29  août  1806,  Sir.,  9,  2,  102. 
Limoges,  Sjuillet  1808,  Sir.,  8,  2,  234.  Pau,  3  décembre  1808,  Sir.,  9,  2,  101, 
Aix,  20  avril  1809,  Sir.,  13,  2,  342.  Turin,  19  mars  1810,  Sir.,  11,  2,  57. 
Heq.  rej.,  20  février  1821,  Sir,,  22,  jl,  11.  Bordeaux,  2i  mai  1822,  Sir., 
23,  2,  14.  Toulouse,  12  août  1831,  Sir., 32,  2,  387.  Bordeaux,  23  août  1832, 
Sir.,  33,  2,  13.  Req.  rej.,  2  mars  1836,  Sir.,  36,  1,  174.  Pau,  27  août  1833, 
Dalloz,  1839,  1,  294.  Agen,  9  août  1854,  Sir.,  54,  2,  649.  Req.  rej., 
10  avril  1855,  Sir.,  33,  1,  321.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  V,  620  et 
suiv.;  Vazeille,  sur  l'art.  1035,  n"  2;  Taulier,  IV,  p.  171  ;  Bruxelles,  20  juil- 
let 1807,  Sir..  7,  2,  673.  —  M.  Duranton  (IX,  438  et  suiv.),  tout  en  se  pro- 
nonçant, en  général,  pour  l'efficacité  d'une  clause  révocatoire  contenue  dans  un 
testament  qui,  quoique  nul  comme  tel,  réunit  les  formalité  prescrites  pour  les 
actes  notariés,  pense  cependant  que  cette  clause  ne  doit  pas  opérer  la  révocation 
lie  celles  des  dispositions  du  premier  testament,  qui  auraient  été  reproduites  par 
ie  second.  Voy.  en  ce  sens  :  Nîmes,  7  décembre  1821,  Sir.,  22,  2,  324. 

8  Civ.  cass.,  23  juillet  1867,  1,  379.  Cpr.  note  30,  infrà.  Voy.  cep.  Req. 
rej.,  5  juillet  1858,  Sir.,  58,  1,  377. 

9  Besançon,  23  juillet  1869,  Sir.,  67,  2,  348. 

10  11  y  a,  dans  les  cas  prévus  par  les  art,  905  et  907,  non  pas  seulement 
incapacité  de  recevoir  chez  le  tuteur  ou  le  médecin,  mais  incapacité  de  donner 
<jii  de  léguer  dans  la  personne  du  mineur  ou  du  malade.  La  volonté  du  dispo- 

VII.  33 
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La  révocation,  totale  ou  partielle,  d'un  testament,  est  elle-même 
susceptible  d'être  rétractée  par  une  déclaration  faite  dans  l'un» 
des  formes  ci-dessus  indiquées. 

Lorsque  la  révocation,  ainsi  rétractée,  est  contenue  dans  ui. 
acte  notarié,  ou  dans  un  acte  en  forme  testamentaire  qui  no  ren- 
ferme pas  de  nouvelles  dispositions,  la  rétractation  fait  revivre, 
de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute  déclaration  à  cet 
égard,  les  premières  dispositions  du  testateur.  Si,  au  contraire, 
la  révocation  est  contenue  dans  un  second  testament  renfer- 
mant de  nouvelles  dispositions,  la  rétractation  de  ce  testameni 
ne  fait  revivre  les  dispositions  du  premier,  qu'autant  que  le  tes- 
tateur a  exprimé  que  telle  était  son  intention  ^^. 

Une  pareille  déclaration  est  par  elle-même  suffisante  pour 
produire  cet  effet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  transcrire  les  dis- 
positions du  premier  testament  dans  l'acte  contenant  révocation 

sant  est  légalement  réputée  n'être  pas  libre,  et  cette  cause  de  nullité  vicie  la 
clause  révocatoire,  comme  la  disposition  faite  en  faveur  de  l'incapable,  lorstjue, 
ainsi  que  nous  le  supposons  au  texte,  elle  ne  peut  se  détacher  de  celle-ci,  à  la- 
quelle elle  se  trouve  liée  comme  condition  ou  comme  conséquence.  Civ.  cass., 
11  mai  1864,  Sir.,  04,  1,  261.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXll. 
208. 

'1  Cette  distinction,    à  l'aide  de   laquelle  nous  croyons  devoir  résoudre  la 
question  de  savoir  si  l'acte  qui  rétracte  la  révocation  d'un  testament,   fait  de 
plein  droit  revivre  ce  dernier,  se  justifie  facilement.  En  effet,  si  nous  admet- 
tons, d'une  part,  que  la  rétractation  d'un  acte  notarié  portant  révocation  d'un 
testament  fait  de  plein  droit  revivre  ce  testament,  c'est  parce  que  cette  rétrac- 
tation, ne  pouvant  avoir  eu  d'autre  objet  que  de  rendre  la  vie  au  testament  ré- 
voqué, indique  par  elle-même,  d'une  manière  certaine,  la  volonté  du  testateur 
à  cet  égard.  Et  si  nous  pensons,  d'un  autre  côté,  que  la  rétractation  d'un  testa- 
ment, qui  avait  révoqué  un   préci'dent  testament,  ne  fait   revivre  ce   dernier 
qu'autant  que  le  testateur  a  déclaré  que  telle  était  sa  volonté,  c'est  parce  qu'il 
est  possible  (jue  le  testateur  ait  simplement  entendu  mettre  au  néant  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  second  testament,  sans  vouloir  que  le  premier  reçût 
son  exécution,  et  que  dans  le  doute  on  doit,  d'après  l'esprit  de  notre  Droit,  se 
prononcer,  en  pareil  cas,  plutôt  en  faveur  des  héritiers  ab  mtestal,  que  des  léga- 
taires. Yoy.  dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition  :  Demolombe,  XXII,  162; 
Douai,  3  novembre  1836,  Sir.,  39,  2,  12  ;  Caen,  24  avril  1841,  Sir..  1841, 
2,  490:   Heq.   rej..  7  février  1813,  Sir.,  43,  1,   513;    Lyon,  18  mai  1847, 
Sir.,  48,  2,  23.  Cpr.  Troplong,   IV,  2065.  Voy.    en  sens  contraire  :  Merlin, 
liêp.,  v»  Révocation  de  testament,  |  4,  n»  6,  Duranton,  IX,  141  ;  Coin-Delisle. 
sur  l'art.  1035,  n"  12  ;  Zachariu^  |  725,  texte  et  note  4:  Grenoble.   14  juin 
1810,  Sir.,  H,  2,  20. 
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du  second  *^.  Elle  peut  d'ailleurs  être  valablement  consignée, 
non-seulement  dans  un  troisième  testament,  mais  même  dans  un 
acte  notarié  portant  rétractation  du  second  ^^. 

La  révocation  expresse  d'un  testament  a  pour  effet  de  révoquer, 
non-seulement  les  dispositions  faites  directement  à  titre  ou  sous 
la  forme  de  legs,  mais  toutes  les  dispositions  relatives  au  patri- 
moine du  testateur,  et  notamment  les  déclarations  ou  reconnais- 

^^  Ou  a  voulu  soutenir  que  la  révocation  d'un  testament  ayant  pour  effet  de 
le  mettre  complètement  au  néant,  le  testateur  ne  pouvait,  par  une  simple  dé- 
claration de  volonté,  même  insérée  dans  un  acte  revêtu  de  toutes  les  formalités 
testamentaires,  faire  revivre  ses  premières  dispositions,  et  qu'il  devait,  pour 
leur  rendre  la  vie,  les  transcrire  dans  un  nouveau  testament.  Mais  cette  ma- 
nière de  voir  tient  à  une  idée  erronée.  En  effet,  la  révocation  n'attaquant  pas  le 
corps  et  la  substance  du  testament  rivoqué,  et  n'en  altérant  ni  la  forme  ni  la 
solennité,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  le  mette  entièrement  au  néant.  Le' 
testament  continue  à  subsister  matériellement,  et  à  constater  légalement  la  vo- 
lonté que  le  testateur  avait  d'abord  manifestée.  S'il  se  trouve  frappé  d'inefficacité, 
ce  n'est  que  par  l'effet  d'une  volonté  contraire  du  testateur,  volonté  qui  est 
elle-même  essentiellement  révocable,  et  que  le  testateur  est  par  conséquent  le 
maître  de  rétracter  quand  bon  lui  semble,  pour  en  revenir  à  ses  premières  dis- 
positions. En  usant  de  cette  faculté,  le  testateur  ne  fait  qu'écarter  l'obstacle 
qu'un  changement  de  volonté  de  sa  part  avait  momentanément  apporté  à  l'effi- 
cacité de  son  testament,  et  ne  doit,  par  conséquent,  pas  être  considéré  comme 
faisant  un  nouveau  testament.  Merlin,  Bép.,  y^  Révocation  de  testament,  |  4, 
H"  7  ;  v"  Testament,  sect.  II,  §  l,  art.  i,  n"  2.  Duranlon,  IX,  441.  Touiller, 
V,  635.  Troplong,  IV,  2065.  Demolombe,  XXII,  163.  Req.  rej.,  4  décembre 
1811,  Sir.,  12,  1,  129.  Cpr.  Grenier,  1,  346.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
à  la  note  suivante. 

*3  Admettre  qu'une  simple  déclaration  de  volonté,  insérée  dans  un  troisième 
testament,  suffit  pour  faire  revivre  les  dispositions  contenues  dans  le  premier, 
et  refuser  la  même  force  à  une  pareille  déclaration  insérée  dans  un  acte  notarié, 
ce  serait  introduire,  entre  les  deux  modes  de  révocation  adoptés  par  l'art.  1035, 
une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  établie.  D'ailleurs,  il  doit  être  permis  au  testa- 
teur qui  rétracte,  daus  un  acte  notarié,  un  second  testament  par  lequel  il  avait  ré- 
voqué le  premier,  d'indiquer  et  de  déterminer,  en  même  temps,  le  but  et  les  effets 
de  cette  rétractation  ;  et  il  ne  fait  pas  autre  chose,  en  déclarant  qu'il  entend 
que  son  premier  testament  reçoive  son  exécution.  En  vain  ol)jecte-t-on  qu'une 
pareille  déclaration  constitue  en  réalité  un  véritable  testament,  et  doit,  par  con- 
-séquent,  être  faite  dans  la  forme  des  testaments.  Nous  avons  d'avance  répondu 
à  pette  objection  dans  la  note  précédente.  Pont,  Revue  de  législalion,  1835- 
1836,  III,  p.  104.  Troplong,  IV,  2065.  Demolomlie,  XXII,  164,  Giv.  cass., 
12  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  305.  Dijon,  8  mars  1S38,  Sir.,  38,  2.  134.  Cpr. 
Cacn,  24  avril  1841,  Sir.,  il,  2,490. 
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sauces  de  dettes  qu'il  aurait  insérées  au  testament  ^*.  Une  pa- 
reille déclaration  pourrait  cependant,  malgré  la  révocation  du 
testament,  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autorisant  le  créancier  à  prouver,  par  témoins  ou  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  l'existence  de  sa  créance  ^^. 

La  déclaration  de  révocation  d'un  testament  ou  de  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  est  susceptible,  ainsi  que  la  rétractation 
d'une  pareille  déclaration,  d'être  attaquée  pour  cause  d'erreur, 
dans  le  cas  où  l'erreur  peut  servir  de  base  à  une  demande  en 
annulation  de  testament  ^^. 

2"  De  la  récocation  tacite. 

La  révocation  tacite  de  dispositions  testamentaires  peut  ré- 
sulter, soit  d'un  testament  postérieur  ou  d'actes  entre-vifs  par  les- 
quels le  testateur  a  implicitement  manifesté  l'intention  de  les  ré- 
voquer, soit  de  la  cessation  de  l'unique  motif  qui  l'avait  porté  à 
les  faire,  soit  enfin  de  la  lacération  ou  de  la  cancellation  du  tes- 
tament. 

1*  Les  reconnaissances  de  dettes  insérées  dans  un  testament  sont  prcsuoK'CS 
être  des  legs,  si  ceux  au  profit  desquels  elles  sont  faites,  ne  justifient  en  au- 
cune façon  d'un  droit  de  créance  contre  le  testateur.  Voy.  à  ce  sujet  :  L.  88, 
§  10,  D.  de  kg.  2»  (31).  Bartole  résume  ainsi  la  décision  de  cette  loi  :  Con- 
l'essio  debili  facta  a  debitore  non  prohat  debitum,  sed  fiâeicommissi  petUionem 
inducit:  et  Gujas,  sur  la  m^nie  loi,  dit  :  Piwsumitur  teslator  pretextum  quae- 
sU-issc  teslamento.  11  s'agit,  d'ailleurs  là,  d'une  déclaration  qui,  émanant  de  la 
seule  volonté  du  testateur,  sans  aucune  participation  du  tiers  qu'elle  concerne, 
demeure  révocable  à  son  gré.  Furgole,  Des  testamenls,  chap.  X,  n"  48.  Merlin, 
nép.,  v°  Testament,  sect.  II,  |  6,  n"  l  et  2.  Troplong,  IV,  2056  et  suiv.  Dc- 
molombe,  XXII,  128  et  suiv.  Aix,  8  juin  1813,  Dev.  et  Car,,  Coll.  nouv.,  IV,  2, 
323.  Paris.  7  février  1832,  Sir.,  32,  2,  339.  Req.  rej.,  27  juin  1833,  Sir.,  33, 
1,  C91.  Bordeaux,  3  avril  1841,  Sir.,  41.  2,  361.  Req.  rej.,  4  mai  1841,  Sir., 
41,  1,  401.  Voy.  cep.  Ricard,  part.  III,  chap.  III,  sect.  I,  n"'  106  et  suiv. 
Polhier,  des  Donations  test.,  cliap.  VI,  |  3.  —  La  proposition  énoncée  au  texte 
n'est  pas  contraire  à  celle  que  nous  avons  émise  au  |  568  qualer,  note  2,  en 
ce  qui  concerne  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  consignée  dans  un  testa- 
ment par  acte  public,  ultérieurement  révoqué.  Cette  reconnaissance  n'est  pas 
une  disposition  relative  aux  biens  :  c'est  l'aveu  pur  et  simple  du  fait  de  la  pa- 
ternité ;  et  cet  aveu,  essentiellement  irrévocable,  ne  peut  ^tre  écarté  que  par 
une  contestation  élevée  dans  les  termes  de  l'art.  339. 

15  Merlin,  Troplong  et  Demolombe,  loce.  citt. 

10  Cpr.  §  654,  texte  et  notes  1  à  5  ;  §  724,  texte  et  note  6.  Zachari*,  §  725, 
texte  et  note  5.  Bruxelles,  10  juin  1812,  Sir.,  13,  2,  60. 
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a.  Un  testament  postérieur,  qui  ne  renferme  pas  de  déclaration 
expresse  de  révocation,  ne  révoque,  dans  les  testaments  précé- 
dents, que  les  dispositions  qui  se  trouvent  incompatibles  avec 
celles  qu'il  contient  lui-même,  ou  qui  y  sont  contraires  ''.  Art. 
1036. 

L'incompatibité  peut  être  matérielle,  ou  simplement  intention- 
nelle. Elle  est  matérielle,  lorsqu'une  impossibilité  absolue  s'op- 
pose à  l'exécution  simultanée  des  dispositions  contenues  dans 
des  testaments  différents.  Elle  est  simplement  intentionnelle  , 
lorsqu'en  l'absence  d'une  pareille  impossibilité,  elle  ressort  ce- 
pendant de  l'ensemble  des  dispositions  du  second  testament  '^. 

Il  y  aurait,  par  exemple,  incompatibilité  matérielle,  si  le  tes- 
tateur avait,  par  deux  testaments  successifs,  légué  à  une  per- 
sonne, d'abord  la  pleine  propriété,  puis  ensuite  l'usufruit  du 
même  immeuble,  ou  si,  par  un  second  testament,  il  avait  légué 
sous  une  condition  suspensive  le  même  objet  que,  par  un  premier 
testament,  il  avait  légué  purement  et  simplement  '^. 

Le  jugement  qui,  malgré  l'incompatibilité  matérielle  de  deux 
dispositions  contenues  dans  des  testaments  successifs,  refuserait 
d'admettre  la  révocation  et  donnerait  effet  ;\  la  première  disposi- 
tion, tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  20, 

Quant  II  la  révocation  qui  peut  résulter  d'une  contrariété  sim- 
plement intentionnelle,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  l'admettre 
ou  de  la  rejeter,  par  appréciation  des  dispositions  du  second  tes- 
tament, comparées  à  celles  du  premier.  A  cet  égard,  sa  décision, 
quelle  qu'elle  soit,  est  en  général  souveraine,  et  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  de  recours  en  cassation -^ 

1'  La  règle  du  Droit  romain  Testamentum  posterius  rumpit  prius,  règle  qui 
se  rattachait  à  la  nécessité  de  l'institution  d'héritier  dans  tout  testament,  est 
étrangère  au  Droit  français.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  legs,  §  2,  n°  2; 
Zachariœ,  §  723,  texte  et  note  18. 

*8  Bayle  Mouillard  sur  Grenier,  III,  343.  Demolomhe,  XXII,  170.  Agen, 
7  mai  1850,  Sir.,  50,  2,  241.  Req.  rej.,  10  mars  1851,  Sir.,  51,1,  361.  Gre- 
noble, 17  mars  18S3,  Sir.,  54,  2,  129.  Toulouse,  13  novembre  1863,  Sir., 
64,  2,  48. 

19  L.  9  et  L.  10,  proe.  D.  de  adim.  vel  transf.  kg.  (34.  4).  Duranton, 
IX,  452. 

20  Dans  ce  cas,  en  effet,  toute  question  d'intention  disparaît  :  la  révocation 
résulte  forcément  de  la  transformation  du  premier  legs  en  un  legs  nouveau,  dont 
le  juge  ne  pourrait  faire  abstraction  qu'en  violant  l'art.  1036. 

21  Demolombe,  XXII,  171.  Req.  rej.,  4  jnin  1867,  Sir.,  67,  1,  233.  Req. 
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11  semble  toutefois  que,  pour  l'exercice  do  ce  pouvoir  d'appré- 
ciation, le  juge  doive  se  guider  par  cette  idée,  que  dans^le  doute 
la  révocation  ne  saurait  se  présumer.  Ainsi,  un  legs,  contenu  dans 
un  premier  testament,  ne  doit  pas  facilement  être  censé  révoqué 
par  un  second  testament  dans  lequel  il  a  été  simplement  omis  22. 
Ainsi  encore,  des  legs  de  quantité  môme  homogènes,  par  exemple, 
de  sommes  d'argent,  faits  à  la  même  personne  dans  divers  testa- 
ments, ne  sont  pas  nécessairement,  et  ci  moins  de  circonstances 
particulières,  h  considérer  comme  révoqués  les  uns  par  les  autres, 
et  doivent,  en  général,  recevoir  cumulativement  leur  exécution  23. 
Enfin,  un  legs  universel,  fait  par  un  testament  postérieur,  ne  peut 
être  envisagé  comme  révoquant  par  lui-même  les  legs  particu- 
liers, ni  même  les  legs  à  titre  universel,  contenus  dans  un  testa- 
ment antérieur,  alors  du  moins  que  ces  derniers  legs. n'ont  pas 
épuisé  toute  la  succession  ^*. 

roj.,  13  décembre  1809,  Sir.,  70,  1,  IGO.  Rcq.  rej.,  5  avril  1870,  Sir.,  70,  I, 
251.  Cpr.  I  712. 

22  Touloiisp,  14  janvier  1840,  Sir.,  41,  2,  00.  Montpellier,  21  août  18(56, 
Sir.,  67,  1,  235.  Cpr.  Rouen,  5  août  1869,  Sir.,  71,  1,  198. 

25  En  eiïct,  do  pareils  legs  sont  susceptibles  d'uno  exécution  simultanée,  et  la 
circonstance  que  plusieurs  legs  de  même  nature  ont  été  successivement  faits  ;i 
une  mêmp  personne  dans  divers  testaments,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
donner  la  certitude  que  le  testateur  a  entendu  remplacer  les  premiers  par  les 
derniers.  Voy.  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  L.  12,  D.  de 
probat.  (22,  3)  ;  Merlin,  Rép.,  V  Legs,  sect.  IV,  |  3,  n»  22;  Troplong,  IV, 
2072  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1036,  n°  8;  Demolombe,  XXII,  197  ;  Grenoble, 
14  juin  1810,  Sir.,  11,  2,  20;  Grenoble,  22  juin  1827,  Sir.,  28,  2,  188; 
Riom,  8  novembre  1830,  Sir.,  33,  2,  494  ;  Bordeaux,  26  janvier  1842,  Dalloz, 
1842,  2,  93.  Cpr.  Gn-noble,  18  mai  1831,  Dalloz,  1832,  2,  124;  Req.  rej., 
8  juillet  1835,  Sir.,  35,  1,  741  ;  Req.  rej.,  27  avril  1852,  Sir.,  52,  1,  439. 
—  Quid  si  une  personne,  après  avoir  légué  une  certaine  somme,  avait  plus 
tard  fait  au  légataire  donation  entre-vifs  de  la  môme  somme?  On  pourrait  ad- 
mettre, suivant  les  circonstances,  que  par  cette  donation,  elle  a  entendu  réa- 
li.ser  de  son  vivant  sa  disposition  testamentaire.  Troplong,  IV,  2079  à  208!. 
Civ,  rej.,  23  juin  1828,  Sir.,  28,  1,  267.  Paris,  29  avril  1851,  Sir.,  51,  2, 
367.  Req.  rej.,  27  avril  1852,  Sir.,  52,  1,  459.  Cpr.  Rouen,  3i  mars  1833, 
Sir.,  47,  2,  335  ;  Limoges,  12  juin  1852,  Sir.,  52,  2,  581. 

2t  II  n'existe  pas  d'incompatibilité  absolue  entre  de  précédents  legs,  soit  à  titre 
universel,  soit,  à  plus  forte  raison,  à  titre  particulier,  et  un  legs  universel  fait 
dans  un  testament  postérieur.  En  cITet,  la  loi  elle-nu^me  suppose  la  possibilité 
du  concours  d'un  ou  plusieurs  légataires  à  titre  universel  avec  un  légataire  uni* 
vcrsel  ;  et  si  le  testateur,  aprôs  avoir  disposé  par  des  legs  à  titre  universel  d'une 
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La  question  de  savoir  si  un  legs  universel,  ou  un  legs  parti- 
culier d'un  objet  déterminé  dans  son  individualité,  est  ou  non 
lacilement  révoqué  par  un  testament  postérieur,  dans  lequel  le 
testateur  aurait  institué  un  ou  plusieurs  autres  légataires  uni- 
versels, ou  légué  le  même  objet  à  une  personne  différente,  est  de 
sa  nature,  comme  celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  une 
simple  question  de  fait.  Mais  cette  question  se  trouvant  virtuelle- 
ment résolue  ,dans  le  sens  afïïrmatif,  par  la  présomption  légale 
de  révocation  qui  sert  de  base  à  la  disposition  de  l'art.  1045,  le 
jugement  qui  la  déciderait  négativement,  contiendrait,  à  notre 
avis,  une  violation  indirecte  de  cet  article,  et  serait  par  ce  motif 
sujet  à  cassation  25. 

ijuote-part,  par  exemple,  de  la  moitié  de  la  succession,  a  dans  un  second  tes- 
tament institué  un  légataire  universel,  au  lieu  de  se  borner  à  léguer  encore,  à 
litre  universel,  l'autre  moitié  de  sa  succession,  on  peut  supposer  qu'il  en  a  agi 
ainsi,  non  dans  l'intention  de  révoquer  les  legs  à  titre  universel  contenus  dans 
le  premier  testament,  mais  pour  assurer  au  légataire  universel  institu i  dans  le 
-second,  le  Lénéfice  éventuel  du  droit  d'accroissement  de  ceux  des  legs  à  titre  uni- 
versel qui  deviendraient  caducs;  bénéfice  qui  sans  cela  eût  appartenu  aux  héri- 
tiers ah  intestat.  Vainement  objecte-t-on  que  le  legs  universel  embrassant  tous  et 
chacun  des  biens  corporels  ou  incorporels  du  testateur,  porte  exactement  sur  les 
mêmes  objets  que  les  legs  particuliers  ou  à  titre  universel  faits  dans  des  testa- 
ments antérieurs,  et  en  entraîne  par  cela  même  la  révocation.  Cette  manière  do 
voir  ne  nous  paraît  pas  exacte,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers. 
En  effet,  le  legs  universel  a  pour  objet,  non  point  les  biens  du  testateur  envi- 
sagés individuellement  et  en  eux-m^'uies,  mais  son  patrimoine,  c'est-à-dire, 
une  universalité  de  biens  distincte  des  choses  particulières  dont  elle  se  compose. 
<)n  ne  peut  donc  pus  dire  que  le  legs  universel  porte  sur  les  mêmes  objets  que 
les  legs  particuliers  antérieurs.  D'ailleurs,  comme  le  l  gs  universel  emporte,  de 
sa  nature  même,  l'obligation  d'acquitter  les  legs  particuliers  ou  à  titre  universel, 
on  doit  présumer  qu'en  instituant  dans  un  second  testament  un  légataire  uni- 
versel, le  testateur  a  entendu  le  charger  de  l'acquittement  des  legs  particuliers 
ou  à  titre  universel  contenus  dans  le  premier  testament,  plutôt  que  d'admettre 
qu'il  ait,  par  l'institution  d'un  légataire  universel,  voulu  révoquer  ces  derniers 
legs.  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  legs,  |  2,  n°2.  Grenier,  I,  343.  Troplong, 
IV,  2078.  Demolombe,  XXII,  180.  Nîmes,  7  février  1809,  Sir.,  9,  2,  255. 
Grenoble,  22  juin  1827,  Sir.,  28,  2,  188.  Riom,  8  novembre  1830,  Sir.,  33, 
2,  494.  Paris,  18  juillet  1831,  Dalloz,  1831,  2,  186.  Cpr.  Req.  rcj,,  22  juin 
1831,  Sir.,  31,  1,  253  ;  Civ.  rej.,  30  mars  1841,  Sir.,  41,  1,  40G  ;  Req.  rej., 
19  juillet  1847,  Sir.,  47,  i,  731;  Req.  rej.,  4  juin  1867,  Sir.,  07,  1,  235. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  447. 

25  Duranton,  IX,  443.  Vazeille,  sur  l'art.  1036,  n"  2.  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  III,  343,  note  a.  Colmetde  Santerre,  IV,  183  bis,  I.  Demolombe,  XXil, 
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Lorsque  des  legs  de  nature  ù  emporter,  par  suite  de  contra- 
riété, révocation  de  dispositions  contenues  dans  un  précédent 
testament,  n'ont  été  faits  que  sous  une  condition  suspensive  ou 


184.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  ftrp.,  \°  Révocation  de  legs,  §  2,  n"  2. 
ïoullicr,  V.  G4,jetG40;  Marcadé,  sur  l'art.  1036;  Troplon^,',  IV,  2078.  Faisant 
coinplùteiiicnt  abstraction  de  l'art.  1045,  ces  derniers  auteurs  invoquent,  à  l'appui 
de  leur  opinion,  les  lois  33  pra,  et  34,  |  10,  D.  de  lc(j.  1°  (30),  et  le  1 1,  Inst. 
de  adempt.  et  transi,  leg.  (2,  21).  Mais  la  première  de  ces  lois,  statuant  sur  Ir 
cas  où,  dans  un  même  testament,  une  seule  el  mi^me  cliosc  a  étii  séparément 
léguée  à  plusieurs  personnes,  est  étrangère  à  la  question  qui  .nous  occupe.  La 
même  réllexion  s'a[)pli((ue,  jusipi'à  certain  point,  à  la  seconde  de  ces  lois,  qui 
est  relative  à  un  cis  de  substitution  pupillaire,   puisqu'en  pareille  matière,  le 
testament  du  père  et  celui  qu'il   a  fait  pour  le  (ils   ne  peuvent  être  considérés 
comme  deux  testaments  distincts,  faits  successivement  par  la  même  personne. 
(Juant  au  passage  des  Institutes  que  l'on  invoque,  il  en  résulte  à  la  vérité,  par 
argument  a  contrario,  que  le  legs  d'une  chose  déterminée,  contenu  dans  un 
testament,  n'est  pas  nJvoqué  par  le  legs  de  la  même  chose  fait  à  une  autre  per- 
sonne dans  un  codicille  subséquent,  qui  ne  rappelle  pas  la  première  disposition. 
Mais  il  n'en  était  ainsi  en  Droit  romain  que  parce  que  les  codicilles,  faits  soit 
avant,  soit  après  un  tostaTiicnl,  étant  censés  s'idenlifier  avec  ce  dernier,  rien  ne 
s'opposait  à  l'admission  d'une  conjonction  rc  lantum  entre  deux  légataires  aux- 
(juels  une  seule  et  même  chose  avait  été  si-parément  lé,!,'uée  dans  un  testament 
et  dans  un  codicille  postérieur,  el  (juo  dès  lors  il  était  naturel  de  présumer  que 
le  testateur  avait  eu  plutôt  l'intention  d'établir  entre  eux  une  pareille  conjonc- 
tion, que  celle  do  révoquer  entièrement  le  premier  legs  par  le  second.  Or  celte 
jnanière  de  voir  est  incompatible  avec  l'art.  1045,  d'après  lequel  il  ne  peut 
exister  de  conjonction  qu'entre  des  légataires  institués  par  un  seul  et  même  acte. 
Four  expliquer  rationnellement  la  disposition  de  cet  article,  on  est  forcé  de 
supposer  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  un  second  legs  entraîne  nécessaire- 
ment révocation  d'un  legs  précédent,  lorsque  ces  deux  legs,  portant  .sur  le  même 
objet,  ont  été   faits  à  des  personnes  dilTcrentes,   par  dis   testanuMits  distincts. 
Dans  la  supposition  contraire,  le  li'gislateur,  non-.seulement  n'aurait  pas  eu  (!<• 
motif  pour  rejeter  la  conjonction,  mais  il  aurait  été  nécessairement  amené  à  l'ad- 
mettre, sous  peine  de  contrarier  manifestement  l'intention  du  testateur.  Quel 
serait,  en  effet,  lo  résultat  du  système  qui   repou.sserait  simultanément  et  la 
conjonction  et  la  présomption  de  révocation  ?  Il  conduirait  à  dire  que  le  legs 
contenu  dans  le  second  testament  ne  peut,   en  aucun  cas,  valoir  que  pour  la 
moitié  d(!  l'objet  higui'  par  le  premier,  et  (jue  par  suite,  la  caducité  du  premier 
legs  doit,  pour  l'autre  moitié,  jjroliter  aux  héritiers  ab  inleslal,  que  cependant 
le  testateur  a  ('videmnient  voulu  écarter.  Un  pareil  système  n'étant  point  accep- 
table, il  faut  de  toute  nécessité,  pour  ne  pas  prêter  une  inconséquence  au  légis- 
lateur, .s'arrêter  à  l'idée  qu'il  n'a  rejeté  la    conjonction  que  parce  qu'il  a  admi.H 
la  révocation. 
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résolutoire,  la  révocation  de  ces  dispositions  est  elle-même  su- 
bordonnée à  cette  condition  -^. 

La  révocation  tacite  de  legs  contenus  dans  un  premier  testa- 
ment subsiste,  en  général  et  sauf  interprétation  contraire  de  la 
volonté  du  testateur  -\  bien  que  les  nouvelles  dispositions  testa- 
mentaires dont  elle  est  résultée,  demeurent  sans  effet,  soit  par  suite 
du  refus  des  légataires  de  les  accepter,  soit  à  raison  de  leur  inca- 
pacité'^, ou  de  leur  prédécès  au  testateur-^.  Art.  1037.  il  en  est 
de  même,  lorsque  la  nouvelle  disposition  est  entachée  de  nullité, 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée  ^''.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  le  second  testament  était  nul  pour  vice  de  forme 
ou  de  volonté  '',  ou  si  le  nouveau  legs,  ayant  été  fait  sous  une 
condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire,  devenait  caduc  par 
défaut  d'accomplissement  de  la  condition  suspensive,  ou  se 
trouvait  résolu  par  l'événement  de  la  condition  résolutoire. 

L'institution  contractuelle  révoque,  à  l'exception  cependant  de^ 
legs  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  à  l'art.  1083  '',  les 
dispositions  testamentaires  antérieures,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  en  tant  que  l'exécution  de  ces  dispositions  aurait  pour 
résultat  de  neutraliser  ou  de  restreindre  l'effet  de  cette  institu- 
tion ". 


î**»  L.  7,  D.  de  adim.  r.  Iramf.  leij.  (34,  4).  Touiller,  V.  649.  Doraoton, 
IX,  loi.  Demolombe,  XXII,  186.  Caen,  25  novembre  1847.  Sir..  48.  2.  389. 

27  Cpr.  Req.  rej.,  5 juillet  1838,  Sir.,  oS,  1,  577  ;  Req.  rcj.,  10  juillet  18«»0, 
Sir..  60,  1,  708. 

■^8  Cpr.  cep.  texte  et  note  10,  suprà. 

*9  Le  principe  consacré  par  l'art.  1037  s'applique  à  la  révocation  tacite, 
comme  à  la  révocation  expresse.  Troplong,  IV',  2081.  Demolonibe,  XXII,  204. 
Zachariae,  |  723,  texte  et  note  11.  Bordeaux,  19  mars  1833,  Sir.,  33,  2.  il4. 
Req.  rej.,  13  mai  1834,  Sir.,  34,  1,  321. 

30  Duvergier,  ConsuUaticyn,  Sir.,  49,  1,  673,  à  la  note.  Demolombo,  XXII. 
206.  Poitiers.  6  mai  1847,  Sir.,  47.  2,  653.  Civ.  rej.,  23  juillet  1849,  Sir.. 
49,  1,  673.  Voy.  en  sens  contraire  :  Décret  en  Conseil  dÉtat,  des  li-31  oc- 
tobre 1810;  Merlin,  Quest.,  y"  Révocation  de  testament.  |  1. 

5*  Merlin,  Rèp.,  v*  Révocation  de  legs,  |  4,  n"  3;  Quast.,  eod.  i",  |  1.  Gre- 
nier. I,  342.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1033,  n*  8. 

'»*  Cpr.  Req.  rej.,  19  juillet  1847,  Sir.,  47,  1,  731. 

53  Comme  les  dispositions  testamentaires  ne  peuvent,  quelle  qu'eu  soit  la 
date,  avoir  d'effet  qu'autant  que  le  testateur  possède  encore,  au  moment  de  son 
décès,  la  capacité  de  disposer,  et  comme  linsLituant  a  été  privé  de  cette  capii- 
cité,  au  regard  de  l'institué,  par  l'institution  contractuelle,  il  en  résulte  que  les 
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Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'institulion  contractuelle  serait 
demeurée  sans  effet  par  suite  du  prédécès  de  l'époux  donataire  5*. 

Mais  l'adoption  conférée  par  le  testateur  n'opère  la  révocation, 
ni  des  legs  particuliers,  ni  môme  des  legs  universels  ou  à  titre 
universel,  qu'il  a  antérieurement  faits  ^5. 

Toute  aliénation  consentie  par  le  testateur,  soit  au  prolit  d'une 
tierce  personne,  soit  au  profit  du  légataire  lui-même  ^^,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit^?,  d'une  chose  déterminée 
dans  son  individualité,  emporte  une  présomption  légale  de  révo- 
cation du  legs  dont  elle  était  l'objet  3».  Art.  1038  ^o. 

dispositions  testamenlaires,   môme  antérieures  à  celte  institution,  ne  peuvent 
cire  opposées  à  ce  dernier.  Duranton,  IX,  4i9.  Demolombe,  XXII,  236.  Req.  rej., 
16  novembre  1813,  Sir.,  14,  1,  99.  Gaen,  23  novembre  1847,  Sir.,  48,  2,  339. 
3*  Demolombe,  lue.  cit.  Besancon,  23  janvier  1867,  Sir.,  67,  2,'  34S. 

35  Montpellier,  20  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  347. 

36  Troplong,  IV,  20S9.  Giv.  cass.,  2o  avril  1825,  Sir..  25,  1,  373.  Lyon. 
7  février  1827,  Sir,,  27,  2,  146.  Req.  rej.,  16  avril  1843,  Sir.,  45,  1,  654. 
Voy.  cep.  texte  et  note  43,  infrà. 

57  Cpr.  Zachariie,  |  735,  texte  et  noie  12  ;  Civ.  rej.,  3  août  1841,  Dalloz. 
1841,  i,  334. 

58  Si  l'art.  1038  dit  emportera  la  rcvocalion  du  legs,  ce  n'est  cependant  1  i 
qu'une  disposition  déclarative  de  la  volonté  présumée  du  testateur,  cette  pré- 
somption tomberait  devant  la  manifestation  d'une  volonté  contraire,  alors  du 
moins  que  celte  manifestation  serait  contenue  dans  l'acte  d'aliénation  même  ;  et. 
dans  ce  cas,  le  legs  devrait  recevoir  son  exécution,  si  par  une  cause  quelconque 
la  cliose  aliénée  rentrait  dans  la  main  du  testateur.  Troplong,  IV,  2091.  Demo- 
lombe, XXII,  230.  Cpr.  Req.  rej.,  9  mars  1836,  Sir.,  36,  1,  379. 

39  En  Droit  romain  l'aliénation  de  la  cbose  léguée  ne  constilu;iit  qu'une 
simple  présomption  de  fait,  susceptible  d'être  combattue  à  l'aide  d'autres  pré- 
somptions fondées  sur  des  faits  et  des  circonstances  pris  en  dehors  du  testament. 
Les  mêmes  principes  étaient  suivis  chez  nous.  On  en  concluait  que  l'aliénation 
n'emportait  pas  la  révocation  tacite  du  legs,  lorsqu'elle  avait  eu  lieu  dans 
quelque  cas  de  nécessité  urgente,  et  spécialement  lorsqu'il  s'agissait  d'une  vente 
avec  faculté  de  réméré.  On  en  concluait  également  que  l'échange  de  la  ciiosc 
léguée  ne  faisait  pas  présumer  la  révocation  du  legs.  Ricard,  partie  111,  chap.  111, 
sect.  111,  n""  262  et  suivants.  Polhier,  Des  donations  testamentaires,  chap.  VI, 
§  2.  Merlin,  Rép.,  v°  Révocation  de  legs,  %  2,  n°  4.  L'art.  1038  a  eu  pouro'njet 
de  metirc  un  terme  aux  contestations  que  faisait  naître  cette  jurisprudence,  et 
c'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  de  l'innovation,  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  ajouté  aux  mol^,  toute  aliénation,  ceux-ci,  même  celle  par  vente 
avec  faculté  de  réméré  ou  par  échange .  Discussion  au  Conseil  d'Etal,  et  Rapport 
au  Tribunal  par  Jaubert.  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  260,  n"  16,  et  p.  473,  n"  66). 
Demolombe,  XXIt,  212. 
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Celte  présomption  n'est  pas  subordonnée  à  l'exécution  effective 
de  l'aliénation  :  elle  reçoit  application  dans  le  cas  môme  oii 
l'aliénation  se  trouve  être  inefficace  ou  nulle,  et  sans  qu'il  y  ait, 
sous  ce  rapport,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  vices  de 
fond  et  les  vices  de  forme  *^. 

L'aliénation  partielle  d'une  chose  léguée  ne  fait  présumer  la 
révocation  du  legs,  que  pour  la  portion  aliénée.  Quant  aux  charges 
dont  le  testateur  grèverait  la  chose  léguée,  elles  n'auraient  d'autre 
effet  que  de  restreindre  le  bénéfice  ou  l'émolument  du  legs,  sans 
entraîner  aucune  présomption  de  révocation,  même  partielle^'. 

La  révocation  d'un  legs  résultant  de  l'aliénation  de  la  chose 
léguée  conserve  son  effet,  non-seulement  lorsque  le  testateur  re- 
devient, à  un  titre  quelconque,  propriétaire  de  la  chose,  mais 
dans  le  cas  même  où  l'aliénation  ayant  eu  lieu  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  la  chose  léguée  est  rentrée  dans  les  mains  du 
testateur  par  suite  de  cette  condition  ^-. 

■*0  En  efifet,  l'art.  1038  ne  distingue  pas  entre  les  aliénations  entachées  de 
nullités  intrinsèques  et  celles  qui  seraient  nulles  pour  vice  de  forme.  On  doit 
en  conclure  qu'une  donation  entre-vifs  d'un  objet  précédemment  légué  révoque 
le  legs,  encore  qu'elle  soit  nulle  pour  défaut  d'acceptation,  ou  pour  n'avoir  été 
faite  que  par  acte  sous  seing  privé.  En  vain  dirait-on,  en  ce  qui  concerne  la  do- 
nation consignée  dans  un  acie  sous  seing  privé,  qu'une  pareille  donation  doit,  à 
l'égard  "du  donateur,  èlre  considérée,  non-seulement  comme  nulle,  mais  comme 
non  avenue.  Arg.  art.  1339.  Celte  objection  se  réfuterait  par  la  considération 
(lue  la  révocation  résulte  Lien  moins  de  l'existence  et  de  l'efficacité  de  l'aliéna- 
tion comme  translative  de  propriété,  que  de  l'intention  de  révocation  manifestée 
par  l'acte  d'aliénation.  Vazeille,  sur  l'art.  1038,  n°  4.  Devilleneuve,  Observa- 
tions, Sir.,  48,  2,  337,  à  la  note.  Demolombe,  XXII,  225  et  suiv.  Zachariœ, 
I  725,  texte  et  note  13.  Civ.  cass.,  25  avril  1825,  Sir.,  25,  1,  375.  Lyon, 
7  février  1827,  Sir.,  27,  2,  146.  Req.  rej.,  16  avril  1845,  Sir.,  45,  1,  654. 
Bordeaux,  3  août  1858,  Sir.,  59,  2,  142.  Yoy.  en  sens  contraire  :  quant  à 
la  donation  faite  par  acte  sous  seing  privé  :  Troplong,  IV,  2092  ;   Zacliariie, 

I  725,  note  13  ;  et,  quant  à  la  donation  nulle  pour  défaut  d'acceptation  :  Paris, 

II  décembre  1848,  Sir.,  48,  2,  337. 

41  Arg.  art.  1020.  Touiller,  V,  052.  Troplong,  IV,  2101.  Zacharice,  |  725, 
note  12,  in  fine. 

*2  La  règle  que  l'art.  1038  pose  expressément,  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
avec  faculté  de  réméré,  paraît,  du  moins  en  général,  devoir  être  appliquc'e  aux 
aliénations  faites  sous  d'autres  conditions  résolutoires.  Colmet  de  Santerre,  IV, 
185  et  185  bis,  I.  Demolombe,  XXII,  217.  Vo.y.  en  sens  contraire  ;  ZacbariîP, 
I  725,  texte  et  note  16.  —  Quid  de  l'aliénation  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive? Voy.  texte  et  note  44,  infrà. 
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Par  exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  1038,  la  donation 
entre-vifs  d'un  objet  légué,  faite  par  le  testateur  au  légataire  lui- 
même,  ne  fait  présumer  la  révocation  du  legs  qu'autant  qu'elle; 
a  eu  lieu  sous  des  charges  ou  des  conditions  qui  n'étaient  point 
attachées  au  legs  *^. 

D'un  autre  côté,  la  présomption  de  révocation  établie  par 
l'art.  1038  ne  s'applique  pas,  avec  le  caractère  de  présomption 
légale,  à  l'aliénation  faite  sous  une  condition  suspensive,  en  ce 
sens  que,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  le  legs  ne  sera  pas  de 
plein  droit  considéré  comme  révoqué  <^.  Mais  rien  n'empêcherait, 
dans  ce  cas,  que  le  juge  ne  déclarât,  par  appréciation  de  l'en- 
semble des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  testateur, 
quoique  n'ayant  aliéné  la  chose  léguée  que  sous  une  condition 
suspensive,  n'en  avait  pas  moins  l'intention  de  révoquer  le  legs. 

L'aliénation  faite  par  le  testateur  d'une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  ses  biens,  ni  même  la  donation  entre-vifs  de 
tous  ses  biens  présents,  n'emportent  aucune  présomption  de  ré- 
vocation, en  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers  de  sommes 
d'argent,  ou  d'autres  objets  déterminés  seulement  quant  îi  leur 
espèce.  De  pareilles  aliénations  ne  font  pas  davantage  présumer 
la  révocation  totale  ou  partielle  des  legs  universels  ou  îi  titre 
universel  ;  de  sorte  que,  si  le  testateur  redevient,  à  un  titre  quel- 
conque, propriétaire  de  tout  ou  partie  des  objets  ainsi  aliénés, 
ces  objets  appartiendront  aux  légataires ,  tout  comme  t'ils 
n'étaient  jamais  sortis  des  mains  du  testateur**. 

43  Merlin,  Rép.,  v"  Révocation  de  legs,  |  2,  n"  2,  4°,  in  fine.  Grenier,  I, 
345  i!)is.  Troplong,  IV,  2090.  Dcmolombe,  XXII.  220.  Zacliariaî,  |  72o,  texte 
et  note  17.  Civ.  cass.,  6  juin  1814,  Sir..  14,  1,  213.  Civ.  cass.,  23  avril  1823, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VIII,  1,  109.  Lyon,  7  février  1827,  Dev.  et  Car., 
op.  cit..  VIII.  2,.'Î28. 

4*  L'art.  103S  n'a  pas  pn-yu  le  cas  où  la  condition  suspensive  attachée  à 
l'aliénation  de  la  chose  l''guée  venant  à  défaillir,  le  testateur  serait  censé  ne  s'en 
ôtre  jamais  dessaisi  ;  et,  comme  les  présomptions  légales  ne  doivent  pas  ùlre 
étendues  au  delà  des  cas  ou  des  actes  pour  lesquels  elles  ont  été  établies,  on  ne 
saurait  appliquer  au\  aliénations  faites  sous  une  condition  suspensive,  la  pré- 
somption de  révocation  du  legs  créée  par  cet  article.  Touiller,  V,  633.  Vazeille, 
sur  l'art.  1038,  n°  7.  Troplong,  IV,  2099.  Demolombc,  XXII,  218.  Caen, 
25  novembre  1847,  Sir.,  48.  2,  1539.  Rennes,  28  mars  1860,  Sir.,  60.  2,  323. 
Reti.  roj.,  13  mai  1800,  Sir.,  60,  1,  623.  Voy,  cep.  Duranlon,  IX,  439; 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  1038,  n»  4. 

^•''»  Kn  elTet,  les  legs  universels  ou  ;'i  titre  universel  ayant  pour  objet,  non  point 
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Du  reste,  l'aliénation  de  la  chose  léguée  ne  fait  présumer  la 
révocation  du  legs,  que  lorsqu'elle  procède  de  la  volonté  du  tes- 
tateur. La  présomption  de  révocation  ne  s'attache,  ni  à  la  vente 
forcée  poursuivie  par  les  créanciers,  ni  à  la  vente  sur  licitation 
provoquée  contre  le  testateur  par  ses  communistes  *^  Si  donc  le 
testateur  était  redevenu,  à  un  titre  quelconque,  propriétaire  de 
la  chose  léguée,  le  legs  devrait  recevoir  son  exécution  ^^. 


des  choses  déterminées  cl  actuellement  existantes,  mais  l'ensemble  des  biens 
que  le  testateur  laissera  à  son  décès,  en  tant  qu'on  les  considère  comme  for- 
mant une  universalité  juridique,  l'aliénation  faite  par  le  testateur,  même  de  Io«s 
ses  biens  présents,  ne  porte  point  sur  ce  qui  forme  l'objet  de  pareils  legs,  et  ne 
peut  par  conséquent  pas  en  opérer  la  révocation.  Merlin,  Réf.,  \°  Révocation  de 
codicille,  I  3.  Touiller,  V,  630.  Vazeille,  sur  l'art.  1038,  n"  0.  Coin-Delisle, 
sur  le  même  article,  n°  6.  Troplong,  IV,  2094.  Demolombe,  XXII,  23o.  Zachari.e, 
I  725,  texte  et  note  19.  Civ.  cass.,  17  mai  182i,  Sir.,  24,  1,  314.  Req.  rej., 
15  février  1827,  Sir.,  27,  1,  334.  Colraar,  7  août  1834,  Sir.,  35,  2,  223. 
Req.  rej.,  15  novembre  1841,  Sir.,  42,  1,  179.  Montpellier,  20  avril  1842, 
Sir.,  42,  2,  437.  Caen,  25  juin  1845,  Sir.,  46,  2,  301.  Montpellier,  7  no- 
vembre 1850,  Sir.,  51,  2,  165.  Req.  rej.,  1"  décembre  1851,  Sir.,  52,  1,  25. 
Req.  rej.,  27  mars  1835,  Sir.,  o5,  1,  702.  Req.  rej.,  15  mai  1860,  Sir.,  60, 
1,  625. 

•*6  La  disposition  de  l'art.  1038  est  fondée  sur  ce  que  le  testateur  qui  aliène 
une  chose  qu'il  avait  précédemment  léguée,  manifeste,  d'une  manière  non  équi- 
voque, la  volonté  de  révoquer  le  legs.  Or,  cette  intention  [animus  adimendi 
legatuni)  ne  saurait  se  présumer  de  la  part  d'un  débiteur  poursuivi  par  expro- 
priation forcée,  qui,  réduit  à  un  rôle  purement  passif,  ne  manifeste  en  réalité 
aucune  volonté.  Soutenir  que  la  disposition  de  l'art.  1038  s'applique  même  à 
l'expropriation  forcée,  c'est  donc  méconnaître  l'esprit  de  cet  article,  et  supposer 
que  l'aliénation  de  la  chose  léguée  emporte  par  elle-même,  et  indépendamment 
de  l'intention  du  testateur,  révocation  du  legs,  tandis  qu'elle  n'opère  cet  efifet 
qu'en  tant  qu'elle  révèle,  de  la  part  de  ce  dernier,  un  cliangement  de  volonté 
relativement  à  ses  dispositions  testamentaires.  Vainement  se  prévaut-on,  à 
l'appui  de  cette  opinion,  des  termes  toute  aliénation,  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  1038  ;  car  la  généralité  de  ces  termes  est  restreinte  par  les  expressions  que 
fera  le  testateur,  expressions  qui  indiquent  clairement  que  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  que  des  aliénations  volontaires.  Troplong,  IV,  2095.  Colmet  de  Santerre, 
IV,  185  bis.  Demolombe,  XXII,  238.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  V,  630; 
Duranton,  IX,  158  et  159  ;  Zachariœ,  |  725,  texte  et  note  15. 

i''  Au  cas  contraire,  le  legs  serait  à  considérer  comme  caduc.  Arg.  art.  1021. 
Grenier,  I,  323.  Troplong,  toc.  cit.  Cpr.  Paris,  30  juillet  1860,  Sir.,  60,  2,  593  ; 
Civ.  rej.,  19  août  1862,  Sir.,  62,  1,  923.  Il  ne  faut  pas,  comme  parait  l'avoir 
fait  Duranton,  confondre  avec  la  question  de  savoir  si  la  vente  forcée  emporte 
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c.  La  cessation  de  l'unique  motif  qui  avait  porté  le  testateur  ii 
faire  un  legs,  en  fait  présumer  la  révocation,  lorsque  c'est  par  le 
fait  du  testateur  que  ce  motif  a  cessé  d'exister.  Ainsi,  par 
exemple,  on  doit  considérer  comme  tacitement  révoqué,  le  legs 
fait  à  un  exécuteur  testamentaire  en  cette  qualité,  lorsque,  par 
un  testament  subséquent,  le  testateur  a  nommé  à  sa  place  un 
autre  exécuteur  testamentaire.  Ainsi  encore,  le  legs  par  préciput 
que  le  testateur  a  fait  au  profit  de  l'un  de  ses  deux  héritiers,  dans 
le  seul  but  d'établir  une  parfaite  égalité  entre  lui  et  son  cohéritier 
qui  avait  également  reçu  un  pareil  legs,  doit  être  considéré 
comme  révoqué,  lorsque  le  testateur  a  rétracté  cette  dernière 
disposition ,  par  exemple,  en  aliénant  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet  ^^.  La  même  solution  s'appliquerait  au  cas  où  le  défunt, 
après  avoir  disposé  entre-vifs  en  faveur  de  l'un  de  ses  héritiers, 
et  fait  un  legs  au  profit  d'un  autre  héritier,  dans  l'unique  but  de 
rétablir  l'égalité  entre  eux,  aurait  plus  lard  fuit  à  celui-ci  une 
donation  entre-vifs  pareille  à  la  première  <^. 

d.  La  destruction,  lacération  ou  cancellation  d'un  testament 
olographe,  faite  sciemment  et  à  dessein  par  le  testateur  lui-même, 
emporte  la  révocation  du  testament,  lorsqu'il  n'en  existait  qu'un 
seul  original  ^'^.  Dans  le  cas  contraire,  le  testateur  ne  doit,  en 


révocation  du  legs,  celle  de  savoir  si,  sous  l'empire  du  Code  civil,  le  le'gataire 
a  droit  ;'i  la  valeur  de  la  chose  léguée,  lorsque  cette  chose  n'est  pas  rentrée 
dans  la  main  du  testateur,  et  que  celui-ci  n"a  d'ailleurs  manifesté  aucune  inten- 
tion de  révoquer  le  legs.  Cpr.  |  726,  texte  et  note  11. 

48  LL.  25  et  30,  |  2,  D.  de  adim.  leg.  (34,  4).  Merlin,  nêp.,  v»  Révocation 
de  legs,  I  2,  n°6.  Duranton,  IX,  455.  TouUier,  V,  654.  Demolombe,  XXII,  246. 
Cpr.  Rouen,  31  mars  1835,  et  3  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  332  à  335,  et  les 
Observations  sur  ces  arrêts.  —  Quid  du  legs  fait  par  le  testateur  à  la  personne  qui 
sera  à  son  service  au  moment  de  son  décès,  si  le  testateur  ayant  été  judiciaire- 
ment interdit,  son  Uiteur  a  remplacé  par  un  autre  domestique  celui  que  le  tes- 
tateur avait  ou  jusqu'alors  ?  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé,  par  un  arrêt  rap- 
port- par  Merlin  [op.  et  loc.  cill.),  que,  même  dans  ce  cas,  le  legs  devait  être 
considéré  comme  révoqué  p'r  translation.  Cpr.  Demolombe,  XXll.  247. 

-49  Rouen,  3  décembre  1840,  Sir.,  47,  2,  332.  Cpr.  aussi  Rouen,  31  mars 
1835.  Sir.,  47,  2,  335. 

so  Merlin,  Rép.,  v*  Révocation  de  testament,  |  i,  n"'  1  et  3.  Toullier,  V, 
657.  Grenier,  I,  347.  Duranton,  IX,  466.  Demolombe,  XXII,  248.  Zacharia;, 
I  725,  texte  et  note  6.  Civ.  rej.,  12  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  91.  Req.  rej., 
21  février  1837,  Dalloz,  1837,  1,  203.  Req.  rej.,  6  mars  1866,  Sir.,  66,  1, 
332.  Cpr.  Paris,  22  janvier  1850,  Sir.,  50,  2,  115. 
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générales  être  présumé  avoir  voulu  révoquer  ses  dispositions, 
qu'autant  qu'il  a  anéanti,  lacéré  ou  cancellé  tous  les  originaux 
de  son  testament ^2. 

Si  le  testateur  n'avait  biffé  ou  raturé  que  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  en  laissant  intactes  la  date  et  la  signature,  les  dis- 
positions cancellées  seraient  seules  révoquées,  et  le  testament 
vaudrait  pour  le  surplus*'.  C'est  ainsi  que  la  rature  de  la  dispo- 
sition qui  contenait  un  legs  universel,  laisse  subsister  les  legs 
particuliers,  alors  même  que  le  légataire  universel  aurait  été  for- 
mellement chargé  de  l'acquittement  de  ces  legs^*. 

Les  altérations  qu'un  testament  olographe  peut  avoir  subies 
par  un  simple  accident  ou  par  le  fait  d'un  tiers,  même  dans  des 
parties  essentiellement  constitutives,  ne  portent  aucune  atteinte 
lux  dispositions  contenues  dans  cet  acte  **. 

Lorsqu'un  testament  lacéré  ^^  ou  cancellé  s'est  trouvé  parmi 
les  papiers  du  testateur,  la  cancellation  ou  la  lacération  doit, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  présumée  avoir  été  faite  par 
ce  dernier*'.  Il  en  serait  autrement,  en  général,  si  le  testament 
s'était  trouvé  chez  un  tiers,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'eût 
remis  cacheté  à  ce  dernier,  et  que  le  cachet  ne  fût  resté  in- 
tact 58. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  le  testateur,  qui  aurait  obtenu  la  remise  de  son 
testament  mystique,  ou  qui,  par  une  circonstance  quelconque,  se 

51  On  devrait  admettre  la  révocation,  s'il  e'tait  établi  que  l'un  des  originaux 
n'a  continué  de  subsister  que  par  la  fraude  du  tiers  qui  en  était  dépositaire. 
Demolombe,  XXII,  230.  Caen,  4  juin  1841,  Sir.,  41,  2,  516. 

52  Merlin,  op.  et  v"  cill.,  %  4,  n"  1.  Duranton,  IX,  468.  Troplong,  IV,  2112. 
Giv.  cass.,   5   mai  1824,   Sir.,  24,  1,  183.   Cpr.  Zacliaria^,   |   723,    texte  et . 
note  8. 

55  Merlin,  oj>.  et  v°  dit.,  %  4,  n°  3.  Duranton,  IX,  647.  Troplong,  IV,  2111. 
54  Zachariie,  §  723,    texte,  t.   IV,   p.   380.   Limoges,  12  juin  1852,  Sir., 

o2,  2,  581. 

53  Merlin,  op.  etVcitt.,  |  4,  n°  1.  Duranton,  IX,  471.  Troplong,  IV,  2109. 

56  Voy.  sur  un  cas  de  lacération  partielle  d'un  testament  olographe  :  Nancy. 
11  juin  1842,  Dallez,  1842,  2,  228. 

57  Agen,  13  avril  1864,  Sir.,  66,  1,  332.  Cpr.  Zachariœ,  |  723,  texte  el 
note  7. 

58  Merlin,  op.  et  v'  dit.,  |  4,  n°Z.  TouUier,  V,  633.  Troplong,  IV,  2107  et 
2110.  Demolombe,  XXII,  254.  Cpr.  Req.  rej..  21  février  1837,  Dallez,  1837. 
1,  200. 
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serait  trouvé  en  possession  de  la  minute  de  son  testament  public, 
l'aurait  anéanti,  lacéré,  ou  cancellé*^. 

La  simple  rupture  de  l'enveloppe  ou  du  sceau  d'un  testament 
mystique  en  emporterait  même  la  révocation,  à  moins  que  l'acte 
contenant  les  dispositions  de  dernière  volonté  ne  réunît  toutes 
les  formalités  requises  pour  les  testaments  olographes^'. 

Du  reste,  la  lacération  ou  cancellation  d'une  simple  expédition 
d'un  testament  par  acte  public  n'emporte  pas  révocation  de  ce 
testament  ^^ 

La  question  de  savoir  à  qui  protite  la  révocation  expresse  ou 
tacite  de  dispositions  testamentaires,  se  décide  d'après  les  règles 
qui  régissent  les  effets  de  la  caducité  des  legs^^^  On  se  bornera 
donc  à  renvoyer  à  ce  sujet  au  paragraphe  suivant. 


1  726. 
j3.  De  la  caducité  des  legs. 

Tout  legs  devient  caduc  : 

1°  Si  l'acquisition  au  profit  du  légataire  en  est  impossible. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  le  légataire  décède  avant  le  testateur,  ou  s'il  s'agit 
d'un  legs  dont  l'exécution  se  trouve  subordonnée  à  une  condition 
sus])ensive  ou  à  un  terme  incertain,  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ou  l'arrivée  du  terme.  Art.  1039,  1040  et  1041  •. 

Cette  règle,  fondée  sur  la  nature  des  legs  et  la  volonté  présu- 
mée du  testateur,  resterait  sans  application,  si  le  legs  avait  été 

î-O  Merlin,  op.  et  v"  ci(t.,  %  4,  n"  .1.  Toullior,  V,  639.  Cpr.  |  710.  lexlo. 
notes  1  et  2.  — De  ce  qu'il  est  défendu  au  dépositaire  de  la  minute  d'un  testa- 
ment public  de  s'en  dessaisir,  même  à  la  demande  du  testateur,  il  ne  faut  pas 
conclure  que  s'il  l'a  fait,  ou  que  si  ce  dernier  s'est  emparé  par  voie  de  fait  du 
ieslament,  la  lacération  ou  cancellation  qu'il  en  a  opérée,  n'emporte  pas  rcvo- 
calion.  Demolombe,  XXll,  2bo. 

t!0  Merlin,  op.  et  v"  citt.,  |  4,  n"  i.  TouUier,  V,  66i.  Duranton,  IX,  570. 
Troplong,  IV,  2116  et  2117.  Demolombe,  XXII,  238. 

Cl  TouUier,  Y,  63«.  Duranton,  IX,  4f)0.  Troplong,  IV,  2Uo. 

62  Duranton,  IX,  493.  Demolombe,  XXII,  356.  Zachari.x,  §  72S,  loxl-'  et 
note  20.  Voy.  aussi  sur  les  effets  de  la  révocation  judiciaire  d'un  legs  :  §  727, 
texte,  in  fine. 

*  Voy.  pour  l'explication  détaillée  de  ces  deux  derniers  articles  ;  §  717, 
texte  et  notes  4  à  6. 
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t'ait  ^jjJ.fgft^^ÏT'f  p^  ^  sp-*^  hp.riljpr.s.  ou  si  la  volonté  du  testateur 
de  comprendre  les  héritiers  dans  sa  vocation  résultait  clairement, 
soit  des  termes  et  de  la  forme  de  la  disposition,  soit  de  l'ensemble 
des  clauses  du  testament  2. 

La  règle  d'après  laquelle  le  décès  du  légataire  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  ou  l'événement  de  la  condition,  entraîne 
la  caducité  des  legs,  est  d'ailleurs  étrangère  aux  legs  qui  seraient 
faits  en  vue  du  titre  ou  de  la  qualité  dont  le  légataire  était  re- 
vêtu, plutôt  qu'en  faveur  de  sa  personne  même  ^. 

Quant  h  la  mort  de  Texécuteur  testamentaire  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  elle  reste  sans  influence  sur  le  sort  des  legs 
contenus  dans  le  testament  qui  l'avait  nommé"*. 

ù.  Lorsque  le  légataire  se  trouve,  au  moment  de  l'ouverture  du 
legs^,  incapable  de  le  recueillir.  Art.  1043. 

c.  Quand  la  condition  suspensive  à  laquelle  l'exécution  du  legs 
Cîit  subordonnée,  vient  à  défaillir  ^. 

(I.  Enfin,  lorsque  la  chose,  déterminée  dans  son  individualité, 
qui  formait  l'objet  d'un  legs,  périt  en  totalité  avant  le  décès  du 
testateur,  ou  s'il  s'agit  d'un  legs  conditionnel,  avant  révénenienl 
do  la  condition  ".  Art.  1042,  al.  1. 


'-i  Toullier,  V,  672.  Grenier,  I,  348.  Demolombe,  XXII,  301.  Zacharia-, 
^  726,  texte  et  note  1.  Douai,  11  mai  1863,  Sir.,  63,  2,  157.  Bourges, 
28  juillet  ^1863,  Sir.,  6i,  2,  261. 

^  L.  56,  D.  de  leg.  2°  (31).  Pothier,  Des  donations  testamentaires,  chap.  IV, 
secl.  m,  I  1.  Grenier  et  Toullier,  locc.  cilt.  Demolombe,  XXII,  302.  Za':liaria>, 
lac.  cit. 

*  Zachariœ,  |  726,  note  1,  in  medlo.  Toulouse,  10  juillet  1827,  Sir.,  28, 
2,  166. 

S  Voy.  à  cet  égard  :  |  650,  texte  n"  2,  in  fine,  notes  10  à  12. 

<»  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  fait  sous  la  condition  que  le  légataire  se  ma- 
riera, devient  caduc,  si  celui-ci  décède  sans  s'être  marié.  Req.  rej.,  20  décem- 
bre 1831.  Dalioz,  1832,  1,  13.  iMetz,  21  mai  1861,  Sir.,  61,  2,  494.  Poi- 
tiers, 24  mai  1869,  Sir.,  69,  2,  316.  —  Voy.  sur  les  effets  de  l'inexécution  des 
cliarges  ou  conditions  imposées  au  légataire  :  |  727. 

"  C'est  à  tort  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  (art.  1042,  al.  2),  et  les  au- 
teurs, à  leur  exemple  (voy.  notamment  Zachariae,  |  726,  lexte  et  note  4),  ont 
considéré  la  perte  de  l'objet  légué,  arrivée  même  après  le  décès  du  testateur  ou 
l'événement  de  la  condition,  comme  une  causa  de  caducité  du  legs.  Si  cette  ma- 
nière de  voir  était  exacte,  il  faudrait  en  conclure  que,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agk,  le  légataire  ne  serait  pas  admis  à  réclamer  les  accessoires  de  la  chose 
léguée,  qui  pourraient  encore  exister.  Cpr,  la  note  suivante.  Et  cependant  cette 
VII.  34 
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La  perte  totale  de  l'objet  principal  rend  le  legs  caduc,  en  ce  qui 
concerne  les  accessoires  encore  existants  au  moment  de  l'ouver- 
ture du  legs^.  Que  si  la  perte  de  l'objet  principal  n'était  que  par- 
tielle, le  legs  subsisterait  pour  ce  qui  resterait  de  l'objet  légué  et 
pour  ses  accessoires  ^. 

On  devrait  assimiler  au  cas  de  perte  de  la  chose  léguée,  celui 
d'un  changement  complet  de  forme  qu'elle  aurait  subi  •". 

On  devrait  également  y  assimiler  l'aliénation  de  la  chose  lé- 
guée, opérée,  pendant  la  vie  du  testateur  et  sans  sa  participation, 
pour  une  cause  légitime  et  dans  les  conditions  légales.  C'est 
ainsi  que,  au  cas  où  le  testateur  a  été  frappé  d'interdiction  de- 
puis la  confection  du  testament,  l'aliénation  des  objets  légués, 
consentie  par  son  tuteur,  suivant  les  formes  légales  et  dans  un  but 
de  sage  administration,  rend  le  legs  caduc,  de  sorte  que  le  léga- 
taire ne  peut  en  réclamer  la  valeur,  ni  même  le  prix  encore  dû  ^K 

Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  s'appliquent,  par 
analogie,  h  l'extinction  totale  ou  partielle,  par  une  cause  quel- 
conque, d'une  créance  sur  un  tiers,  qui  formerait  l'objet  d'un 

conclusion  serait  évidemment  inadmissible.  La  vérité  est  que,  quand  l'objet 
légué  existe  au  moment  de  l'ouverture  du  legs,  la  propriété  en  est,  de  plein 
droit,  acquise  au  légataire,  et  que  le  legs  a  dès  ce  moment  sorti  tout  son  effet. 
Que  si  la  perte  ultérieure  de  cet  objet,  arrivée  sans  la  faute  de  l'héritier,  et 
sans  que  celui-ci  ait  été  constitué  en  demeure  de  le  délivrer,  prive  le  légataire 
de  toute  action  contre  l'iiéritier,  ce  n'est  là  qu'une  conséquence  de  la  maxime 
Debilor  rei  certœ,  rei  interitu  liberalur.  Aussi  le  second  alinéa  de  l'art.  1042 
n'est-il  que  la  reproduction  de  l'art.  1302.  Troplong,  IV,  21  i4.  Demolombe, 
XXll,  3S0  et  351. 

8  I  17,  Inst.  de  kg.  (2,  20).  Pothier,  op.  cit.,  chap.  VI,  sect.  IV,  art.  1,  |  3. 
Duranton,  IX,  494.  Domolombo,  XXII,  342. — Si  la  chose  léguée  n'avait  péri 
qu'après  l'ouverture  du  legs,  le  légataire  serait  fondé  à  réclamer  la  délivrani-c 
(les  accessoires  (jui  existeraient  encore.  Duranton,  loc.  cit. 

9  Ainsi,  lorsqu'une  maison  léguée  vient  à  être  incendiée,  le  legs  reste  effi- 
cace quant  au  sol.  L.  22,  D.  de  kg.  1»  (30).  Polliier,  op  et  loc.  cilt.  Duranton. 
IX,  494.  Demolombe,  XXII,  347.  —  lien  serait  autrement,  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  legs  d'usufruit.  Arg.  art.  624.  L.  5,  |  2,  D.  quib.  mod.  ususf.  amil. 
(7,  4).  Duranton,  toc.  cil. 

*&  L.  44,  Il  2  et  3,  D.  de  Icg.  1°  (30).  L.  49,  |  5,  L.  88,  proc,  %%  1  et  3, 
J).  de  leg.  3"  (32).  Pothier,  op.  cit.,  chap.  IV,  sect.  IV,  art.  1.  Duranton.  IX. 
493.  Demolombe,  XXII,  3iG. 

11  Demolombe,  XXll,  339.  Civ.  rej.,  19  août  1862,  Sir.,  02,  I,  923.  Cpr. 
Angers,  29  mars  1S3S,  Sir.,  38,  2.  260.  Voy.  cop.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  IV,  2096. 
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iogs  '2.  Toutefois,  en  cas  de  recouvrement  par  le  testateur  lui- 
même  d'une  créance  léguée,  il  y  aurait  à  examiner  si  c'est  le 
titre  même  de  la  créance  qui  formait  l'objet  du  legs,  ou  si,  au 
contraire,  le  testateur  a  entendu  léguer  la  valeur  représentée  par 
ce  titre.  Dans  cette  dernière  supposition,  qui  peut  être  facilement 
admise,  le  recouvrement  de  la  créance  n'entraînerait  pas  la  ca- 
ducité du  legs  '^. 

Tout  legs  devient  caduc  : 

2"  Lorsque  le  légataire  le  répudie.  Art.  1043. 

Les  règles  sur  la  capacité  nécessaire  pour  renoncer  à  une  suc- 
cession, s'appliquent  également  à  la  répudiation  des  legs  ^*. 

La  répudiation  d'un  legs  se  fait,  ou  expressément,  ou  tacite- 
ment ^*'.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  universel  ou  à  titre 
universel,  la  répudiation  doit,  pour  être  efficace  à  l'égard  des 
créanciers  héréditaires,  être  faite  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  renonciations  à  succession.  Art.  784,  Gode  de  procédure, 
art.  997,  et  arg.  de  ces  articles. 

La  répudiation  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel  produit, 
lorsqu'elle  a  été  faite  au  greffe,  son  effet  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  l'acceptation  des  autres  successeurs  universels.  Dans 
ce  cas,  cependant,  le  légataire  renonçant  est  admis  à  revenir  sur 
sa  répudiation,  tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acquise  contre  lui,  et  que  d'autres  personnes  n'ont  pas  ac- 
cepté la-  succession,  ou  n'ont  pas  manifesté  l'intention  de  re- 
cueillir la  part  à  laquelle  il  était  appelé  ^^. 

Quant  à  la  répudiation  d'un  legs  quelconque,  qui  n'aurait  pas 

<2  Cpr.  sur  le  legs  de  loyers  dus  au  testateur  :  Req.  rej.,  12décembre  1831, 
Sir.,  33,  1,  310. 

15  Voy.  les  arrêts  cités  à  la  note  9  du  |  712. 

**  Cpr.  I  610,  texte,  n"  3,  notes  19  et  20.  —  Le  légataire  particulier 
peut-il  répudier  le  legs  après  l'avoir  d'abord  accepté  ?  Voy.  sur  les  distinctions 
à  faire  pour  la  solution  de  cette  question  :  Bordeaux,  9  mai  1859  et  Req.  rej., 
9  août  1839,  Sir.,  60,1,  374. 

15  Voy.  sur  des  cas  ou  questions  de  répudiation  tacite  :  L.  120,  |  i,  D.  de 
leg.  1°  (30);  L.  88,  |  14,  et  L.  34,  |  2,  D.  de  leg.  2°  (31)  ;  Potliier,  op.  cit., 
.•hap.  VI,  scct.  III,  I  3;  Troplong,  IV,  21o6  et  2137  ;  Req.  rej.,  21  mai 
1838,  Sir.,  42,  1,  37;  Req.  rej.,  10  mai  1862,  Sir.,  63,  1,  94;  Req.  rej., 
17  mars  1870,  Sir.,  71,  1,  198. 

16  Arg.  art.  790.  Troplong,  IV,  2158.  Demolombe,  XXII,  333.  Zachariœ, 
I  726,  texte  et  note  9.  Pau,  31  août  1833,  Sir.,  34,  2,  228.  Giv.  rej.,  23  jan- 
vier ÎS37,  Sir.,  37,  1,  393. 
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été  faitt'  au  greffe,  elle  ne  lie  le  renonçant,  qu'autant  qu'elle  a  été 
acceptée  par  ceux  auxquels  elle  doit  profiter'". 

La  répudiation  d'un  legs,  devenue  définitive,  n'est  susceptible 
d'être  rétractée  que  pour  cause  de  violence,  de  dol,  d'erreur 
substantielle,  ou  d'incapacité  '®. 

Les  créanciers  d'un  légataire  qui  a  répudié  son  legs  au  préju- 
dice de  leurs  droits.,  peuvent  demander  la  rétractation  de  sa  ré- 
pudiation, et  se  faire  autoriser  à  accepter  le  legs  on  son  lieu  et 
place  lî».  Arg.  art.  788  et  1167. 

La  caducité  d'une  disposition,  soit  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel, soit  particulière,  n'entraîne  pas,  en  général,  la  caducit.'- 
des  legs  mis  à  la  charge  de  celui  au  profit  duquel  cette  disposi- 
lion  était  faite ^".  Néanmoins  le  legs  en  sous-ordre,  mis  à  la 
charge  du  légataire  d'une  chose  déterminée  dans  son  individua- 
lité, devient  caduc,  lorsque  cette  chose  vient  à  périr  avant  que 
ce  dernier  ait  accepté  la  disposition  faite  à  son  profit  21. 

ï7  Cpr.  §  G13,  texte  n"  4,  et  note  IG.  Riom.  26  juillet  1862,  Sir.,  63,  2,  1. 
Agen,  m  décemLre  1866,  Sir.,  67,  2,  180.  Pau,  30  novenil.re  18G9,  Sir.,  70, 
2,  116. 

18  Cpr.  I  613,  texte,  n"  j,  et  notes  27  à  3l[;  L.  1,  |  3.  D.  si  lab.  tesl. 
nnllœ  exsiab.  (38,  6)  ;  L.  4,  proe.  D.  quis  oido  in  poss.  sot.  (38,  15)  ;  L.  4, 
C.  de  rep.  hered.  (6,  31)  ;  Thibaut,  Siistem  des  Pandectenrechts.  §834;  Won- 
ning-Ingenlieini,  Lehrbiick  des  gemeinen  Cicilreciits,  liv.  Y,  |  261  ;  Denio- 
lombe,  XXII.  333;  Paris,  30  nivôse  an  XI.  Sir.,  7,  2,  1174;  Grenoble, 
22  mars  1830,  Sir.,  31,  2,  249. 

'9  Cpr.  I  313,  texte  n"  2,  notes  18  et  19;  |  613,  texte  n"  o,  Iclt.  6.  Mer- 
lin, Rép.,  V»  Légataire,  §  4,  n"  2.  Proudlion,  De  l'imifruit,  IV,  2368.  Trop- 
long,  IV,  2139.  Demolombe,  XXII,  337.  Zachariœ,  |  726,  te.\.tc  et  note  8. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Rouen,  3  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,  H. 

20  En  Droit  romain,  la  nullité  ou  la  caducité  de  linstitution  d'héritier  cn- 
I rainait,  en  général,  la  caducité  des  legs.  Il  devait  en  êlre  ainsi  sous  une  lé- 
gislation qui  exigeait  l'institution  d'héritier  comme  base  et  comme  condition 
essentielle  de  tout  testament.  Cpr.  |  716.  Proudlion,  De  l'usufruit,  II,  597  et 
nos.  Duranton,  IX,  457.  Troplong,  I,  421.  Z:iihari;e,  §  726,  texte  et  note  3. 
Pan.  24  juin  1862,  Sir.,  63,  2,  134. 

21  En  pareil  cas,  le  légataire  en  sous-onlrc  n'a  pas  d'acti(>n  contre  le  léga- 
taire principal,  qui  ne  pouvait  être  lié  que  par  l'acceptation  de  son  legs.  Cpr. 
§  723,  texte  n"  3,  et  note  18.  11  n'a  pas  davantage  d'action  contre  les  héri- 
tiers ou  successeurs  universels  du  défunt,  puisque  son  legs  ne  formait  qu'une 
délibation  du  legs  principal  qui  en  était  grevé,  et  que  vouloir  costraindre  ces 
héritiers  ou  successeurs  à  l'afijuitler.  lorsiju'ils  ne  recueillent  pa-  la  chose  sur 
Liqurlle  il  devait  l'être,  ce  serait  évidemment  dépasser  l'intention  du  testateur. 
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Les  legs  en  sous-ordre,  qui  continuent  de  subsister  malgré  la 
caducité  des  dispositions  principales  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés, doivent  être  acquittés  par  ceux  qui  recueillent,  n'importe 
à  quel  titre,  les  biens  compris  dans  ces  dispositions  22. 

La  caducité  d'un  legs  résultant  d'une  cause  quelconque,  autre 
que  la  perte  de  la  chose  léguée,  profite,  en  général,  h  celui  ou  à 
ceux  qui  auraient  été  tenus  du  paiement  du  legs  ^3^  ou  au  préju- 
dice desquels  il  aurait  reçu  son  exécution  2*. 

Ainsi,  par  exemple,  le  légataire  universel  profite,  h  l'exclusion 
des  héritiers  ab  intestat,  fussent-ils  même  réservataires,  de  la  ca- 
ducité des  legs  particuliers  ou  des  legs  à  titre  universel  qu'il  eût 
été  tenu  d'acquitter  -^. 

l'I  leur  imposer  une  charge  dont  celui-ci   n'a  pas  entendu  grever  son  liérédili; 
tout  entière.  Cpr.  Zachariie,  |  726,  texte  et  note  6. 

22  Ainsi,  l'État  lui-même,  recueillant  la  succession  par  suite  de  la  nullité  ou 
lie  la  caducité  des  dispositions  universelles  faites  par  le  défunt,  doit  acquitter 
les  legs  particuliers  mis  à  la  charge  de  ceux  en  faveur  desquels  ces  dispositions 
avaient  été  faites.  Duranton,  IX,  43 7. 

23  Voy.  sur  les  personnes  tenues  du  paiement  des  legs  :  ||  716  et  723. 

24  L.  unica  C.  de  cad.  loll.  (G,  o).  Delvincourt,  II,  p.  337.  TouUier,  V, 
677  et  suiv.  Duranton,  IX,  493.  Grenier,  1,  349.  Favard,  Rép.,  v"  Testa- 
ment, sect.  III,  I  2,  n"  10.  Colnict  de  Santerre,  IV,  19S.  Zachariie,  §  726, 
texte  et  note  10.  Poitiers,  2  juin  1824,  Sir.,  23,  2,  39.  Giv.  cass.,  22  juillet 
1833,  Sii».,  33,  1,  641.  Req.  rej.,  3  décembre  1872,  Sir.,  73,  1,  73.  Cpr. 
Gaen,  S  janvier  1869,  Sir.,  70,  2,  48.  —  La  règle  posée  au  texte  serait  égale- 
ment applicable  au  cas  où  le  testateur,  s'étant  réservé  la  faculté  de  charger  un 
légataire  du  paiement  d'une  certaine  somme,  ou  de  disposer  encore  ultérieure- 
ment de  quelques-uns  des  objets  compris  dans  un  legs,  serait  décédé  sans  avoir 
usé  de  cette  faculté.  La  disposition  de  l'art.  946  est  étrangère  aux  legs.  Cpr. 
art.  1086.  Merlin,  Rép.,  v"  Accroissement,  n''  11.  Demolombe,  XXII,  334. 
Zachariœ,  |  726,  note  10,  in  medio. 

25  Merlin,  Rép.  v°  Légataire,  n"  18  bis.  TouUier,  V,  679.  Grenier,  I,  349. 
Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  613.  Troplong,  IV,  2160,  Req.  rej.,  20  juillet 
1809,  Sir.,  9,  1,  303.  Limoges,  20  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  207.  Paris, 
9  juin  1834,  Sir.,  34,  2,  333.  Req.,  H  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  418.  Req. 
rej.,  20  novembre  1843,  Sir.,  43,  1,  839.  Req.  rej.,  2  mars  1837,  Sir.,  37, 
1,  182.  —  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  testateur,  après  avoir  fait 
divers  legs  particuliers,  aurait  légué  à  une  ou  plusieurs  personnes  le  surplus  de 
ses  biens.  Une  pareille  disposition  constitue  en  ctTet  un  legs  universel  (cpr. 
I  714,  note  10)  ;  et  l'on  ne  peut  inférer  de  ces  termes  le  surplus  des  biens,  que 
l'intention  du  testateur  ait  été  de  retrancher  dans  tous  les  cas,  du  legs  universel, 
le  montant  des  legs  particuliers.  Ces  termes  doivent  s'entendre  de  ce  qui  res- 
tera après  l'acquittement  dos  legs  particuliers.  En  employant  ces  expressions. 
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Ainsi  encore,  les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier  pro- 
fitent, à  l'exclusion  des  héritiers  ab  intestat  ou  des  légataires  uni- 
versels, de  la  caducité  des  legs  dont  l'acquittement  était  à  leur 
charge. 

Par  la  même  raison,  le  légataire  de  la  nue  propriété  profite  de 
la  caducité  du  legs  d'usufruit  des  objets  compris  dans  la  disposi- 
tion faite  en  sa  faveur  **'. 

La  règle  qui  vient  d'être  posée  reçoit  exception  dans  les  cas 
suivants  : 

a.  Lorsque  le  testateur  a  fait  une  substitution  vulgaire,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'il  a  appelé  un  tiers  à  recueillir  un  legs,  pour  le  cas 
où  le  légataire  institué  en  premier  ordre  ne  pourrait  ou  ne  vou- 
drait le  recueillir  ".  Art.  898.  En  pareille  circonstance,  la  cadu- 
cité du  legs  dans  la  personne  du  légataire  en  premier  ordi'o 
profite  au  substitué,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Il  en  serait  ainsi, 
même  dans  le  cas  où  un  legs  ayant  été  fait  conjointement  à 
plusieurs,  un  tiers  aurait  été  substitué  à  l'un  des  colégataires  2*^, 

le  testateur  suppose  que  les  l^gs  particuliers  auront  leur  effet;  et,  ce  n'est  que 
dans  cette  supposition  qu'il  retranche  du  legs  universel  les  objets  sur  lesquels 
ils  portent.  Po'.hier,  Introduction  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  XVI,  n"  142. 
Merlin,  Rép.,  y"  Légataire,  |  2,  n»  182.  Voy.  en  sens  contraire  :  Aix,  5  juin 
1809,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  III,  2,  81. 

26  Demolombe,  XXII,  330.  Zacliari;i',  |  726,  note  10,  in  principio.  Voy. 
cep.  Vaugeois,  Revue  critique,  1868,  XXXIII,  p.  333  et  402.  Cet  auteur  cher- 
che à  établir  que  dans  le  cas  do  doux  bgs  distincts,  l'un  de  la  nue  propriété, 
l'autre  de  l'usufruit,  la  caducité  du  legs  d'usufruit  par  suite  d'incapacité  ou  de 
répudiation  du  légataire,  profite  non  point  au  légataire  de  la  nue  propriété, 
mais  à  l'héritier  ah  intestat  ou  institué.  Cette  thèse,  fondi  e  ;-iur  ce  que  le  legs  de 
nue  propriété  renfermerait  toujours,  en  faveur  de  ce  dernier,  une  réserve  vir- 
tuelle de  l'usufruit,  ne  nous  paraît  ni  juridique  ni  conforme  à  l'intention  du 
testateur.  Pour  répondre  à  l'objection  qu'elle  rencontrerait  dans  l'hypothôsc 
du  concours  d'un  legs  en  nue  propriété  de  tous  les  biens  avec  un  legs  d'usufruit 
de  l'universalité  de  ces  niômes  biens,  M.  Vaugeois  est  obligé  de  soutenir  que 
la  première  de  ces  dispositions,  quoique  portant  sur  l'universalité  des  biens,  m- 
constitue  qu'un  legs  à  litre  universel,  ce  qui  est  absoluement  inadmissible. 
Voy.  I  714,  texte,  n"  1,  et  note  7. 

2'^  Voy.  sur  les  substitutions  vulgaires  :  |  693. 

28  Nous  disons  à  Van  des  colégataires,  car  si  le  tiers  avait  été  substitué  à 
tous  les  colégataires  simultanément,  la  part  de  l'un  des  légataires  devenue  ca- 
duque, serait  dévolue  aux  autres,  et  non  au  substitué.  Ainsi,  lorsque  le  testa- 
teur a  dit  :  Je  lègue  ma  maiwn  à  Pierre  et  à  Paul,  et  dans  le  cas  où  Pierre  ne 
pourrait,  ou  ne  voudrait  recueillir  le  legs,  je  lui  substitue  Jacques,  ce  dernier 
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de  sorte  que  si  la  paît  de  ce  dernier  devenait  caduque,  elle  serait 
dévolue  au  subslilué,  à  l'exclusion  des  autres  colégataires. 

b.  Lorsque  le  testateur  a  t'ait  une  substitution  fidéicommis- 
saire,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  a  chargé  le  légataire  ou  les  légataires 
en  premier  ordre  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués  îi 
des  légataires  en  second  ordre.  Dans  cette  hypothèse,  la  caducité 
du  legs  dans  la  personne  du  légataire,  ou  de  l'un  des  légataires 
en  premier  ordre,  profite  à  ceux  auxquels  il  était  chargé  de 
rendre  les  biens  légués,  encore  qu'il  fût  institué  conjointement 
avec  les  autres  légataires  en  premier  ordre  2^. 

c.  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  plusieurs  personnes  conjointement. 
En  pareil  cas,  la  part  devenue  caduque  par  suite  du  prédécès  de 
l'un  des  légataires,  de  son  incapacité,  de  son  indignité  ^^,  ou  de 
son  refus  de  recueillir,  se  trouve,  en  général,  et  sauf  les  effets  de 
substitutions  vulgaires  ou  fidéicommissaires,  dévolue  aux  autres 
par  droit  d'accroissement  3'. 

Un  legs  est  réputé  fait  conjointement,  lorsque  le  môme  objet  ^2 
a  été  légué  à  plusieurs  personnes,  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition 3^,  et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  l'objet  légué.  Art.  1044,  al.  2. 

Le  testateur  ne  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  une  assi- 

profite^de  la  caducité  Ju  legs  dans  la  personne  de  Pierre.  Au  coiilrairc,  si  le 
testateur  avait  dit  :  Je  lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul,  el  je  leur  suh&tilue 
Jacques,  lu  caducité  du  legs  dans  la  personne  de  Pierre  profilerait  à  Paul. 
L.  44,  D.  de  vidg.  et  pup.  subsl.  (28,  6).  Delvincourt,  II,  339.  Proudhon, 
De  l'usufruit,  II,  596.  Zacharite,  |  720,  texte  et  note  11. 

■^'J  Paris,  M  mars  183G,  Sir.,  3(5,  2,  360. 

50  Req.  rej.,  13  novembre  1853,  Sir.,  56,  1,  5, 

31  Voy.  Essai  sur  le  droit  d'accroissement,  par  D'IIaullmille;  Marseille, 
1834,  br.  in-8".  Dissertation  sur  l'accroissement,  par  Machelard,  Fievue  histori- 
que, 1857,  III,  p.  161,  305  et  401  ;  1838,  IV,  p.  i,  101,  309,  421  et  545  ; 
1860,  VI,  p.  5  et  193. 

32  C'est  l'identité  de  l'objet  légué  à  plusieurs  personnes  qui  forme  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  toute  véritable  conjonction,  et  la  base  du  droit  d'accroisse- 
ment. Pothier,  Des  donations  testamentaires,  chap.  VI,  secl.  V,  |  4.  Proudhon, 
De  l'usufruit,  II,  575  etsuiv.  Demulombc,  XXII,  308.  Zacliari;e,  |  726,  texte 
et  note  15. 

33  Cette  espèce  de  conjonction  est  appelée,  en  Droit  romain,  conjunctio  re  el 
verbis,  parce  qu'elle  résulte  tout  à  la  fois  de  l'identité  de  l'objet  que  les  légataires 
sont  solidairement  appelés  à  recueillir,  et  de  la  circonstance  que  les  légataires 
sont  tous  simultanément  appelés  par  une  seule  et  naèrae  phrase  du  testament. 
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gnation  de  paris,  de  nature  à  exclure  le  droit  d'accroissemcul, 
qu'autant  que  la  tixalion  des  parts  porte  sur  l'institution  même 
des  légataires,  dont  la  vocation  se  trouve  ainsi  restreinte  à  une 
portion  déterminée  de  l'objet  légué  ^*.  L'assignation  de  parts  qui 
ne  porterait  que  sur  l'exécution  du  legs,  ou  le  partage  à  l'aire 
outre  les  légataires  de  l'o'njet  qui  leur  est  légué  en  commun,  ne 
formerait  point  obstacle  au  droit  d'accroissement.  Si  donc  le 
testateur,  en  léguant  à  diverses  personnes,  par  une  seule  et  même 
disposition,  soit  l'intégralité  d"uu  ou  de  plusieurs  objets  parti- 
culiers, soit  l'universalité  de  ses  biens,  indique,  par  une  déclara- 
tion accessoire,  la  proportion  dans  laquelle  les  colégataires  dc- 
vrout  jouir  des  biens  compris  dans  la  disposition,  ou  en  faire  \o 
partage,  cette  déclaration  n'empêche  pas  que  le  legs  ne  soit  fail 
conjointement  ^^. 

">^  C'est  ce  iiiii  aurait  lieu,  si  le  testateur  s'ùtait  servi  d'une  formule  ana- 
logue à  celles-ci  :  Je  lègue  ma  maison  par  moitié  à  Pierre  et  à  Paul  :  je  lc<juc 
par  tiers  à  Pierre,  Paul  et  Jean,  tous  les  biens  que  je  laisserai.  En  pareil  cas, 
en  effet,  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  les  biens  légués  se  trouverait 
lixée  ab  inilio,  et  indépendamment  de  l'éventualité  d'un  partage  ;  leur  instilu- 
lion  ne  porterait  plus,  d'une  manière  solidaire,  sur  l'intégralité  des  biens  légués, 
et  se  trouverait  rcstreintii  à  la  paît  assignée  à  chacun  d'eux.  Toullier,  V.  091. 
Duranton,  IX,  oOO.  Demolombe,  XXII,  371.  Turin,  -23  août  1808,  Sir.,  9,  2, 
374.  Req.  rej.,  18  mai  1823,  Sir.,  26,  1,  10.  Rerj.  rt-j.,  19  ftvrier  1861,  Sir., 
61,  1,  421. 

•'^  En  pareil  cas,  le  testateur  suppose  évidemment  que,  par  suite  du  concours 
des  colégat.'dres,  il  y  aura  lieu  à  partage;  et,  ce  n'est  que  relativement  à  ci* 
partage  qu'il  détermine  la  part  revenant  à  chacun  d'eux.  L'assignation  de  parts 
ainsi  faite  ne  porte  donc  point  sur  la  vocation  ou  l'institution  même  des  lé- 
gataires, mais  uniquement  sur  le  mode  d'exécution  du  legs  eu  cas  de  concours 
réel  des  légataires,  et  doit  dès  lors  être  considérée  comme  non  avenue,  ou 
comme  étant  sans  objet,  si  ce  cas  ne  se  réalise  point,  .\insi,  par  exemple, 
lorsque  le  testateur  a,  dans  une  même  disposition,  institué  plusieurs  personnes 
ses  légataires  universels,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'il  a  légué  à  plu- 
sieurs l'universalité  des  biens  qu'il  laissera,  avec  celle  addition  :  pour  par  mes 
Irijalaires  jouir  et  disj^oser  de  mes  biens  par  jiarts  et  portions  égales,  cette 
clause  accessoire  et  de  pure  exécution  ne  restreint  pas  la  vocation  universelli- 
des  légataires,  et  n'empêche  pas  que  le  legs  ne  soit  un  legs  universel,  fait  con- 
jointement aux  divers  légataires.  Vainement  objecle-t-on  que  cette  manière 
d'interpréter  la  clause  additionnelle  dont  il  s'agit,  tend  à  la  priver  de  tout  effet, 
puisque,  de  Droit  commun,  et  indépendamment  de  loute  déclaration  de  la  part 
du  testateur,  un  legs  fait  à  plusieurs  personnes  se  partage  entre  elles  par  égales 
portions.  Nous  répondons  qu'une  déclar.aion  ou  clause  superflue  dans  un  acte. 
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Un  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'un  objet 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  sans  détérioration,  a  él<' 
légué,  en  totalité  à  plusieurs  personnes,  par  le  même  testament, 
quoique  par  des  dispositions  séparées  ^^.  Art.  104o  ", 


et  surtout  dans  un  testament,  ne  doit  pas  être  interprétée  en  un  sens  qui  ùJ- 
naturer;iit  le  caractère  de  l'acte  ou  de  la  disposition  principale  ;  <jue  le  testateur 
a  pu,  par  ignorance  ou  par  excès  de  précaution,  juger  convenable  de  déter- 
miner le  mode  de  partage  d'un  legs,  bien  qu'en  réalité  toute  explication  à  est 
i-gard  eût  été  inutile,  et  qnil  n'y  a  dès  lors  aucune  induction  certaine  à  tirer 
d<?  la  clause  par  laquelle  il  la  fait  ;  qu'enfin,  il  est  telles  circonstances  dans 
l 'squelles  il  peut  être  utile,  pour  éviter  toutes  difficultés,  que  le  testateur 
s'explique  sur  la  manière  de  partager  un  legs,  et  notamment  qu'il  déclare  expro-- 
S' ment  son  intention  de  faire  concourir  tous  les  légataires  par  portions  virilos 
ou  égales.  Merlin,  Rép.,  v"  Accroissement,  n°  2.  TouUier,  V,  691.  Duranton, 
IX,  50o  et  suiv.  D'Hauthuille,  p.  192  à  19i.  Troplong,  IV,  2174  et  2i7.j. 
Civ.  cass.,  19  octobre  1808,  Sir.,  9,  1,  31.  Civ.  rej.,  18  octobre  1809,  Sir., 
10,  1,  57.  Civ.  cass.,  14  mai  181.3,  Sir.,  13,  i,  267.  kix,  14  décembre  18.32, 
Dalloz,  1833,  2,  103.  Civ.  cass.,  18  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  36.  Paris, 
2o  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  337.  Req.  rej„  22  février  184J,  Sir,,  41,  1,  336. 
Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir.,  57,   1,   234.  Req.  rej.,  9  mars  1837,  Sir.,  57, 

1,  23i.  Aix,  17  mars  1838,  Sir.,  39,  2,  223.  Req.  rej..  12  fé^Tier  1862, 
Sir.,  62,  1,  383.  Cpr.  Demolombe,  XXII,  373.  Voy.  en  sens  contraire  :  Prou- 
dhon.   De  l'usufruit,  II,  709  et  suiv.  ;    Toulouse,  31  juillet  1828,  Sir.,  29, 

2,  16  ;  Req.  rej.,  19  janvier  1830,  Sir.,  30,  1,  73  ;  Douai,  6  août  1846,  Sir., 
48,  2,  252.  —  La  solution  admise  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  pour  le 
cas  où,  par  une  clause  additionnelle,  uniquement  relative  à  l'exécution  du  legs, 
lo  testateur  en  a  ordonné  le  partage  par  égales  portions,  doit,  «  fortiori,  èlro 
éieiidue  au  cas  où  le  testateur  a  assigné  aux  divers  colégataires  des  parts  iné- 
gales. A  cette  hypothèse,  en  effet,  ne  s'applique  même  plus  l'objection  que  nous 
avons  combattue.  TouUier,  V,  692.  DemoIomLe,  XXll,  374.  Paris,  22  juin 
1833,  Dalloz,  1833,  2,  184.  Voy.  aussi  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  18  décembre  1832  et  du  12  février  1862. 

56  Si  la  même  chose  avait  été  léguée,  en  totalité  à  plusieurs  personnes,  par 
lies  testaments  différents,  le  legs  contenu  dans  le  dernier  testament  emporterait 
révocation  des  legs  antérieurs.  Cpr.  |  723,  texte  et  nol«  23.  Zacharia»,  |  726, 
texte  et  note  17. 

57  Cette  espèce  de  conjon''tion  rentre  dans  celle  qui  est  appelée  en  Droit  ro- 
main conjunctio  re,  ou  re  iantum,  parce  qu'elle  ne  résulte  que  de  l'identité 
<îe  l'objet  que  les  colégataires  sont  appelés  à  recueillir.  Les  légataires  ainsi 
«onjoints  sont  d'ordinaire  qualifiés  de  diîjuncli.  —  Le  Droit  romain  admet  une 
conjonction  réelle  donnant  ouverture  au  droit  d'accroissement,  non-seulement 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1043,  mais  dans  tous  les  cas  où  un  seul  et 
même  objet,  susceptible  ou  non  d'être  divisé  sans  détérioration,  a  été  légué  en 
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Le  legs  fait  conjointement,  d'après  ce  qui  précède,  doit  être 
réputé  tel,  lors  même  que  le  testateur  a  substitué  à  un  ou  à  plu- 
sieurs des  légataires  conjoints  ^s. 

Les  deux  hypothèses  ci-dessus  indiquées  sont  les  seules  dans 
lesquelles  il  existe  une  conjonction  qui  donne,  de  plein  droit, 
ouverture  au  droit  d'accroissement. 


totalité  à  plusieurs  personnes,  soit  par  des  dispositions  se'parées  du  même  acte, 
soit  même  par  des  actes  distincts.  On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  sys- 
tème du  Droit  romain  est  à  la  fois  plus  rationnel  et  plus  conséquent  que  celui 
du  Code  civil.  En  effet,  la  circonstance  de  la  possibilité  ou  de  l'impossibilité 
de  diviser  sans  détérioration  les  cboses  léguées,  n'est  guère  relevante,  lorsqu'il 
s'agit  de  diicider  si  le  testateur,  qui  a  légué  à  plusieurs  personnes  l'intégralité 
d'un  même  objet,  a  entendu  que  la  caducité  du  legs  dans  la  personne  de  l'un  des 
légataires,  profilât  aux  autres  colégataires.  Mais,  en  admettant  qu'elle  soit  dé- 
cisive, il  est  évident  que  les  rédacteurs  du  Code  auraient  dû,  pour  être  consé- 
quents, s'y  arrêter  quant  à  la  conjonction  re  et  verbis,  aussi  bien  que  pour  la 
conjonction  re  tantuni.  On  peut  même  dire  que  la  volonté  du  testateur  de  faire 
profiter  les  colégataires  de  la  caducité  du  legs  sur  la  tête  de  l'un  d'eux,  ressort 
avec  plus  de  force  dans  le  cas  où  il  a  appelé  chacun  d'eux  séparément  à  recueillir 
l'intégralité  de  la  chose  léguée,  sans  se  préoccuper  de  la  possibilité  d'un  con- 
cours entre  eux,  que  dans  celui  où  le  testateur  ayant  institué  les  légataires  par 
une  seule  et  même  disposition,  les  a,  par  cela  nièine,  appelés  à  partager  la 
chose  léguée.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  colégataires  ne  peuvent  pro- 
fiter des  parts  devenues  caduques  qu'en  vertu  dun  droit  d'accroissement,  ta^ndis 
que,  dans  la  première,  ils  ne  font  que  retenir  ces  parts  par  bénéfice  de  non  - 
décroissement.  Si  donc  il  avait  pu  cire  utile  ou  nécessaire  de  restreindre  les  cas 
de  conjonction  donnant  ouverture  au  droit  d'accroissement  {sensu  lato),  les 
restrictions  auraient  dû  porter  plutôt  sur  la  conjonction  re  et  verbis,  que  sur  la 
conjonction  re.  Delvincourt,  1,  p.  798.  Duranton,  IX,  510.  Froudlion,  Z^<j /'«sa- 
fruit.  II,  572  et  suiv.,  et  747  et  suiv.  Demolombe,  XXII,  376.  —  Touliier 
(V,  688)  pense,  au  contraire,  que  la  limitation  apportée  par  le  Code  au  droit 
d'accroissement  est  conforme  à  la  raison.  M.  Colniet  de  Sanlerre  (IV,  199  bis, 
II  et  III)  a  aussi  entrepris  de  justifier  celte  limitation  ;  mais  l'explication  qu'il 
donne  de  l'art.  1045  ne  nous  paraît  pas  satisfaisante. 

58  Ainsi,  par  exemple,  le  legs  établi  dans  les  termes  suivants  :  Je  lègue  mo 
maison  à  Pierre  et  à  Paul,  et  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant  moi,  sa  2>nrl 
passera  à  ses  enfants  j^ar  représentation,  est  censé  fait  conjointement  tant  onlre 
Pierre  et  Paul  qu'entre  leurs  enfants.  A  la  vérité,  la  caducité  du  legs  dans  la 
personne  de  l'un  des  légataires  ne  donnera  pas  lieu  au  droit  d'accroissement,  si 
la  substitution  faite  au  profit  des  enfants  de  ce  légataire  reçoit  son  effet.  Mais, 
si  cette  substitution  elle-même  devient  caduque,  l'autre  légataire  ou  sesenfanl.s 
recueilleront  la  lulalité  du  legs.  Merlin,  Rép.,  V  Accroissement,  n"  2.  Duranton, 
IX.  nll,  Demolombe,  XXII,  393.  Cpr.  note  28  si/;>îïi. 
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Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  h  accroissement,  dans  le  cas  oîi  le  tes- 
tateur a,  par  des  dispositions  séparées  du  même  acte,  légué  à 
plusieurs  personnes,  un  objet  susceptible  d'être  divisé  sans  dété- 
rioration 39, 


39  Merlin,  R,'}).,  V  Accroissement,  n"  2.  Toullier,  V,  688.  Delvincourt,  II, 
p.  342.  Duranton,  iX,  510.  — Pioudlion  {De  rusufruit,  II,  734  et  suiv.),  frappti 
de  l'inconséquence  que  présente  le  système  du  Code  civil,  et  que  nous  avons 
nous-mème  relevée  dans  la  note  37  su})rà,  a  essayé  de  donner  à  l'art.  1045  une 
interprétation  toute  différente  de  celle  que  nous  avons  admise.  Selon  lui,  le  Code. 
ne  s'occupe  pas  de  la  conjonction  i-e,  qui  donnerait  lieu,  non  au  droit  d'accro;s- 
sement,  mais  simplement  au  bénéfice  de  non-décroisscment,  bénéfice  qui  n  avait 
pas  besoin  d'être  établi  et  réglé,  puisqu'il  ressort  de  la  nature  même  des  clioses. 
En  se  plaçant  à  ce  point  de  départ,  il  soutient  que  l'art.  1043  a  pour  objet  d'ad- 
mettre, malgré  l'assignation  de  parts  dans  la  disposition  même,  le  droit  d'accroi.s- 
sement  entre  plusieurs  personnes  instituées  par  une  seule  et  même  disposition, 
lorsque  la  chose  léguée  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  et 
d'accorder  ainsi  exceptionnellem<  nt  le  bénéfice  de  l'accroissement  dans  un  cas 
où  la  disposition  générale  du  second  alinéa  de  l'art.  1044  le  refuserait.  Pour  jus- 
tifier cette  interprétation,  Proudlion  dit  que  les  mots  mêtne  séparément,  qui  se 
trouvent  à  la  fin  de  l'art.  10  i5,  sont,  dans  l'esprit  de  cet  article,  synonymes  de 
ceux-ci  :  avec  ^jarts  assignées.  Mais  son  explication  répugne  au  sens  naturel  de 
ces  termes,  qui  expriment  évidemment  l'idée  de  dispositions  sépai'ées  ;  et,  ce  qui 
démontre  que  les  rédacteurs  du  Code  les  ont  employés  dans  ce  sens,  ce  sont  les 
mots  2)ar  Js  même  acte,  qui  les  précèdent  immédiatement.  En  effet,  si  l'art.  1045 
ne  devait  être  qu'une  modification  de  l'art.  1044,  et,  si  les  termes  mêvie  sépa- 
rément avaient  dû  exprimer,  non  point  l'idée  de  plusieurs  legs  séparés  faits  par 
le  même  acte,  mais  celle  d'un  seul  legs  fait  avec  assignation  de  parts,  les  mots 
par  le  même  acte  auraient  été  complètement  inutiles,  et  eussent  même  présenté 
une  espèce  de  contre-sens.  D'ailleurs,  quand  on  lit  sans  prévention   le  second 
alinéa  de  l'art.  1044  et  l'art.  1045,  on  ne  peut  résister  à  la  conviction  que  ce 
dernier  article  devait,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  s'applii{uer  à  un 
cas  différent  de  celui  qui  était  prévu  par  l'art.  1044.  N'est-ce  pas  là,  en  effet, 
ce  qui  résulte  du  mot  encore,  qui  se  trouve  dans  l'art.  1045,  et  qui  indique  une 
énumération,  une  suite  d'hypothèses,  et  non  point  une  modification  d'un  cas 
précédemment  prévu?  La  différence  de  rédaction  des  deux  articles  confirme  encore 
cet  indice.  En  effet,  dans  le  premier,  on  trouve  les  termes  2^(''r  ""^  seule  et 
même  disposition,  qui  désignent,  d'une  manière  certaine  et  précise,  le  cas  de  la 
conjonction  verbis,  tandis  que  dans  le  second,  on  voit  les  mots  lar  le  même  acte, 
qui,  loin  d'énoncer  nettement  le  même  cas,  s'appliquent  plus  naturellement  à 
celui  de  dispositions  séparées  contenues  dans  un  même  acte.  Nous  ajouterons 
que  l'opinion  de  Proudlion  est,   au  fond,  contraire  à  l'esprit  dans  lequel  les 
art.  1044  et  1045  ont  été  conçus,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat  d'admettre  le 
droit  d'accroissement  dans  un  cas  où  le  Droit  romain  le  rejetle,  et  de  compliquer 
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Ainsi  l'accroissement  n'a  pas  lieu,  lorsque  le  kslaleur  a  légu(''. 
h  plusieurs  personnes,  avec  assignation  de  part,  soit  par  une 
seule  et  même  disposition,  soit  par  des  dispositions  séparées,  des 
objets  susceptibles  ou  non  d'être  divisés  sans  détérioration  ■"'. 

Il  n'y  a,  pour  l'application  des  règles  posées  par  les  art.  104i- 
et  1045,  aucune  distinction  à  établir  entre  les  legs  de  propriété 
et  ceux  d'usufruit^',  ni  entre  les  legs  de  corps  certains  et  ceux.de 
quantités,  de  sommes  d'argent,  par  exemple  ^^,  Il  n'y  en  a  pas 
davantage  à  faire,  du  moins  en  général,  entre  les  legs  portant 
sur  l'ensemble  des  biens  du  testateur,  et  ceux  qui  ne  portent  que 
sur  une  quote-part  de  ces  biens,  ou  sur  des  objets  particuliers  *^. 


ainsi  une  iluoric  r|uc  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  au  contraire  l'intention  dr 
simplifier.  Voy.  dans  ce  sens  :  Du  Caurroy,  Thhnis,  VI,  p.  317  ;  D'IIautliuilIe, 
op.  cit.,  p.  167  à  170  ;  Troplong,  IV,  2171  ;  Demolombe,  XXII,  377. 

■iO  Proudhon  (De  l'usufruit,  II,  734  et  733)  enseigne.au  contraire,  quelado- 
sijîiiation  de  parts  ne  forme  pas  obstacle  au  droit  d'accrois?ement,  dans  le  cas 
où  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  a  été  lé- 
guée à  plusieurs  par  une  seule  et  même  disposition.  Nous  avons  d'avance  réfuté 
cette  opinion  à  la  note  précédente.  Zachari»,  qui  combat  également  cette  ma- 
nière de  voir,  soutient  de  son  cùté  (|  726,  texte  et  note  18),  et  en  opposition 
avec  tous  les  auteurs,  qu'il  y  a  lieu  à  accroissement,  lorsque  le  testateur  a  légué 
à  plusieurs,  par  des  dispositions  séparées,  quoique  avec  assignation  de  parts,  une 
ciiose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration.  Son  opinion  se 
fonde  sur  les  termes  même  séparément  de  l'art.  1043,  qu'il  pa^aît-^■ouIoir  prendre, 
à  l'exemple  de  Proudhon,  comme  synonjTUPs  de  ceux-ci  :  avec  parts  assignées. 
Mais  l'induction  qu'il  en  tire  est  d'autant  plus  sinj^'uliêre,  qu'il  rejette  immédia- 
lement  après  (|  726,  texte  et  note  19)  l'interprétation  de  Proudhon,  pour  sVn 
tenir,  du  moins  en  général,  aux  principes  que  nous  avons  adoptés. 

*'  Delvincourt,  11,  p.  310.  Duranton,  IX,  498  et  suiv.  Zacharia\  ^  72's 
l'.ote  13,  in  medio. 

■*2  Troplong,  IV,  2190.  Demolombe,  XXU,  369.  Cpr.  Douai,  6  août  i8i6. 
Sir.,   48,  2,  252. 

•*3  On  peut  léguer  l'ensemble  de  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  de  deux  ma- 
nières différentes,  par  un  legs  universel,  ou  par  des  legs  à  titre  universel.  Lors 
ilonc  que  le  testateur  a  légu('  l'ensemble  de  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  sans 
exprimer  s'il  a  entendu  le  faire  par  forme  de  legs  universel  ou  par  forme  de  legs 
à  titre  universel,  sa  volonté  est  susceptible  d'une  double  inter[irt'lation,  et  dans 
II'  doute  on  s3  trouve  forcément  ramené  à  l'application  d.  s  art.  lOil  et  1043. 
Kn  vain  se  fonderait-on  sur  l'art.  1003  pour  soutenir  <{u'une  disposition  portant 
sur  l'universalité  des  biens  est  par  cela  même  un  legs  universel  :  une  pareille 
di.sposilion,  dès  qu'elle  est  faite  au  profit  de  plusieurs  personnes,  peut  en  effet 
ne  constituer  que  des  legs  à  litre  universel  ;  elle  ne  revêt  le  caractère  do  legs 
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Toutefois,  si  le  testateur,  en  léguant  h.  plusieurs  personnes 
l'universalité  de  ses  biens,  leur  avait  formellement  attribué  la 
qualité  d'héritiers  ou  de  légataires  universels,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  entre  elles  le  droit  d'accroissement ,  alors  même 
qu'elles  auraient  été  instituées  avec  assignation  de  parts,  ou  par 
des  dispositions  séparées  *K 

Du  reste,  les  dispositions  des  art.  1044  et  1045  ne  reposent 
que  sur  la  volonté  présumée  du  testateur.  Si  donc  ce  dernier,  en 
faisant  un  legs  qui  devrait,  d'après  ces  articles,  être  réputé  fait 
conjointement,  avait  formellement  interdit  tout  accroissement  *^, 
ou  si,  en  faisant  un  legs  qui  ne  serait  pas,  d'après  ces  mêmes  ar- 
ticles, censé  fait  conjointement,  il  avait  formellement  établi  le 
droit  d'accroissement  entre  les  colcgataires,  sa  disposition  l'em- 
porterait sur  celle  de  la  loi  ■"■'. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  accroissement,  la  portion  vacante  d'un  des 
colégataires  se  partage,  en  général,  entre  tous  les  autres,  dans  la 
proportion  de  la  part  que  chacun  d'eux  est  appelé  h  prendre 
dans  le  surplus  du  legs.  Cette  règle  reçoit  cependant  exception, 
lorsque  plusieurs  personnes  comprises  sous  une  dénomination 
collective,  ou  dénommées  individuellement,  mais  dans  un  même 
membre  de  phrase,  sont,  par  la  même  disposition  ou  par  des  dis- 
positions séparées,  appelées  conjointement  av(!C  d'autres  léga- 
taires non  compris  sous  cette  dénomination  collective,  ou  non 
dénommés  dans  le  même  membre  de  phrase.  Dans  ce  cas,  les 
portions  vacantes  de  légataires  de  la  première  catégorie  accrois- 

universel  que  quand  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement.  Cpr.  |  714,  texte  n"  1, 
notes  2  à  6.  D'Hauthuille,  op.  cit.,  p.  194. 

"*  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  peut  guère  s'élever  de  doute  sur  l'intention  du 
testateur.  En  refusant  aux  légataires  le  bénéfice  de  l'accroissement,  on  ne  s'expo- 
serait pas  seulement  ;ï  restreindre  arbitrairement  l'émolument  de  leurs  legs, 
mais  on  dénaturerait  le  titre  même  de  leur  vocation,  pour  les  réduire,  contre  la 
volonté  du  testateur,  au  rôle  de  simples  légataires  à  tilre  universel.  Pour  cette 
lij'pothèse  spéciale,  nous  adhérons  à  l'opinion  do  Z.icliariîc  (|  726,  te\[e  in  fine) 
et  de  M.  Troplong  (IV,  2188),  opinion  qui  nous  paraîtrait  erronée,  si  on  devait 
l'appliquer  indistinctement  à  tous  les  legs  portant  sur  l'ensemble  des  biens  da 
testateur.  Voy.  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Req.  rej., 
22  février  1841,  Sir.,  41,  1,  536  ;  Bordeaux,  27  février  1844,  Sir.,  44,  2, 
331.  Cpr.  Demolombe,  XXII,  384  ;  Req.  rej.,  12  février  1862,  Sir.,  62,  1,  385. 

«  Cpr.  Agen,  27  novembre  1850,  Sir.,  50,  2,  664. 

*j  Troplong,  IV,  2191.  Demolombe,  XXII,  385.  Req.  rej.,  18  mai  1825, 
Sir.,  20,  1,  16.  Nevers,  22  juillet  184G,  Sir.,  47,  2,  103. 
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sent  aux  autres  légataires  de  la  même  catégorie,  à  l'exclusion  de 
ceux  de  la  seconde  ^^ 

Bans  le  cas  de  conjonction  entre  légataires  particuliers  appelés 
par  des  dispositions  séparées  du  même  testament,  l'accroissement 
s'opère  sans  les  charges,  c'est-à-dire  sans  que  les  légataires  qui 
retiennent  la  totalité  du  legs,  soient  tenus  d'acquitter  les  charges 
imposées  au  colégataire  sur  la  tète  duquel  le  legs  est  devenu  ca- 
duc. Au  contraire,  dans  le  cas  de  conjonction  entre  légataires 
institués  par  une  seule  et  même  disposition,  l'accroissement,  dont 
les  colégataires  sont  d'ailleurs  libres  de  répudier  le  bénéfice,  se 
fait  avec  les  charges,  c  est-à-dire  sous  l'obligation,  pour  les  léga- 
taires qui  veulent  recueillir  une  portion  devenue  caduque  dans 
la  personne  de  l'un  d'eux,  de  remplir  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées 


4S 


*7  Par  exemple,  si  le  testateur  avait  dit  :  J'institue  mes  légataires  universels, 
Pierre,  Paul,  el  les  enfants  de  Jacques,  et  que  la  portion  de  l'un  des  enfants 
de  Jacques  devînt  caduque,  elle  accroîtrait  aux  autres,  à  l'exclusion  de  Pierre  et 
de  Paul.  De  même,  si  le  testateur  avait  dit  dans  une  première  disposition  :  Je 
lègue  ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul,  et  dans  une  disposition  ultérieure,  je 
lègue  ma  maison  à  Jean,  et  que  le  quart  afférent  à  Paul  devînt  caduc,  cette 
portion  accroîtrait  à  Pierre  à  l'exclusion  de  Jean.  Toullier,  V,  693  et  694. 
Duranton,  IX,  SI.").  Demolombe,  XXII,  394.  Cpr.  Troplong,  IV,  2182. 

■'»8  A  l'exemple  i!e  Delvincourt  (II,  p.  343)  et  de  M.  Duranton  (IX,  ol6),  nous 
avons  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  l'accroissement  a  lieu 
cum  vcl  sine  onere,  la  distinction  établie  par  la  loi  unique,  C.  |  11,  rfe  cad.  toll. 
(6,  51),  distinction  qui  nous  paraît  rationnelle  et  conforme  à  l'intention  probable 
du  testateur.  En  effet,  lorsqu'une  seule  et  même  chose  a  été  léguée  en  totalité 
à  plusieurs  par  des  dispositions  séparées,  le  légataire  qui,  à  défaut  de  concours 
des  autres,  recueille  Ja  totalité  du  legs,  la  reçoit  bien  moins  par  droit  d'accrois- 
sement que  directement  du  testateur,  et  en  vertu  de  la  naturo  même  de  la  dis- 
position faite  en  sa  faveur.  Cela  est  tellement  vrai,  que  l'on  ne  concevrait  même 
pas  qu'un  légataire,  appeli-  ab  inilio  par  une  disposition  faite  uniquement  à  son 
profit,  et  sans  concours  avec  d'autres,  pût  accepter  son  legs  pour  une  partie, 
en  le  répudiant  pour  le  surplus.  Or,  si  le  légataire  qui  se  trouve  dans  cette  posi- 
tion n'a  besoin,  pour  prendre  la  totalité  du  legs,  que  de  son  propre  droit,  sans 
être  réduit  à  se  prévaloir  de  celui  des  autres  légataires,  il  est  évident  qu'il  ne 
peut,  par  le  seul  effet  de  l'acceptation  de  son  legs,  être  tenu  des  charges  im- 
posées à  ces  derniers.  On  ne  voit  pas,  d'un  autre  côté,  comment  il  serait  pos- 
sible de  soutenir,  en  l'absence  de  tout  indice  de  volonté  de  la  part  du  testateur, 
que  quand  il  lègue  la  totalité  d'un  objet  à  une  personne,  sans  la  grever  d'aucune 
charge,  et  sans  la  soumettre  à  un  conœurs  avec  d'autres  dans  la  disposition 
môme  par  laquelle  elle  se  trouve  u'ratifii'e.  il  entend  cependant  que  ce  légataire 
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Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  le  testateur  peut  régler  le 
sort  des  charges  d'une  manière  différente  de  celle  qui  vient  d'être 


ne  puisse  recueillir  son  legs  en  totalité,  qu'en  accomplissant  les  charges  impo- 
sées à  d'autres  légataires  par  des  dispositions  séparées.  Au  contraire,  lorsque 
plusieurs  personnes  sont  instituées  conjointement  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition, elles  sont  par  cela  m'îme  appelées  à  partager  entre  elles  l'objet  légué  ; 
et  si,  malgré  cela,  on  admet,  par  interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  qu'en 
cas  de  caducité  du  legs  sur  la  tùte  de  l'un  des  légataires,  sa  portion  accroît 
aux  autres,  on  doit  supposer  aussi  que  le  testateur  a  entendu  que  cet  ac- 
ctoissement  ne  pût  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  l'accomplissement  de  la 
charge  que,  par  la  même  disposition,  il  avait  imposée  au  légataire  défaillant. 
11  semble  d'ailleurs  naturel  que  les  autres  légataires  qui,  en  pareil  cas,  sont 
libres,  ainsi  que  tout  le  monde  en  con\'ient,  d'accepter  ou  de  répudier  la  portion 
valante,  ne  soient  admis  à  la  recueillir  qu'en  remplissant  les  charges  que  le 
testateur  y  a  attachées.  —  Proudhon  {De  l'usufruit,  II,  643)  rejette  la  distinc- 
tion que  nous  avons  adoptée,  et  soutient  que  tout  légataire  conjoint,  soit  re, 
soit  re  et  verbis,  est  tenu  des  charges  imposées  aux  colégataires  dont  les  por- 
tions lui  accroissent,  s'il  veut  user  du  droit  d'accroissement,  ce  qui  est  à  son 
choix.  Il  invoque,  à  cet  égard,  l'opinion  de  Ricard  {Des  donations,  part.  III, 
chap.  IV,  sect.  VII,  n°*  S51  et  suiv.)  et  de  Pothier  {Des  donations  leslamen- 
laires,  chap.  VI,  sect.  V,  |  5),  opinion  qui,  selon  lui,  était  généralement  suivie 
dans  l'ancien  Droit,  Mais  cette  dernière  assertion,  évidemment  erronée  quant 
aux  pays  de  Droit  écrit,  ne  semble  même  pas  exacte  quant  aux  pays  coutumiers. 
Voy.  d'Espeisses,  vol.  II,  part.  I,  sect.  II,  n"  46  ;  Furgole,  Des  testaments, 
chap.  IX,  n"'  99  et  100  ;  Argou,  Institution  au  Droit  français,  liv.  II,  chap.  XV, 
t.  I,  p.  393.  Ricard  lui-même  ne  donne  pas  son  sentiment  comme  l'expression 
d'une  doctrine  reçue  en  Droit  français,  mais  comme  devant  prévaloir  dans  nos 
usages  ;  et  quant  à  Pothier,  il  ne  fait  que  reproduire  l'opinion  de  Ricard,  sans 
la  développer,  et  même  sans  l'approuver  formellement.  Ajoutons  que  le  senti- 
ment de  Ricard  doit  inspirer  d'autant  moins  de  confiance,  qu'il  enseigne  {op.  et 
lac.  citl.,  n°  556)  que  le  légataire  conjoint  re  ne  peut  diviser  le  legs,  ni  par 
conséquent  répudier  la  part  vacante  de  son  colégataire  ;  ce  qui  conduirait  à  dire, 
contrairement  à  toutes  les  idées  reçues,  que  le  droit  d'accroissement  doit,  en 
matière  de  legs,  avoir  lieu  tout  à  la  fois  invita  et  cum  onere.  Cette  observation 
ne  s'applique  pas,  il  est  vrai,  à  l'opinion  de  Proudhon,  qui  suppose  que,  même 
dans  le  cas  de  la  conjonction  re  iantum,  chacun  des  légataires  jouit  de  la  faculté 
de  répudier  les  portions  caduques  des  autres.  Mais  cette  supposition,  qui  ne 
tient  aucun  compte  de  la  nature  des  dispositions  d'où  résulte  la  conjonction  re, 
nous  paraît  être  complètement  réfutée  par  les  développements  dans  lesquels  cet 
auteur  est  lui-même  entré,  pour  établir  la  différence  entre  le  simple  bénéfice  de 
non-décroissement  et  le  droit  d'accroissement  proprement  dit.  Voy.  cependant 
dans  le  sens  de  l'opinion  émise  par  Proudhon  :  Touiller,  V,  693  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  1044,  n"  7  ;  Poujo!,  sur  le  même  article,  n"  9  ;   Troplong,  IV,   2181  ; 
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indiquée;  et  sa  volonté  ù  cet  égard  peut  s'induire  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  testament. 

D'un  autre  côté,  les  charges  purement  personnelles,  c'esl-îi- 
dire  celles  qui,  d'après  leur  nature  ou  dans  la  pensée  du  testa- 
teur, ne  pouvaient  ou  ne  devaient  être  accomplies  que  par  le 
légataire  défaillant  auquel  elles  avaient  été  imposées,  ne  passent 
pas  aux  colégataires  qui  recueillent,  par  droit  d'accroissement, 
la  totalité  du  legs  ". 

Le  droit  d'accroissement  fait  partie  du  legs  même;  les  coléga- 
taii'es  au  profit  desquels  il  s'est  ouvert  ou  peut  s'ouvrir,  le  trans- 
mettent à  leurs  successeurs  universels  ^^  avec  les  portions  qui 
leur  appartiennent  de  leur  propre  chef.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  fait 
conjointement  à  deux  personnes,  pur  cl  simple  quant  h  l'une,  est 
conditionnel  quant  à  l'autre,  et  que  la  première  meurt  pendenle 
conditione,  elle  transmet  à  ses  successeurs  universels  le  droit  de 
proiller  par  accroissement  de  la  portion  de  la  seconde,  si  la  con- 
dition vient  à  manquer  5'. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroissement,  lorsque 
le  legs  s'est  utilement  ouvert  au  profit  de  tous  les  colégataires, 
et  que  ceux-ci  ou  leurs  représentants  l'ont  tous  accepté.  Cette 
règle  .s'applique  aux  legs  d'usufruit,  aussi  bien  qu'aux  legs  de 

Coimet  de  Santerre,  lY,  199  hls,  IX  ;  Demolombe,  XXII,  395  et  39G.  Suivant 
Z;;chari«',  |  726,  texte,  in  fine,  et  note  22,  la  question  serait  purement  de  fail 
cl  il'intenlion. 

^'^  Furicole,  op.  cit..  cliap.  IX,  n°*  101  et  102.  Froudhon,  De  Vusufruil,  li, 
G't3.  Vazeille,  sur  l'art.  lOii,  n"  7.  Troplong,  IV,  2181. 

''0  Le  bénéfice  de  raircroissement  est-il^  de  plein  droit,  compris  dans  la  cession 
que  le  colégataire  au  profil  duquel  il  vient  à  s'ouvrir,  a  faite  de  ses  droits? 
dette  question  doit  (Hre  résolue  d'une  manière  analogue  à  celle  de  savoir  si  la 
cession  d'une  part  héréditaire  ou  de  droits  successifs  comprend  le  bénéfice  de 
l'accrûisseracnt.  Gpr.  ^  3.j9  ter,  texte,  n»  4,  et  note  10;  Troplong,  IV,  2180  ; 
Demoloinbe,  XXII,  391. 

f>'  L.  26,  I  1,  D.  docond.  et  dem.  (33,  1).  l'olliier,  Des  donations  testamen- 
taires, chap.  VI,  scct.  V,  I  3.  ïouUier,  V,  696.  Duranton.  IX.  512.  Demo- 
lombe, XXII,  390.  Zacliaria-,  §  726,  texte  et  noie  20.  —M.  Cobnet  de  Santerre 
(IV.  199  bis,  IX)  enseigne  que,  dans  la  théorie  du  Gode,  l'accroissement  ne  se  fait 
plus,  comme  en  Droit  romain,  à  la  portion,  mais  à  la  personne,  et  qu'il  faut 
que  le  colégataire  conjoint  survive  et  soit  capable,  au  momentoù  la  part  de  son 
oolégalaire  devient  vacante  par  son  refus  ou  par  la  défaillance  de  la  condition. 
Celte  opinion  nouvelle,  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  le  droit  d'ac- 
croissement, en  le  confonilant  avec  la  substitution  vulgaire,  ne  nous  paraîl  pas 
destinée  à  trouver  de  parli-;ans. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    f    l2/.  o4o 

propriété.  Ainsi,  lorsqu'un  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à 
deux  personnes,  a  été  accepté  par  toutes  deux,  la  portion  de 
l'une  d'elles,  devenue  plus  lard  vacante  par  suite  de  son  décès, 
ne  passe  point  à  l'autre,  mais  se  consolide  à  la  nue  propriété  ^^, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, par  les  termes  mêmes  de  la  disposition,  manifesté  l'inten- 
tion  de  faire  jouir  le  survivant  des  légataires  de  l'intégralité  de 
l'usufruit  53 

I  727. 

Y-  Bes  cas  dans  lesquels  les  legs  sont  susceptibles  d'être  révoqués 
après  la  mort  du  testateur. 

Les  legs  peuvent  être  révoqués,  après  la  mort  du  testateur,  soit 
pour  cause  d'inexécution  des  charges  qui  y  sont  attachées,  soit 
pour  cause  d'ingratitude. 

5'2  Merlin,  Rèp.^  V  Usufruit,  |  5,   art.  1,  n"  5.  Delvincourt,   II,  p.  340* 
Toullier,  V,  699.   Grenier,  I,  353.  Proudhon,  op.  cit.,  II,  673.  VazeiUe,  sur 
l'art.  1044,  n»  11.  Golmet  de  Santerre,  IV,  190  bis,  VIII.  Demolombe,  XXII, 
388  et  389.  Zachariae,  |  230,  note  4  ;  |  726,  note  21.  Voy.  en  sens  con- 
traire :   D'Hauthuille,  op.  cit.,  p.  197  à  203  ;   Goin-Delisle,  sur  l'art;  1044, 
n"  10  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1044,  n°  5  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  III,  353 , 
note  a;  Troplong,  IV,  2184  ;   Aix,  11  juillet  1838,  Sir.,  39,   2,  46.  Dans  les 
considérants  de  cet  arrêt,   la  Gour  d'Aix  commence  par  poser  en  principe  qiie 
l'art.  1044  admet  le  droit  d'accroissement,  par  cela  seul  qu'un  legs  est  fait  con. 
jointement,  et  sans  exiger  que  le  droit  de  l'un   des   colégataires  soit  devenu 
caduc.  Elle  dit  ensuite  que  si,  dans  les  legs  de  propriété,  le  droit  d'accroisse- 
ment ne  peut  être  admis,  lorsque  le  legs  a  été  recueilli  par  tous  les  légataires, 
cela  tient,  d'une  part,  au  principe  qu'un  droit  de  propriété  ou  de  créance,  une 
fois  acquis,  passe  aux  héritiers  de  celui  qui  s'en  est  trouvé  investi,  et,  d'autre 
part,  à  la  prohibition  des  substitutions  ;  mais  que  ces  deux  motifs  de  restreindre 
l'accroissement  au  cas  de  caducité  n'existent  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  legs  sim- 
plement attributifs  d'usufruit.  Ge  raisonnement  nous  paraît  pécher  par  sa  base 
L'interprétation  que  la  Cour  d'Aix  a  donnée  à  l'art.  1044  est  contraire  à  tous 
les  principes  admis  en  matière  d'accroissement,  et  se  réfuie  par  la  liaison  évi- 
dente qui  existe  entre  l'art.  1044  et  ceux  qui  le  précèdent,  articles  dans  lesquels 
les  rédacteurs  du  Gode  civil  se  sont  attachés  à  indiquer  les  divers  cas  de  caducité. 
Aussi  la  Cour  de  cassation,  tout  en  rejetant,  par  l'arrêt  cité  à  la  note  suivante, 
le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Gour  d'Aix,  n'a-t-elle  eu  garde  de  s'approprier 
la  doctrine  de  cette  Gour,  et  s'est-elle  exclusivement  attachée  aux  termes  de  la 
disposition,  et  à  la  circonstance  que  le  demandeur  en  cassation  lui-même  avai 
précédemment  donné  au  testament  l'interprétation  contre  l.iquelle  il  s'élevait. 
33  Cpr.  Req.  rej.,  l*-^  juillet  1841,  Sir.,  41.  1.  8.j1- 

Yll.  33 
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Le  droit  de  demander  la  révocnlioii  d'un  legs  pour  cause  d'in- 
exécution des  charges  sous  lesquelles  il  a  été  fait,  appartient  à 
toute  personne  intéressée  à  la  faire  prononcer,  comme  devant  en 
profiter.  Ainsi,  la  révocation  peut,  selon  les  cas,  être  demandée 
par  la  personne  tenue  de  l'acquittement  du  legs  grevé  de  charges, 
par  le  substitué,  par  le  colégataire  conjoint',  et,  s'il  s'agit  de 
charges  imposées 'à  un  légataire  universel,  soit  en  faveur  d'un 
tiers,  soit  dans  l'intéi-èt  du  testateur  lui-même,  par  les  successi- 
bles  ab  intestat  de  ce  dernier  2.  Mais  le  droit  de  demander  la  ré- 
vocation ne  compote  point  aux  tiers  dans  l'intérêt  desquels  les 
charges  ont  été  établies;  ils  ne  jouissent  que  d'une  action  per- 
sonnelle contre  le  légataire  pour  le  contraindre  à  l'exécution  de 
ces  charges  3. 

La  révocation  des  legs  pour  inexécution  des  charges  est,  au  sur- 
plus, régie  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  dévelop- 
pées au  I  707,  à  l'occasion  de  la  révocation,  pour  la  même  cause, 
des  donations  entre-vifs. 

La  question  de  savoir  si  les  charges  imposées  à  un  légataire 
présentent  un  caractère  tellement  impératif,  que  leur  inexécution 
doive  entraîner  la  révocation  du  legs,  ne  donne  lieu  qu'à  une 
simple  appréciation  de  la  volonté  du  testateur,  et,  par  suite,  la 
solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  *. 

La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  peut  avoir  lieu,  que 
dans  les  cas  suivants  (Art.  1046  cbn.  art.  9o5,  no'  1  et  2,  et  art. 
1047)  : 

Si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur; 

S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves  *  ; 

1  Proudhon,  De  l'usufruit,  II,  686.  Troplong,  IV,  2194.  Dcmolombe,  XXII, 
357.  Zachariœ,  |  727,  texte  et  note  3.  Cpr.Civ.  rej.,  14  rlrécnibre  1819,  Sir., 
20,  1,  131  ;  Req.  rej.,  3  mars  1837,  Sir.,  57,  1,  182. 

2  Troplong,  loc.  cit.  Grenoble,  16  mai  1842,  Sir..  43,  2.  279. 

3  Civ.  rej.,  19  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  648. 

*  Req.  rej.,  27  mars  1861,  Sir.,  62,  1.  435.  Cpr.  Bordeaux,  14  mars  1861, 
Sir.,  62,  2,  397. 

5  Le  fait  par  le  légataire  institué  dans  un  premier  testament,  d'avoir  détruit 
un  testament  postérieur,  ne  constitue  pas  un  délit  de  nature  à  entraîner  la  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude  des  dispositions  faites  en  sa  faveur.  Bordeaux, 
25  juin  1846,  Sir.,  46,  2,  654.  Voy.  cep.  Poitiers,  28  novembre  1864, 
Sir.,  66,  2,  121. 
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S'il  a  fait  une  injure  grave  à  sa  mémoire  *'. 

L'article  7l27_,  qui  déclare  indignes  de  succéder  et  exclus  des 
successions  les  successibles  ab  intestat  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  l'un  ou  l'autre  des  faits  y  énoncés,  ne  s'applique  pas 
aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  Ces  faits  ne  peuvent 
donner  ouverture,  au  profit  des  héritiers,  qu'à  une  action  en  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude  ^. 

6  Le  détournement  d'objets  dépendants  de  l'hérédité  ne  saurait,  en  général  et 
par  lui-même,  être  considéré  comme  une  injure  faite  à  la  mémoire  du  testateur, 
Troplong,  IV,  2201.  Zacharise,  |  727,  note  2,  Civ.  cass.,  25  juin  1822,  Sir., 
23,  1,  52.  —  Il  en  est  de  même,  en  général,  de  l'inconduite  à  laquelle  se  se- 
rait livrée  la  veuve,  légataire  de  son  mari.  Troplong,  IV,  2200.  Zacharia^,  loc. 
cit.  Nîmes,  14  février  1827,  Sir.,  27,  2,  122.  —  Il  se  pourrait  cependant  que 
ses  dérèglements  fussent  accompagnés  de  circonstances  telles,  qu'ils  devraient 
être  considérés  comme  constituant  une  injure  grave  à  la  mémoire  du  testa- 
teur. 

"^  La  question  résolue  au  texte  présente,  sous  plusieurs  rapports,  un  intérêt 
pratique  fort  sérieux.  Si  les  art.  727  et  729  étaient  applicables  aux  succes- 
sions testamentaires  comme  aux  successions  ab  intestat,  il  faudrait  décider  que 
toute  personne  intéressée  est  recevable  à  exercer  l'action  en  exclusion  du  léga- 
taire, que  la  durée  de  cette  action  n'est  pas  limitée  à  une  année,  et  que  le  léga- 
taire, déclaré  déchu  du  bénéfice  du  legs,  est  tenu  de  restituer  les  fruits  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Si,  au  contraire,  les  faits  énoncés  dans 
l'art.  727  ne  donnent  lieu,  contre  le  légataire  qui  s'en  est  rendu  coupable, 
qu'à  une  action  en  révocation  du  legs,  l'exercice  de  cette  action  sera,  en  géné- 
ral, soumis  aux  règles  tracées  par  les  art.  9S7  et  958,  et  le  légataire  ne  sera  tenu 
à  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'action  en  dommages-intérêts  que  les  héritiers  pourraient  former  acces- 
soirement à  la  demande  en  révocation  du  legs.  Voy.  dans  le  sens  de  notre 
opinion  :  Demolombe,  XXII,  278.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  x"  In- 
dignité, n°  II  ;  Troplong,  II,  58i  ;  Lyon,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,  2,  28. 
Nous  ne  contestons  pas  la  gravité  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  opinion. 
Celui  qui  tient  son  titre  à  la  succession  de  la  volonté  spontanée  du  testateur 
étant  tenu,  d'une  manière  plus  étroite,  du  devoir  de  reconnaissance  envers  le 
de  cujiis,  que  le  successible  qui  tient  sa  vocation  de  la  loi,  il  semble  que  les 
causes  d'indignité  de  succéder  ab  intestat  doivent  s'appliquer,  même  a  fortiori,  h 
la  succession  testamentaire.  Mais  nous  pensons  que  l'on  doit  de  préférence  s'at- 
tacher aux  considérations  suivantes  :  1°  La  loi  qui  confère  le  droit  de  succéder 
peut,  par  une  mesure  en  quelque  sorte  préventive,  et  dans  un  intérêt  public, 
attacher  la  perte  ou  la  déchéance  de  ce  droit  aux  faits  qu'elle  détermine,  en 
déclarant  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  indignes  de  succéder  à  la  per- 
sonne envers  laquelle  ils  les  auront  commis.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en 
matière  de  dispositions  testamentaires  ;  le  législateur  ne  pourrait,  ni  défendre 
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Los  rt"^gles  dévoloppées  au  §  7oS  sur  la  révocalinn  pour  caus.' 
d'ingralitude  des  donations  entre-vifs,  s'appliquent,  en  général,  à 
la  révocation  des  legs. 

Ainsi,  par  exemple,  la  demande  en  révocation  d'un  legs  pour 
cause  d'ingratitude,  ne  peut  être  formée  que  par  les  successeurs 
universels  qui  représentent  la  personne  du  testateur  *. 

au  testateur  de  gratifier  des  personnes  qui  se  seraient  rendues  coupables  envers 
lui  de  délits  plus  ou  moins  graves,  ni  déclarer  nuls  ou  caducs  les  legs  faits  ;i 
des  personnes  qui  auraient  commis  de  pareils  actes  depuis  la  confection  du 
testament.  Le  testateur  est  maître  de  pardonner  l'otTense  qu'il  a  reçue,  et  quand 
il  a  persisté,  en  connaissance  de  cause,  dans  la  volonté  de  gratifier  l'auteur  de 
l'offense,  le  legs  doit  recevoir  son  exécution.  Tout  ce  que  le  législateur  peut  et 
doit  faire,  c'est  d'accorder  aux  héritiers  une  action  en  révocation  du  legs,  ana- 
logue à  celle  que  le  second  alinéa  de  lart.  9o7  ouvre  en  faveur  des  héritiers 
du  donateur;  et  c'est  ce  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  fait  dans  l'art.  1046. 
2^  Le  légataire  a  un  titre  qui,  procédant  de  la  volonté  du  testateur,  ne  peut 
tomber  que  par  l'effet  d'une  révocation  émanée  du  testateur  lui-même,  ou  d'une 
action  eu  révocation  exercée  par  ses  héritiers,  pour  les  causes  et  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  104&  et  1047.  Accorder  aux  héritiers,  à  côté  de  celle 
.vction,  le  droit  de  faire  déclarer  le  légataire  déchu,  comme  indigne  de  succéder, 
du  bénéfice  du  legs,  c'est  créer  une  cause  de  nullité  ou  d'extinction  des  legs 
qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  et  méconnaître  les  différences  essentielles  qui 
existent  entre  la  vocation  légale  à  une  succession,  et  la  vocation  résultant  de  la 
libre  volonté  du  testateur.  3°  L'art.  727  ne  prononce  la  peine  de  l'exclusion 
que  contre  les  parents  ou  l'époux  survivant  qui.  appelés  en  cette  qualité  à  re- 
cueillir la  succession,  auraient  encouru,  vis-à-vis  du  de  cujus,  l'une  des  causes 
d'indignité  y  énoncées.  Ur,  il  est  de  principe  que  les  pénalités  ne  doivent  être 
étendues,  ni  à  des  cas  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  été  établies,  ni  à  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  elles  n'ont  pas  été  prononcées.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  727,  elle  repose  sur  un  devoir 
auquel  les  successeurs  ab  intestat  sont  soumis  à  raison  des  liens  de  famille  qui 
les  unissaient  au  de  cujus.  Ce  devoir  n'existant  pas  pour  les  légataires  comme 
tels,  qui  sont  souvent  étrangers  à  la  famille  du  défunt,  le  défaut  de  dénoncia- 
tion du  meurtre  de  celui-ci  ne  pourrait  être  considéré,  quant  à  eux,  que  comme 
une  injure  grave  faite  à  sa  mémoire,  et  encore  faudrait-il,  pour  que  les  héritiers 
fussent  recevables  à  provoquer  de  ce  chef  la  révocation  du  legs,  qu'ils  n'eu;.- 
sent  pas  eux-mêmes  connu  le  meurtre  du  défunt. 

8  Voy.  en  sens  contraire  :  Durantoa,  IX,  432  ;  Troplong,  IV,  2202  ;  Coin- 
Dolisle,  sur  l'art.  1046,  n'  10  ;  Demolombe,  XXII,  292.  D'après  ces  auteurs, 
l'action  en  révocation  d'un  legs  pour  cause  d'ingratitude  appartient  indistinc- 
tement ;i  toute  personne  char^ve  de  l'acquittement  du  legs,  même  au  légataire 
particulier  auquel  incomberait  l'obligation  de  l'acquitter.  Cette  décision  est,  û 
notre  avis,  en  opposition  avec  la  nature  toute  spéciale  de  l'action  en  révocation 
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Ainsi  encore,  les  eifets  de  la  révocation  ne  remontent-ils  qu'au 
jour  de  la  demande.  Mais  ils  remontent  à  cette  date  même  à 
l'égard  des  tiers  ^,  qu'il  s'agisse  de  legs  à  titre  particulier,  de 
legs  à  titre  universel,  ou  même  de  legs  universels  **•. 

pour  cause  d'ingratitude,  qui  est  toujours  une  action  vindictam  spirnns,  qu'elle 
soit  dirigée  contre  une  disposition  testamentaire  ou  contre  une  donation  entre- 
vifs, et  qui,  à  ce  titre,  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  représentent  la  per- 
sonne du  défunt.  Il  est  de  Tessence  de  cette  action  qu'elle  s'éteigne  par  le 
pardon,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que,  malgré  le  silence  des  représentants 
du  testateur,  qui  seuls  se  trouvent  personnellement  atteints  par  l'offense  faite 
à  leur  auteur  ou  à  sa  mémoire,  elle  pût  être  intentée  par  d'autres  personnes 
dans  un  intérêt  purement  pécuniaire.  Gpr.  |  708,  note  18.  L'opin'on  que  nous 
combattons  conduirait  d'ailleurs  à  des  conséquences  inadmissibles.  Si  le  droit 
de  former  l'action  en  révocation  était  attaché  à  l'intérêt  pécuniaire  qu'elle  peut 
présenter,  il  en  résulterait  que  cette  action  devrait  être  refusée  aux  héritiers 
eux-mêmes,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seraient  pas  appelés  à  profiter  du  bénéfice 
de  la  révocation.  D'un  autre  côté,  si  l'action  dont  s'agit  devait  être  considérée 
comme  formant  un  accessoire  utile  de  la  disposition  faite  en  faveur  de  la  per- 
sonne éventuellement  appelée  à  profiter  de  la  révocation,  il  faudrait  reconnaître, 
même  à  ses  créanciers,  le  droit  de  la  former.  Il  peut  sans  doute  paraître  singu- 
lier d'accorder,  dans  tous  les  cas,  aux  héritiers,  une  action  en  révocation  dont  le 
bénéfice  pécuniaire  pourra  ne  pas  leur  rester,  et  de  la  refuser  à  ceux  qui  de- 
vront recueillir  ce  bénéfice.  Mais,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  cette  apparente 
singularité  disparaît.  Le  but  direct  et  principal  de  l'action  est  la  réparation  de 
l'offense,  ht  ce  but  se  trouve  atteint,  pour  les  hiritiers,  par  la  peine  de  la  révo- 
cation, prononcée  contre  le  légataire  ingrat.  Que  si  les  héritiers  gardent  le  si- 
lence, ils  sont  censés  pardonner  ;  et  tout  principe  d'action  disparaissant  ainsi, 
les  personnes  qui  auraient,  le  cas  échéant,  profité  de  la  révocation,  n'ont  point 
à  se  plaindre  de  ce  que  cet  avantage  éventuel  leur  échappe  par  l'abstention 
des  héritiers.  Les  auteurs  dont  nous  rejetions  l'opinion  iraient-ils  jusqu'il 
soutenir,  que  l'action  resterait  ouverte  au  profit  du  légataire  chargé  d'acquitter 
le  legs,  dans  le  cas  même  où  les  enfants  du  de  cujus  auraient  expressément 
déclaré  pardonner  l'ofi'ense,  ou  s'opposeraient  à  l'introduction  de  la  demande  ? 
Zachariae,  |  727,  texte  et  note  o. 

9  Arg.  art.  1046  cbn.  9o8.  Gpr.  §  708,  note  ."U.  Les  dispositions  testamen- 
taires n'étant  pas  sujettes  à  transcription,  alors  même  qu'elles  ont  pour  objet 
des  immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  la  restriction  établie  par  l'art.  958. 
qui  ne  fait  remonter  les  effets  do  la  révocation  qu'au  jour  de  l'inscription  de  la 
demande,  quand  il  s'agit  de  la  révocation  d'une  donation  entre-vifs  portant  sur 
de  pareils  imm.eubles.  est  alisolument  étrangère  à  l'hypothèse  dont  nous  nous 
occupons  actuellement. 

^0  Deuiolombe,  XXH,  29G.  On  ne  pourrait  admettre  ie  contraire  que  dans 
le  cas  [irévu  par  l'art.  1006.  11  existerait  alors  une  parfaite  analogie  entre  la 
rcvoMllon  du  legs  pour  cause  d"in;ratilude  cl  la  d'Jciuratiun  d'iiidijinitc.  Or,  il 
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L'action  en  révocation  fondée  sur  une  injure  grave  faite  h  la 
mémoire  du  testateur,  doit  être  intentée  dans  l'année  à  compter 
du  jour  du  délit,  ou,  si  les  héritiers  n'ont  pu  le  connaître  immé- 
diatement, du  jour  011  ils  en  ont  eu  connaissance  '^ 

Quant  à  la  demande  en  révocation  formée  à  raison  d'un  délit 
commis  contre  le  testateur  lui-même,  elle  doit  être  également 
introduite  dans  le  délai  d'une  année  ^^^ 

est  généralement  admis  que  cette  déclaration  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que 
du  jour  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  Gpr.  |  594,  texte  n"  5. 

H  Art.  1047,  et  are.  art.  957.  Duranton,  IX,  480.  Bayle-Mouillard,  111. 
355.  Demolombe,  XXII,  283.  Zachariae,  |  727,  texte,  in  fine.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  104fî,  n"  47  ;  Colmet  de  Santerre,  IV,  201  bis, 
III.  Ces  auteurs,  s'attachant  à  la  lettre  de  l'art.  1047,  font  invariablement 
courir  le  délai  à  compter  du  jour  du  délit. 

12  Delvincourt,  II,  p.  387.  Duranton,  IX,  479.  Zachari»,  |  727,  texte  et 
note  6.  Amiens,  16  juin  1821,  Sir.,  22,  2,  155.  Civ.  rej.,  24  décembre  1827, 
Sir.,  28,  1,  256.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  2202.  Gpr.  aussi  Ma- 
leville,  sur  l'art.  1046;  Ya.zeille,  Des  jjreicriplions,  II,  725.  Suivant  M.  Trop- 
long,  on  se  trouverait  ramené,  quant  à  la  prescription,  aux  règles  du  Droit 
commun,  parce  que  l'action  en  révocation  n'aurait  plus,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  1046,  le  caractère  pénal  qu'elle  revêt  dans  celle  dont  s'occupe 
l'art.  1047,  et  parce  qu'il  résulterait  de  la  discussion  au  Conseil  d'État  que 
l'action  de  l'héritier  pour  des  faits  antérieurs  au  décès  n'est  pas  limitée  à  une 
année.  La  première  de  ces  raisons  repose,  à  notre  avis,  sur  une  confusion  ma- 
nifeste entre  la  position  du  testateur  et  celle  de  ses  héritiers.  H  est  vrai  que  le 
testateur  étant  le  maître  de  révoquer  à  son  gré,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  SCS  dispositions  de  dernière  volonté,  sa  révocation,  eût-elle  été  dictée  par 
des  faits  d'ingratitude,  n'a  jamais  un  caractère  de  pénalité.  Mais,  de  la  part  des 
iiéritiers,  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  révoquer  les  dispositions  de  leur  auteur 
par  l'effet  seul  de  leur  volonté,  et  qui  ne  peuvent  qu'en  demander  la  révocation, 
l'action  formée  à  cet  effet  a  nécessairement  un  caractère  pénal  ;  on  ne  la  con- 
cevrait pas  à  un  autre  titre  ;  et  dès  lors,  il  y  avait  tout  autant  de  motifs  pour 
en  restreindre  l'exercice  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1046  que  dans  celle  de  l'art. 
1047.  Quant  à  la  discussion  du  Conseil  d'État,  et  à  la  suppression  de  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  1047  qui  en  a  été  la  suite,  elles  prouvent  tout  au  plus 
que  l'action  en  révocation  intentée  contre  un  légataire  accusé  du  meurtre  du 
testateur,  doit  durer  autant  que  l'action  publique  naissant  de  ce  crime.  Tel  est, 
en  effet,  le  cas  spécial  dont  il  était  question  dans  la  disposition  retranchée,  qui 
ne  s'appliquait  pas,  d'une  manière  générale,  à  l'action  en  révocation  intentée 
pour  toute  espèce  de  fjiils  antérieurs  au  dires.  Les  auteurs  de  cette  disposition 
.  étaient,  avec  raison,  partis  de  l'idi-e  que  du  moment  où  la  possibilité  de  révo- 
quer a  existé  pour  le  testateur,  il  n'y  avait  plus  ncressiti^  de  n-gler.  d'une  nia- 
njéro  spéciale,  lè  délai  de  l'ucliun  en  révocation  accordée  à  r;cs  héritiers,  et  qu'il 
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Ce  délai  court  du  jour  du  délit,  ou  de  celui  auquel  le  testateur 
en  a  obtenu  connaissance  ^3;  et,  s'il  lui  était  resté  inconnu,  du 
jour  de  son  décès,  ou  de  celui  auquel  les  héritiers  auraient  eux- 
mêmes  acquis  la  connaissance  du  délit.  Toutefois,  si  le  fait  re- 
proché au  légataire,  était  d'avoir  participé,  comme  auteur  ou 
complice,  à  la  mort  du  testateur,  l'action  en  révocation  durerait 
aussi  longtemps  que  l'action  publique  naissant  de  ce  crime  ^*. 

fallait  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  règles  posées  dans  l'art.  957.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'a  été  rédigé  et  adopté  l'art.  1046,  qui,  s'il  ne  rappelle  pas  textuelle- 
ment l'art  937,  y  renvoie  cependant  virtuellement,  par  l'assimilation  qu'il  éta- 
blit entre  l'action  en  révocation  de  legs  et  l'action  en  révocation  de  donations 
entre-vifs.  En  rejetant  l'application  de  l'art.  9o7,  on  arriverait  à  dire  que  les 
héritiers  d'un  testateur  qui  ne  serait  décédé  que  deux  ou  trois  ans  après  le  délit, 
pourraient  encore  demander  la  révocation  d'un  legs,  bien  que  leur  auteur  dût, 
par  cela  même  qu'il  ne  l'avait  pas  révoqué,  être  censé  avoir  fait  remise  de 
l'offense.  Un  tel  résultat  est-il  admissible? 

15  Cpr.  I  708,  texte  et  note  22.  — M.  Duranton  enseigne,  au  contraire  (IX, 
480),  que  le  délai  ne  commence  jamais  à  courir  qu'à  dater  du  décès  du  testa- 
teur. Il  en  donne  pour  raison  que  le  testateur  ayant  été  libre  de  révoquer  à  vo- 
lonté le  legs,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  prescription  a  commencé  contre  lui,  et 
en  inférer  que  ses  héritiers  n'ont  que  le  surplus  du  temps  qui  restait  à  courir 
lors  de  son  décès.  Mais  cette  manière  de  voir,  qui  conduit  à  des  conséquences 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  repose  sur  une  fausse  application  de  l'art.  2232. 
Par  cela^mème  que,  pour  opérer  la  révocation,  le  testateur  n'était  p;is  obligé  de 
former  une  action  en  justice,  la  présomption  de  remise  de  l'offense,  qui  résulte 
de  l'absence  de  révocation,  est,  dans  ce  cas.  beaucoup  plus  forte  tfuc  celle  qui 
découle  du  défaut  d'introduction  d'une  demande  judiciaire,  dans  le  cas  où  le 
défunt  aurait  été  obligé  de  recourir  à  ce  moyen, 

l-t  Nous  avions  d'abord  pensé  que,  dans  ce  cas-là  même,  on  devait  s'en  tenir 
rigoureusement  à  la  disposition  de  l'art.  957.  Mais,  après  nouvel  examen  de  la 
question,  nous  croyons  devoir  rétracter  l'opinion  émise  à  cet  égard  dans  nos  précé- 
dentes éditions.  La  suppression  de  la  première  partie  de  l'art.  1046,  qui  limitait 
à  une  année,  à  compter  du  décès  ou  de  la  condamnation,  l'action  en  révocation  ou- 
verte contre  le  légataire,  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur,  nous  paraît 
justifier  d'une  manière  suffisante  la  proposition  émise  au  texte.  Voy.  Locré,  Lég., 
XI,  p.  259,  art.  123,  p.  260  et  261,  n°  9,  et  la  note  12  swprà.  A  la  vérité,  la 
disposition  supprimée  n'a  pas  été  remplacée  par  une  disposition  nouvelle  qui  in- 
dique la  durée  de  l'action.  Mais  cela  s'explique  :  le  retranchement  ayant  été  opéré 
à  la  suite  de  la  demande  formée  par  Tronchet,  que  l'action  en  déchéance  contre  le 
légataire  eût  la  même  durée  que  l'action  en  poursuite  du  crime  par  lui  commis, 
le  Conseil  d'Etat  aura  sans  doute  jugé  inutile  de  consacrer,  par  une  disposition 
formelle,  ce  retour  au  Droit  commun.  Duranton,  IX,  479.  Cpr.  Maleville,  sur  l'art. 
1046;  Vazeillc,  op.  et  loc,  ci'J.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demoînmbe,  XXII,  285. 
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La  maxime  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad 
excipiendum ,  ne  s'applique  pas  à  l'action  on  révocation  de  legs 
pour  cause  d'ingratitude.  L'héritier  ne  pourrait,  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  cette  action,  opposer,  par 
voie  d'exception,  à  la  demande  en  délivrance  formée  contre  lui  par 
le  légataire,  une  demande  en  révocation  du  legs ^5. 

Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  profite  la  révocation  d'un 
legs  pour  inexécution  des  charges  ou  pour  ingratitude,  elle  doit 
être  résolue  d'après  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  dé- 
veloppées au  §  726,  pour  les  cas  de  caducité.  Ainsi,  la  révocation 
d'un  legs  pour  cause  d'ingratitude  donne  ouverture,  comme  la 
révocation  pour  inexécution  des  charges,  tant  à  la  substitution 
vulgaire  ou  fidéicommissaire  au  profit  du  substitué  ou  de  l'ap- 
pelé, qu'au  droit  d'accroissement  en  faveur  du  colégataire  con- 
joint 1^ 

15  Bayie-Mouilianl,  111,  335.  Saintespès-Lescot,  V,  171i.  Durï.nton,  IX. 
481.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  l'art.  1038,  n°  8;  Taulier,  IV, 
p.  183;  Demolombc,  XXII,  p.  185.  Pourquoi,  diselil  ces  auteurs,  obligerait- 
on  l'héritier  d'aller  au-devant  d'un  tel  procùs,  toujours  pénible,  tant  qu'il  peut 
espérer  que  le  léjrataire,  se  faisant  justice  à  lui-nu'uie,  ne  réclamera  pas  le  legs? 
Celle  objection  nous  paraît  sans  portée  légale.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  cause  de 
nullité  ou  d'extinction  inhérente  au  legs  :  la  loi  donne  à  l'héritier  le  droit  de 
faire  révoquer  le  legs  au  moyen  d'une  action  dont  elle  limite  l'exercice  à  un 
court  délai.  S'il  laisse  écouler  ce  délai,  il  est  censé  avoir  pardonné  l'offense  et 
renoncé  à  l'action  en  révocation.  Ce  motif  spécial  de  déchéan  -e  ne  permet  pas 
d'appliquer,  en  cette  matière,  la  maxime  en  question.  Que  l'héritier  poursuive 
!'i  révocation  par  action  principale,  ou  qu'il  le  fasse  par  voie  de  demande  in- 
cidente, il  se  trouvera  toujours  sous  !c  coup  de  la  déchéance  résultant  des 
art.  937  et  10i7,  qui  font  courir  le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  la  demande 
en  révocation,  du  jour  m<  rne  du  délit,  ou  de  celui  où  l'héritier  en  a  eu  connais- 
sance, et  non  pas  seulement,  comme  le  fait  l'art.  317,  du  jour  où  l'héritier 
serait  troublé  par  la  réclamation  du  légataire. 

*•>  Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  I,  sect.  IX,  n"  1.  Proudhoii,  Del'usn- 
fridl.  H,  688  à  690.  'Vazeille,  sur  l'art.  1044,  n°  10.  Demolombe,  XXII,  353. 
Keq.  rej.,  22  juin  1847,  Sir.,  47,  1,  672.  Pau,  17  août  1854,  Sir.,  53,  8,  77. 
Req.  rej.,  13  novembre  1856,  Sir.,  56,  1,  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  D'Hau- 
thuille,  op.  cil.,  11.  187  et  suiv.  ;  Toullier,  V,  698;  Taulier,  IV,  p.  187. 
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